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Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
AVIS AU LECTEUR
Cet ouvrage est un fragment détaché du Cours (f histoire nationale, auquel nous travaillons depuis plus de trente ans. Ce titre dit assez que Tœuvrc entière a été entreprise dans un but d'enseignement et dans l'espoir d'être utile aux maîtres plus encore qu'aux élèves. En tête du premier volume publié en 1853 nous disions : « Il nous a semblé que parmi tant de livres classiques dont quelques-uns sont dus à des hommes éminents, il y avait place encore pour une œuvre conçue sur un plan un peu plus étendu, ou l'on s'attacherait davantage à mettre en relief le rôle échu à notre pays dans le mouvement social en général et les particularités les plus intéressantes de sa vie intime, telle qu elle se manifeste
dans ses mœurs, ses institutions, son industrie, son commerce, les scènes orageuses ou solennelles de son histoire, les monuments nés du génie de ses artistes et de ses écrivains, r^
Nous éprouvions dès lors une crainte, qui ne nous a pas abandonné tout à fait aujourd'hui. « S'il est un livre fait avec d'autres livres, disions-nous alors, c'est celui-ci. Il ne contient pas des recherches nouvelles, mais le résultat des travaux entrepris jusqu'à ce jour : c'en est un résumé aussi complet et aussi fidèle qu'il a été possible à l'auteur de le faire en se renfermant dans les limites qu'il s'est tracées. •' Toute la part que nous revendiquons dans cette publication, maintenant comme alors, c'est d'en avoir réuni et coordonné les matériaux.
Nous l'avouons volontiers. Notre plan s'est un peu modifié dans l'exécution. Le livre s'est étendu sous notre plume, et il a perdu en grande partie ce caractère de résumé que nous avions voulu lui imprimer à l'origine. A mesure que nous nous rapprochions des temps modernes surtout, il nous a paru que des développements devenaient de plus en plus nécessaires, si nous voulions laisser aux personnages et aux époques diverses la vie et la couleur qui en font tout l'intérêt, si nous voulions exposer nettement les causes, la filiation et les,résultats des faits historiques, si nous voulions enfin mettre le lecteur à même de tirer de tout cela l'en-
seignement moral, qui est le fruit le plus précieux de l'histoire. Qu'est-ce en effet que l'histoire sinon le miroir fidèle où se reflète, comme sur une scène mouvante, toute l'expérience de l'humanité , marchant à ses destinées sous l'œil de la Providence et dans la plénitude glorieuse, mais redoutable, de sa liberté. Nous éprouvions une autre crainte, que nous exprimions en ces termes : ^ On trouvera J)eut-être que nous abusons des citations. On le pourrait avec d'autant plus d'apparence de raison que nous avons dû souvent emprunter ces citations' aux ouvrages dont nous nous sommes servi, sans remonter directement aux originaux. Nous n'en avons pas moins cru devoirles conserver, parce qu'elles nous semblent avoir une double et incontestable utilité. Rien ne peut remplacer le langage des contemporains pour celui qui veut se faire une idée exacte de la véritable physionomie des temps et des personnages historiques; rien aussi, pensons-nous, n'est plus important que d'inspirer de bonne heure aux jeunes gens le désir de se familiariser avec les sources, de ne pas se contenter de ces jugements tout faits qui passent de livre en livre, d'historien en historien, et dont plus d'un cependant est cassé chaque jour par la science plus impartiale et plus sérieuse de notre époque. Nous nous sommes d'ailleurs fait un devoir de désigner avec une exactitude scrupuleuse les ouvrages où nous avons puisé. ^
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Nous sommes plus convaincu que jamais de r utilité de ces citations; nous les avons faites longues et nombreuses, pour que le lecteur puisse toujours se rendre compte à lui-même de la vérité de nos récits et de la valeur de nos appréciations; ce que nous nous sommes proposé, c'est une histoire appuyée sur les documents, storia documentata, comme disent les Italiens.
Pour mieux faire connaitre encore l'esprit de notre œuvre, le but auquel nous aspirions, les sentiments dont nous étions animé , nous reproduisons le passage final de l'introduction : « Voué depuis longtemps à renseignement, c'est la jeunesse studieuse de notre pays, cette jeunesse si pleine d'espérance et si sympathique aux idées de patriotisme et d'honneur national que nous avons eue principalement en vue. Un professeur distingué d'une de nos universités, M. Serrure, a laissé échapper de sa plume, à propos de notre histoire, quelques graves paroles, bien dignes d'être méditées par les hommes honorables auxquels elles s'adressent; nous serions heureux (jucn en retrouvât la pensée réalisée, au moins faiblement, dans ce modeste travail : ^ Ceux qui sont chargés de l'enseignement de la jeunesse ont un grand devoir à remplir, celui de contribuer à la formation d'un véritable esprit national, en inspirant aux jeunes gens l'amour de la patrie. Considérée sous ce point de vue, l'étude de nos
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annales, dont presque toutes les pages sont remplies d'exemples de vertu, de dévouement, de courage, acquiert une importance incalculable. ^
Telle était donc notre pensée au début de notre œuvre. Nous lavons poursuivie dans le même esprit, avec le même idéal, à travers les difficultés, les soins, les fatigues d une vie toute consacrée à Téducation de cette chère jeunesse, le meilleur espoir de la patrie, la dernière ressource de notre société chancelante et menacée. Nous avons cherché à graver profondément en elle le respect, lamour de notre passé, car nous croyons que ce sont là les plus sûrs gages de l'avenir. Le progrès, pour nous, n'est pas l'oubli, l'abandon, le mépris de ce qui fut; c'est la marche en avant dans la voie glorieusement tracée, au prix de leurs sueurs et de leur sang, par ceux qui nous ont précédés. Soyons dignes de nos pères en tâchant de leur préparer de dignes descendants.
Il nous reste à ajouter un mot sur ces pages, où nous avons essayé de retracer les phases de la révolution religieuse et politique de la Belgique au seizième siècle. On a beaucoup écrit sur ce sujet ; on l'a fait rarement avec calme et sans passion. Malgré tant de publications, récentes et autres, nous ne possédons, je crois, aucun ouvrage complet sur cette partie, la plus intéressante peut-être, et certainement la plus diversement jugée de nos annales ;
aucun où l'on ait mis suffisamment à contribution les sources originales, devenues si nombreuses aujourd'hui, grâce à ces travailleurs infatigables qui ont nom Gachard, Groen van Prinsterer, Kervyn de Lettenhove et tant d'autres. Loin de nous la prétention ridicule de combler une lacune regrettable. Nous avons fait, dans la mesure de nos forces, tout ce qui était en nous pour ne pas rester trop en dessous d'une entreprise difficile. Nous espérons que notre labeur ne laissera pas de porter quelques fruits. A chacun son jour et sa tâche. Dans le champ que nous cultivons, où nous creusons notre humble sillon, les travaux les plus modestes , quand ils sont consciencieux et persévérants, ont leur prix. Chaque gerbe ajoute à la richesse de la moisson totale. Non omnia possumus omnes.
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AU XVI* SIÈCLE
CHAPITRE r
INTBODUCTION GÉNÉRALE AU RÈGNE DE PHILIPPE H. — VÉRITABLE CARACTÈRE DE CE PRINCE, SON ÉDUCATION, SON PREMIER MARIAGE AVEC LA PRVNCESSE MARIE DE PORTUGAL. — NAISSANCE DE DON CARLOS. — VOYAGE EN ITALIE, AUX PAYS-BAS ET EN ALLEMAGNE. — SECOND MARIAGE AVEC MARIE TUDOR, ET SÉJOUR EN ANGLETERRE.
Quand vous lisez, dit quelque part M. de Gerlache, dans la plupart de nos auteurs, l'histoire de la révolution du xvie siècle,
(1 1 Sources et ouvrages principaux : Correspondance de Philippe II sur h's affaires des Pays-Bas, publiée d'après les originaux conservés dans les archives royales de Simancas par M. Gachard ; Correspondance de Marguerite d'Autriche, duchesse de Parme, avec Philippe lly publiée par M. de ReifTenb'erg ; Correspondance de Guillaume le Taciturne, prince d^Orange, publiée pour la première fois par M. Gachard ; Archives et correspondance inédile de la maison d' Orange-Nassau , recueil publié par M. G. Groen van Prinsterer ; Correspondance du cardinal de Granvelle (1.565-1586), publiée par M. Edm. Poullet, faisant suite aux Papiers d'état ; Hoynck van Papendrecht, Analecta belgica ; Strada, De bello helgico (decas prima, ab excessu Caroli V imp. usque ad initia praefectune Alexandri Farnesii ; decas secunda, ab initie prœfecturae Alexandri Farnesii, anno MDLXXVIII usque ad annum MDXC); G. BentivogUo, Histoire des guerres civiles de Flandre (en italien); Bor, Oorsprongk, be^in en vervolg derNederl. oarlogen ; Van Meteren, Historien
vous croiriez entendre parler des écrivains protestants et hollandais. Toutes les louanges sont pour les insurgés : eux seuls \ ont défendu les droits du peuple et ses libertés. Le patriotisme
\ et le désintéressement des princes de Nassau attirent seuls
leur admiration. Les iconoclastes, les gueux même ont trouvé parmi nous des panégyristes, historiens, poètes ou romanciers. On regarde comme une honte et une lâcheté cette transaction qui finit par faire rentrer une partie des Pays-Bas sous un roi catholique, et sans laquelle il n'y aurait plus de Belgique depuis la réforme. Le président de Nény dit, dans ses Mémoires, que Philippe II, en quittant ces provinces, avait recommandé particulièrement à la gouvernante d'être attentive à empêcher le progrès de Thérésie et de donner toute sa confiance à Antoine Perrenot de Granvelle, et que ces deux articles furent la cause première des troubles, c Les peuples, continue«t-il, cherchaient à éviter Taccroissement de la puissance ecclésiastique. » Mais le président Nény, historien habituellement exact et circonspect jusqu'à la sécheresse, manque ici de vérité et d'impartialité, parce qu'il est dominé par ses préjugés philosophiques, ou par ceux du jeune empereur (Joseph II) auquel son livre était destiné. Vandervynckt, dans la préface de son Histoire des troubles^ des Pays-Bas, dit : c C'était entre les deux nations (les Belges et les Espagnols) une espèce de mariage mal assorti : elles ne semblaient pas faites l'une pour l'autre..- L'antipathie existait^ poursuit-il, et le règne de Philippe en fit éclore le véritable effet. » C'était à l'historien à indiquer les causes de ce divorce,
der Nederlanden; Vander Vynckt, Histoire des troubles des Paijs-Bas; Juste, Histoire de la révolution des Pays-Bas sous Philippe II et Histoire du soulèvement des Pays-Bas contre ladomination espagnole; Ad. Borgnet* Philippe II et la Belgique, résumé politique de V histoire de la révolution belge du xyi« siècle (1555 à 1598); Nuyens, Geschiedenis der nederlandsche beroerten in de XVI« eeuw; Reinhold Baumslark, Philippe II, roi d'Espagne, traduit de Tallemand par G. Kurth ; W. H. PrescoU, Histoire du règne de Philippe II (en anglais) ; J. L. Motley, la Révolution des Pays-Bas au xvi« siècle (en anglais] ; H. Forneron, Histoire de Philippe II, Paris, 1881-1882.
puisque le mariage durait depuis assez longtemps ; et il ne s'en inquiète point. Dewez ne voit dans Philippe qu'un hypocrite tyroHy poussé au mal par son ministre Granvelle, qu'il accuse de n'avoir cherché dans ses rapports avec le gouvernement qu'à souffler la discorde entre les Espagnols et les Belges ; et rien ne justifie ces assertions. Le célèbre Schiller, dans son Histoire du soulèvement des Pays-Bas, ouvrage écrit avec beaucoup de verve et d'entraînement, mais d'après des données idéales, à la manière des romanciers, ne s'est étudié qu'à faire briller, aux dépens des autres personnages de l'époque, le Taditume, qu'il appelle le Brutus, l'ange tuUlaire de la liberté. Capefigue, dans son Histoire de la Réforme, retrace ainsi les causes de cette grande révolution : « Les motifs d'une surveillance inquiète avaient porté Philippe II à introduire dans les Pays-Bas Vinquisition, police nécessaire dans le grand mouvement qui menaçait l'Église... Le refus d'accepter le concile de Trente fut le premier acte de la révolte des Flamands. La politique du roi était de dompter, par l'action religieuse, cette puissance des communes et des nobles, qui avait troublé la vaste domination de Charles* Quint... Le comte d'Egmont, qui était à la tète dû parti mod Vé et national, demanda la liberté de conscience, partout réclamée comme un droit et l'abolition du saint office... Don Carlos était en rapport avec la fraction modérée du clsrgé espagnol et de la noblesse, applaudissant sinon à la révolte, au moins aux libres plaintes des Flandres : il devait diriger le mouvement des cités... Il fallait frapper. La mort de don Carlos fut un acte cruel;., mais la place qu'avait prise Philippe ne lui permettait pas d'hésiter, etc. !1 » Tout cela est bien étrange, pour ne rien dire de plus. J'en appelle — c'est toujours M. de Gerlache qui parle — à tous les Belges qui connaissent leur histoire. Philippe n'introduisit point l'inquisition espagnole, ni par conséquent le saint office en Belgique ; il n'y eut d'opposition sérieuse à la domination de Gharles-Qutnt ni de la part des nobles, ni de la part des communes, sauf la ré^
volte passagère des Gantois, qui n'avait aucun , rapport avec l'hérésie ; le concile de Trente fut très paisiblement accepté par les Belges, malgré quelques résistances timides de la part des corps de magistrature ; enfin le parti contraire à Philippe était dirigé, non par le comte d'Egmont, mais par le prince d'Orange : et Ton verra bientôt s'il est vrai que ce parti fut national et modéré; s'il est vrai qu'il se borna à réclamer la liberté de conscience.- Passons tous les détails sur don Carlos, sur ce malheureux insenbé, dont le rôle fut très passif dans nos affaires. Quant à sa mort violente, à cet exécrable parricide, répété avec beaucoup de circonstances romanesques, plus^ou moins dramatiques, par des centaines d'historiens, depuis le grave de ïhou et le cynique Brantôme jusqu'à M. Capefigue, nous verrons qu'il a été démenti par les écrivains les moins suspects et par tous ceux qui ont eu recours aux sources originales.
Ce qui a le plus contribué à jeter un faux jour sur Thistoire du protestantisme, c'est l'aspect philosophique sous lequel on l'a représenté de notre temps. On a soutenu que la réforme était a un grand élan de liberté de l'esprit humain, une grande tentative d'affranchissement de la pensée humaine, une grande insurrection de l'esprit humain contre le pouvoir absolu dans l'ordre spirituel (Guizot, Cours d'histoire moderne). » Or ce sont là des idées du xix» siècle, et non du xvie. La réforme, bien qu'il s'y mèlàt assurément beaucoup de passions humaines, était une crise religieuse et non philosophique, comme le prouvent assez les vives querelles des sectaires entre eux sur les questions les plus ardues elles plus incompréhensibles de la théologie. Les réformateurs voulaient, disaient-ils, restituer au christianisme sa pureté primitive, altérée par l'ignorance et les vices du clergé. Ils respectaient, ou du moins ils croyaient respecter les fondements de la foi, en tant qu'ils étaient contenus dans les livres saints; et il le fallait bien car le xvie siècle était une époque de foi. Ils songeaient bien moins, quoiqu'on
en dise, k anéantir le pouvoir dans l'ordre spirituel qu'à le déplacer. Toutefois, dans leurs disputes entre eux et avec lés catholiques, vous les voyez invoquer incessamment l'assistance du bras séculier. Or qu'était-ce que ce grand élan de libértéy qui consistait à transférer au pouvoir temporel le droit de décider des questions spirituelles? Il semble que c'était bien plutôt un élan vers la servitude. Le même auteur ajoute, il est vrai, que les réformés ont été plus loin qu'ils n'ont voulu. Mais la vérité est qu'ils ont fait tout le contraire de ce qu'ils ont voulu, Gtiaque chef de secte s'étant mis à la place du pape, il eh résulta qu'il n'y eut plus d'autorité réelle, en matière de croyance, mais une confusion et une anarchie générale qui fmit par amener la ruine de toute religion. Ils voulaient reconstruire, et ils ont divisé et anéanti ; ils craignaient le pouvoir spirituel qui n'agit que sur les consciences, et ils sont tombés sous le joug du pouvoir temporel qui tranche les disputes religieuses par la persécution et la violence. Rien ne prouve mieux, conclut avec raison le vénérable historien, que la réforme fut une œuvre toute humaine, opposée à l'œuvre divine du catholicisme (1).
(î) M. de Gerlache, întroduclion à Vhistoire de Belgique. — Veut-oii un exemple frappant de cette manière d'envisager le prolestantistne par rapport à notre histoire, je citerai le suivant emprunté à un grave professeur et écrivain, M. Alphonse Borgnet. Voici comment il s'exprime au début de son livre intitulé : Philippe II et la Belgique, « aucun rèpne peut-ôlre n'a provoqué de jugements plus contradictoires que celui de Philippe II. La Maison en est que ce monarque doit être considéré comme la personnification du catholicisme luttant avec la réforme. Pour les uns c'est un saint, pour les autres uii démon. — Appréciée d'après les règles éternelles de la morale, d'après les lois immuables de rhunnanilé, son administration ne peut échapper au hlâme, à l'exécration, et le philosophe n'hésitera pas. Mais ces considérations ne sont pas les seules qui motivent le jugement de l'historien : il doit aussi tenir compte des opinions, des préjugés môme qui ont eu cours aux temps qu'il décrit. Ce spnt là des circonstances qui, sans absoudre d'une manière absolue, sont de nature néanmoins à diminuer les torts, t/atrocité des actes que Philippe fit ou laissa commettre n'est pas douteuse. Mais, en formulant ce jugement sévère, ne perdons pas de
Ces observations générales ne sont point un hors-d'œuvre, et nous allons avoir l'occasion d'en apprécier la justesse dès le début de cette partie de notre histoire. On ne le sait que trop,, le règne de Philippe II, qui embrase presque toute la seconde moitié du siècle, fut, pour la Belgique, une époque de lutte, de querelles sanglantes, de déchirement et de calamités sans précédents et sans exemple. OU faut-il chercher la première cause de ces divisions funestes, de ces bouleversements inouïs de la patrie? Dans le caractère du roi lui-même, répondent sans hésiter les écrivains protestants et leurs nombreux échos qui, jusque dans ces derniers temps, ont rencontré si peu de voix discordantes en Belgique. Demandons-nous donc d'abord quel a été le véritable caractère de Philippe II. Les écrivains protestants en ont fait un être inhumain, sanguinaire, monstrueux, exécrable, qu'ils ont appelé Ze démon du midi. Nos liistoriens catholiques eux-mêmes en général Font pou épargné. Mais ce qu'il importe de savoir, c'est le jugement qu'en portaient les contemporains. Sous ce rapport, dit encore M. de Oerlache, nous ne connaissons pas de documents plus intéresti;ants et plus dignes de foi que les Relations des ambassadeurs vénitiens. C'étaient des hommes très pénétrants, qui voyaient le roi de près, qui conversaient avec ses ministres et rapportaient
vue qu*aux yeux des catholiques ses contemporaios, la réforme, loin d'être un acheminement de la pensée humaine vers la liberté, allait détruire dans le gouvernement de rËglise l'unité qui en faisait la force; que c'était donc pour eux une œuvre sainte et méritoire d'opposer une digne à L'hécésie, et que leur assentiment ne pouvait manquer à un système persécuteur. » — Les événements que nous allons raconter ont fourni un thème inépuisable aux déclamations, aux assertions tranchantejs et gratuites, aux gros mots et aux injures d'une foule d'écrivains. Rien de plus rare, au contraire, que l'exposition exacte des faits, que le recours sérieux et impartial aux sources contemporaines, qu'une discussion calme, sérieuse, appuyée sur des principes. Nous espérons iqu' on n'aura pas à nous faire, dans le cours de ce travail, le reproche que nous nous croyons fondé à articuler sans ménagement contre plusieurs de ceux qui nous ont précédé.
exactement à leur cour ce qu'ils avaient appris. Leurs correspondances n'étaient pas destinées à voir le jour ; ils disaient le bien comme le mal. Et tous sont d'accord pour représenter Philippe comme un homme de mœurs douces, d'un commerce agréable et attrayant, juste, bienfaisant, charitable, d'une piété et d'une probité scrupuleuses, maïs trop exclusivement espagnol; d'un esprit profond, laborieux, infatigable dans le cabinet, mais lent à se décider même dans les circonstances tes plus impérieuses, absorbé dans les détails, abhorrant la guerre et les grandes entreprises qui plaisaient tant à son père, et tenant surtout à son repos. M. de Gerlache a réuni les prin- -cipaux traits sous lesquels ces diplomates habiles et attentifs ont dépeint le fils de Charles<>Quint. Ce tableau est trop intéressant pour que nous ne le reproduisions point (1).
c Le roi Philippe, dit l'ambassadeur Michel!, est l'image fidèle -de l'empereur son père; il lui ressemble pour l'air, la carnation, les traits ; il a la même bouche, la même lèvre pendante avec toutes ses autres qualités physiques ; mais il est de moindre taille, celle de l'empereur étant moyenne, et la sienne petite. li est néanmoins très bien fait et très dispos, comme ont pu en juger maintes fois ceux qui l'ont vu dans les tournois, avec ou sans armes, soit à pied, soit à cheval.
« Il rappelle aussi par ses manières l'empereur, dont il cherche à imiter la bienveillance et rafTabilité ; il a entièrement perdu cette hauteur que l'on remarquait à son premier voyage et qui le rendit si odieux. Il n'est personne, de quelque condition que ce soit, qui ne puisse arriver jusqu'à lui et s'en faire écouter. »
« Lorsque, dit Michel Suriano, le roi quitta pour la première fois l'Espagne et se rendit en Flandre, en passant par l'Italie et l'Allemagne, il fit partout l'effet d'être sévère et intraitable : <le sorte qu'il fut peu agréable aux Italiens, qu'il déplut tout à
<1) M. de Gerlache, ibid.
fait aux Flamands, et qae les Allemands le prirent en haine. Mais ayant été averti d'abord par le cardinal de Trente, ensuite par la reine Marie et plus efficacement encore par son père que cette sévérité n'était pas convenable chez un prince destiné à régner sur plusieurs nations de mœurs et d'esprits différents, il changea de manières. A son second voyage en Angleterre, il fit preuve d'une douceur et d'une affabilité si grandes qu'aucun prince ne Ta surpassé à cet égard.
<L Bien qu'il mette dans ses actions une dignité et une gravite naturelles, il n*en plaît pas moins ; au contraire sa courtoisie envers tout le monde n'en parait que plus grande. Quoiqu'il soit dans' l'âge où se manifestent ordinairement chez les princes des goûts belliqueux et des désirs insatiables de puissance et de gloire, toutes ses actions ont eu pour btit jusqu'icL non d'étendre ses états par la guerre, mais de lés conserver par la paix. C'est ainsi que, dès le commencement de son règne, il conclut une trêve avec le roi de France, contrairement à l'avis de l'empereur et malgré le blâme public de Monsieur d'Arras ; qu'il chercha à redresser les abus reprochés à ses ministres ; fit des remises d'impôts ; pressa l'expédition des grâces et l'administration de la justice que Gharies-Quint laissait traîner en longueur ; qu'il se montra libéral envers tous et s'efforça de ne renvoyer personne mécontent.
<i Mais Philippe, quoique ressemblant à son père par la figure et le langage, par ses habitudes de piété et de bonté, en diffère cependant sous plusieurs rapports essentiels. L'empereur se plaisait aux choses de la guerre et y élait fort entendu ; le roi s'y entend médiocrement et ne les aime pas. Gelui-lâ s'engaj?eait avec ardeur dans les grandes entreprises ; celui-ci les évite.
« Pour le roi, nulle nation n'est au-dessus des Espagnols ; c'est au milieu d'eux qu'il vit; c'est eux qu'il consulte; c'est par eux qu'il se dirige, et tout cela contrairement à la coutume de l'empereur. Il fait peu de cas des Italiens et des Flamands,
el moins encore des Allemands; s'il emploie c)es t^ommesprinlûpaux de tous les pays sur lesquels il règne, on ne voit pas qu'il les admette dans ses conseils secrets, v
L'ambassadeur passe ensuit^ successivement en revue tous les membres du conseil du roi :.Ruy Gomez de Silva, le duc d'Albe, don Juan Manrique de Lara, don Antonio de Tolède, le comte de Ferla, le duc de Francavilla. « Telle est la base, poursuit Suriano, telles $ont les colonnes sur lesquelles repose cette viste machine; tels sont les hommes de qui dépend le gouvernement de la moitié du monde. Mais aucun d'eux et pas même tous ensemble ne valent autant que monsieur d'Arras (Granvelle) h lui seul. Celui-ci par son jugement et par sa longue pratique des affaires est à la fois le plus habile et le plus hardi à combiner des plans, le plus adroit et. le plus ferme lorsqu'il s'agit de les exécuter et de les mener à un. t>
f Autant qu'on en peut juger, dit Frédéric fiadoaro, Philippe est religieux. Tous les jours il entend la messe; il assisté au sermon et aux vêpres à chaque fête solennelle. H fait régulièrement distribuer beaucoup d'aumônes, sans compter celles qu'il répand dans des occasions extraordinaires; comme cela arriva l'an passé (1556) à Bruxelles où les pauvres mouraient de faim et de froid dans les rues; il en recueillit huit cents dans des hangars construits exprès, et tous ces malheureux recurent par ses ordres du pain, de la bierre, de la paille et du bois.
« On dit à la cour qu'il consulte son confesseur pour savoir si telle ou telle chose peut charger sa conscience et qu'il règle sa conduite sur ses avis. Sa nature parait le porter vers le bien, répondant dans la distribution des honneurs et des faveurs il montre plutôt l'intention d'être juste que de favoriser le mérite.
« A son passage d'Espagne en Flandre on le trouvait hautain t3t trop animé du désir d'être fait coadjuteur de l'empire; mais tout le monde loue aujourd'hui sa politesse et sa modestie. Avec les ambassadeurs il se montre satisfait des dignités et des états qu'il possède, pourvu, dit-il, qu'il puisse en jouir en
paix. Il est natureUement plus porté à la douceur qu'à la colère et témoigne à tous ceux qui ont à traiter avec lui une extrême bonté d'àme : s'accommodant au caractère de chacun, écoutant patiemment les étranges demandes qui parfois lui sont faites ; satisfaisant tout le monde, soit par ses paroles, soit par ses actes. Il dit des bons mots d'une façon très gracieuse et entend volontiers des facéties; mais si, comme il arrive quelquefois pendant ses repas, des bouffons sont admis en sa présence, il reste grave ; on ne le voit pas s'abandonner à rhilarité comme dans sa chambre, devant ses intimes, où sa gaieté s'épanche librement.
« Philippe a une bonne tète ; il est capable de grandes affaires ; il ne possède pourtant pas toute l'activité qu'exigerait la réformation de tant de cités et de royaumes ; il travaille beaucoup. Il lit les mémoires qu'on lui adresse aussi bien que les suppliques qu'il reçoit lui-même de tous ceux qui se présentent.
« Philippe aime l'étude et particulièrement les livres d'histoire; il sait la géographie et possède quelques notions de statuaire et de peinture ; il prend même quelquefois plaisir à s'exercer dans ces deux arts. Il parle parfaitement sa langue dont il se sert toujours ; il connaît très bien le latin pour un prince ; entend l'italien et un peu le français. En somme c'est un souverain doué de beaucoup de précieuses qualités. »
c Le roi Philippe, dit Antoine Tiepolo, est très lent de sa nature; il l'est par tempérament, et aussi parce qu'il veut mettre dans les affaires une grande dignité. Il plaît & ceux qui rapprochent parce qu'il accompagne ordinairement ses réponses d'un sourire aimable. Il est doué d'une grande mémoire; sa piété est extrême comme le prouve son assiduité à fréquenter les ofQces divins et les sacrements, dont il approche au moins quatre fois par an. Il aime le repos et la solitude, surtout en été : dans cette saison il n'accorde presque Jamais d'audienca à des personnes publiques pour parler d'affaires, n ne se familiarise avec aucun de ses serviteurs, pas même avec les plus
andens et les plus intimes ; toujours U conserve sa dignité et sa gravité royale. Il sait fort bien dissimuler les injures en se réservant d'en tirer satisfaction en temps opportun, comme on l'a vu dans les affaires de la Flandre, où il n*a cessé de procéder avec ménagement quoiqu'il fût gravement offensé, jusqu'à ce qu'il pût se venger en envoyant une armée pour soumettre le pays (i). »
On rapprochera avec fruit de ces jugements désintéressés celai d'an savant hollandais etprotestant,lIrGroen vanPrinsterer, qui a publié, à Leide, avec l'autorisation royale, la correspondance inédite de la Maison d'Orange-Nassau, c On a fait peser trop exclusivenient sur Philippe II, dit cet écrivain non suspect, une responsabilité commune à son époque, sans apprécier suffisamment les difficultés de sa position. Pour lui autant d'ennemis que de voisins. Les princes d'Allemagne haïssaient en Philippe le fils de Gbarles-Quint. La BYance était en état permanent d^hostilité ouverte ou cachée. La diversité et l'antipathie mutuelle de tant de nations dont il était le souverain, lui causaient des soucis et des embarras continuels. Il voyait le culte catholique-romain, dont l'organisation était entrelacée par une infinité de liens avec les institutions politiques, assailli de toutes parts par des doctrines qui semblaient tendre au renversement de l'ordre social. Il monta sur le trûne à une époque où Charles- Quint lui-même avait quitté les grandeurs de la terre, parce qu'ayant épuisé ses ressources, il reculait devant une situation presque désespérée.
« On reproche à Philippe II de s'être ingéré dans les affaires des autres, afin de parvenir à la domination universelle par rintrigue et la discorde. Mais on n'a pas suffisamment remarqué peut-être qae, dans les grands intérêts de la chrétienté, le maître de tant d'états avait le droit et que même c'était son
(1) BéUuiùn des awboèaadeurs joéniiiens sotu Charles>'Quint et Phi' lippe II,
devoir d'exercer une influence considérable sur les délibérations communes. On a trop aisément ajouté foi à des inculpations hasardées. La conduite de Philippe II, durant tout le cours de son règne, a été en général pacifique; il a constamment désiré la paix ; il n'a fait la guerre qu'avec répugnance, après de longs délais, et le plus souvent parce que ses adversaires l'y avaient contraint par leur perfidie et par leur astuce.
a Pour lui l'église de Rgme était la sainte Église universelle : il était donc tenu de la maintenir, devoir auquel, d'après un usage immémorial, il s'était obligé par serment.
« Avec des talents très médiocres, Philippe II avait une aptitude, disons mieux, une application extrême au travail ; c'était peut-être le plus grand travailleur de ses états. Absorbé dans les petites affaires, incapable par là môme de s'élever' jusqu'aux plus grandes, il se faisait illusion par son incroyable activité de cabinet. Il n'était pas exempt de cet orgueil, de celte morgue castillane, si odieuse aux autres nations; toutefois il s'efforçait de surmonter ce penchant; peut-être même, par suite d'une timidité naturelle, l'embarras, le manque d'aplomb, le sentiment de ne pas être à sa place contribuèrent beaucoup à lui donner des apparences hautaines (1). On vantait généralement sa bonté et sa douceur. II avait peu d'énergie ; il était habituellement indécis, irrésolu. Quelquefois il s'est montré magnanime (2). Il était religieux par conviction sincère, et avec un dévouement qui ne connaissait ni exception ni limite (3). C'est
(1) M. Groen ajoute en note : «M. Bllderdyk suppose que le roi n'ayant pas dans les Pays-Bas cet ascendant si utile et même si nécessaire à un souverain, était embarrassé, et que ce sentiment lui doonait (le l'aigreur ; tandis que. si l'un des seigneurs eût eu le bon esprit de le mettre à son aise, il eût facilement gagné sa confiance et son affection. Gesch. des Vaderl., VI, p. 11. »
(2) Par exemple lorsqu'après la destruction de son armada par la tempête, revoyant son amiral, il lui dit : je vous avais envoyé comballrô les hommes, et non pas les vents et les flots. Note de M. Groen.
(3) M. Groen cite ici ce passage de M. de Gerlachç : « Roi catholique,
ainsi qu'on a pu donner le nom de déznon du midi à un roi qui cependant écrivait à ia duchesse de Parme, sa sœur, dans une lettre destinée à rester secrète : Dieu sait que je n'évite rien plus volontiers que refTusion du sang humain et tant moins de mes subjects de par delà, et je tiendrois bien pour un des plus heureuic poincts de mon règne qu'il n'en fust jamais besoin (i).u Ces considérations préliminaires ne seront donc pas inutiles au lecteur et l'aideront à s'orienter dans «le vaste champ oti nous allons nous engager avec lui. Les hommes et les choses vont s'y développer au milieu de détails très multipliés, d'incidents étranges^ inattendus, d'intrigues compliquées, obscures, n'arrivant qu'avec peine au plein jour de l'histoire. On ne peut s'entourer de trop de précautions, s'animer d'un trop grand amour de la vérité, se méfier assez des passions et des sophismes pour ne pas s'égarer dans ce dédale où abondent les récits et les appréciations les plus contradictoires. C'est dans un pareil sujet surtout que l'historien a besoin de tout son calme ; il ne doit pas oublier qu'il est b, la fois un juge et un témoin, qu'un langage passionné messied plus qu'à personne à l'historien, q^iand, en acquit de son devoir, il cherche seulement la justice et la vérité. Le lyrisme dans l'histoire est un danger pour l'écrivain comme pour le lecteur,
La vérité n'a point cet air impétueux.
Philippe II naquit à Yalladolid, le 21 mai 1527. Sa mère était l'impératrice Isabelle, fllle d'Emmanuel lé Grand, roi de Portugal. Sa naissance fut saluée avec enthousiasme par Gharles- Quinl et par toute la nation espagnole, qui s'apprêtait à la
il se crofait responsable envers Dieu du salut de ses sujets ; les sectaires étaient, à ses yeux, des criminels pires que des empoisonneurs et des assassins, puisqu'ils tuaient les âmes ; sa charité s'émouvait en faveur des victimes, et non des coupables, et sa sévérité s'excitait par sa piété même, i (1) Lettre du 6 mai 1566.
célébrer dignement, lorsqu'on apprit la capture du pape Glé^ ment VU et le sac de Rome par les troupes impériales sous le commandement du connétable de Bourbon. La nouvelle de cet événement troubla les fêtes, et remplit l'Europe de consternation. Quelle que puisse être la responsabilité de Gharles-Quint dans le fait de l'expédition en elle-même, dit un historien étranger (1), il y aurait de rinjustice à supposer qu'il ne partagea pas l'indignation générale«en présence des atrocités commises par les vainqueurs de Rome. Ordonner des réjouissances publiques en un pareil moment eût été outrager les sentiments de l'Europe chrétienne, et celles qui se préparaient furent immé-
(1) W. H. Prescott, Histoire du régne de Philippe II, tome I•^ ch. II.— Nous citerons souvent cet historien, américain et protestant; cette double qualité ôte à ses appréciations tout soupçon de partialité en faveur de Philippe H . Voici comment Prescott est jugé lui-môme par un recueil cqnnu et estimé, le Dictionnaire historique et biographique de MM. Bachelet et Dezobry : « Quatre grands ouvrages snr l'Espagne du xv« et du xvi« siècle : Histoire de Ferdinand et d'Isabelle, Histoire de la conquête du Mexique, Histoire de la conquête du Pérou, Histoire de Philippell (Boston, 1855, inachevée), tels sont les titres qui placèrent Prescott au rang des premiers historiens de notre siècle. On y remarque une longue et consciencieuse recherche des documents, une exposition large et intelligente des faits, des descriptions pittoresques, des portraits pleins de vie, un style souvent énergique et coloré. Citoyen d'une république, petit-fils du colonel Prescott, Tun des fondateurs de la liberté américaine, l'historien montre dans ses écrits tout son dégoût pour ce despotisme qui, depuis Charles-Quint et Philippe II, enlevait à l'Espagne toute vie politique. Il se laisse parfois entraîner par les préjugés de sa religion à des appréciations inexactes; en même temps qu*il croit voir dans la réformation un progrès d'où ont découlé toutes les grandes vérités scientifiques, il méconnaît la nature du catholicisme, « qui fait appel, dit-il, aux passions et aux yeux, tandis que le protestantisme 'ne s'adresse qu'à la raison. )» Sous cet éloge du protestantisme, dironsnous à notre tour, on trouverait aisément^ sans que l'historien y ait songé, celui du catholicisme. Dans ces paroles Prescott n'avoue--t-il pas implicitement la sécheresse du protestantisme et de son culte, la puissance au contraire exercée par le catholicisme et ses touchantes cérémonies sur les cœurs et sur l'imagination ? Le catholicisme, sans négliger la raison, s'adresse à l'homme tout entier, et satisfait ainsi à toutes les exigences de la nature humaine.
diatement contremandées. Maïs le peuple de Gaatille eut bientôt une occasion de manifester son enthousiasme, lors de la reconnaissance de Philippe comme héritier de la couronne. Cette cérémonie s'accomplit avec la plus grande pompe, aux certes de Madrid, le 49 avril 1 528. Le jeune prince, Âgé de onze mois, étai t porté dans les bras de sa mère; Tempereur l'accompagnait; les nobles, le clergé, les communes prêtèrent serment de fidélité au royal enfant. A peine Tacte d'hommage était?il accompli que le peuple s'abandonna aune allégresse générale. Des illuminations, des feux de joie s'allumèrent dans toutes les villes et dans tous les villages; partout on assistait à des combats de taureaux, à des tournois/à des danses, à toutes les réjouissances nationales usitées dans ce chevaleresque pays.
Charles-Quint, appelé alors par l'exigence des affaires dans d'autres régions de son vasle empire, laissa son fils enfant aux soins de l'impératrice Isabelle, dont la prudende et la vigilance maternelles lui inspiraient toute confiance. A son retour en Espagne, il confia Téducation de Philippe, à peine âgé de sept ans, à deux hommes capables et vertueux (1). Le premier, Juan Martinez Siliceo, était professeur à Salamanque : c'était un homme savant, pieux, d'un caractère indulgent. Le jeune prince étudia sous sa direction les classiques, et fit dans le latin des progrès tels qu'il pouvait l'écrire et l'écrivit souvent plus tard avec facilité et très correctement; il étudia aussi l'italien et le français. La première de ces deux langues parait lui avoir été peu familière, mais il apprit à parler assez bien le français, quoiqu'il eût peu l'habitude de s'exprimer autrement que dans sa propre langue. Il montrait un goût plus prononcé
(1) Noticia de los Ayos y Maestros de Felipe Segundo y Carlos su Hijo^ ins. — «Et passé i primi anni et la maggior parte deir età sua in quel regno, onde per usanza del paese, et per la volonté deUa madré che era di Portogallo, fu allevato con queUa riputatione et con quel rispetto che parea convenirsi ad un figliuolo del maggior imperatore che fosse mai fra christiani. > Relatione di Spagna del cavalière Michèle Soriano, ambasciatpre al Re Filtpo. ms. Note de rhistorien Prescott.
pour les sciences, principalement pour les mathématiques ; il fit une étude attentive des principes de Tarchitecture, et les fruits de cette étude peuvent encore, dit son historien américain, se remarquer dans les plus beaux monuments de cette époque florissante de Tart. Il fit également quelques progrès en peinture et en sculpture, et devint plus tard un critique de quelque valeur, du moins pour un souverain.
Le second personnage chargé de Téducation de Philippe fut don Juan de Zuniga, grand commandeur de Gastille. Il apprit à son élève à faire des armes, à monter à cheval, à lutter dans les tournois, à se distinguer, en un mot, dans tous les exercices propres aux chevaliers de Tépoque. Il engagea Philippe à se fortifier par les mâles plaisirs de la chasse auxquels, du reste, celui-ci s'adonna peu par la suite. Mais ce que le grand commandeur enseigna surtout à son élève, ce furent les devoirs attachés à sa royale condition. Zuniga n'avait rien du courtisan ordinaire; il possédait au contraire un sentiment trop élevé de l'honneur pour pouvoir jouer avec la vérité. Il disait ouvertement sa pensée, trop ouvertement parfois, au gré de son élève. Charles-Quint, qui appréciait son caractère, écrivait à son fils de l'honorer et de le chérir : « S'il agit franchement avec vous, disait-il, c'est par TafTection qu'il vous porte. S'il vous flattait et n'avait d'autre désir que d'accomplir les vôtres, il ressemblerait k tout le monde et vous n'auriez personne pour vous dire la vérité : or rien de pire ne peut arriver à un homme, vieux ou jeune, mais surtout à un jeune homme, dont l'inexpérience ne peut discerner la vérité de l'erreur. » Le sage empereur, qui savait combien rarement il est permis à la vérité d'arriver jusqu'aux oreilles des rois, appréciait à sa juste valeur l'homme qui avait le courage de la proclamer (1).
(l) Cabrera, FUipe Segundo, lib. I, cap. I. — La lettre de Charles- Qaint, dont nous possédons, dit rhislorien Prescott, une copie manuscrite, a été publiée dans le Seminario erudUo, Madrid, 1788, tome XIV, p. 156 et suiv.
Malheureasement pour Philippe, il perdit son excellente mère lorsqu'il n'avait pas encore dépassé sadoazième année. Charles- Quint était h Madrid, quand il apprit la maladie de l'impératrice. 11 partit en toute h&te pour Tolède, oîi elle était, mais il n'arriva À temps que pour embrasser sa froide dépouille avant qu'elle lût confiée à la tombe. L'empereur désolé s'abandonna à une douleur profonde, et ses serviteurs ne l'arrachèrent qu'avec peine au lit de mort d'Isabelle, pour le conduire au monastère voisin de la Sisla. Cette princesse méritait les regrets de son époux ; c'était une femme douée, sous tous les rapports, de hautes et belles qualités. Sa force d'àme était telle que, durant sa maladie, on ne l'entendit pas proférer une plainte. Elle semblait regarder toute démonstration de douleur comme un acte de faiblesse, et elle avait fait voiler le jour dans son appartement, pour que Ton ne vit pas sur ses traits l'abatlement de la souffrance. Elle joignait à cette force d'âme beaucoup de vertus féminines, et, sous sa direction, le palais était devenu une sorte d'école d'art et d'industrie. Elle s'occupait, avec ses femmes, d'ouvrages de mains, et, comme son aïeule Isabelle la catholique, elle envoya plus d'une pièce de tapisserie faite par elle, pour orner les autels de Jérusalem. Ces ^cellentes qualités étaient rehaussées par des manières si attrayantes qu'une médaille fut frappée en son honneur, portant d'un côté son effigie, et de l'autre les trois Grâces avec cette exergue : has kabet et superat (1). L'impératrice n'avait que trente-six ans quand elle mourut.
Philippe fit son premier apprentissage du métier des armes dans un des nombreux épisodes des dernières guerres entre l'Espagne et la BYance. En 1542, dans un moment oCi les affaires de Charles-Quint allaient mal, les Français avaient opéré une descente dans le Roussillon, et le dauphin était aux portes de
(t) Fiorez, Memorias de las Reynaa cath^licas, Madrid, 1770, t. 11, p. 877.
Perpignan avec des forces assez considérables. L'empereur se h&ta d'envoyer vers la côte des troupes sufQsamment nombreuses pour repousser l'ennemi, et mit à leur tête le jeune prince aidé de l'expérience de quelques-uns de ses meilleurs généraux. Mais le dauphin n'attendit pas leur arrivée : il leva son camp sans coup férir, et se retira & travers les montagnes (1). Philippe rentra triomphalement à Valladolid, aux applaudissements des EsjfVagnols à qui la promptitude de ses mouvehients en cette circonstance avait été singulièrement agréable. A son retour j il fut appelé à présider les certes à Monzon, ville du centre, oti les députés de TAragon, de la Catalogne et de Valence continuaient à s'assembler séparément, longtemps après la réunion de ces provinces à la Castille. Philippe reçut, dans toutes les formes constitutionnelles; l'hommage des représentations réunies, comme héritier de la couronne d'Aragon.
Les hostilités avec la France plus vives que jamais ne permettaient pas à l'empereur de prolonger longtemps son séjour dans la péninsule, oti il était revenu dans l'hiver de 1541. Au moment de quitter le pays, il confia la régence à Philippe, sous la direction générale d'un conseil composé du duc d'Albe, du cardinal Tavera et du commandeur de Léon, Francisco €k)vo8. L'empereur avait voulu que , dès ses premières années , son jeune héritier se familiarisât avec le maniement des affaires* publiques, sous la direction des hommes d'état les plus habiles de la monarchie. Son attention devait ainsi se tourner de bonne heure vers tous ces détails de l'administration qui devaient faire la grande occupation de sa vie future. Au moment de s'embarquer, Charles-Quint écrivit à son fils, le 6 mai 1543, de Palamos en Catalogne, une lettre où il lui prodiguait les conseils et les recommandations les plus salutaires pour sa conduite politique comme pour sa vie privée : < Le duc d'Albe, lui disailil, est l'homme d'état le plus capable et le meilleur soldat que f
(1) Voir notre tome XI, page 1336.
je possède : consultez le surtout pour toutes les alTaires militaires, mais ne vous reposez entièrement sur lui, ni dans ces questions ni dans d'autres, quelles qu'elles soient ; ne vous reposez sur personne d'autre que sur vous-même. Les grands seraient trop heureux de captiver votre faveur et de gouverner le pays sous votre nom. Si vous vous laissez mener ainsi, vous éles perdu; la moindre apparence d'un tel état de choses vous fera un tort immense. Employez les tous, servez- vous d'eux, mais ne vous appuyez exclusivement sur aucun ; dans toutes les perplexités ob vous pourrez vous trouver, confiez-vous toujours en votre Créateur, et ne pensez qu'à lui. » Parlant de l'évéque d'Arras en particulier, il le lui recommande tout spécialement, certain, dit-il, qu'il n'y a personne qui entende mieux que Granvelle les affaires de ses états, et qui les ait maniées davantage en général et en particulier (i). Passant à la conduite privée du prince, l'empereur parait éprouver quelque inquiétude; il semble avoir soupçonné dés dispositions à la galanterie, qui ne se démentirent pas entièrement dans sa vie ultérieure. Il lui représente le commandeur Cobos comme un homme trop adonné au plaisir, et lui dépeint les suites d'une vie dissolue, fatale à la fois, dit-il, à l'àme et au corps, c En somme, ajoute le monarque, je veux bien admettre que j'ai tout lieu d*étre satisfait de votre conduite, mais je voudrais vous voir parfait, et, pour parler franchement, quoi que d'autres personnes puissent dire, il y a encore des choses à reprendre en vous (2). > Philippe constituait, dans l'opinion générale, le parti le plus
(1) Para loê négocias de estado, y informacUm de lo tocante à loa re}fno$ de la corona, Italia, Flandes y Alemania, para Frauda y Anglaterra, y otroa reynoê y potentados, y gobemio deltos, yo estoy cierto que no ay penona que mefor lo9 entienda, ni mas generalmente y particutarmenîe Im aya tratado, que Granveia,
(%] Cette lettre, dit M. Gacbard, se trouve dans un manuscrit de la bibliothèque royale de Madrid, marqué G 51, et elle a été insérée par don Antonio Valladares de Sotomayor, dans le volume XIV de son Semanario erudito, publié à Madrid en 1788.
considérable de VEurope. L'empereur avait longtemps médité sur la question du mariage de son fils, et son premier projet avait été de lui faire épouser Marguerite, fille de François l», ce qui eût aidé à éteindre les derniers ressentiments qui existaient entre les 4eux anciens rivaux. Philippe inclinait» à contracter une alliance portugaise, et son père finit par y consentir. En décembre 1542, le prince fut fiancé & Tlnfante Marie, fille de Jean III, roi de Portugal, et de Catherine, sœur de Tempereur. Les futurs époux étaient conséquemment cousins germains. En même temps, Jeanne, dofia Juana, la plus jeune des filles de Charles, fui fiancée au fils aine de Jean III, destiné ù régner après son père. Jeanne avait huit ans de moins que son frère. L'empereur avait une autre fille, Marie, née un an uprès Philippe, et destinée à un sort plus brillant encore que celui de sa sœur, fiancée qu^elle était au futur empereur d'Allemagne, Maximilien II.
Philippe et la princesse de Portugal avaient tous deux plus de seize ans. Il fut résolu que Tunion ne serait pas différée davantage. On choisit pour la célébration du mariage l'antique cl docte ville de Salamanque. Donc, en octobre 1543, Tinfante quitta le palais de son père à Lisbonne, et partit pour la Castille. Elle était accompagnée d'une suite nombreuse de gentilshommes ayant à leur tète l'archevêque de Lisbonne. Une brillante ambassade fut envoyée pour la recevoir à la frontière et l'amener h Salamanque. Cette ambassade était dirigée par. le duc de Médina Sidonia, chef de la famille des Cuzman, le seigneur le plus riche et le plus puissant de toute l'Andalousie. Il avait fait préparer son palais de Badajoz de la manière la plus somptueuse pour y recevoir la princesse. Les tentures étaient en drap d'or; les meubles et les lambris en argent poli. Le duc luimême était porté dans une litière superbe, traînée par des mules ' caparaçonnées d'or. Ses domestiques et les personnes de sa maison qui l'accompagnaient étaient au nombre de trois mille, portant la livrée ou les armes de leur maître. Parmi eux brillait
la garde particultëre du duc , composée en partie d'Indiens , ayant sur la poitrine des grands écussons d*argent aux armes des Guzman.
L'inrante avait cinq mois de moins que Philippe. Elle était de taille moyenne et d'assez bonne figure, accusant quelque tendance à l'embonpoint; elle avait l'air gracieux et distingué. Vôtae d'une robe de drap d'argent brodée de fleurs en or, elle portait une capa espagnole de velours violet également brodée en or et un chapeau de même étoffe, surmonté d'une plume blanche et bleue d'azur. La mule que montait la princesse était bamachée de riche brocart; la selle était d'argent.
Ed approchant de Salamanque, la princesse vit s'avancer à sa rencontre le recteur et les professeurs de l'université, revêtus de leurs robes académiques. Puis venaient les juges et les régidores de la ville, vêtus de rouge avec bas et souliers entièrement blancs. Après eux on admirait les troupes, infanterie et cavalerie , aux uniformes éclatants et variés. Après diverses évolutions, elles se formèrent en colonnes pour escorter la future souveraine, qui fit son entrée en grande pompe, au son de la musique et aux acclamations d'une foule sympathique et pleine d'entrain.
Marie fut reçue, aux portes de Salamanque, sous un dais splendide que iK>rtatent les magistrats de la ville. Le dernier ambassadeur d'Espagne en Portugal, don Luis Sarmiento, qui avait négocié le mariage, conduisit la mule de la princesse par la bride jusqu'au palais du duc d'Albe, où la réception officielle devait avoir lieu. Là l'infante fut reçue par la duchesse, en présence d'une brillante compagnie de cavaliers et de nobles dames. L'infante embrassa la duchesse, et donna gracieusement sa main à baiser à chacune des autres dames.
Pendant tout ce temps, Philippe avait été constamment en présence de l'infante , sans être reconnu d'elle. Impatient de voir sa fiancée, il était sorti à cinq ou six milles de la ville avec quelques cavaliers, tous vêtus comme lui en chasseurs.
n portait un chapeau de velours rabattu sur les yeux , et un masque de gaze qui dissimulait ses traits et lui permettait, d'observer tout à son aise, sans laisser douter personne de sa présence. Il accompagna de la sorte le cortège pendant cinq heures, jusqu'à ce que vint la nuit, si l'on peut parler de nuit, dit le chroniqueur, là oti la lueur de dix mille torches répandait une clarté plus brillante que celle du jour.
Le soir du lendemain, 12 novembre, était fixé pour le mariage. Le duc et la duchesse d'Albe servirent de témoins, et la bénédiction nuptiale fut donnée par Tarchevêque de Tolède, Tavera. Les fôtes se succédèrent sans interruption, pendant une semaine entière. Toute la fleur de la noblesse castillane , dans ses plus beaux atours, s'étalait dans les salons; la plus fière aristocratie de l'Europe luttait de magnificence aux banquets et aux tournois ; des accents joyeux ne cessaient de se faire entendre sous les ombrages habituellement silencieux de la vieille cité académique.
Le 19 novembre, les jeunes époux partirent pour Valladolid. L'infante ne jouit point longtemps des douceurs d'une union contractée, en apparence, sous de si heureux auspices. Moins de deux ans plus tard) le 8 juillet 1545, elle mit au monde un fils , tristement célèbre sous le nom de don Carlos , et ne Survécut que peu de jours à sa naissance. On aime à penser que, si elle eut vécu plus longtemps, ses soins maternels auraient modifié le caractère de son fils et prévenu les malheurs de cette triste destinée. Les restes de l'infante, déposés
d'abord dans la cathédrale de Grenade, furent transportés ensuite à TEscurial, ce magnifique mausolée élevé par son époux à la famille royale d'Espagne (1).
L'année suivante, l'archevêque de Tolède mourut. C'était, <lit l'historien Prescolt, un excellent homme, fort estimé de l'em-
(1) Ftorez. Reynan catolicM, M, 883-889. — Cabrera, Filipe Segundo, lib. i,cap. U.
pereur^qui considérait la perte faite en lui par Philippe comme plus grande que celle de sa femme. On peut toujours, disaitil, trouver une autre femme, mais non un autre Tavera. Ce dernier fut remplacé par Siliceo, Tancien précepteur de Philippe, qui reçut bientôt de Rome le chapeau de cardinal. L'archevêché de Tolède, par ses immenses revenus et l'autorité qu'il conférait 9 constituait alors un des sièpes les plus éminents de l'église catholique après la papauté. L'Espagne, en ce moment, était en possession d'une tranquillité parfaite; aucun événement de quelque importance ne vint troubler la sérénité du ciel de la péninsule , tandis que l'empereur était; engagé au dehors dans d'orageuses entreprises , couronnées enfin d'un succès décisif par la bataille de Muhlberg.
Charles-Quint alors désira revoir un fils dont il était séparé depuis près de six ans; il tenait en outre à lui faire connaître les Pays-Bas, ces provinces et ce peuple que le prince était appelé k gouverner un jour. Il lui envoya donc de Bruxelles l'invitation de venir le rejoindre chez nous, aussitôt que serait arrivée en Castille la personne chargée de le remplacer au gouvernement de l'Espagne. Ce fut l'archiduc Maximilien , fils de son frère Ferdinand, qui reçut cette mission. Maximilien, nous l'avons dit, était fiancé à sa cousine Marie, fille ainée de l'empereur, et la régence devait lui être confiée au moment de son mariage.
Le message de l'empereur arriva à Philippe, au moment pti il présidait les Certes de Monzon. La législature aragonaise était loin d'être aussi traitable que celle de Castille. Les députés des montagnes d'Aragon et ceux du littoral de la Catalogne montraient la môme constance à repousser les demandes de subsides qui leur étaient adressées coup sur coup par l'empereur. Le peuple indépendant de ces provinces produisait ses réclamations avec une rudesse énergique, à laquelle l'oreille des souverains s'habituait difficilement. Aussi avait-on soin de ne les convoquer qu'à la dernière extrémité.
A rarriv^e de Maximkïl^ en Castille, son mariage avec linfante Marie fut immédiatement célébré à Valladolid, avec toute la pompe accoutumée dans ces royales cérémonies. Philippe commença les préparatifs de son voyage, dont nous avons eu l'occasion d'entretenir le lecteur dans notre Cours d'Histoire nationale (i)^ mais sans entrer dans des détails qui ne manquent point d'intérêt, et qui lui montreront une face intérieure des choses de cette histoire, sur laquelle nous n'avons guère pu jusqu'ici arrêter ses regards.
Avant son départ, Philippe, d'après les ordres de son père, organisa toute sa maison sur le pied de l'ancienne cour de- Bourgogne, où le cérémonial était bien plus compliqué et surtout bien plus dispendieux que ne le comportaient les usages primitifs de la Castille. Une multitude de nouvelles charges (tirent créées, dont on confia les plus importantes à des grand» de première classe. Le duc d'Albe fut nommé mayordomo mayor; Antoine de Tolède, son parent, écuyer cavalcadour (2); le comte de Feria, capitaine des gardes du corps. Parmi les chambellans» figurait Ruy Gyomez de Silva, prince d'Eboli, plus tard l'un des membres les plus importants du cabinet. Philippe dut dtner en public, avec grande cérémonie, entouré de ses rois d'armes et d'une troupe de musiciens. Il obéissait à son père qui croyait le rendre agréable aux Flamands par le luxe et l'éclat auxquels les princes bourguignons les avaient accoutumés (3).
Ses préparatifs terminés, il remit la régence aux mains de son beau-frère, et s'achemina vers les Pays-Bas, dans l'automne de 1548, accompagné du duc d'Albe, d'Enriquez, grand amiral de Castille, de Ruy Gomez, et d'une suite nombreuse de personnages du plus haut rang. Il avait , en outre , à sa suite une
(i) Coure d^ Histoire nationale. Période Austro- Espagnole. Tome XH. cbap. XI t pp» 1531 sqq.
(S) Ëeuyer qui avait la surveillance des chevaux et des équipage» dans les palais des rois et des princes.
{ZySepulsedœ Opéra, i. Il, p. ^^,
foDie de Jeunes gens appartenant à la prem ère noblesse du royanme, et toute une troupe d'artistes et de gens de lettrés. Entouré de cette brillante compagnie, il se dirigea vers Sarragosse, flt une excursion pour inspecter les Tortifications de Perpignan, alla vénérer l'image de Notre-Dame-de-Montserrat, passa un jour ou deux à Barcelone, oti le cardinal de Trente lui ofTrit ooe fôte dans ses Jardins plantés de citronniers, et vint enfin s'embarquer au port de Rosas, où l'attendait une flotte, fièrement pavoisée du pavillon impérial. Cette flotte, composée de cinquante-huit vaisseaux fournis par Gènes, Naples et la Sicile, était commandée par le héros de cent batailles navales, rillastre André Doria.
Philippe eut un gros temps pour faire la traversée jusqu'à Gènes. Le doge et les principaux membres de la république vinrent à sa rencontre, hors du port, montés sur une galère magnifique. Le prince débarqua, aux détonations de Tartillerie des remparts et des forts de la cité, et fut conduit au palais des Doria, le plus splendide de tous, au milieu de cette ville des palais. Il y fut l'objet de toutes les attentions qui peuvent accompagner une somptueuse hospitalité, mais son temps ne fut pas exclusivement consacré au plaisir. Chaque jour il recevait des ambassades des divers états italiens. Le pape Paul III lui députa son neveu. Octave Farnèse, pour solliciter, par l'intervention du prince auprès de son père, la restitution de Parme et de Plaisance au saint siège. Philippe accueillit cette demande avec une grande politesse, mais en termes ambigus quant au fond. Le pape lui envoya peu après une épée bénite et un chapeau de cérémonie. Dans la lettre jointe à ces dons, il lui en expliquait la signification mystique, et lui exprimait l'espoir de rencontrer un jour en lui le vrai champion de l'Église.
Au bout de quinze jours, le royal voyageur se remit en route, n traversa -la fameuse plaine de Pavie, et se fit montrer la place où François I«r s'était rendu prisonnier. De Pavie il passa 4 MnaD, la florissante capitale de la Lombardie, cette partie la
plus. belle des possessions espagnoles en Italie. Milan n'était, ù cette époque, inférieur qu'à Naples spus le rapport de la population, et ne le cédait à aucune cité italienne pour la magnificence de ses monuments, la splendeur de sa noblesse, Topulence et le génie industriel de ses habitants. Cette ville, très renommée alors, devait sa réputation surtout à ses belles fabriques de soie et à ses manufactures d'armes de luxe artlstement travaillées et incrustées d'or et d'argent ; elle n'avait rien à envier, en Tait de civilisation matérielle, aux plus grandes villes de la chrétienté.
Quand le prince approcha de ses faubourgs, une foule Immense vint à sa rencontre pour le saluer. A quinze milles de la ville, la route était ornée d'arcs de triomphe, enguirlandés de fleurs, de fruits, d'inscriptions célébrant, en latin et en italien, la gloire du père et celle qui attendait le fils dans l'avenir. On voyait dans cette foule les dames nobles de Milan, montées sur des chars de fantaisie, étoffés richement et traînés par des chevaux caparaçonnés d'or. Quand il arriva près de la ville, deux cents gentilshommes à cheval vinrent lui servir d'escorte; ils étaient couverts de fines cottes de mailles milanaises, et suivis de cinquante pages en brillante livrée. Ces derniers furent affectés au service du prince pendant toute la durée de son séjour en leur ville.
Philippe fit son entrée sous un dais magnifique, ayant à sa droite le cardinal de Trente, et à sa gauche le prince de Piémont. Il fut reçu par le gouverneur de la ville accompagné des membres du sénat en grand costume. Les maisons étalent pavoisées et ornées de tableaux des grands maîtres italiens, sur tout le parcours de la longue rue que le cortège avait à traverser. Les balcons et les fenêtres pouvaient à peine contenir les spectateurs avides de contempler leur futur souverain et faisant retentir l'air de leurs acclamations. La cérémonie fut terminée, le soir, par un splendide feu d'artifice, digne du talent
spécial des Milanais en ce genre, et par une illumination générale de la ville.
Tout le séjour du prince à Milan se passa en fôtes« en banquets, dans toutes les espèces de spectacles que l'on put imaginer pour l'agrément de cet hôte royal. Philippe parut se complaire particulièrement aux représentations théâtrales, où Ton déployait, en Itah'e, une recherche et une élégance encore inconnues au delà des Alpes. Lui-même excellait dans la danse qu'il aimait passionnément, et il eut Toccasion d'y montrer l'agilité gracieuse dont il était doué. On remarqua sa courtoisie envers les dames, et la munificence avec laquelle il répondit aux marques d'attention qu'elles lui avaient données. A la femme du gouverneur, qui lui avait offert un bal magnifique, il fit présent d'une bague en diamants du prix de cinq mille ducats, et donna à sa fille un collier de rubis qui en valait trois mille. Des cadeaux du même genre, mais de valeur moindre, furent distribués aux autres personnes de leur entourage, et la libéralité s'étendit aux musiciens et aux autres personnes de condition inférieure, qui avaient contribué à l'agrément de son séjour à Milan. Les églises recurent des témoignages plus considérables encore de sa générosité, et il fit partout les choses avec une grandeur vraiment digne du trône.
Voulant rendre plus complètement encore à ses hôtes les politesses qu'il en avait reçues, il leur donna, à son tour, le spectacle d'an tournoi à la moresque introduit en Espagne par les Arabes. Les plus grands seigneurs de sa suite y prirent part. Les cavaliers étaient partagés en six quadrilles, costumés d'une manière distincte et coiffés de châles et de turbans. Ils étaient montés sur des genêts d'Andalousie, et brandissaient des lances légères, ornées de longues banderolles aux couleurs éclatantes. Montés et équipés de la sorte, les chevaliers espagnols exécutèrent les élégantes manœuvres du carrousel moresque, en faisant preuve d'une grâce et d'une agilité qui charmèrent les Italiens, habitués
aux exercices plus violents et plus lourds des tournois en vogue dans le reste de l'Europe (<).
Philippe ne quitta les murs hospitaliers de Milan qu*au bout de plusieurs semaines. Avant de quitter la ville, il Tut rejoint par un corps de deux cents arquebusiers à cheval, revêtus de son propre' uniforme jaune, et commandés par le ducd'Arschot; c'était une escorte envoyée par son père. Il traversa le Tyrol, et passa par Trente, Munich, Heidelberg, pour se rendre dans les Pays-Bas. Sur toute sa roule, le cortège royal fut entouré des multitudes avides de voir le futur héritier du plus puissant prince du monde ; les magistrats des villes le haranguaient et lui apportaient des présents, consistant d'habitude en des vases d'argent remplis de ducats d'or. Le ducd'Albe, qui chevauchait à cété du prince, répondait ordinairement pour lui à ces ha* rangues. Tout ce long voyage se fit ainsi à cheval: c'était alors le meilleur moyen de locomotion dans un pays où l'état des routes ne permettait guère de voyager en voiture.
Après un voyage de quatre mois, on atteignit Bruxelles, od le prince fut reçu au milieu de l'enthousiasme du peuple, et au son du canon et des cloches , envoyant à tous les échos leurs appels joyeux. L'empereur et la régente Marie de Hongrie accueillirent le jeune prince avec toutes les démonstrations de la plus vive affection. Philippe avait alors vingt et un ans, et se faisait remarquer, dit l'historien Prescott que nous suivons dans tous ces détails , par les grâces de sa personne , comme en témoigna plus d'un de ceux qui eurent l'occasion de l'approcher. Ce témoignage est confirmé par le pinceau du Titien qui retraça l'image de Philippe, avant que la fraîcheur de son teint se fût flétrie sous les traces de la maladie , et lorsque les soucis et les Inquiétudes n'avaient pas encore donner une expression sombre et chagrine à ses traits. Il était d'une
(1 ) Estrella, El felicissimo Via^e del principe Don Phdipe detde Espana à $us tierras de la^Baxa Alemania, Anvers, i552.
Gomplexion délicate; ses cheveux et sa barbe étaient d'un blond clair; il avait les yeux bleus et les sourcils un peu trop rapprochés Tun de Tautre; le nez était mince et aquilin; sa grosse lèvre autrichienne seule faisait tache dans Tensemble de sa flgure, sa mâchoire inrérieure étant plus proéminente que celle même de son père. La taille, on Ta vu déjà, était un peu au dessous de la moyenne et bien proportionnée dans toutes ses parties. Le prince était toujours vôtu avec une richesse de bon goût, mais sans afTectalion (1).
Pendant le long séjour de Philippe à Bruxelles, le prince passa chaque joUr plusieurs heures dans le cabinet de son père, s*entretenant avec lui des alTaires publiques ou assistant aux séances du conseil d'état. Il n'y a guère à douter, dit l'historien souvent cité, que Charles-Quint n'inculquait ainsi à son fils les deux principes qui caractérisèrent .si profondément l'administration de ce dernier, à savoir le maintien de l'autorité royale dans toute son intégrité, et la contrainte à une stricte observance des prescriptions catholiques; il est probable que Charles trouva à cet égard, en son fils, un élève apte et docile. Philippe finit par acquérir des habitudes de patience' et d'applicatioa à la poursuite de ses desseins, que peu de princes ont possédées au môme degré (2). Mais, quels que fussent son application et ses progrès, au jugement môme des contemporains, l'élève devait rester beaucoup au dessous du maître (3).
(1)4 Sua AUezza si trova hora in XXUI anni, di complessione deltcatissima e di statura minore che médiocre, nella faccia simi(çlia assai al pad^e e nel mente. » Relalione di Marmo Cavallo. — « Et benche sia picciolo di persona, ô perô cosi ben fatto et con ogni parte del corpo cost ben proporlionato et corrispondente al tutti, et veste con tanta poUtezza et con tanto giudicio che non si puô vedere cosa plu perfetta. » Relatione di Micfiele SoHano.
^2) W. H. Prescott, ouvrage cité, tome I«s ch. IL
(3) c Nelle coee d'importanza, faciendolo andare Timperatore ogni giorno per due o tre hore nella sua caméra, parte in consiglio et parte per ammaestrarlo da solo a solo, dicesi che fin hora a fatto proûtto
Le principal but de Tempereur, en appelant son flls aux Pays- Bas, avait été de le présenter aux populations des diverses provinces, de le mettre à monte d'étudier leurs caractères particuliers sur leur propre sol et de le faire reconnaître par elles comme leur futur souverain. Après s*ètre arrêté longtemps à Bruxelles, Philippe commença sa tournée dans le pays, accompagné de la reine régente et du splendide cortège avec lequel il avait fait son entrée dans la capitale, cortège grossi d'un grand nombre de nobles flamands.
Les Pays-Bas avaient toujours été traités par Gharles-Quini avec une faveur particulière ; ils étaient couverts de villes commerçantes en bien plus grand nombre que nul pays de même étendue; ses communes florissantes tenaient le premier rang en Europe par la richesse, l'industrie, le magnifique train de vie de leurs principaux citoyens; elles rivalisèrent de luxe et de dépenses dans la réception qu'elles firent au fils et à rhéritier de leur souverain. Un historiographe de la suite royale, Estrella, tint un journal où se trouvent relatés les honneurs sans fin rendus à Philippe pendant cette excursion, qui ne fat qu'une sorte de marche triomphale. Les inscriptions, mises sur les arcs de triomphe et les monuments publics, tant en latin que dans la langue du pays, y tiennent à elles seules un grand nombre de pages. Hélas ! c'étaient là autant de souhaits de bonheur pour le prince et la patrie, autant de présages de féli* cité dans le repos et la liberté, qu'un avenir prochain allait cruellement démentir (1) !
Msai, et da speranza di procéder piu oltre, ma la grandesxa di sue padre et Tesser nato grande et non haver fin qui provato travaglio al* cttDO, non lo farà mai comparirse à gran giunta eguale ail' imperatore.» B^atiane di Marina Cavallo.
(1) Prescott cite les deux exemples suivants :
« Ciementia firmabitur thronus ejus. v « Te duce libertas tranquilla pace beabit. »
Uune de ces inscriptions se lisait à Ârras, la seconde omaîl l'une des portes de Dordrecht.
Anvers seul dépensa cinquante mille pisioles, sans atteindre cependant à ce qu'avait fait Bruxelles. Un tournoi avait été donné sur la place spacieuse siluée devant le grand palais de la capitale. Quatre chevaliers tenaient le champ clos contre tout venant, et le prix de la victoire consistait en de riches joyaux. Les quatre champions étaient les comtes de Man&feldt , de Homes, d'Ârenberg, et le sire de Hubermont; parmi les juges siégeait le duc d*Albe, et au nombre des combattants victorieux figurèrent Philippe, prince d'Espagne, Emmanuel-Philibert, duc de Savoie, et le comte d'Egmont. Contraste curieux, ces hommes que devaient bientôt diviser des luttes sanglantes, se trouvaient unis en ce moment pour se livrer en paix aux belliqueux passe* temps de la chevalerie expirante !
La journée était splendide, la foule innombrable. Un dais, brodé aux armes impériales en or et en damas cramoisi, abritait Charles-Quint et ses deux sœurs, la régente des Pays-Bas et la reine douairière de France. Les trompettes sonnant annoncèrent rentrée de quatre cavaliers, dont la suite brillante indiquait le haut rang : c'étaient le prince Philippe, le duc de Savoie, le comte d'Egmont et Juan Manriquez de Lara, majordome de l'empereur. Ils étaient protégés par des cottes de mailles re* couvertes de pourpoints en velours violet, leurs chevaux étaient caparaçonnés de drap d'or.
Philippe courut le premier; son adversaire était le comte de Mansfeldt, capitaine flamand de grand renom. Au signal donné, les deux chevaliers s'élancèrent l'un contre l'autre et se rencontrèrent au milieu de l'arène Byec tant de force que leurs lances furent brisées du choc; tous deux chancelèrent sur la selle, mais aucun ne perdit son assiette. L'air retentit des applaudissements des spectateurs.
Les autres cavaliers parurent à leur tour dans l'arène avec des succès divers. Une rencontre générale eut lieu ensuite, à laquelle prit part tout chevalier qui désirait rompre une lance. Maint fait d'armes s'y accomplit, dont on garda longtemps le
souvenir à Bruxelles. Au bout de sept heures les trompettes annoncèrent la fin du lournoi : l'assemblée se sépara dans un .ordre parfait, et les chevaliers se retirèrent pour dépouiller leur lourde armure. Un banquet, digne par sa magnificence des convives auxquels il élait ofTert, avait élé préparé par les soins de la municipalité. L'empereur et ses sœurs y assistèrent ainsi qu*à la distribution des prix aux vainqueurs. Parmi ces prix, un rubis d*une valeur considérable, accordé à la lança de las damas, la lance des dames, fut décerné par les juges au prince Philippe ^*£$pagne.
Âu banquet succédèrent les danses, et la haute courtoisie du prince éclata dans la salle de bal, comme sa valeur avait éclaté au tournoi. Des masques se mêlèrent aux danseurs, les uns en costumes orientaux, ceux-ci en Turcs, d'autres en Albanais. Ces réjouissances ne se prolongèrent pas au delà de minuit; Passistance impériale se retira alors en exprimant sa haute satisfaction de rhospitalité qu'elle avait reçue des excellents bourgeois de Bruxelles (1).
, Philippe, dans une autre occasion, obtint encore le prix de Tadresse unie à la vaillance : c'était dans un tournoi où il avait lutté contre un brave chevalier du nom de Quanones. Mais il ^n*était. pas toujours aussi heureux. Dans une rencontre avec le fils de son ancien précepteur Zaniga^il reçut un coup si violent suq.la tète, qu'après avoir été emporté à quelque distance par son cheval, il tomba de la selle sans connaissance. L'alarme qui en résulta fut grande, mais l'accident n'eut pas de consé- .quences sérieuses (2).
(1) c Àssi fueron a palacio siendo ya cas! la média noche, quando se viiteron apeado rauy conlentos de la fiesta y Vaiiquete, que la villa les hiziera. » Kslrella, Viage del Principe Piielipe^ p. 73*
(%) « Ictum accepit in capite galeaque tam vehementem, ut vecors ac dormienti similis parumper invectus ephippio delaberetur, et in caput armis superiorem corporis partem gravius deprimentibus cade- •ret. Itaque semianimis puLvere spiritum intercludente jacutt, donec a suis sublevatus est. » SepuXvedœ opera^ vol. II, p. 381.
Toutefois, quel qu'ait pu être le succès de Philippe dans ces chevaleresques plaisirs, il est certain qu'ils ne furent pas longtemps de son goût, et qu*il n*y prit part que pour obéir aux désirs de son père et aux usages de Tépoque; la chasse même l'attirait peu. De constitution débile, il cherchait à se fortifier moins par Texercice que par les aliments *, il ne mangeait, pour ainsi dire, que de la viande, et s'abstenait de poisson et même de fruits (1). Bien qu'il fût ami de l'étiquette et d'une politesse extrême envers tous ceux qui l'approchaient, il n'aimait ni la pompe ni les parades de la vie de cour. C'était avec difûculté que l'empereur pouvait le décider à paraître en public, à l'accompagner à la salle des audiences ou dans les visites de cérémonie (2).
Ces habitudes de réserve et de solitude ne le recommandaient guère aux Flamands ; avec leur caractère libre et un peu sans façons, pour employer une expression vulgaire comme la chose, ils étaient choqués de cette conduite austère; ils la comparaient aux manières affables et enjouées de son père, qui savait se conformer si bien aux habitudes des divers pays sur lesquels il régnait et se prêter parfaitement à leurs habitudes différentes (3). Ce fut bien pis en Allemagne un peu plus
(1) «E S. M. di complessione molto delicata, et per questo vive sempre con regola, usando per Tordinario cibi di (;^an nodrimento^ lasciandi i pesci, frutti, et simili cose che generano cattivi bumori ; dorme molto ; fa perô essercitio, ei i suoi tratteni menti domestici sono tutti quitsti ; et benche neir essercitio habbi mostrato un poco di prontezza et di vivacità, perô si vede che ha sforzato la natura, la quale inclina più aUa quiète che air essercitio, più al repose che al travaglio.» Relatione di Michèle Soriano.
(2) ■ Rarissime voUe va fuora in campagna, ha piacere di starsl in caméra, co suoi favoriti, a ragionare di cose private ; et se taU' hora l'imperatore lo manda in visita, si scusa per godere la solita quiète. )» Rdatione di Marino Cavallo.
(3) « Pare che la natura l'habbia fatto atto con la familiaritâ e domes^ tichezza a gratificare a Fiammenghi et Borgognoni, con l'ingegno e^^ prudentia a gl* Italiani, con la riputatione et severità alli Spagnuoli ; vedendo hora in suo figluolo altrimente sen ono non picciolo dispia-
tard : rien n'était plus anUpathîque au prince espagnol que !a grosse gaf tô des habitants^ et ces banquets, oîi il était obligé de boire deux ou trois fois plus que d'ordinaire. Philippe avait la Sobriété et le sérieux quelque peu âer de l'Espagnol. Aussi, selon la remarque d'un contemporain, il plaisait peu aux Italiens, déplaisait aux Flamands et était tout à fait odieux aux Allemands (1). La fin principale du voyage de Philippe aux Pays-Bas était obtenue : il s'était présenté aux habitants de ces provinces et avait reçu leur hommage comme héritier du royaume. Cette visite n'avait pas, il faut le reconnaître, amené les résultats les plus heureux. Le prince n'avait pas produit une impression favorable sur ses futurs sujets ; au contraire, plus ils le voyaient, moins ils paraissaient l'aimer. Ces sentiments sont ordinairement réciproques, et Philippe lui-même semble avoir quitté le pays avec peu de regret. C'étaient les symptômes d'un éloignement mutuel, qui ne devait pas tarder à dégénérer chez plusieurs en une aversion permanente et irrémédiable. Le prince, voyagea sans s'arrêter, et ne fit qu'une halte à Trente, où le cardinal-légat accompagné des dignitaires du concile alla à sa rencontre jusqu'au dehors de la ville. De Trente Philippe pour^ suivit sa route en toute hâte vers Gênes, où il s'embarqua de nouveau sous le pavillon d'André Doria qui l'avait amené d'Espagne. Il débarqua à Barcelone, le 42 juillet 1551, et alla reprendre à Valladolid le gouvernement du royaume. Il avait reçu récemment de son père une longue lettre datée d'Augsbourg, où le sage et clairvoyant empereur lui donnait des instructions
cere di questo cambio. » Ibid. — « Philippus ipse HispanisB desiderio magnopere aestuabat, nec aliud quam Hispaniam loquebatur. » Sepul-^ vcdœ Opéra, Y0\. Il, p, A0\ ,
(1) c Da cosi fatta educatione ne segui quando S. M. usci la prima volta da Spagna, et passô par Italia et per Germania in Fiandra, lasciô impressione da per tutto che fosse d*animo severo et intraltabile ; et porô fù poco grato a Italiani, ingratissimo a Fiamenghi et a Tedeschi odioso. » Relatione di Michèle Soriano.
détaillées sur la politique à suivre et l'entreteuait de tous les besoins intérieurs et extérieurs de la monarchie (1).
Pendant Tété de 1553» la mort d'Edouard VI, roi d'Angleterre, amena un événement, qui devait avoir une influence considérable sur les destinées de Philippe. A ce prince succéda sa sœur Marie, fille d'Henri VIII et de Catherine d'Aragon. Henri, pour satisfaire ses passions, avait introduit la réforme en Angleterre, et s'y était institué lui-même chef de l'église. En supprimant la suprématie du pape, il avait laissé subsister, presque en tout le reste, les croyances et les formes catholiques. Après lui, les opinions des réformateurs allemands, les formes extérieures du culte admises par eux, furent accueillies par le jeune roi, sous l'impulsion de ses ministres. Le peuple suivait toujours. < L'exemple et l'autorité du souverain, disait un ambassadeur vénitien de ce temps à la cour de Londres, ont force de loi pour les gens de ce pays en matière de foi. Ce que le roi croit, ils le croient : judaïsme ou islamisme, c'est tout un pour eux. Ils se conforment aisément à sa volonté, tout au moins en ce qui concerne les pratiques extérieures ; ils le font bien plus aisément encore, quand cela s'accorde avec leur plaisir ou leur profit (2). »
(1) Cette lettre a été publiée tout au long par Sandoval, dans son Historia de Carlos V, où elle occupe douze pages in-folio. Tom. II, p. 474 et suiv.
(2) < Quanto alla religione, sia certa V. S. che ogni cosa puô in loro Tessempio et Tautorità del principe, che in tanto ringlesi stimano la religione, et si muovono per essa, in quanto sodisfanno ail' obligo de' sudditi verso il principe, vivendo com' ei vive, credendo cio che eî crede, et finalmente facendo tutto quel che comanda conservirsene, più per mostra esteriore, per non incorrere in Bua disgratia, che per zelo interiore ; perché il medesimo faciano deUa Maumettana o délia Giudea, pur che '1 re mostraase di credere, et volesse cosi ; et s'accommodariano a tutte, ma a quella più facilmente dalla quale sperassero o ver' maggior licentia et libertà di vivere, o vero qualche. utile, i Rela'^ tione del clarissimo M, Giovanni Mickeli, rilomato ambasciatore alla regina Sînghilterra Vanno 1557. Citation de Thistorien Prescott.
L'ambassadeur Micheli donne des détails très intéressants sur l'Angleterre d'alors. Il parle de Londres comme d'une des plus belles capitales de l'Europe, comprenant, avec ses faubourgs, une population d'environ cent quatre-vingt mille habitants. Les grands seigneurs, comme en France et en Allemagne, vivaient la plupart du temps dans leurs terres. L'état n'avait pas plus de quarante vaisseaux de guerre, mais la marine marchande était à môme de fournir deux mille bâtiments, qui pouvaient être équipés en très peu de temps et prendre la mer. L'armée était très forte en artillerie, et bien pourvue de toute espèce de munitions de guerre. L'arme par excellence était rare, au maniement duquel les Anglais s'exerçaient dè^leur plus tendre jeunesse. Leur cavalerie laissait beaucoup à désirer(l). Les impôts étaient très faibles. Il n'y avait de droits ni sur le vin, ni sur la bière, ni sur le sel, ni sur le drap, ni sur aucun des articles qui ailleurs formaient les branches de revenus les plus considérables pour l'état (2).
L'ambassadeur vénitien dépeint la princesse Marie sous des couleurs, qui contrastent étrangement avec la somtre image qu'en ont tracée beaucoup d'historiens anglais. Lors de son avènement au trône, elle avait trente-six ans. Elle était d'une taille un peu au dessous de la moyenne, et extrêmement bien faite. Ses portraits, dit Micheli, témoignent que dans sa jeunesse elle avait dû avoir plus qu'une figure agréable, une véritable beauté, bien que ses traits, lorsqu'il la vit, portassent la trace
(1) c Essendo cavalli deboli^ et di poca leoa, nutriti solo d*erbe, viveiido comê la pécore, et tulti gli altri animali, per la temperie dell' aère da tulti i tempi nei pascoli a la campagna, non possono far* gran' pruove, ne sono tenuti in stima. » Ibid.
(2) c Non solo non sono in essere, ma non pur si considerano gravezze di sorte alcuna, non di sale, non di vino o de bira, non di macina, non di carne, non di far pane, et cose simili necessarie al vivere, che in tutti gli altri luoghi d'Italia specialmente, et in Fiandra, sono di tanto maggior utile, quanto è più grande il numéro dei sudditi che le consummano. » Ibid.
de maladies et de chagrins récents (1). Mai^ quels qu'eussent été les attraits physiques qu'elle avait perdus, les qualités de l'esprit, dit-il, y suppléaient abondammept. Elle avait une grande vivacité de conception, et, de môme que sa sœur Elisabeth, elle possédait plusieurs langues^ étrangères et en parlait trois, le français, Tespagnol et ritalien. Il est vrai qu'Elisabeth la surpassait encore sur ce point, car, outre le latin que Marie n'ignorait pas non plus, cette dernière connaissait fort bien le grec. En revanche Marie parlait et écrivait sa propre langue avec une netteté et une expression, bien différentes, dit toujours l'historien Prescolt après Micheli, du style froid et ambigu avec lequel Elisabeth énonçait ses sentiments, ou qui plutôt lui servait à les déguiser (2). Le caractère de Marie, au jugement de l'ambassadeur vénitien, était élevé et magnanime; le danger n'altérait pas sa présence d'esprit, et en toutes choses elle se montrait digne de son sang royal (3). Sa piété et sa patience
(1) «E donna di statura picciola, più presta che médiocre; è di per^ sona magra et delicata, dissimile in tutto al padre, che fù grande et grosso ; et alla madré, che se non era grande era perô niassiccia ; et beo formata di faccia, per quel che mostrano le fatezze et li lineamenti che si veggono da i ritratti, quando era più giovane, non pur* tenuta honesta, ma più che mediocremente bella; al présente se li scoprono qaalche erespe, causate più da gli alTanni che dair età, che la mostrano attempata di qualche anni di più. » Ibid.
(2) < Quanto se li potesse levare délie bellezze délie corpo, tanto cou verità, et senza adulatione, se li puô aggiunger* di quelle del anime, perche oUra la félicita et accortezza del ingegno, atto in capir tutto quel che possa ciascun altro, dico fuor del sesso suo, quel che in una donna parera màraviglioso, è instrutta di cinque lingue, le quali non solo intende, ma quattro ne parla speditamente ; questi sono ollre la sua materna et naturale Inglese, la Franceze, la Spagnuola, et Tltaliana. » Ibid.
(3) < È in tutto coragiosa et cosi resoluta, che per nessuna adversità, oe per nessun pericolo nel quai si sia ritrovata, non ha mai pur mos* trato, non che commesso atto alcuno di viltà, ne di pusillanimità ; ha sempre tenuta una grandezza et dignité mirabile, cosi ben conoscendo quel che si convenga al decoro del re, corne il più consummato consi-
dans l'affliction, ajoute-t-il, ne sauraient être trop admirées. G*êtait une lumière que les vents impétueux ne peuvent éteindre, mais font briller au contraire d'un plus vif éclat (1).
La sincérité de Marie en matière religieuse ne saurait être mise en doute, si Ton considère Tempressement qu'elle mettait à sacrifier ses goûts et ses intérêts personnels, lorsqu'ils lui semblaient en opposition avec les devoirs de sa foi. A la suggestion de son confesseur, elle brûla la traduction d'une partie des œuvres d'Érasme péniblement élaborée par elle Un autre sacrifice plus important fit éclater l'énergie et la résolution avec lesquelles elle voulut restituer à TÉglise les biens confisqués au profit de la couronne. « Le trésor est trop appauvri pour permettre cela, » lui disaient ses ministres. « J'aimerais mieux perdre dix couronnes, répondit avec autorité la reine, que mettre mon âme en péril (2). »
On a reproché à Marie sa conduite envers Elisabeth. Mais on oublie les outrages subis par sa mère et par elle-même, qu'on avait déclarée bâtarde et dépouillée de son droit à la succession royale pour le transporter à sa sœur cadette. On oublie qu'après s'être assurée la couronne par son courage, elle ne cessa de se voir entourée des prétentions d'Elisabeth, en butte à des conspirations sans cesse renaissantes, et entreprises, disait-on, pour placer c«lle-ci sur le trône. Quoique Elisabeth, sans s'être compromise ouvertement, fût incontestablement complice de la
gUero che ella habbia ; in tanto che dal procedere, et dalle manière che ha tenuto, et tiene tuttavia, non si puô negare che non mostrt d'esser nata di sangue veramente real. » Ibid.
(i) c Délia quai humilità, pietà et religion sua, non occorre ragionare, ne renderne testimonio, perche son da tutti non solo conosciute, ma sommamente predlcale con le prove... Fosse corne un debol iume combattuto da gran venti per estinguerlo del tutto, ma sempre tenuto vivo, et difeso délia sua innocentia et viva fede, acciocche havesse a risplender nel modo che hora fa. » Ibid.
(2) Burnet, Hislory ofihe Reformation, Oxford, 1816, vol. II, part. Il, p. 557. Citation de Prescott.
grande conjuration de Wyatt, la reine refusa d*user de violence envers elle et voulut que la justice suivit son cours. Quai^d cet orage fut passée Marie ne cessa point de témoigner, la plupart du temps, une sorte de bonté à Elisabeth, dont le nom continua à être mêlé, à tort ou à raison, à plus d*une conspiration (1). On lui a reproché aussi les exécutions qui eurent lieu sous son règne pour cause de religion , mais , dit encore Thistorien Prescott , 11 n'y a pas ici de comparaison à établir avec ce qui s'était passé à d'autres époques de persécution; car, si trois cents personnes périrent dans les flammes , il en mourut un bien plus grand nombre de la main du bourreau, sous Henri VIII, dans un même laps de temps.
Nous ne reviendrons pas sur les circonstances qui précédèrent le mariage convenu entre Philippe et Marie. Le contrat avait été rédigé avec un soin et des précautions extrême^. Rien n'avait été négligé pour assurer Tindépendance de la •couronne d'Angleterre et les libertés du peuple. Cependant ce oontrat ne fut pas plus tôt publié que le mécontentement éclata ouvertement dans tout le pays. On afficha des placards, on imprima des satires pour avilir les ministres de la reine et livrer les Espagnols au mépris public. Les enfants eux-mêmes partageaient la haine dé leurs parents. Dans leurs jeux ils représentaient les Anglais combattant les Espagnols, et, dans Tune de ces farces, le jeu prit un caractère; si sérieux que le malheureux qui remplissait le rôle de Philippe eut toutes les peines du monde pour sortir vivant des mains de ses camarades devenus furieux (2). *
(1) « Non si scopri mai congiura alcuna, nella quale, o giuste o ingiugtamente, alla non sia nominata.. ma la regina sforza quaodo sono ioaieme di receverla in pubtico con ogni sorte d'humanité et d'honoré, ne mai gli parla, se non di cose piacevole. » Relatione di Giov. Micheli.
(2) f Par là, ajoute l'ambassadeur français Noailles, qui raconte rhistoîre, vous pouvez veoir comme le prince d'Espagne sera le bien venu en ce pays, puisque les enfants le logent au gibet. » Ambassades de Noailles, t, m, idO,
Mais il y eut quelque chose de plus sérieux que ces jeux d'enfants. Trois insurrections successives éclatèrent dans différentes parties du royaume. La plus terrible fut celle que fomenta Thomas Wyatt, âls du poète de ce nom. Rapidement organisée, elle vit ses rangs se grossir d'un corps nombreux de troupes royales, qui abandonnèrent leur drapeau pour s'unir à ceux qu'elles avaient mission de combattre. Ainsi renforcé, Wyatt marcha sur Londres, où chacun était consterné, sauf la reine, qui montra autant de sang-froid et de mépris du danger que s'il se fût agi d'une émeute ordinaire.
S'avancant résolument dans la ville, elle rencontra à Guildhall le peuple amassé, auquel elle adressa une allocution pleine d'énergie, qui nous a été conservée. Marie terminait ainsi : d Certainement, si j'avais pu savoir ou penser que ce mariage pût être une cause de perte ou un danger pour un seul d'entre vous, mes bien-aimés sujets, ou qu'il dût amoindrir le moins du monde le domaine royal d'Angleterre, ou lui porter préjudice, je n'y aurais jamais consenti ni ne me serais mariée de ma vie. De plus je vous assure et vous promets sur ma foi de reine que, si ce mariage ne semble pas aux yeux de la noblesse et des communes, à la haute cour du parlement, devoir être conclu pour le seul bien et le proOt de tout le royaume, je renoncerai non seulement à ce mariage, mais encore à tout autre qui pourrait faire naître un danger pour ce très noble pays. Reprenez donc courage en bons et loyaux sujets, et soutenez, en gens de cœur, votre reine légitime contre ces rebelles, vos ennemis autant que les miens. Ne les redoutez pas ; pour ma part, ils ne m'inspirent aucune crainte (i). » Le courage de la reine se communiqua à la foule électrisée par ses paroles ; quelques heures après, vingt mille citoyens étaient rangés sous la bannière royale.
(1) Holinshed, vol. lY, p. i6. Citation de rhistorien Prescott.
CependaDt les rebelles continuaient leur marche sur Londres. Bientôt on apprit que Wyatt était sur l'autre rive de la Tamise, et peu après qu'il l'avait franchie. A cette nouvelle, un grand nombre de royalistes cherchèrent leur salut dans une fuite précipitée. Tout semblait perdu. Les seigneurs et les dames de la cour se pressaient autour de la reine à Whitehall ; on eût dit qu'ils se sentaient protégés par cette nature plus virile que la leur ; ses ministres la suppliaient à genoux de se réfugier à la Tour. Marie n'accueillit cette proposition qu'avec un sourire de mépris, et voulut attendre de pied ferme l'issue des événements. Elle n'attendit pas longtemps. Wyatt avait pénétré jusqu'à Ludgate avec le courage du désespoir, mais, mal secondé par ses complices, il vit bientôt le petit nombre de ceux qui lui étaient restés fidèles, entourés et accablés par des ennemis plus nombreux. Lui-môme fut fait prisonnier; tout ce qui restait de rebelles fut mis en déroute et dispersé.
Après la ratification du contrat de mariage, Philippe envoya un magnifique présent (1) à la reine d'Angleterre, par l'entremise d'un seigneur de haut rang, le marquis de Las Navas, Gelui-ci, parti des côtes de la Biscaye avec quatre navires, débarqua à Plymouth, où il fut reçu par le jeune lord Herbert, fils du comte de Pembroke, qui le conduisit, avec une escorte de quatre cents gentilshommes , à sa résidence du Wiltshire. « Comme ils se dirigeaient ensemble vers Willon , dit lord Edmond Dudley, qui faisait partie du voyage, il y eut des chasses au lièvre qui plurent infiniment au marquis, charmé de faire la roule dans des conditions aussi agréables. Au souper, de même qu'au déjeuner du lendemain, la bonne chère fut si abondante qu'il y avait de quoi s'émerveiller en voyant tant de préparatifs faits en si peu de temps. J'éprouvai certes une
(1) C'était un joyau dont un seul des diamants était évalué à 80,000 couronnes. « Una joya que don Filipe le enbiaba, en que avia un diamante de valor de ochenta mil escudos. > Filipe segundo, lib. I, cap. IV.
grande joie de voir toutes choses s'accomplir si bien pour l'honneur et le service de sa majesté la reine (1). »
Philippe lui-môme se préparait à quitter l'Espagne pour aller célébrer son mariage en Angleterre. Pendant son absence, la régence fut confiée par l'empereur à la princesse Jeanne (dofia Juanna), sa fille. Moins &gée de huit ans que son frère Philippe, cette princesse était partie, dix-huit mois auparavant, pour le Portugal, afin de s*unir à l'héritier de ce royaume, mais la mort prématurée de son époux était venue, le 2 janvier 1554, anéantir toutes les espérances qu'avait fait naître cette union. Trois mois plus tard, la jeune veuve donna le jour à un âls, don Sébastien, si célèbre par ses entreprises lointaines et ses aventures roma* nesques. Ce ne fut pas sans un effort sur elle-même que dona Juanna, se résignant à la volonté paternelle, consentit à se charger du gouvernement de l'Espagne. Elle quitta Lisbonne au mois de juillet accompagnée d'une escorte royale, et fut reçue à la frontière par son frère, qui la conduisit à Valladolid et l'installa dans ses fonctions de régente avec toute la solennité voulue. Prudente, vertueuse, comme toutes les femmes de sa race, d'une piété, d'une charité sans bornes, dofia Juanna s'était condamnée à un veuvage austère. Elle portait un voile quand elle recevait les ambassadeurs étrangers, et si elle se croyait obligée de le lever un instant pour se faire reconnaître, elle ne tardait pas à l'abaisser (2). En partant, Philippe laissa à sa sœur de longues instructions, relatives principalement aux choses religieuses.
(1) Lettre de lord Edmond Dudley aux lords du conseil, ms. Ce document, dit Prescott, nous a été obligeamment communiqué par le regrettable M. Tytler, qui l'avait copié sur roriginal dans le cabinet des papiers d'état.
(2) c Y prevenida de que los erobajadores se quejaban, pretextando que no sabian si hablaban con la princesa ; levantaba el manto al empezar la audiencia, preguntando Say la Princesa, j en oyendo responder que si, volvia à echarse el vélo, como que ya cessaba el inconveniente de ignorar con quien hablaban, y que para ver no necessitaba tener la cara discubierta. » Fierez, Reynaa catholicaSy t. II, p. 873.
Ses préparatifs terminés, Philippe se dirigea vers le nord de la péninsule y el s'arrêta plusieurs Jours à Gompostelle pour offrir ses hommages au saint patron de TEspagne. G*est à Gompostelle qu'il signa le contrat de mariage apporté d'Angleterre par le comte de Bedfort ; de là il se rendit à La Corogne, où une flotte de plus de cent voiles était à l'ancre pour l'attendre; cette flotte, commandée par l'amiral de Gastille, portait à bord, outre ses équipages, quatre mille hommes des meilleures troupes de l'Espagne. Le 12 juillet, Philippe s'embarqua avec une suite nombreuse, où l'on remarquait, outre les comtes flamands d'Egmont et de Homes, les ducs d'Albe et de Médina Cœli, le prince d'Ëboli et toute la fleur de la noblesse espagnole. Ils étaient venus accompagnés de leurs femmes et de leurs vassaux, de leurs musiciens, de leurs bouffons, d'une foule de serviteurs inutiles, ajouter à l'éclat du cortège et faire honneur à leur royal maître. L'ambassadeur espagnol à Londres avait cependant recommandé expressément à Philippe de ne pas se faire accompagner des femmes de ses courtisans, et de ne permettre à ceux-ci de venir qu'avec lé moindre attirail possible, pour ne pas exciter la jalousie des Anglais (1).
Après plusieurs jours d'une traversée agréable, la flotte espagnole arriva en vue des flottes d'Angleterre et des Pays- Bas, commandées par l'amiral Howard, qui croisaient dans la Hanche pour attendre le prince et le conduire au rivage de la Grande Bretagne. L'amiral était, paratt-il, un homme assez brusque, habitué à dire toute sa pensée avec plus de sincérité que de politesse. Il offensa gravement nos compatriotes en comparant leurs vaisseaux à des écailles de moules (2) ; on prétend môme
(1) Lettre de Bedford et Fltzwaters au conseil, ap. Tytler, Edward VI ûnd Man/, vol. II, p. 410. — Cabrera, Filipe BsgundOf lib. L cap. IV, V.— Sepidvedœ Opéra, t. II, p. 496, 497. Citations de l'historien Prescott.
(2) ff II appelle les navires de la flotte de Vostre Majesté coquilles de moules, etplnsieurs semblables particularités. » Lettre de Renard, ap. Tytler, Edward VI and Mary, vol. II, p. 414.
qu'en approchant de la flotte de Philippe, il fit tirer un coup de canon pour la forcer à baisser pavillon, en signe de reconnaissance de la suprématie des Anglais dans les « petites mers. »
Le 19 juillet, les flottes réunies jetèrent Tancre dans le port de Southampton. Alors un grand nombre d'embarcations se détachèrent du rivage, dont Tune, ornée d*un tente superbe et tendue de drap d'or, était montée par des hommes portant la livrée royale, vert et blanc : c'était le canot de la reine, destiné à Philippe ; toutes les autres embarcations , richement décorées, reçurent ses gentilshommes et leur suite. Le prince espagnol fut salué au débarquement par une brillante compagnie de seigneurs anglais, venus pour lui rendre hommage. Le comte d'Arundel lui présenta, au nom de la reine, les insignes de l'ordre de la Jarretière (1). Philippe était vêtu, selon son habitude, tout en velours noir, et coiffé d'un béret à chaînes d'or, s^lon la mode du temps. Sur les ordres de Marie, on avait tenu prêt un fringrant genêt d'Andalousie qu'il monta sur le champ. Le prince était bon cavalier, et le peuple remarqua avec satisfaction son air affable et la manière gracieuse dont il conduisait sa monture.
Le cortège royal s'avança vers la vieille église d'Holy-Rood, pour y entendre la messe ; des actions de grâces furent rendues au ciel pour Theureux voyage accompli. Philippe se porta ensuite vers la résidence qui lui était destinée pendant son séjour en cette ville. Tout était splendidement orné pour le recevoir, et les murs de ses appartements étaient garnis de tapisseries flamandes. A Londres, la nouvelle de son arrivée avait fait naître toutes sortes de démonstrations de joie. On tira des salves d'artillerie ; on sonna les cloches ; des processions
(i) « L'ordre de la Jaretiere , que la royne et les chevaliers ont conclucdz luy donner; et en a fait faire une la royne, qu*est estimée sept ou huict mil escuz, et joinctement fait faire plusieurs riche» habillements pour son AUeze. b Lettre citée de Renard.
furent faites dans les églises et des. feux de joie éclairèrent les principales rues de la capitale ; sur les places publiques on amt dressé des tables couvertes de mets abondants , et où ie vin et Taie coulaient à flots pour tout venant. Marie donna des ordres afin que les seigneurs de sa cour se tinssent prêts à raccompagner à Winchester, oîi elle devait recevoir le prince. Le 21 juillet, elle fit son entrée en grande pompe dans cette ville et y établit sa résidence au palais épiscopal.
Philippe sut désarmer la jalousie des Anglais et se concilier leur sympathie par ses manières pleines d*afTabilité. La bienveillance qu'il leur témoignait alla jusqu'à exciter le mécontentement de ses propres gentilshommes. Chaque fois que le prince sortait, il était accompagné par des Anglais ; c'étaient des Anglais qui le servaient à table ; il déjeunait et dtnait en public, ce qui n'était guère de son goût, et portait des santés à la manière anglaise, encourageant ses compagnons à l'imiter, en bavant, quoiqu'ils en eussent, des rasades de la forte bière du pays (1).
Le 23 du même mois, le comte de Pembroke arriva avec une suite de deux cents gentilshommes à cheval, chargés d'escorter le prince jusqu'à Winchester. Il était accompagné, en outre, d'un corps d'archers anglais, dont les tuniques de drap jaune, rayées de velours cramoisi, étalaient les couleurs de l' Aragon. Il faisait, ce jour-là, un temps affreux, et la pluie tombait par torrents. Philippe était trop galant cavalier pour se laisser dompter par les éléments : il monta à cheval avec sa suite pour faire le trajet, assez court du reste, qui le séparait de la reine. Il n'avait parcouru qu'une très petite partie du chemin, quand il vit accourir, ventre à terre, un cavalier lui apportant avec
(1) f Lors il appela les seigneurs espaignols qui estoient près de lui et leur dict qu'il falloit désormais oublier toutes les coustumes d*Es- {»aigDe et vifvre de tous poincts à l'Ângloise, à quoy il vouUoit bien commancer et leur monstrer le chemin, puis se Ast apporter de la bière de laquelle il beut. » AmbaBwdea de Noailles, t. lil, p. 287.
une bague de la pari de Marie, rinvitaiion de ne pas s'exposer davantage au mauvais temps et de retarder son arrivée jusqu'au lendemain. Philippe^ ne comprenant pas le messager qui parlait anglais, crut qu'il venait l'avertir de quelque danger, et s'arrêta pour aviser, avec le duc d'Albe et le comte d'Ëgmont, à ce qu'il y avait à faire. On l'eut bientôt détrompé sur le vrai sens du message, et le prince, s'entourant plus étroitement de soa manteau rouge et rabattant son large chapeau sur ses yeux, continua bravement sa route, en dépit de la tempête. A mesure qu'il avançait, sa suite se grossissait d'officiers et de gentilshommes venus des alentours, et avant qu'elle eût atteint le terme de sa course, elle comptait plusieurs milliers d'hommes. Ce ne fut qu'à une heure avancée de l'après-midi que la cavalcade, brisée de fatigue et littéralement trempée par la pluie, arriva aux portes de Winchester. Le maire et les aldermen, vêtus de leurs robes d'écarlate, vinrent recevoir Philippe, et après lui avoir présenté les clefs de la ville, le conduisirent à sa résidence.
Le môme soir, Philippe eut sa première entrevue avec Marie, entrevue particulière, oti il fut conduit par le chancelier Gardiner, évéque de Winchester. Les royaux fiancés passèrent plu& d'une heure ensemble, s'entretenant avec aisance dans la langue du prince, que la reine parlait très couramment. Le jour suivant, auquel tombait la fête de saint Jacques, patron de l'Espagne, avait été fixé pour le mariage. Le costume habituel de Philippe avait été remplacé par des habits de noce préparé» par les soins de la reine. Ils étaient d'une blancheur immaculée et entièrement faits de drap d'or et de satin tout parsemé .de perles et de pierres précieuses. Philippe portait au cou le collier de la Toison d'or, et au genou le brillant insigne de l'ordre non moins illustre de la Jarretière. Il se rendit à pied à la cathédrale, suivi de tous ses gentilshommes, luttant entre eux d'éclat et de magnificence.
Marie l'y rejoignit au bout d'une demi-heure, entourée des
seigneurs et des dames de sa Gour. Sa robe, toute en satin et ea drap d'or, était brodée et frangée de diamants d'un prix ioestimable; les souliers d'écarlate et le manteau de velours noir complétaient ce costume royal. Le couple auguste fut reçu dans le chœur par l'évéque de Winchester^ accompagné de tous les hauts dignitaires de Téglise d'Angleterre. Granmer, qui eût da présider la cérémonie comme primat, était en ce moment captif et disgracié.
Philippe et Marie prirent place devant Tautel sous un dais magnifiquement décoré. L'église était comble ; les bas-côtés et les galeries étaient encombrés de spectateurs de tout rang, accourus de toutes les directions pour assister à la cérémonie. Figaeroa, membre du conseil impérial, rompit le premier le silence. Il donna lecture d'un acte de Gharles-Quint, où l'empereur déclarait que ce mariage était le résultat de ses vœux et exprimait le désir qu'il fût accompli par son bien-aimé fils d'une manière conforme à son attente et en rapport avec la dignité de l'illustre compagne qu'il lui avait destinée. En conséquence, il lui cédait ses droits et sa souveraineté sur le royaume de Naples et le duché de Milan. Le rang des conjoints devenait ainsi égal et Marie, au lieu de donner sa main à un sujet, épousait un souverain comme elle-même.
Après un moment d'hésitation, le marquis de Winchester, les comtes de Pembroke et de Derby se levèrent, et remirent solennellement, au nom de l'Angleterre, la royale fiancée à son époux. Ensuite l'évéque de Winchester leur donna la bénédiction nuptiale, aux acclamations prolongées de la multitude qui semblaient ébranler les voûtes du temple. Le service divin achevé, Philippe, prenant Marie par la main, la reconduisit en grande pompe au palais épiscopal. Le couple royal était précédé des comtes de Pembroke et de Derby, tenant chacun une épée nue, symbole de la souveraineté. Le cortège nombreux des prélats et des seigneurs, qui venaient ensuite, se faisait admirer par la variété des costumes, où l'on voyait mêlés les
habits riches et éclatants des Espagnols à la tenue riche aussi, mais plus sévère, des Anglais et des Flamands. L'air continuait à retentir des accents joyeux de la musique et des acclamations populaires.
Un banquet somptueux avait été préparé pour toute l'assistance dans la grande salle du palais épiscopal. D'un côté était dressé un dais sous lequel on avait placé une table destinée au roi et à la reine '^n troisième siège s'y remarquait, c'était celui de révoque-chancelier Gardiner, le seul grand seigneur admis à dîner avec les personnes royales. Plus loin des tables occupaient toute la longueur de la salle, à droite et "k gauche : les gentilshommes espagnols et anglais s'y assirent, en observant leur rang respectif. La table royalelôtait couverte de plats d'or ; un dressoir à huit étages étalait une profusion de vaisselle d'or et d'argent. Au fond de la salle un orchestre choisi égayait les convives, mais ce qui les intéressa davantage fut l'entrée d'une troupe de jeuiies gens de la ville qui vinrent réciter un épithalame latin en l'honneur des royaux époux, et qui furent accueillis par la reine avec une générosité pleine de bonne grâce. Un bal, qui se termina à neuf heures, mit fin aux splendeurs du jour (1).
Philippe et Marie passèrent encore quelques jours à Winchester au milieu des fêtes, puis partirent pour Windsor avec leur cour. Dans cette dernière ville, il fut tenu un chapitre de l'ordre de la Jarretière pour l'installation du nouveau membre. Le héraut, en cette circonstance, prit sur lui d'enlever les armes d'Angleterre et de les remplacer par celles d'Espagne pour faire honneur au nouveau souverain; mais cet acte de déférence excita l'indignation des seigneurs anglais, qui forcèrent incon-
(1) Relation of whal pasaed at the célébration of tke marriage of our prince with tite most serene queen of Englandf d'après roriginal imprimé à Louvain, ap. Tytler, Edward VI and Mary, vol. il, p. 430. Citation de Prescott.
tioenl le héraut à remettre à sa place l'écusson national (1).
Le 28 août^ Philippe et Marie firent leur entrée solennelle à Londres, tous deux à cheval ; ils arrivèrent par Southwark et traversèrent le pont. De grands préparatifs avaient été faits pour les recevoir dignement. Les édifices étaient festonnés de fleurs; des arcs de triomphe s'élevaient dans les rues; des tableaux, des devises célébraient les louanges des royaux époux. Un de ces tableaux représentait Henri VIII tenant une bible à la main. Le chancelier Gardiner en fit un reproche à Tartiste, en disant que le livre divin serait mieux aux mains de la reine Marie, si zélée à rétablir le vrai culte fondé sur les écritures. Le malheureux artiste ne perdit pas un instant pour réparer son erreur, seulement, en faisant disparaître le volume inspiré des doigts de Henri, il lui enleva la moitié de la main, le laissant avec une espèce de moignon en Tair (2). Mais le spectacle qui réjouit, plus que toutes ces pompes, le cœur des habitants de Londres, raconte Thistorien américain que nous suivons, fut rimmense quantité de lingots que Philippe fit parader sur toute sa route, à travers la ville, jusqu'à la Tour^ où ils furent déposés au trésor royal. On dit, ajoute-t-il, que la quantité en était si grande que les caisses où ils étaient renfermés faisaient la charge de vingt chariots, et que deux de ceux-ci étaient tellement pleins du précieux métal qu'il fallut une centaine de chevaux pour l'es traîner.
De Londres Philippe et Marie allèrent chercher un peu de tranquillité dans les ombreuses solitudes de Hampton-Gourt. Un vieux chroniqueur anglais remarque que le peuple se plaignait de voir la cour intérieure du palais toujours fermée et de ce que nul ne pouvait la franchir sans que Ton sût d'avance ce qu'il venait y faire (3). Cependant, dit l'ambassadeur vénitien
(1) HoUnshed, vol. IV^ p. 62. Citation du môme.
(2) Ibid., p. 63.
l3] Holinshed^ ubi supra.
Micbeli dans son rapport au sénat, Philippe ne montrait rien de cette hauteur dédaigneuse qu'on avait signalée en lui quand il visita pour la première fois l'Italie et les Pays-Bas (1). Il était réellement aussi accessible qu'on pouvait le désirer, et donnait patiemment audience à quiconque lui en faisait là demande. Il montrait qu'il aimait à s'occuper des affaires, parlant peu, mais à propos. C'était, dit toujours le môme ambassadeur, un prince intelligent, d'un esprit vif et d'une maturité de jugement supérieure à son âge. Il savait laisser discrètement le soin de l'administration à la reine et à ses ministres, témoignant à ceux-ci la plus grande déférence. En ce qui concernait la justice, il n'intervenait que pour user du droit de grâce, ce que le peuple n'était nullement disposé à lui reprocher (2). Plus d'un écrivain contemporain, dit toujours Prescott, témoigne des sympathies ainsi acquises par Philippe, et exalte l'affabilité des manières de ce prince, ce que l'on n'eût guère pu attendre des appréciations populaires sur son compte. « Entre autres choses, écrit Wotton, le ministre anglais à la cour de France, j'ai été
(1) Relatione di Giûv. Micheli. — Michel Soriano, qui représentait Venise à Madrid en 1559, témoigne également, mais dans un langage encore plus énergique, du changement de conduite de Philippe pendant son séjour en Angleterre. « Essendo avvertito prima dal cardinale di Trente, poi dalla regina Maria, et con più efficace ia del padre, che quella riputatione di sevérità non si conveniva a lui, che dovea dominar nationi varie et popoli di costumi diversi, si mutô in modo che passando Taltra volta di Spagna per andar in Inghilterra, ha mostrato sempre una dolcezza et humanité cosl grande che non è superato da principe alcuno in questa parte, et benchè servi in tutte l'attioni sue riputatione et gravita régie aile quali è per natura inclinato et per costume, non è perô manco grato anzi fano parère la cortesia maggiore che S. M. usa con tutti. »
(2) «c Lasciando Fessecution délie cose di giustitia alla regina, et ai ministri quand' occorre di condannare alcuno, o nella robba, o nella vita, per poter poi usarli impetrando, corne fa, le gratie, et le mercedi tutte ; le quali cose fanno, che quanto alla persona sua, non solo sia ben voluto, et amato da ciascuno, ma anco desiderato. » Relatione di Giot). Micheli,
réellement heureux d'apprendre que sâ majesté se conduit si bien et avec tant d'amabilité envers tout le monde; car, à dire vrai, j'ai entendu rapporter par plusieurs personnes que, lorsqu'elle arriva d'Espagne en Italie, il eût été à désirer, aux yeux de plusieurs, qu'elle se fût montrée un peu plus affectueuse qu'on ne la disoit alors (1). » Un auteur, conlemporain aussi, dans une lettre particulière écrite peu après l'entrée du roi h Londres, après avoir dépeint sa personne comme a si bien proportionnée que la nature ne pouvait produire un modèle plus accompli, » conclut en le représentant comme un homme « d'un esprit subtil et du meilleur caractère (2). a
Philippe, pendant toute la durée de son séjour en Angleterre, se montra observateur scrupuleux de ses pratiques religieuses. < 11 est, dit Micheli, aussi ponctuel à entendre la messe et à s'acquitter de tous ses devoirs de dévotion, que le serait un habitant du cloître; plus même, selon certaines gens, qu'il ne convient à son âge et à son rang. Les ecclésiastiques avec lesquels il est continuellement en rapport louent hautement sa piété (3). » L'écrivain protestant, à qui nous empruntons cette citation, ajoute : il n'y avait cependant pas d'hypocrisie dans cette conduite. Cette sollicitude était d'une parfaite sincérité. € Plutôt ne pas régner du tout, disait-il souvent, que de régner sur des hérétiques. » Quel triomphe pouvait donc être plus glorieux pour lui que de convertir ces hérétiques et de les ramener
(1) Lettre de Nicolas Wotton à sir William Pelre, ms. Citation de rhistorien Prescott.
(2) Voyez les remarques de John Elder, ap. Tytler, Edward VI and Mary, vol. II, p. 258. Note du môme.
(3) c Nella religione, per quel che dall' esterior si vede, non si potrie giudicar meglio, et più assiduo, et attentissimo aile misse, ai i vesperi, et aile prediebe, corne un religioso, molto più che a lo stato, et età sua, a molti pare che si convenga. Il medisimo conferiscono delV intrinseco oltra certi frati theologi sui predicatori huomini certi di stima, et anco altri che ogni di trattano con lui, che nelle cose délia conscientia non desiderano né più pia, ne miglior intentione. » RelatUme di Giov. Micheli.
au giron de l'Église! Il désirait ardemment préparer Tesprit de lâes nouveaux sujets à accueillir honorablement le cardinal Pôle, légat pontifical, qui avait plein pouvoir de recevoir la soumission de l'Angleterre au saint-siège. Il usa, dit encore Prescott, de son influence personnelle auprès de la haute noblesse, Tappayant au besoin de quelques-uns de ces bons lingots péruviens qu'il avait fait transporter à la Tour. Il est tout au moins attesté qu'il accorda k plusieurs des ministres de la reine des pensions annuelles s'élevant à la grosse somme de cinquante ou soixante mille couronnes d'or, donnant pour prétexte à ces libéralités ^on désir de récompenser leur fidélité à la reine (1).
Au commencement de novembre. Ton annonça Tarrivée du Liardinal Pôle, qui avait été retenu quelques semaines à Bruxelles par l'empereur. Le prélat entra dans la Tamise, monté sur une embarcation splendide, portant à la proue une grande cfoix d'argent, emblème de son autorité ; au débarquement, il lut reçu par le roi, la reine et toute leur cour, avec une déférence qui faisait bien augurer du succès de sa mission. Il était plus que tout autre — c'est toujours l'historien Prescott qui parle — l'homme qu'il fallait pour accomplir une pareille mission. Joignant à une bienveillance naturelle une urbanité, une aisance parfaite de manières, recueillie dans la fréquentation de la société la plus polie de l'Europe, il pouvait, par son origine royale, traiter sur un pied d'égalité avec les personnages du plus haut rang, et se sentif aussi à l'aise au milieu d'une cour qu'au fond du couvent. Son long exil lui avait fait connaître l'homme sous les divers climats, tout en ne Tempôchant pas de comprendre parfailement, en sa qualité d'Anglais, les préjugés et le caractère particulier de ses compatriotes. « Le cardinal Pôle, dit le ministre vénitien Micheli, est un homme d'une noblesse immaculée et <rune intégrité si grande, qu'il n'accorde rien môme à l'impor-
(1) Relatione di Giov. Micheli. Citation de l'historien Prescott, ubi supra, eh. IV.
tunilé de ses amis. Il est tant aimé, et du prince et du peuple, que partout où il exerce quelque autorité, on pourrait bien rappeler le roi (i). »
Le 17 uo\embre, le parlement s'assembla à Whiteball, à cause d'une indisposition de la reine. Le cardinal Pôle, après avoir rappelé les persécutions subies par lui-même pour sa foi, passa en revue les cbangements de religion qui s'étaient produits en ^Vngleterre, et exhorta rassemblée à se réconcilier avec TÉglise catholique. 11 fit connaître ses pleins pouvoirs pour donner l'absolution des fautes passées, et légitimer, chez les possesseurs actuels, la détention des biens des monastères conflsqués par le roi Henri. Cette concession, jugée nécessaire pour concilier les intérêts spirituels et les intérêts temporels, n'avait été arrachée au pape qu'avec les plus grandes difflcuUés. Le lendemain, conformément aux ordres royaux, le parlement se réunit de nouveau à Whitehall. Philippe prit place à la gauche de Marie, sous le même dais; le cardinal Pôle s'assit à sa droite, mais à quelque distance. Le chancelier Gardiner présenta, au nom des seigneurs et des communes, une. requête demandant la réconciliation avec le saint-siège. L'absolution fut solennellement prononcée par le légat et toute l'assemblée regut à genoux sa bénédiction. Philippe dépêcha immédiatement des courriers portant la bonne nouvelle à Rome, à Bruxelles et dans les autres capitales de la catholicité. Partout l'heureux événement fut célébré par des réjouissances publiques.
(1) Relatione di Giov. Micheli. — Mason, le ministre anglais à la cour impériale, qui fréquentait beaucoup Pôle, parle de lui avec la plus grande admiration : c Par sa sagesse, jointe à sa science, à sa vertu et à sa piété, il est un de ces hommes que le monde recherche pour les vénérer, et dans le cœur desquels Dieu s'est élevé un temple. Sa conversation est ornée de qualités innombrables , inconnues aux hommes ordinaires, et je voudrais que celui qui l'aime le moins dans tout le royaume, pût causer une demi-heure avec lui : ce serait nu vrai cœur de pierre que celui qu'il ne pourrait amollir. >» Lettre de sir John Mason à la reine, ms. Citation de l'historien Prescott.
Nous ne dirons rien des exécutions pour cause d'hérésie qui snivirenl la rentrée de l'Angleterre dans le sein de TÉglisè. Ces exécutions étaient conformes à l'esprit et au droit public de TEurope. Les protestants, et surtout les protestants anglais, auraient mauvaise grâce de les reprocher à la reine Marie; elles sont peu de chose en comparaison de celles de l'impur auteur du schisme anglican, le roi Henri VIII, et des excès cruels d'Elisabeth, la digne héritière des instincts sanguinaires de Son pure. Ces rigueurs toutefois furent blâmées publiquement par un religieux espagnol, Alphonse de Castro, qui les trouvait contraires à l'esprit de charité et de miséricorde du christianisme ; et, chose curieuse, ce religieux était le propre confes seur de Philippe H.
Malgré le bon accueil qui lui avait été fait, malgré ses efforts pour y correspondre, Philippe n'avait pas lardé à s'apercevoir qu'en réalité il n'exercerait jamais aucun pouvoir en Angleterre, el que tout se bornerait pour lui à de vaines démonstrations et de pures cérémonies. Toute l'autorité vraie résidait dans le parlement; le contrat de mariage, observé avec une ponctualité jalouse, faisait de Philippe, non un roi, mais l'époux de la reine (1). Ce rôle ne convenait point à son caractère. Les vieux préjugés et l'antipathie du peuple anglais pour les Espagnols n*avaient pas plus disparu, que les pamphlets et les chansons contre le roi et ses courtisans. Les compagnons de Philippe étaient plus impatients encore que lui de quitter un pays oti on ne leur épargnait point les sujets de mortification. Si im Espagnol achetait quelque chose, dit l'un de leurs compa-
(1) € L'imperatore, che dissegnava sempre cose grandi, pensô potersi .icquistare il regno con occasione di matrimonio di quella regina nel riî:liuolo; ma non gli successe quel che desiderava, perché questo re trovô tant' iropedimentt et tante difAcoUà che mi ricordo havere inteso thi un personaggio che S. M. si trova ogni giorno più mal contenta dliaver atteso a quella prattica, perché non haveà nel regno autorità ne oU+îdienza, né pure la corona. ma solo un certo nome che servira più i\\ apparenza che in effetto. » lietatione di Michèle Scriano.
iriotes (1), il pouvait ôtre certain de le payer à un prix exorbitant. Si un Espagnol avait quelque différend avec un Anglais, ajoute un autre écrivain (2), il subissait la loi anglaise et ne manquait jamais d'avoir tort. Un pareil état de choses ne pouvait se prolonger. Les deux nations étaient trop différentes pour s'entendre longtemps entre elles. Aussi apprit-on avec satisfaction des deux côtés que Philippe avait été invité par son père à venir le rejoindre aux Pays-Bas.
La cause de cette invitation était Tabdication prochaine de Charles-Quint. Marie fut désolée de cette séparation ; elle supplia Philippe de retarder de quelques semaines son départ, et ne s'y résigna que péniblement. Elle l'accompagna, le cœur brisé, jusqu'au bas de la Tamise à Greenwich ; là Philippe lui fit d'affectueux adieux, et, la recommandant au cardinal Pôle, partit pour Douvres. Après y avoir été retenu quelque peu par le vent contraire, il mit à la voile pour Calais, et fit, le 4 septembre 1555, son entrée dans cette ville, dernier vestige de la puissance des Anglais en France. Il passa plusieurs jours dans ce port, où il avait été reçu avec un respectueux empressement, et fit distribuer, en quittant Calais, un millier de couronnes d'or. Il reprit son voyage, accompagné d'une suite brillante de gentilshommes anglais, parmi lesquels se faisaient remarquer les comtes d'Arundel, de Pembrolce, de Huntington et d'autres
(1) « Hispani parum hùmane parumque hospitaliter a Britannis trac iabantur, ita ut res necessarias longe carias commuai pretio emere •cogerentur. » Sepulvedœ Opéra, t. II, p. 501.
(2) m Quando occorre disparere tra aa laglese et alcao di questi, la giustitia aon procède in quel modo che dovria. Son tanti le cavillationi, le laaghezze, et le spese senza fine di quel lor' giuditii, che al torto, o al diretto, convieoe ch' il forestiero soccamba ; ne bisogna pensar che mai si sottomettessero ringlesi come Taltre nationi ad uno •che chiamano Talcalde délia corte, Spagnuole di natione, che procède sommariamente contra oga' uno, per vie perô et termini spagnaoli ; havendo gli laglesi la lor legge, délia quale noa solo si partiriano, ma ▼ogliendo obligar a quella tutti gl' altri. » Relatione di Giav. Micheli.
membres de la première noblesse du royaume. Philippe fut rencontré en route par une escorte militaire que lui envoyait son père, et, à la fin de septembre, il atteignit, avec son brillant cortège, la capitale des Pays-Bas, où l'empereur et sa cour l'attendaient impatiemment.
GHAPITBB n.
PAIX DE CATEAU-CAMBRI.SIS
Nous n'avons plus à raconter les particularités qui se rattachent à l'abdication ae Charles-Quint et à Tinauguration du roi son fils. Nous entrons immédiatement dans l'histoire du règne de Philippe II aux Pays-Bas, et nous allons le voir s'ouvrir par deux guerres au dehors. Chose étrange chez un monarque si religieux, la première de ces guerres, il eut à la soutenir contre le chef même de l'Église, le pape Paul IV, qui avait remplacé Marcel II (i) sur le trône pontifical en 1555. Paul IV était napolitain et appartenait à la noble famille des GarafTa. Voué à la vie cléricale, il s'était fait remarquer de bonne heure, dit l'historien protestant de Philippe II, par son intelligence et par les fruits précoces de son application. Sa mémoire était prodigieuse, et il était non seulement profondément versé dans la théologie, mais connaissait parfaitement différentes langue» anciennes et modernes, et en parlait plusieurs avec facilité.
(1) c Marcel II trouva pendant son pontificat de vingt-deux jours le temps de flétrir le népotisme, de se prononcer contre l'immixtion despapes dans les affaires politiques, de réformer la musique sacrée, dégénérée à un tel point qu'il voulait la bannir de l'Église, lorsque l'immortel Pier-Luigi Palestrina la sauva en composant la célèbre messe qui perte le nom du pape. » Baron de Hûbner, Sixte-Quint, tom. I,. introduction, p. 64.
Son rang et sa science lui valurent un avancement rapide dans les dignités ecclésiastiques (i). En 1513, ù l'âge de trente-six ans, il fut envoyé comme nonce en Angleterre; en 1525, il renonça à ses bénéfices, et, secondé par un petit nombre de gentilshommes de ses amis, il institua un nouvel ordre religieux, celui des théatins. Le but de la nouvelle association était de combiner, dans une certaine mesure, les habitudes de la vie monastique avec les devoirs actifs du clergé séculier. Elle s'employait avec un zélé particulier à la réforme du clergé catholique et à la lutte contre les envahissements, si menaçants alors, de l'hérésie protestante.
En 1536, Paul III le tira de cette vie austère et le fit entrer dans le sacré collège. Sa famille, au royaume de Naples, était du parti d'Anjou, et considérait la maison d'Aragon comme usurpatrice. Le cardinal Garaffa avait été élevé dans cette croyance politique, et môme, après son élévation à sa nouvelle dignité, il pressa vivement Paul III de soutenir les prétentions du saint siège à la souveraineté de Napleâ. Cette conduite, connue de Charles-Quint, causa tant de déplaisir au monarque que le cardinal fut exclu du conseil royal napolitain, dont il avait fait partie dès le temps de Ferdinand le Catholique. Plus tard, quand le cardinal fut promu par le pape à l'archevêché de Naples, l'empereur s'opposa à sa nomination, et mit à la collation des revenus de ce siège tous les obstacles en son pouvoir.
Paul IV était presque octogénaire quand il monta sur le siège de Saint-Pierre (2). Il y déploya une activité, une vigueur
(\) Prescott, ouvrage cité, t. I", p. 146.
(2) ff Le cardinal Jean-Pierre Caraffa, doyen du sacré collège, était monté sur le trône pontifical sous le nom de Paul IV. C'était un vieil Italien, ennemi ardent et intraitable de l'empereur. Recommandable par son savoir, célèbre par son éloquence, extrême en sa piété, rigide dans ses mœurs, il avait autrefois renoncé à Tévêché de Chieti et à l'archevêché de Brindes pour se faire l'un des religieux réformateurs de TËglise orthodoxe attaquée, et il avait fondé Tordre, moitié monastique, moitié séculier, des théatins. Chef de la famille
exlraordinaire. « Il est tout nerfs, disait le ministre vénitien Navagsro, et quand il marche c'est d'un pas léger, élastique, et comme s'il touchait à peine le sol (1). » — « Il a une gravité incroyable, ajoute le même ambassadeur, et une telle grandeur dans toutes ses actions, qu'il semble vraiment né pour commander. » Son avènement au souverain pontificat avait fort dépla à Gbarles-Quint, et le pontife de son côté ne dissimulait pas son antipathie contre les Espagnols et contre lui. Italien, il aspirait à soustraire la péninsule à la domination des étrangers. Et, à ce point de vue, il ne se souciait que des Espagnols; les Français lui semblaient peu redoutables : ils Taideraient, disait-il, à chasser les Espagnols, et, ce service obtenu, on les ferait déloger aisément eux-mêmes ; les Espagnols, aii contraire, étaient comme le chiendent, qui jette ses racines partout. Mais Paul IV avait d'autres griefs, des griefs religieux
CarafTa, qui de tout temps avait été attachée au parti français dans le royaume de Naples, il avait encouru les défiances de Charles - Qaint, qu'il poursuivit depuis lors de ses animosités.. Il détestait en lui : comme ancien sujet, le souverain auquel il reprochait des injustices envers sa personne et envers sa maison ; comme pape, l'empereur qui avait souffert le sac de Kome et laissé s'étendre le protestantisme en Allemagne ; comme Italien, le dominateur étranger dont le joug pesait sur sa patrie. Né en 1477, il avait vu les beaux temps de l'indépendance italienne et les regrettait. Il avait coutume de dire qu'avant les invasions étrangères, provoquées à la fin du xv» siècle par les dissensions de Ludovic le More, duc de Milan, et d'Alphonse d'Aragon, roi de Naples, la libre Italie était un instrument harmonieux à quatre cordes... et ces cordes il aspirait à en rétablir le bel accord. Quoiqu'il eût soixante-dix neuf ans, il était surprenant de force et d'ardeur.... U porta dans la politique les mêmes intempérances que dans la religion. » M. Mignet, Charles-Quint, son abdication, etc. ch. II, p. 80-81. En reproduisant ces dernières expressions, nous n'entendons nullement les faire nôtres, pas plus que celles de M- De Hiibner citées plus bas. Il reste, dans l'histoire du xvi« siècle, beaucoup de procès sujets à révision. La vérité se fait jour peu à peu, et les papes n'ont pas besoin d'antre chose.
(2) i Cammina che non pare che tocchi terra ; é tutto nervo con poca carne, t Belatione di Bemardo Namgero.
contre l'empereur. Il ne pouvait lui pardonner la prise de Rome sous Clément VII et les horreurs qui Vavaient accompagnée; il lui reprochait aussi ses ménagements funestes envers les protestants et les entraves mises par lui au concile de Trente. Tel était Paul IV, dont les défauts, selon M. de Uubner, étaient des erreurs de jugement ; dont les vertus étaient celles d'un saint plutôt que celles d'un pontife et d'un souverain (1). Cependant, malgré tous ses défauts, dit en achevant de le juger Tbistorien Prescott, le caractère de Paul IV offre quelque chose à notre admiration. Son projet, repris de Jules II, de chasser de l'Italie les barbares, était, quoique impraticable, une noble conception. « Quel que puisse être le sentiment des autres, disait-il un jour à l'ambassadeur de Venise, je veux servir mon pays. Si ma voix n'est pas entendue, j'aurai du moins la consolation de l'avoir élevée pour défendre une aussi grande cause, et je penserai qu'un jour on pourra dire qu'un Italien, un vieillard, penché sur le bord de la tombe, et que l'on eût pensé n'avoir plus qu'à se reposer et à pleurer sur ses fautes, avait l'âme remplie de ce glorieux dessein (2). »
Paul IV ne se proposait donc rien de moins que de refaire l'ordre territorial et politique de l'Italie, de renverser en deçà des Alpes l'œuvre si péniblement accomplie par Ferdinand le Catholique et Charles-Quint. Il eut à ce sujet des conférences fréquentes avec l'ambassadeur vénitien Navagero, dont il espérait entraîner la république dans ses hardis desseins. Il lui dit « qu'il serait très facile à la seigneurie de Venise de se mettre en
(1) Sixle-'Quint d'après des correspondances diplomatiques inédites, par le Baron de Hubner. Paris, L. Hachette et C «, tome I. Introd.
(2) « Délia quale se altri non volevan aver cura, voleva almeno averla esso; e sebbene i 8Uoi consigli non fossero uditi, avrebbe almeno la consolazione di avère avuto quest* anime, e che si dicesse un giorno : che un vecchto italiano che, essendo vicino alla morte, doveva attendere a riposare e a piangere i suoi peccati, avesse avuto tanto alti disegni )» RelazUn^e di Bemardo Navagero. Citation de Thistorien Prescott.
possession de la Sicile ; que, si Ton n'arrèlait pas Fempereur et le roi Philippe, ils se rendraient maîtres du inonde ; que, si la magnifique seigneurie laissait abattre le saint siège, elle ne trouverait plus aucun soutien pour sa liberté, et que Toccasion acluelle échappée ne se représenterait plus ; que les fils puînés da roi de France, mis en possession de Milan et de Naples, deviendraient bientôt italiens ; qu'il serait d'ailleurs toujours facile de s'en délivrer lorsqu'on le voudrait, parce que l'expérience des événements passés avait montré que les Français ne savaient pas et ne pouvaient pas s'établir longtemps en Italie, tandis que la nation espagnole était comme le gramen qui s'enracine là 0(1 il s'attache ; que les Vénitiens se trompaient s'ils croyaient avoir de plus grands ennemis que les Espagnols, qui possédaient la part la plus étendue de l'Italie et qui en convoitaient le reste (1). » Venise était peu portée à se départir de son système de neutralité, mais le roi de France était dans de tout autres dispositions. Henri II envoya auprès du pape Saint-Gelals de Lansac pour l'encourager et lui dire qu'il n'aspirait de son côté « qu'à délivrer la chrétienté et surtout l'Italie de la tyrannie de l'empereur (2). » Paul IV, joignant l'action aux paroles, poursuivit ou disgracia les grandes maisons attachées au parti impérial, qu'il voulait abattre dans les états pontificaux . Il fit arrêter le cardinal Santa-Fiore et le cardinal Camille Golonna; il dépouilla Marc Antonio Golonna et le comte Bagno de leurs possessions et de leurs fiefs.
Charles-Quint fut aussi contrarié que courroucé de cette redoutable inimitié. Quelques mois auparavant, il avait envoyé le duc d'Âlbe en Italie c^mme capitaine général du Milanais et comme vice-roi de Naples. Il lui prescrivit alors de mettre les frontières^ les places et les passages de ce dernier royaume en
(1) Rdationedi Bernardo Navagero, en 1558, dans Albéri, série II, toL III, p. 392. GtUtion de M. Hignet. (2] Mémoire de Lansac, dans Ribier, t. II, p. 616. Citation du même.
état de défense, et d'aller rétablir les Golonna par les armes dans leurs possessions sur le territoire pontifical, si le pape ne consentait pas lui-même à leur restituer ce qu'il leur avait ravi. En même temps il fit partir pour Rome Garcilaso de la Vega, avec une mission qu'il exposa en ces termes à son ambassadeur à Venise, dans une lettre du 4 octobre 1555 : « Il nous a paru à propos, disait-il, d'envoyer Garcilaso de la Vega auprès de Sa Sainteté, pour qu'avec toute humilité et douceur il lui représente le motif que nous avons de nous plaindre de la manière dont elle a traité nos serviteurs... Nos actions et notre respect envers le siège apostolique étant ce que le monde entier sait, nous supplions Sa Sainteté de vouloir bien mettre en liberté les prisonniers et restituer les possessions enlevées à leurs maîtres, en plaçant devant ses yeux les inconvénients qui sans cela pourraient en résulter, tant à cause de l'obligation où nous sommes de secourir et de favoriser nos amis et nos serviteurs et de ne pas les laisser opprimer contre la raison, qu'en considération de ce qui touche à la sécurité de nos royaumes et au repos de l'Italie. C'est la pensée que toujours nous avons eue et que nous avons toujours. Il nous a semblé devoir vous en donner avis, afin que vous vous en serviez oU et comme il convient, en instruisant cette république et tous ceux qui y ont intérêt des démarches qui se font de notre part pour éviter^ autant qu'il nous est possible, d'en venir à une rupture. Mais si les furies de Sa Sainteté ne cessent point et si elles sont poussées plus avant, nous serons déchargés envers Dieu et envers le monde des inconvénients et des dommages qui pourront s'ensuivre {;[). »
(i) « De que nos ha parecido daros aviso para que podais satisfacer adonde y como convenga, dando à entender à esa republica, y los do» mas que de elLo trataren, los offlcios que por nueslra parte se hacen por escusar, cuanto nos es posible, de venir à terminos de rolura ; pues cuando no cesasen las furias de Su Santidad y los quisiere Uevar adelante, seriamos descargado, con Dios y el mundo, de los inconvenientes
Les disposilions où étaîenl le roi de France ne Tenipéchèrent pas de conclure, nous l'avons dit, la trêve avec l'Espagne, qui fui signée, le 5 février 1556, à Tabbaye de Vaucelles. Celte trêve devait durer cinq ans et maintenait de part et d'autre rétatde possession territoriale tel qu'il résultait des événements de la dernière guerre. Elle semblait promettre à Philippe II un commencement de règne plus facile , et, quoiqu'elle détachât momenlanément de Tempire les trois évèchés de Metz , Toul et Verdun, et qu'elle privât le duc de Savoie de ses états occupés par Henri II, Gharles-Quint avait été heureux de laisser Philippe II en paix avec son redoutable voisin le roi de France et son menaçant adversaire le pape Paul IV, qui avait été compris dans la trêve. Il se fût félicité encore davantage de cette pacification temporaire, s'il avait connu le traité secret d'alliance onensive et défensive conclu un mois et demi auparavant entre ie saint siège et la France. Par ce traité, qu'avaient signé, le 15 décembre 1555, le cardinal GaraiTa, neveu du pape, et le cardinal de Lorraine, au nom du souverain pontife et du roi 1res chrétien, il était stipulé que le royaume de Naples serait enlevé aux Espagnols et donné à un fils du roi autre que le dauphin; que la Toscane serait affranchie du joug des Médicis et la république de Florence rétablie ; que le duc de Ferrare serait admis dans la confédération, dont il serait généralissime; que les Vénitiens, invités à y entrer, recevraient la Sicile comme prix de leur adhésion et de leur concours ; que le pape aurait pour sa part Bénévent et ses dépendances, Gaëte et le territoire eu deçà du Garigliano; qu'il recevrait un tribut plus considérable du royaume de Naples (1), dont le nouveau souverain lui
y danos que de aqut podrian resultar. De Brucelas, à 4 de octubre de 1550. • RiUirOy estancia, fol. 27 v» et 28 r*.
(1) Il ne faut pas oublier que la suzeraineté du saint siège sur le royaume de Naples était reconnue depuis longtemps sans conteste, et que Ferdinand le Gatholique et Charles-Quint lui-même en avaient reçu l'investiture des mains du pape.
prêterait serment de soumission, et mettrait en temps de guerre quatre cents hommes d'armes à sa disposition ; que le roi enverrait en Italie dix à douze mUle hommes de pied, cinq cents hommes d'armes, cinq cents chevau-légers, auxquels le pape réunirait une armée de quinze mille hommes d'infanterie, de mille chevaux, avec une artillerie en proportion de ces forces, et que 500,000 éous d'or seraient déposés, soit à Rome, soit à Venise, avant la fin de février 1556, savoir 350,00 J par le roi et 150,000 par le pape, pour subvenir aux frais de la guerre.
La trêve de Vaucelles avait donc été acceptée avec satisfaction par Gharles-Quint, qui croyait voir tout danger s'éloigner pour le moment de la monarchie espagnole; cette trêve malheureusement ne tarda pas à être rompue. Paul IV n'avait pas rétabli les Golonna dans leurs terres et leurs fiefs ; il avait fait arrêter l'envoyé de Gharles-Quint, Garcilaso de la Vega, révoqué les diverses bulles par lesquelles ses prédécesseurs concédaient aux rois d'Espagne des subsides ecclésiastiques, suspendu l'exercice public du culte en Espagne, et intenté des poursuites contre Gharles-Quint et Philippe II, détenteurs l'un de l'empire, l'autre du royaume de Naples, placés dans la dépendance du saint siège (1). Enfm il avait envoyé son neveu, le cardinal GarafTa, comme légat auprès d'Henri II, pour ramener ce prince au traité abandonné du 15 décembre 1555. Le légat, non moins entreprenant que son oncle, dont il partageait tous les sentiments, avait pleinement réussi en France, d'où il était revenu avec la promesse de la guerre et un corps auxiliaire de deux mille hommes, que devait suivre bientôt le duc de Guise à la tête d'une armée .
Philippe II, ainsi attaqué dans ses partisans, dépouillé de ses privilèges, menacé de perdre ses états, ne put point, malgré les scrupules de sa piété, éviter une lutte qui lui était souveraine-
(1) Dans le droit public du temps, le roi des Romains ne devenait «mpereur légitime qu'après avoir reçu la couronne impériale du souverain pontife.
meo( antipathique. Pour en diminuer les périls, il crut môme devoir aller au devant d'eux. Mais, pour rassurer sa conscience, ilfitassembler en Flandre, en Italie, en Espagne, dit M. Mignet, les théologiens les plus respectés et les plus savants jurisconsultes. Ces docteurs, continue le même historien, furent, en général, d'avis qu'il devait empêcher l'entrée des brefs pontiicaux dans ses royaumes, de peur d'en agiter les peuples ; qa'il pouvait y continuer l'exercice du culte et y percevoir les revenus ecclésiastiques malgré l'interdiction du pape ; enfin qu'il lui était permis de défendre par les armes ses droits légitimes contre Paul IV (1). Mais ce sentiment ne fut partagé ni par le primat d'Espagne, don Juan Martinez de Siliceo, archevêque de Tolède, ni par le célèbre fray Domingo de Soto, que Charles-Quint avait autrefois envoyé avec le litre de son premier théologien au concile de Trente. Soto, témoin de l'ébranlement religieux en tant de pays, craignait qu'un commencement de désobéissance au saint siège ne fût un prélude de révolution dans la foi. Il l'écrivit au roi (2) en termes colorés et énergiques : «Sans doute, dit-il, résister au pape armé en Italie n'est pas d'un grand péril, parce que, quand le pape revêt le harnais, il se dépouille de la chasuble, et, quand il se met le casque, il en couvre la tiare. Mais, en Espagne, si l'on méprise les commandements du pape, qui représente, parmi le peuple, la loi de Jésus-Christ, il est à craindre qu'il n'y ait bientôt plus de pape, et à la fin plus de foi (3). »
Soutenu par la majorité des théologiens et des canonistes, dit toujours M. Mignet, Philippe II se décida & la guerre contre
(1) Retira, estancia, etc., fol. 24 et 25. Citation de M. Mignet.
(2) Sa lettre, en réponse à celle de Philippe II, qui Tavait consulté en particulier, était du 5 juillet 1566. Elle se trouve dans le manuscrit de don T. Gonzalez, fol. 25 v». Note du méiAe.
|3) cResistir alla al papa armado, no traz tanto peligro; porque quaado se viste el arnés, parece desnudarse la casuUa, y quando se pone el yelmo encubre la tiara. p Retira, estancia, etc., fol. 24 et 25.
Paul IV. Après une protestation plus forte par les faits que par e langage, le duc d*Âlbe eut ordre de pénétrer sur le territoire pontifical avec des troupes qu'il tenait prêtes, d'y rétablir de force les Golonna dans leurs possessions, et, les armes à la main, d'y contraindre le pape à la paix.
Le duc d*Àlbe ne rencontra aucune résistance sérieuse dan& l es états romains. Il entra sans beaucoup de peine dans Anagni, Valmontano, Tivoli, Vicovaro, Nettuno, Palombara, Porcigliano, Ardea; s'empara de vive force de la ville et de la citadelle d'Ostie ; occupa toutes les positions qui dominaient Rome, et sembla menacer d'une seconde prise d'assaut la capitale du monde chrétien. La ville éternelle, se sentant incapable de se défendre, était dans l'épouvante; le pape seul, intrépide au milieu de l'effroi universel, inflexible dans sa pensée, s'écriait, en parlant des Espagnols : c Chacun peut maintenant connaître ces traîtres, qui songent depuis tant d'années à renouveler le sac de Rome, comme ils couperaient le foin dans leur pré et le bois dans leurs forêts (1). » Mais le duc d'Albe n'osa point tenter sous Philippe II ce qu'avait accompli le connétable de Bourbon sous Charles-Quint. Au lieu de pousser plus loin ses avantages, il consentit à une trêve de cinquante jours, qui fut conclue avec les Carafîa, sous la médiation des Vénitiens (2).
Cette nouvelle inattendue arriva en Espagne au mois de décembre 1556, et fut portée à Jarandilla, où l'empereur ne la connut que le 5 janvier 1557. Charles-Quint avait suivi avec un suprême intérêt tous les incidents de cette lutte. Il écoutait avidement la lecture des dépêches de France et d'Italie que lui envoyait Vasquez de Molina et que lui lisait GaztelQ. Après
(i) Reinzione di Roma di Bemardo Navagero, en 1558. Dans Albéri, série II, vol. 111
(2) Philippe II, par une lettre du 9 octobre, avait accepté la médiation des Vénitiens, et il invita lui-même le duc d'Albe à poser les armes. {.Retiro, estaneia, etc., fol. 50.) La trêve, de dix jours d'abord^ fut prorogée de quarante. Note de M. Mignet.
les avoir entendues, il disait toujours : < N'y en a-t-il plus (1)? » Il apprit avec un extrême déplaisir la suspension d^armes à laquelle avait consenti le duc d'Albe (2). Il en manifesta ouvertemenl sa désapprobation, « et ajouta entre les dents, écrivait GaslelU, beaucoup d'autres choses ; dans son mécontentement, il ne voulut pas entendre lire les articles de la trêve (3). » Il fit connaître à Philippe II lui-même toute sa surprise et tout son bïàmQ d'une conduite si maladroite. Ne croit-on pas saisir ici sur le fait une différence essentielle entre Charles et Philippe, relisieux tous deux, profonds politiques tous deux, mais avec ce trait distinctif, que l'un semble parfois faire céder la religion à l'intérêt politique, l'autre au contraire placer toujours et partout au premier rang et à quelque pri^ que ce soit les exigences de sa foi et de sa conscience de roi catholique ?
Bans le moment même oti cette nouvelle parvenait à Charles- Quint, le duc de Guise, à la tête d'une armée française, passait les Alpes, arrivait en Piémont, et pouvait, grâce à la trêve, opérer sa jonction avec les troupes que les CarafTa levaient de toutes parts. L'empereur ne négligea rien pour aider Philippe II à sortir victorieux de cette première et périlleuse épreuve de son règne. Du 8 au 16 janvier 1557, il ne cessa pas d'écrire des
(1) « Pero siempre en estas cosas dice : si no hay mas. » Lettre de fiaïtelù du 18 novembre. Retraite et irwrt de Cfiarles -Quint, lom. L p- 45.
(2) « Se manifesto en estremo descontento. » Retiro, estancia, etc., fol.83v\
(3) c Dijô otras varias cosas entre dientes y que de mohino que estaba, no qaisô oir los capitulos de la tregua. » Lettre de Gastelù. Ibid., fol. 84 yo. — L'historien Prescolt reproduit plus au long, et avec quelques variantes, le même texte d'après le manuscrit : c El emperador oyô todo lo que v. m<* dize del duque y de Italia, y ha tornado muy mal el baver dado el duque à suspension de armas, y mucho mas de haver prorrogado el plazo, por parecelle que sera instrumente para <iue la gente del rey que baxava à Piemonte se juntasse con la del papa, ô questa dilacion sera necessitar al duque, y estorvalle el elfecto que pudiera hazer, si prosiguiera su vitoria despues de haber ganado aOsUa, y entre dientes dixo otras cosas que no pude comprehender. » Cartade Martin de Gaztelû à Juan Vazquez, Enero 10, 1557.
dépêches pour sa fille et ses sœurs à Valladolid, pour son ambassadeur à Lisbonne, et surtout pour son fils à Bruxelles. Il pressa la gouvernante, sa fille, de mettre les o6tes et les frontières de TEspagne en état de défense, de réunir l'argent nécessaire aux levées des troupes et aux frais de la guerre, d'envoyer aux Pays-Bas des soldats castillans, qui, selon Texpression de Quijada, < étaient les meilleurs soldats du monde (1), » afin d'y compléter les régiments espagnols ; de pourvoir, en un mot, à tout ce qu'exigeait une lutte qui allait devenir générale au printemps.
Il lui écrivit à ce sujet une lettre très longue et très belle, oCi reparaissait, dit M. Mignet, le prévoyant politique et le souverain qui avait toujours su commander et agir avec opportunité. « Ma fille, lui disait-il, les Français ayant ro^npu la trêve avec aussi peu de fondement qu'ils l'ont fait, les affaires de la chrétienté et les nôtres étant dans les termes où elles se trouvent, il convient de remédier h ce qui ne peut plus être empêché, afin d'éviter les inconvénients qui pourraient s'ensuivre (2). » Placer sur les revers des Pyrénées les troupes, les • munitions et les vivres nécessaires, et y retenir le duc d'Albuquerque ; échelonner sur le littoral les navires propres à le protéger ; appeler au besoin les grands, les prélats et le peuple à concourir à la défense du royaume; faire porter immédiatement à son fils par l'escadre de don Luis de Carvajal trois cent mille ducats quil avait demandés; frapper en monnaie les lingots venus d'Amérique à Séville ; payer exactement au banquier Fugger ce qui lui était dû (3), afin de maintenir tout entier le crédit de son fils, si important en pareille situation ; rendre
(1) f Castellanos por que son les mejores soldados del mundo. » Ibid., fol. 61 ro.
(2) Cette longue et intéressante lettre est insérée tout entière, foi . 86 v» à 89 ro, dans Reliro, estancia, etc. Elle est aussi dans le volume II de Retraite et mort de Charles-Quint, pp. 150 à 156. Note de Mr Mignet.
(3) C'était 258,000 ducats.
inatlaqiiable la place de Rosas sur la Méditerranée, et donner au comte d^Alcaudete, gouverneur d'Oran, tous les moyens de défendre sur la côte d*(\fnque la ville confiée à sa garde et qu'attaqueraient infailliblement, de concert avec les Maures, les Turcs, alliés ordinaires des Français : telles étaient les mesures qu'il conseillait de prendre avec résolution, d'exécuter avec promptitude, c sans, disait-il, attendre jusqu'au dernier moment, comme cela était arrivé en d'autres rencontres, d'où étaient résultés de grands inconvénients (i). n II insistait surtout pour que la ville d'Oran, dont la conservation importait tant à la sûreté de l'Espagne, fût mise hors de toute atteinte. « Car, ajoutait-il, si elle se perdait, je ne voudrais être ni en Espagne, ni dans les Indes, mais là où je ne pourrais pas en apprendre la nouvelle, à cause du grand affront qu'en recevrait le roi et du dommage qu'en souffriraient ces royaumes (2). »
Au printemps de 1557, Philippe II, en guerre avec le roi de France comme avec le pape, se trouva dans une position pleine de difficultés et de périls. Ainsi que l'avait prévu Charles-Quint, la trêve conclue entre le duc d'Albe et le cardinal Garaffa avait été suivie de revers pour les Espagnols. En apprenant la venue dti duc de Guise, le duc d'Albe avait évacué les états pontificaux, qu'il ne pouvait plus occuper contre des forces supérieures aux siennes, et n'y avait gardé qu'Anagni, Nettuno, Ostie et un fort sur le Tibre laissés en état de défense; il s'était replié vers le royaume de Naples, pour le mettre à l'abri d'uneinvasion.
Le duc de Guise, à qui avait été confiée l'expédition française d*Ilalie, et avec lequel le duc d'Albe, ne se mesurait pas pour
(1) < Se ponga en ejecucion con la diligencia y presteza quQ fnere posible, sin aguardar al punto de la necesidcd^ eomo se ha hecho otras vices, de que han reaultodo loa inconv^mèntea que daheia saber. »
(2) c No querria hallarine en Espafia ni «b 1» ladiaa, sino donde no< k) oyeae, por la grande afrenU que el rey recibtifia en ello, y el da&o^ deatoe reynos. >
la première fois, élait Tun des plus avisés, des plus hardis et des plus heureux capitaines de ce temps. Arrivé dans les premiers jours de 1557 avec une petite mais vaillante armée de douze mille hommes d'infanterie et de douze cents chevaux en Piémont, où le maréchal Gossé de Brissac commandait dix mille hommes de vieilles troupes, il était parti de Turin le 9 janvier, avait pris sur sa route G^ivasso, Tricero, Valenza, et s'était rendu à travers la Lombard ie et le Parmesan dans les états de son beau-père, le duc de Ferrare, nommé généralissime de la sainte ligue, et qui l'attendait à Ponte di Lenza à la tête de six mille fantassins et huit cents cavaliers italiens bien armés et magnifiquement équipés. Si les confédérés s'étaient jetés sur le duché de Milan, en ce moment mal pourvu de soldats et de munitions, ils s'en seraient emparés assez facilement. Une fois maîtres de la haute Italie, les Français, qui n'y auraient plus été inquiétés du côté de l'Allemagne comme du temps deMaxi> milieu et de Gharles-Quint, auraient dominé l'Italie moyenne et attaqué avec beaucoup d'avantage l'Italie inférieure. C'était l'avis du maréchal de Brissac, et, dans un conseil tenu à Reggio, le duc de Ferrare se prononça dans le même sens. Mais son gendre brûlait d'atteindre Naples, comme. le vrai théâtre de ses conquêtes, et le pape, de son côté, le pressait, dans les termes les plus énergiques, de hâter sa marche vers le vrai but de l'expédition. Le duc entra donc en P.omagne, laissant le maréchal de Brissac sur la frontière de la Lombardie, et le duc de Ferrare, avec ses forces, dans ses propres états, qu'il avait à défendre contre les alliés du roi d'Espagne.
La France, à cette époque, remarque l'historien Prescott, avait peu d'influence dans les conseils des puissances d'Italie. Oênes, après une tentative avortée de révolution, s'était tournée vers l'Espagne, qui, par la cession de Sienne, s'était assuré la coopération de Gôme de Médicis, alors maître de la Toscane. Le duc de Parme avait été gagné par la même puissance, au nioyen de la restitution de Plaisance dont il avait été dépouillé
par Cbarles-QuîDt. Son jeune fils, Alexandre Farnèse, avait été envoyé à la cour de Madrid, pour y recevoir, sous les yeux de Philippe II , cette éducation dont on vit plus tard les fruits dans la guerre des Pays-Bas, où il se montra le' premier capitaine de son temps. Venise, du haut de son phare solitaire dans TÂdriatique , observait de loin les changements qui se produisaient dans la péninsule, toujours prêle à les faire tourner à son profit. Sa politique conservatrice la poussait cependant à maintenir autant que possible les choses dans le même état, el elle s'était rendue avec empressement à Tinvitation du duc d'Âlbe d'interposer sa médiation entre les parties belligérantes. Au reste le sentiment de la liberté, si vivace chez les anciennes républiques italiennes, n'était plus qu'un souvenir. Le principe d'union pour la défense commune contre Tagression étrangère, invoqué par la papauté, était aussi méconnu que celui de la liberté politique à l'intérieur ; parmi tous ces petits états , à peine y en avait-il un qui ne se fût jeté dans les bras d'un maître; ils se jalousaient mutuellement, quand ils n'étaient pas déchirés par les luttes intestines des factions, et leur force individuelle était également brisée et pour le progrès au dedans et pour la défense contre Tennemi du dehors.
A l'approche du duc de Guise et à l'aide d'un corps auxiliaire déjà venu de France, sous le maréchal Strozzi, Paul IV avait recouvré Ostie, Frascati, Grotta-Ferrata, Marine, Castel-GandolfOy Vicovaro, Gavi, Gennazano et Monteforlino. Le duc.de Guise, laissant son armée dans les Marches, se rendit à Rome pour s'entendre avec le pape et presser l'invasion du territoire napolitain. Il fut reçu gracieusement et traité avec la plus grande distinction par Paul IV. Après avoir passé plusieurs jours au Vatican, il partit fortifié par de grandes promesses d'aide de la part de sa sainteté, mais sans en avoir reçu ni troupes ni argent. Après un court intervalle, il fut rejoint par l'un des neveux de Paul IV, le duc de Montebello, qui lui amena on renfort, il est vrai, ajSisez peu consiUéra))le.
Le duc de Guise avait quitté Rome au milieu d'avril. Il se dirigea, en côtoyant la mer, vers la frontière des Abruzzes, par oii il projetait d'exécuter son projet d'invasion. Ses troupes et quelques faibles corps italiens, qui s'étaient joints à elles, pillèrent Golonella, Gontroguerra, Gorropoli, Giolîanuova, et emportèrent Gampli. Gette dernière ville avait une importance considérable ; elle était située au milieu d'un fertile territoire. Elle ne put tenir contre l'impétuosité des Français et fut prise d'assaut. Les hommes furent passés au fil de l'épée, les femmes abandonnées & la brutalité de la soldatesque. Après le pillage, l*ineendte consuma les habitations, et la florissante cité ne, fut plus qu'un amas de décombres. Le butin avait été abondant, * car les gens des environs qui s'étaient réfugiés & Gampli y avaient apporté avec eux tout ce qu'ils avaient de plus précieux, et une grande quantité d'or et d'argent fut trouvée dans les maisons. Les celliers y étalent remplis aussi de vins délicats, et les vainqueurs se plongèrent dans Torgie la plus effrénée, tandis que ce qui restait des malheureux habitants erraient, comme des spectres, parmi les ruines de leurs demeures (i).
Des ruines fumantes de Gampli le duc de Guise conduisit ses troupes contre Giviteila, ville éloignée de quelques milles seulement et bâtie autour d'une colline que couronnait une forteresse bien garnie d'artillerie. Gette place importante était arrosée par le Tronto ; le duc d'Âlbe y avait introduit une garnison de douze cents hommes, commandés par un officier expérimenté, le marquis de Santa Flore. Gomme la place refusait de se rendre, il se prépara à en faire le siège, creusant des tranchées ex élevant des batteries. La brèche ouverte, il ordonna l'assaut général. Les Français s'y élancèrent avec leur impétuosité habituelle, mais Airent vigoureusement repousses par leç Ita^ liens. Les femmes de Givltella égalèrent les hommes en intré- ]^ité. On les voyait sur les remparts, à côté de leurs frères et
(1) Prescott, ouvrage cité; tom. l**, eh. VI.
de leurs époux, aux postes les plus périlleux ; lorsque Tune <PeHe0 tombait, une autre s'avançait aussitôt pour la remplacer. Les troupes fcançaises commençaient à se lasser ; le duc de Goise lai-méme ne dissimulait pas son mécontentement. Malgré les magnifiques promesses de sa sainteté, il n'avait reçu que pea de secours en munitions, en hommes et en argent ; et de i0B6 les gentilshommes du parti d'Anjou, pas un ne s'était déclaré pour lui ou n'avait pris du service sous ses drapeaux. D représenta tout cela avec beaucoup de chaleur au neveu du pape, le duc de Montebello; l'Italien récrimina non moins vivement de son côté, et l'on raconte que le duc de Guise mit brusquement fin à la discussion en jetant sa serviette, d'autres disent un plat, à la tête de son allié. .Quoi qu'il en soit, Montebello irrité quitta le camp et retourna à Rome.
Pendant que ces événements se passaient dans le nord du roTaume de Naples, le duc d'Âlbe faisait de grands préparatifs de combat au midi. Le clergé, la noblesse, les magistrats firent les plus généreux sacrifices pour le mettre en mesure de reprendre les hostilités. Au moyen des fonds ainsi réunis (i), il parvml à rassembler, les uns disent vingt-deux, d'autres vingtcinq mille hommes, dont trois mille vétérans espagnols, cinq nulle Allemands,, et le reste tous Italiens, pour la plupart recrutés dans les Abruzzes. Outre ces diverses troupes, il avait sept cents hommes d'armes et quinze cents chevau -légers. Pescara, sur l'Adriatique, avait été désigné pour le lieu du rassemblement; le duc d'Albe quitta Naples pour s'y rendre le ^1 avril 1557. Il concentra dans cette place toutes ses forces, avec son artillerie et ses approvisionnements.
(i) L'empereur aussi s'était employé, avec une ardeur incroyable, k faire parvenir au duc d'Albe l'argent dont il avait besoin. Lea galères de la Catalogue portèrent de bonne heure au duc un premier secours en hommes et en argent, et il reçut bientôt après 550,000 ducats, et r<m s'apprêta à lut en envoyer encore 400,000 autres avec un corps de fimiassins castillans. Voir Mignet, Charles-Quint, son abdication^ etc.r ch. VI, p. 265.
Après avoir passé son armée en revae^ il se mit en marche vers le nord. En atteignant Rio Umano, il détacha un corps de troupes pour aller prendre possession de Gîolianuova, ville de quelque importance, dont il supposait avec raison que le duc de Guise avait dû s'assurer pour conserver ses communications avec la mer. La garnison française fit une sortie contre les Espagnols, mais elle fut refoulée avec perte et la ville tomba au pouvoir des vainqueurs ; le duc d'Albe s'y ini«talla.
A rapproche de Tarmée espagnole, le duc de Guise vil la nécessité d'amener ses opérations contre Givitella à un résultat décisif, et se prépara à un assaut général. Mais l'attaque vivement conduite fut repoussée plus vivement encore, et le général français se vit obligé d'abandonner le siège. Il ne put pas môme effectuer sa retraite sans essuyer des pertes de la part de l'ennemi, qui le poursuivit jusque dans la vallée voisine de Nireto. Ce siège avait duré vingt-deux jours, et pendant quinze jours le feu des quatre batteries françaises avait été constamment ouvert contre la place. Le vice-roi, plein d'admiration pour la conduite héroïque des habitants de Givitella, leur accorda à perpétuité d'importants privilèges. Les femmes eurent leur part dans les honneurs accordés aux citoyens : quiconque épousait une jeune fille de Givitella participait aux mêmes privilèges, de quelque partie d'ailleurs qu'il fût du pays(l).
Les deux armées étaient campées à une très petite distance l'une de l'autre. Le duc de Guise, fort inférieur en nombre, prit le parti de la retraite, et, passant le Tronto, évacua sans plus de délai le royaume de Naples. Le général espagnol ne tenta pas de le poursuivre; il en fut blâmé, quoique sa résolution eût été marquée au coin de la prudence. Le duc de Guise opéra
(1) On trouvera les détails du siège de Givitella dans Nores, Guerra fra PaoU) Quarto e Filippo secondo, ms. ; Andréa, Guerra de Roma, p. 22*2 et spq. ; Osorio, AWœ vita, tom. II, p. 53-59; Cabrera, Filipe Begundo, lib. IIL c. IX; de Thou, Histoire universelle, tom. UI, p. 87 et fieq., etc. Note de l'historien Prescott.
son mouvement avec un ordre admirable, prolélgeant le gros de son armée avec Télite de son infanterie et de sa cavalerie, et dans de telles conditions qu'une lutte engagée avec lui eût pu fort bien tourner au détriment de Tadversaire. Peu après cependant le duc d'Albe traversa & son tour le Tronto, et prit position non loin des Français, qui campaient aux environs d'Ârcoli. Quoique les deux armées ne fussent séparées que par un inten^alle de quelques milles, il n*y eut pas de tentative d'hostilités, à l'exception d'une escarmouche oti un petit nombre d'hommes de part et d'autres furent engagés, et qui se termina à l'avantage des Espagnols. Cet état de choses prit fln par une invitation que fît le pape au général français de se rapprocher de Rome afin de protéger la capitale. Le duc de Guise, obéissant à cette invitation, se replia en bon ordre sur Tivoli, oti il prit ses cantonnements, par le motif que cette ville commandait & l'est les avenues de Rome et ofîrait à ses troupes un excellent abri.
Pendant que le duc de Guise descendait en Italie, l'amiral de Coligny avait franchi la frontière des Pays-Bas. Celui-là même qui était venu jurer solennellement la trêve à Bruxelles, moins d'une année auparavant, avait été chargé de la violer : il avait reçu de Henri II l'ordre de s'avancer à l'improviste de la Picardie, dont il était gouverneur, vers l'Artois et vers la Flandre, et de s'y emparer de quelque ville forte. Il s'était donc embusqué près de Douai en janvier 1557, et avait cherché à s'en rendre maître, mais il avait échoué dans cette entreprise, et n'était parvenu qu'à piller Lens, entre Lille et Arras. Après ces actes d'hostilité sans déclaration de guerre, la trêve était ouvertement rompue par Henri II, qui sollicitait, à Constantinople, du vieux Soliman l'envoi d'une flotte turque dans la Méditerranée et l'ordre donné aux Barbaresques d'attaquer les possessions espagnoles en Afrique.
Philippe II, que cette agression inattendue surprenait sans troupes et presque sans argent, était alarmé d'avoir à corn-
battre snr tant de points des ennemis si nombreux et si diversement redoutables. Dans cette situation dangereuse^ il ordonna, avec Tagrôment de son oncle le roi des Romains, des levées considérables en Allemagne (i); il se rendit lui-même en Angleterre pour décider la reine Marie à embrasser sa querelle contre Henri II, et il envoya, nous l'avons déjà dit, son conseiller et son favori, Ruy Gomez de Silva, comte de Melito, et depuis prince d'EboH, en Espagne, afin d'y obtenir de Targent, d*y enrôler des soldats et d'y invoquer l'appui de l'empereur son père.
Ruy Gomez ne trouva pas à réunir aussi vite ni aussi complètement qu'il en avait reçu Tordre, les sommes nécessaires à l'entretien d'une guerre très dispendieuse. De l'argent dépendaient surtout le nombre, la discipline, la fidélité, la victoire môme des armées, recrutées, en général, dans des pays militaires et mercenaires, pour ainsi dire, de profession. Les troupes que Philippe II avait demandées en Hongrie et en Allemagne devaient arriver par l'Adriatique dans le royaume de Naples, par les vallées des Alpes dans le Milanais , et venir des bords
(1) De tous les pays, dit Prescott, VÂIlemagne fournissait, en ce temps-là, le plus de soldats de fortune, gens qui servaient indifféremment sous la bannière de qui les payait le mieux. Ce n*étaient pas exclusivement des fantassins, comme ^es Suisses. Outre les piquiers, lanskneckts, il y avait un grand nombre de cavaliers, reîtres, comme on les appelait, reiters, qui, avec la cuirasse et toute une armure défensive, portaient des pistolets, probablement de fabrication grossière « mais qui les rendaient formidables, parce que cette arme était alors peu connue. C'étaient réellement les soldats les plus redoutés d'alors. Les hommes d'armes, chargés de lances pesantes, étaient rangés en ligne et, pour manœuvrer avec avantage, avaient besoin d'une plaine ouverte, parce que leurs rangs étaient rompus au moindre obstacle et qu'une fois rompus il devenait difficile de les rétablir. Mais les reitres, avec leurs cinq ou six pistolets passés à la ceinture, formaient des colonnes d'une profondeur considérable, la portée de leurs armes leur permettant d'accomplir toutes les évolutions de la cavalerie légère, auxquelles ils étaient parfaitement dressés. Ouvrage cité, tora. i*^ ch. VII.
un Rhin dans les Pays-Bas, où il avait le dessein de rassembler ao delà de cinquante mille hommes. Il lui fallait donc de l'argent dans la Méditerranée pour ses flottes et pour les galères du prince Doria; en Italie, en Afirique et aux Pays-Bas pour les troupes qu'il se proposait d'y entretenir.
À cette époque, les moyens financiers des princes ne répondaient jamais à leurs entreprises;. cependant les rois d'Espagne disposaient de ressources qui manquaient aux autres monarques . Il y avait à Séville un vaste dépôt d'argent dans lequel ils s'étaient ménagé le droit de puiser. Ils avaient concentré dans cette ville tout le commerce du nouveau monde, et formé sous le nom de Casa de coniratacion un établissement qui en avait Tadministration et le monopole. Celte Casa de coniratacion (i), placée dans l'ancien Alcazar, où se réunissaient les consuls des marchands, et auprès de laquelle résidaient des officiers royaux, était le point de départ et le lieu d'arrivée de toutes les marchandises portées d'Espagne en Amérique, ou venues d'Amérique en Espagne. C'était là qu'abordaient annuellement les galions chargés de la récolte d'or et d'argent faite dans les mines du Mexique ou du Pérou, soit pour le roi, soit pour des particuliers. Toutes les matières métalliques, quelle qu'en fût la destination, devaient y être enregistrées, et ne pouvaient en être retirées qu'avec Tautocisation du gouvernement, qui prenait, dans les conjonctures difficiles et pour ses besoins pressants, les sommes des particuliers auxquels il en servait l'intérêt et en promettait le remboursement. La Casa de contratacion était donc un grand entrepôt d'argent et comme une banque toujours ouverte au gouvernement espagnol, qui avait la faculté d'y emprunter des sommes considérables sans avoir besoin d'obtenir l'agrément du préteur. De semblables emprunts forcés
(1) Voyez Sorte de la contratacion de las Indias occidentales^ etc., por D. J. Deveita Linage, 1 vol. in-4o, Séville, 1772, et le t. III, liv. IX, tit. 1 à XiV, fol. 130 à 905, de la Recopilacion de las leyes de los regnos ie lu Indias, etc., 4 vol. in-4s Maërid, 1681. Note de M. Mtgnet.
troublaient les opérations commerciales, dérangeaient les for* tunes privées, étaient rarement remboursés. Aussi mettait-on tout en œuvre pour s'y soustraire, en retirant des galions les lingots d'or avant qu'ils fussent enregistrés à Séville, ou en les faisant sortir par une sorte de fraude de la Casa de coniratacion, lorsqu'ils y avaient été inscrits. C'est ce qui était arrivé dans cette occasion.
D'après l'enregistrement même, il aurait dû y avoir alors à Séville plus de cinq millions d'or, que Philippe II entendait appliquer à la guerre qui allait s'ouvrir. Il avait écrit plusieurs fois des Pays-Bas qu'on n'y touchât point, parce qu'ils serviraient à faire un grand effort que ses sujets et ses vassaux avaient l'obligation de seconder. Mais la majeure partie en avait été retirée, avec la connivence des membres de la Casa de contratacion. Lorsque Philippe II l'apprit, il en fut comme désespéré. Charles-Quint en fut encore plus outré que son fils ; son mécontentement éclata en violente indignation et en terribles menaces. Il pressa la gouvernante sa fille de faire rentrer les sommes soustraites et de punir tous ceux qui s'étaient rendus complices de leur soustraction. Cette affaire délicate et embrouillée l'occupa plusieurs mois. Il se fit rendre compte des poursuites intentées à Séville, et ne les trouva jamais assez promptes ni assez concluantes. Il fut cause qu'on jeta en prison les anciens officiers de la Casa de contratacion, et que la princesse en institua des nouveaux. Il aurait même voulu qu'on arrêtât les maîtres et les pilotes des navires sur lesquels la fraude s'était pratiquée, et il ne recula que devant la crainte de les voir passer au servic-e du roi de France. Le conseil des Indes et le conseil chargé de la surveillance de l'argent à Séville lui ayant écrit pour se justifier auprès de lui et pour apaiser son indignation, il leur fit répondre qu'il inculperait tout le monde, jusqu'à ce qu'on eût réparé le mal et châtié les coupables. Mais la véhémence de ses reproches et ses opiniâtres rigueurs n'amenèrent aucune rentrée d'argent. Seulement
l'expérience du passé lui suggéra des précautions pour l'avenir, et quand la flotte qui venait tous les ans des Indes parut à la hauteur des Âgores, il écrivit à sa fille d'y envoyer des gens de confiance avant que les galions entrassent dans Séville, afin de prévenir les fraudes précédemment commises (i).
L'intervention de Charles-Quint dans toutes les levées d'argent fut très utile au roi son fils, qui, pour suppléer aux sommes enlevées, eut recours à toutes sortes d'expédients. Il s'adressa aux banquiers, il mit un ducat d'or d'impôt sur chaque sac de laine exporté d'Espagne, et deux sur chaque sac de laine importé de l'étranger aux Pays-Bas ; il demanda au duc d'Escalona soixante mille quintaux de l'alun de ses mines, pour les vendre ; il fit des emprunts à la grandesse, à la noblesse, à la prélature, aux universités du royaume. L'empereur ne se contenta pas de donner un appui très utile à Ruy Gomez dans la négociation de ces emprunts ; il dirigea l'envoi * des sommes levées sur les divers théâtres de la guerre, comme Philippe II l'en avait instamment prié. Grâce aux efforts et aux recommandations de Gbarles-Quint, les subsides arrivèrent en Italie et dans les Pays-Bas avec assez de promptitude et d'opportunité pour contribuer aux succès définitifs qu'on y obtint (2).
Pbilippe II avait pleinement réussi dans son voyage d'Angleterre. La reine Marie avait déclaré, le 7 juin, la guerre à Henri II, et formé un corps auxiliaires de huit mille Anglais qui, sous le commandement du comte de Pembroke, devait se joindre à la grande armée espagnole, déjà forte de trente-cinq mille hommes de pied et de douze mille chevaux. Bien payée et bien conduite, cette armée, composée surtout d'Allemands et d'Espagnols, se mit en mouvement dans le mois de juillet, ayant à sa tète le duc Philibert Emmanuel de Savoie (3). Nos hommes d'armes
(I) RetirOf estancia, etc., fol. 106 à 131, passim. [i] Migoet, ouvrage cité, ch. VI, pp. 230 à 265. (3) Nous pensons que le lecteur verra avec intérêt quelques détail» sur ce personnage qui joua un rôle considérable à son époque; nous
-^«Jila
<ies. bandes d'ordonnance se distinguaient au milieu de ces troupes d'élite; on remarquait au milieu d'eux le prince d'Orange, le duc d'Arschot, les comtes de Berlaimont, de Mégem, de Bréderode, mais surtout le comte d'Egmont, déjà célèbre par sa vaillance et la promptitude de son coup-d'œil militaire. Le duc de Savoie, Odèle au plan de campagne arrêté dans le
les empruntons à Thistorien Prescott. ~ Personne n'avait des intérêts plus considérables engagés dans cette guerre que le prince de Piémont, Emmanuel Philibert, plus connu sous le nom de duc de Savoie. La France l'avait dépouillé de ses états et il ne pouvait les recouvrer que si la guerre avait une issue favorable. 11 n'était âgé, à cette époque, que de vingt-neuf ans, mais il avait une grande expérience des affaires militaires, et Charles-Quint, ayant de bonne heure reconnu ses capacités, lui avait confié des commandements importants. On peut dire que sa vie entière avait été l'apprentissage de la profession des armes. Il n'avait aucun goût pour les plaisirs efTéminés, mais il aimait de se livrer, dans ses moments de loisir, aux rudes exercices de la chasse. U avait fortifié sa constitution, naturellement assez faible, en vivant autant que possible en plein air. Même pour causer ou pour dicter à son secrétaire, il se promenait dans son jardin. Il était insensible à la fatigue ; après une journée entière passée à chasser, il semblait n'avoir pas besoin de repos, et on l'avait vu dans une expédition, comme les chevaliers errants d'autrefois, boire, manger, dormir, sans quitter de trente jours son armure. — Il avait un genre de vie modéré, mangeait peu et buvait de l'eau. Il apportait aux affaires une attention scrupuleuse, était économe de ses paroles, et comme on peut le voir au style piquant de ses lettres, il avait un coup d'oeil perçant, qui, sous l'extérieur des actions humaines, en pénétrait les motifs. (Voir ses lettres publiées dans les Papiers d'état de Granvelle, tome V, passim.) — Son éducation n'avait pas été négligée. H parlait plusieurs langues avec facilité, et quoiqu'il ne se plût guère dans la lecture, il aimait à lire l'histoire. Il avait la passion des mathématiques, et passait pour un excellent ingénieur. Il était de taille moyenne et bien faite, avait les cheveux blonds et une démarche très agréable. — Philippe II aurait voulu lui faire épouser Elisabeth d'Angleterre; il insista vivement, auprès de la reine Marie, sa femme, pour qu'elle imposât ce mariage à sa sœur. La conduite de Marie, en cette occasion, prouve beaucoup en sa faveur. Elle répondit aux instances de Philippe, avec une dignité tempérée par la douceur, qu'elle ne pouvait en conscience faire violence aux inclinations de sa sœur. (Voyez la lettre de la reine à Philippe, dans Strype Catalogue of original, n» 56). Ouvrage cUé, 1. 1, ch. VII.
cabioet du roi, voulut d^abord assiéger Rocroi, Tune de ces grandes villes, située au nord de la Picardie, qui semblaient commander, de ce côté là, rentrée des Pays-Bas. Mais la garnison, bien pourvue de niunitions de guerre, opposa un feu si nourri aux Espagnols, que leur général leva son camp et résolut de marcher sur Saint-Quentin. Cette place importante en temps de paix comme un des entrepôts du commerce entre la France et les Pays-Bas, était défendue par sa position naturelle, et elle avait été garnie autrefois de très bonnes fortifica- Uoas, mais qui avaient été très négligées pendant les dernières années. Le duc de Savoie , se jetant donc tout-à-coup sur sa droite, après avoir fait mine de se diriger vers la ville de Guise, pour dérouter l'ennemi et l'empêcher de jeter du monde dans Saint-Quentin, arriva brusquement devant cette dernière cité, Hnvestil et se logea presque sans obstacle dans le faubourg de risle.
Cependant les Français surveillaient avec inquiétude les' mouvements des Espagnols. Leurs forces étaient, réunies sur plusieurs points en Picardie et en Champagne. Le corps principal était commandé par le duc de Nevers, gouverneur de la seconde de ces provinces et réputé pour sa bravoure. Il réunit ses troupes à celle du connétable de France, Anne de Montmorency, qui occupait le centre de la Picardie et qui prit le commandement, peu en rapport, dit un historien, avec son caractère brusque et emporté. A la vue du danger qui menaçait Saint- Quentin, Tamiral de Coligny, gouverneur de la Picardie, entreprit de renforcer la garnison, laquelle autrement n'aurait pas même pu tenir une semaine. De concert avec Montmorency son oncle, il se fit suivre de quelques compagnies d'hommes d'armes et de gens de pied, et, passant par la Fère et Ham, il pénétra, le 2 août, à travers beaucoup de difficultés et de périls, mais non avec tout son monde (i), dans la place assiégée depuis
(1) Sept cents hommes seulement pénétrèrent dans la place avec lui, selon Prescott.
quatre jours. Il y releva les courages, et y ranima un moment la défense par son activité et son énergie.
Saint-Quentin, cité riche et prospère, était bâtie sur une élévation de terrain au bord de la Somme. La ville était entourée de faubourgs très étendus, parsemés de jardins et de vergers, comprenant dans leurs limites des champs d'une assez grande étendue, admirablement cultivés. La place était protégée de trois côtés par un fossé largo, en moyenne, de trente toises et très profond; ce fossé, en quelques endroits, n'était plus qu'un marais et s'allongeait du oôlé de la Flandre jusqu'à un demi mille de la cité. Goligny trouva celle-ci dans un état pire encore qu'il ne s'y attendait. Les fortiflcations étaient très délabrées, et, sur plusieurs points, la maçonnerie des murs était si faible qu'elle eût pu tomber avant qu'un coup de canon fût tiré par l'ennemi, dont les lignes s'avançaient jusqu'au bord du marécage. Le fossé lui-môme était commandé par les maisons des faubourgs, dont les assiégeants s'étaient déjà rendus maîtres. En outre un épais fourré d'arbres très rapproché de la ville pouvait servir aisément à cacher l'approche de l'ennemi.
Le premier acte de l'amiral fut d'ordonner une sortie ; il passa le fossé et détruisit plusieurs maisons par le feu. Les arbres qui bordaient la rivière furent abattus, et le terrain mis à découvert aux approches de la ville. Tous les préparatifs furent faits pour une longue défense ; on s'assura exactement de la quantité de provisions qui se trouvaient dans la place, et l'on flxa la ration quotidienne de chacun. Goligny fit sortir toutes les bouches inutiles, et se débarrassa ainsi de sept cents personnes, « qu'il falloit nourrir, dit-il froidement, ou faire mourir de faim, qui eustpu apporter une peste dans la ville (1). » Toutcela fait, il informa le connétable qu'il ne pouvait pas tenir' longtemps s'il n'était secouru.
Montmorency s'était rapproché de Saint-Quentin, et avait
(1) Mémoires de Gaspard do Goligny. ;
établi son armée dans les villes de la Fère el de Uam , ainsi que dans les villages voisins^ pour surveiller les mouvements des Espagnols el agir, à Toccasion, de concerl avec les assiégés. 11 résolut de renforcer la garnison, s'il était possible, au moyen de deux mille hommes placés sous le commandement de d'Ândelot, frère puîné de l'amiral, qui n'était ni moins entreprenant ni moins audacieux que son aîné. Mais cette entreprise n'aboutit qu'à un misérable échec. La petite troupe fit fausse route et alla donner dans un des avant-postes de l'ennemi ; un grand nombre de soldats furent taillés en pièces ou se noyèrent dans le marécage. Alors le connétable se décida à agir lui-même. Coligny croyait avoir découvert une route par laquelle il serait encore possible d'introduire des renforts. Il communiqua le résultat de ses observations à son oncle, qui voulut en profiter sur le champ.
D'un côté de la ville, le marais qui l'entourait était traversé par quelques sentiers étroits, en grande partie couverts d'eau et qu'avoisinait la Somme, rivière assez rapide et qu'on ne pouvait traverser qu'en bateîiu. Le 8 août, le connétable partit dé la Fère, avec quatre mille hommes d'infanterie et deux mille chevaux. Ayant laissé ses troupes au village d'Essigny, il vint lui-môme reconnaître le terrain aux bords du marais, et s'assura de la possibilité de faire passer par cette voie, c'est-à-dire, moitié par d'étroits sentiers et moitié par des bateaux, des hommes et des vivres. Il revint ensuite à la Fère prendre le restant de son armée et compléter ses arrangements, pendant que Goligny rassemblait les bateaux nécessaires pour passer la rivière. Le 10 août, jour de la Saint-Laurent, il se porta en avant avec quatre pièces de grosse artillerie, quatre couleuvrines et quatre pièces plus légères ; il arriva à neuf heures du matin auprès du faubourg de l'Isle, occupé par les Espagnols. Toute l'armée du connétable, dit l'historien Motley, ne comprenait que douze mille Allemands et quinze compagnies d'infanterie
française, en tout environ seize mille hommes de pied, auxquels il faut ajouter cinq mille hommes de cavalerie (1).
Par une attaque soudaine et impétueuse, le connétable délogea les avant-postes des Espagnols, et ses canons Jetèrent dans un assez grand désordre le c^mp du duc de Savoie, assis de ce côté. La tente du général fut renversée, et Philibert- Emmanuel, à peine revêtu de sa cuirasse, se replia précipitamment sur le quartier du comte d'Egmont, placé un peu plus loin de l'autre côté. Pendant cette rapide attaque, la troupe de renfort dont elle devait faciliter l'introduction dans la ville assiégée s*était engagée, sans rencontrer d'obstacle, dans le marais. Mais là beaucoup de soldats se perdirent dans des sentiers sinueux qu'ils connaissaient mal, tandis que d'autres, parvenus jusqu'aux bateaux que Goiigny tenait prêts pour leur transport à travers ces eaux profondes et bourbeuses, s'y précipitant en trop grand nombre, en firent enfoncer une partie dans la vase. Aussi ne pénétra-t-il dans Saint-Quentin que cinq cents hommes, conduits par d'Ândelot ; le reste se noya dans le marais ou fut tué plus tard par les Espagnols.
Pendant que ceci se passait, les chefs de l'armés espagnole, réunis dans la tente du comte d'Egmont, délibéraient sur ce
(I) J. L. Motley, la Révolution des Pays-Bas au XVI* siècle, tom. I", !'• partie, eh. II. — Prescott dit que rarmée française se montait en tout à environ dix -huit mille fantassins et six mille cavaliers, avec un train d'artillerie de seize pièces. Il ajoute en note : « On difTère moins sur le chiffre de Tarmée française que sur celui de Tarmée espagnole. Nous avons suivi les historiens français Garnier et de Thou, lequel cependant réduit de mille hommes la force de la cavalerie. Voyez, d*un autre côté, les auteurs espagnols. Cabrera. Filipe segundOj lib. IV, cap. VII ; Herrera, Historia gênerai, lib. IV, cap. XV ; Campana, Vita del Re Filippo seconda, parte II, lib. IX. » M. Mignet dit, de son côté, que le connétable se mit en marche avec environ neuf cents hommes d'armes, cinq ou six cents chevau-légers, quinze compagnies d'infanterie française, vingt-deux d'infanterie aUemande, six pièces de grosse artillerie, quatre couleuvrines et quatre petites pièces de canon. On voit qu'en somme tous ces témoignages sont assez concordants.
qu'ils avaient à faire. Les opinions étaient indécises. Risqueraiton un engagement, ou laisserait-on le connétable, dont le projet avait assez mal réussi, comme on vient de le voir, et qui n'était parvenu à introduire dans la place qu'un nombre de soldats insignifiant, se retirer tranquillement avec le reste de son armée? L'ardeur véhémente du comte d'Egmont entraîna tout après elle. C'était, dit-il à ses camarades, l'occasion ou jamais de se mesurer avec ce grand connétable de Montmorency, l'un des plus fameux capitaines de son temps. Ils avaient devant eux les princes du sang royal, l'orgueil de la noblesse, la plus belle fleur de la chevalerie française, l'élite de l'armée du roi de France. Une entreprise maladroite, malheureuse, leur livrait tout cela. Fallait-il laisser échapper une occasion si rare, si inespérée? ne pas porter au cœur de la France un coup dont elle ne se relèvera pas ? L'effet de ces paroles fut irrésistible, et l'assemblée émit l'avis unanime qu'il fallait couper la retraite au connétable.
La manœuvre hardie exécutée par le connétable afin d'ouvrir l'accès de la place avait, en effet, quelque chose d'extrêmement périlleux. Il fallait opérer maintenant cette retraite en présence d'une arooée provoquée au combat et tout à fait supérieure en forces. Le connétable l'essaya. A une lieue du faubourg de Hsle jusqu'où Montmorency venait de s'avancer, on remarquait on étroit défilé entre les collines abruptes et rapprochées. Le
coQitéiabXe avait bien vu que l'ennemi pourrait aisément se ;•.
< poster là pour lui barrer le passage au retour, et il y avait laissé |
une compagnie de carabiniers à cheval pour garder la positions ; .
Au moment de commencer sa retraite, il lança en avant le duc (
de Nevers, avec quatre autres compagnies de cavalerie, pour Vf
renforcer la défense de ce point important, qu'il commençait à croire insuffisante. Mais cet acte de précaution arrivait trop tard. L'importance décisive du terrain n'avait point échappé au coup-d'œil du comte d'Egmont. Au moment où Nevers y arrivait, des milliers de cavaliers ennemis franchissaient l'étroit
passage et l'occupaient. Nevers, transporté de dépit et jugeant toute la gravité de la situation, voulait absolument charger ces troupes, quatre fois plus nombreuses que les siennes. Ses officiers eurent beaucoup 'de peine à l'en empêcher, en invoquant les instructions péremptoires du connétable, qui prescrivaient de garder le passage, mais avec défense formelle de hasarder nucun engagement sans être soutenu par le gros de l'armée. On a dit que c'était là un de ces cas où la témérité est la meilleure prudence. La charge à fond que le duc avait été sur le point de risquer aurait peut-être balayé le chemin et dégagé l'armée, si le connétable, de son côté, avait suivi le mouvement par une marche rapide en avant (1).
Quoi qu'il en soit, le passage fut bientôt complètement barré par de nouveaux corps de cavalerie flamande et espagnole, tandis que Nevers revenait lentement et à regret vers le prince de Condé, posté avec les chevau-légers auprès du moulin oti av£iit eu lieu la première escarmouche à l'arrivée. Ils ne tardèrent pas à être rejoints par le connétable avec le gros de l'armée. Toutes les forces françaises commencèrent alors ensemble leur mouvement de retraite, mais il était trop évident qu'elles allaient être enveloppées. Le jour était déjà très avancé. Quand les Français arrivèrent près du fa,tal défllé par où passait l'unique chemin qu'ils pussent suivre pour regagner la Fère, le comte d'Egmont donna le signal de l'attaque. Lui môme, à la tête de deux mille chevau-légers, se précipita sur le flanc gauche de l'ennemi ; l'autre flanc fut assailli par les ducs Éric et Henri de Brunswick, chacun avec mille dragons, et soutenu par le comte de Homes à la tête d'un régiment de gendarmerie montée. Afansfeld, Lalaing, Hoogstraeten et Vilain poussaient en même temps une furieuse attaque de front. La cavalerie française chancela sous la vigueur du choc. L'infanterie tint bon d'abord. Ces braves soldats formés en carrés, avec les piquiers armés
(i) J. L. MoUey, ouvrage cité.
<te lears longues lances en avant et les arquebusiers au centre, présentaient des rangs impénétrables à l'ennemi. Mais bientôt ies vivandiers, les valets de camp^ toute celte masse inerte qui encombrait alors les armées, saisie d'une terreur panique, se «niià fuir en désordre et mil la confusion partout. Ce fut en un instant une déroule générale. Nevers, à la tète de quelques compagnies de cavalerie, voulut profiler d'un pli de terrain pour arrêter Tennemi ; il fut culbuté à la fois par les Français en fuite etparrennemi à leur poursuite dans un pêle-mêle sans exemple. La bataille étail perdue, la retraite presque impossible; le due néanmoins, par un eftorl d'audace et de désespoir, se fraya un chemin à travers la masse et parvint à s'échapper. Chose digne de remarque, une partie, de Tinfanlerie française tenait encore âu milieu du désastre de la cavalerie, et continuait sa marche en avant (1), mais quelques pièces d'artillerie ouvrirent leur feu con\rQ elle, et, avanl d'avoir atteint Essigny, ce reste d'une l>"llante armée avait cessé d'exister.
Dans cette funeste journée, dit M. Mignet, commencée par une témérité et finie par une déroute, l'armée perdit ses chefs, qui furent presque tous pris ou tués, ses drapeaux, ses canons, et elle compromit la sécurité de la France. La défaite étail complète. La moitié des troupes engagées dans l'entreprise périt sur le champ de bataille; l'autre, moitié fut prise ou en* lièrement débandée. Quand Nevers passa en revue, à Laon, les débris de l'armée du connétable, il trouva environ treize cents hommes de cavalerie français et trois cents allemands, quatre compagnies d'infanterie, restant de quinze, et quatre mille Allemands, restant de douze mille. De vingl-el-un à vingt-deux mille hommes de belles et excellentes troupes, six mille demeuraient; en une heure tout le reste avait été tué ou fait
(i) « Icellea compagnies de fanlrie, dit Rabutin, en ce peu qu'elles se comportoient, autant belles, bien complettes et bien armées que Ton en avoit veu en France il y avoit longtemps. »
prisonnier. Lé connétable lui-même, gravement blessé, était pris (1); le duc d'Enghien, après avoir montré le plus brillant courage et plus d'une fois rallié ceux qu'il commandait, renversé d'un coup de feu qui le traversa de part en part, n'avait été transporté dans le camp ennemi que pour y rendre le dernier soupir. Avec le connétable étaient tombés au pouvoir des Espagnols un de ses fils, le maréchal de Saint-André, le duc de Montpensier, le duc de Longueville, le prince Ludovic de Mantoue, le comte de la Rochefoucauld, et une foule de vaillants seigneurs et gentilshommes. La France, dit Thistorien Prescott, n'avait plus éprouvé une pareille défaite depuis la bataille d'Azincourt.
La perte des Ës]E>agnols, tous les 'apports l'établissent, dit ^'historien Prescott, ne dépassa pas mille hommes. Le roi Philippe avait quitté Bruxelles et établi sa résidence à Cambrai, d'où il entretenait des communications journalières avec le duc de Savoie. Le 11 août, lendemain de la bataille, il visita le camp, accompagné par les troupes de sa maison. Il était en grand costume de guerre, armé de pied en cap (2); on le reçut avec tous les honneurs dus aux vainqueurs, fanfares, salves d*artillene, acclamations ders soldats. Le duc de Savoie fit déposer à ses pieds les étendards pris à l'ennemi, au nombre de plus de quatre- vingts , et les autres trophées de la journée. 8'agenouillant devant le roi, il voulut lui baiser la main, mais
(1) c Le vieillard, dit Prescott, avait exposé sa vie pendant tout le temps de l'action, comme s'il eût voulu montrer qu'il n'avait aucune peur du danger où il avait conduit son armée. Quand il vit que la journée était perdue, il se jeta au plus fort de la mêlée, estimant la vie peu de chose en comparaison de l'honneur. Un coup de pistolet, tiré par un schioarzreiler, lui cassa la cuisse et l'empôcha de résister davantage. Il tomba au pouvoir des Espagnols, qui le traitèrent avec les égards dus à son rang. »
(2) Philippe aimait à se faire peindre en tenue militaire ; plusieurs portraits de lui, dont l'un est l'œuvre du Titien, le représentent dans ce costume.
Philippe le releva et Tembrassa, en disant que c'était à lui de témoigner sa reconnaissance au général qui avait remporté poor lai une pareille victoire. Il eut aussi des paroles pleines d*éloges pour le comte d*Egmont et ses braves compagnons, qui avaient eu une part si glorieuse dans ce mémorable succès. Les prisonniers furent présentés au roi ; ils étaient en si grand nombre que les vainqueurs en étaient embarrassés. Philippe renvoya tous ceux d'un rang obscur, après leur avoir fait promettre de ne plus porter avant six mois les armes contre les Espagnols. Cette condition, remarque l'historien Prescott, ne DQisit pas beaucoup au service de l'armée française, parce que ces hommes, à leur retour, furent envoyés en garnison dans des villes éloignées , et que leur place fut prise par les soldats qu'ils avaient relevés. Les gentilshommes et autres personnes de distinction furent conduits dans des forteresses, ob ils devaient être retenus jusqu'à ce que le chiffre de leur rançon eût été fixé. Ces rançons formaient une partie importante do butin. On en peut juger par la somme offerte par le conné* table pour se racheter lui et son fils : elle était, dit de Thou,, décent soixante-cinq mille couronnes d'or(i).
(1) De ThoQ, HUtoire universelle, tome 111.^— L'historien Motley rap^ porte, diaprés les Documentoa ineditos, IX, 496, une assez curieuse anecdote, que nous reproduisons d'après ses traducteurs belges : «Pendant que le roi contemplait les fruits de la victoire, un chevauléger du régiment de don Henrico Manrique s'approcha et lui présentant ttae ëpée : « Cest moi qui, n'en déplaise & Votre Majesté, dit le soldat, ai pris le connétable ; voici son épée ; que Votre Majesté daigne m'ac- O0ITÛ6T de quoi faire la régalade. » — € Je vous Vaccorde, » répondit Philippe ; sur quoi le soldat baisa la main du roi et se retira. La coutume, généralement suivie à cette époque, était que le roi était le captif do roi, le général celui du général, mais que celui, officier ou soldat, qui faisait la capture du commandant en chef, avait droit à dix mille docats (es cosa muy antiqua entre génie de guerra que el gênerai es del Senerul y d rey del rey : pero a quien le prende le dan iO.OOO ducados). tu cette occasionnel le connétable était le prisonnier de Philippe, supposé avoir commandé son armée en personne. Un certain capitaine Valenzaela, espagnol, vint disputer au soldat le droit qu'il voulait tirer
Philippe II était revenu sur le continent depuis trois semaines; il était, au moment de la bataille assez peu éloigné du camp, et il se reprocha intérieurement de ne pas y avoir assisté. Préoccupé de Topirtion qu'aurait de lui Tempereur son père, il lui écrivait, non sans quelque confusion, en lui transmettant la nouvelle de la victoire, le lendemain même 11 août : « Votre Majesté en apprendra les détails par le mémoire qui accompagne ma lettre. Puisque je ne m'y trouvais pas, de quoi me pèse ce qu'en pourra penser Votre Majesté, je ne saurais vous raconter ce qui s'est passé que par ouï-dire (1). » Il ajoutait que, Saint-Quentin allant être pris bientôt, comme il l'espérait, l'empereur devait juger des choses importantes qu'on entreprendrait en France si l'argent ne n^anquait : c L'affaire étant, disait-il, dans de pareils termes, je supplie Votre Majesté, aussi humblement que je peux, de vouloir bien faire en sorte que je sois secouru de deniers, afin d'entretenir ces troupes-ci sous les armes. Si cela est, je crois que tout ira bien. C'est pourquoi je renouvelle mes supplications à Votre Majesté, pour qu'elle m'aide à tirer parti d'aussi favorables conjonctures. Que Notre
de répée du connétable. Alors le soldat, s'avançant vers le connétable debout au milieu des autres illustres prisonniers : « Votre Excellence est chrétienne, dit- il ; qu^il vous plaise de dire sur votre conscience et votre foi de chevalier, si ce n*est pas moi qui vous ai fait prisonnier. Qut Votre Excellence ne soit pas étonnée de ce que je ne suis qu'un soldat, puisque c'est avec des soldats que Sa Majesté doit livrer ees batailles. » — a Certainement, répondit le connétable, c'est vous qui m'avez pris, moi et mon cheval, et c'est à vous que j'ai rendu mon épée, mais ma parole, je l'ai donnée au capitaine Valenzuela. )» Néanmoins comme la coutume espagnole, à ce qu'il paraît, considérait comme sans valeur tout engagement pris avec un autre que l'auteur réel de la capture, il fut convenu que le soldat donnerait au capitaine deux mille de ses six mille ducats, ce qui termina ^a dispute. »
(1) < Y pues yo no me halle alli, de que me pesa lo que Vuestra Magestad puede ppnsar, no puedo dar relacion de lo que pasô syno de oydo. » Lettre de Philippe II à Charles- Quint, aux archives de l'hôtel Soubise, Papiers de Siniancaa, série B, liasse 9, n« 10, 2. Note de M.. Mignet.
-- ftl —
Seigneur garde Timpériale personne de Votre Majesté comme je le désire. Le très humble fils de Votre Majesté. Le Roi(l).
Charles-Quint avait appris avec une vive satisfaction la résistance heureuse du duc d'Albe dans le royaume de Naples, mais la vicloire de Saint-Quentin le combla de joie. Il écrivit à sa fille le 6 septembre : « Par les relations que vous m'avez envoyées, j*ai entendu ce qu'il y avait de. nouveau de tous côtés» et, en dernier lieu, la déroute des Français, la captivité du connétable et de tous les autres ; j'en ai éprouvé le contentement que vous pouvez imaginer, et je rends bien des grâces à Notre Seigneur de voir le bon commencement que prennent les alTaires du roi, et qu'il leur continuera ainsi que j'en ai la confiance. Pour cela il convient, comme vous le comprenez, que, conformément à ce jqu'il écrit lui-môme, il soit pourvu de plus d'argent que n'en porte Ruy Gomez, et qu'on tire cet argent, ou de la flotte des Indes arrivée aux Açores, ou d'ailleurs, mais il faut surtout que ce soit avec une grande promptitude, sans perdre une minute de temps. Dites le ainsi de ma part à ceux du conseil des finances (2). »
Le contentement do l'empereur fut néanmoins mêlé d'amertume. Si le politique s'applaudit de la victoire remportée, le père regretta que son fils n'y eût pas pris part. Le 4 septembre, Quijada écrivit à Vasquez : « Vous pouvez assurer à Leurs Majestés (les reines) et à Leurs Altesses (la princesse et le prince) que l'empereur a ressenti de ces nouvelles une des plus grandes satisfactions qu'il ait jamais eues. Il en a rendu grâces à Dieu, ei aujourd'hui il a entendu une messe fort solennelle \ il s'est confessé, et il a distribué d'abondantes aumônes... mais, h vous dire vrai, je sens en lui qu'il ne peut pas se consoler de
{\) Papiers deSimancaSfïhid.
(2) Lettre de Charles-Quint à la princesse dofia Juana. Retira, e$tan- «a, etc., fol. 132 v^ et 133 r». Note de M. Mignet.
ce que son (Ils n*y a point été, et il a raison. Maudits soient les Anglais qui l'ont retenu trop longtemps (1). »
Un conseil de guerre fût convoqué pour décider des opéralions ultérieures, dit Thistorien Prescott. Nous allons le laisser parler lui-même, et justifier la conduite de Philippe II, si souvent et si légèrement blâmée par d'autres écrivains : « Quand Charles-Quint reçut la nouvelle de la victoire de Saint-Quentin, on dit que la première chose dont il s'informa fut si Philippe était à Paris. On ne peut douter que si Charles avait eu le commandement, il n'eût poursuivi le succès, en se présentant tout à coup devant la capitale de la France. Mais Philippe n'avait pas cette nature ardente qui dédaigne, ou du moins franchit les obstacles sur sa route. Charles calculait les chances de succès ; Philippe, celles d'un échec. Le caractère de Charles permettait des exploits plus brillants, mais aussi l'exposait à déplus tristes revers; son esprit entreprenant était plus propre à fonder un grand empire, la prudence de Philippe était mieux faite pour le conserver. Philippe arrivait toujours à temps, et sa politique circonspecte convenait probablement mieux à sa position et à son caractère que la politique plus hardie de l'empereur.
d Lorsque, continue le même historien, le duc de Savoie insista, comme on le rapporte, afin que le roi profitât de la panique du moment pour marcher tout d'abord sur la capita>e de la France, Philippe considéra les dangers d'une pareille entreprise. Il aurait laissé derrière lui plusieurs forteresses importantes, occupées par l'ennemi ; il aurait dû passer des rivières, présentant des lignes de défense où il était facile do tenir contre des forces même supérieures aux siennes ; Paris était couvert
(1) « Para decir verdad à V. Su Magestad muy alegre esta y muy contento, mas sciento del que no se puede eonortar. de que su hijo no 86 hallasse en ello, y tiene razon. Mal hayan los Ingleses que le bicieron tardar ! » Retraite et mort de Charles- Quint, tom. I, p. 170.
par des ouvrages formidables et, au premier appel, quarante mille citoyens pouvaient être armés pour sa défense. Il n'était pas sage de pousser l'ennemi à une résolution extrême, de forcer un peuple brave et généreux, comme le peuple français, à se lever en masse, ainsi qu'il l'eût fait pour défendre la capitale. L'empereur, son père, avait autrefois envahi la France, à la tête d'une armée puissante, et mis le siège devant Marseille. Tous savaient le résultat de cette invasion. Les Espagnols, disait-on d'une manière insultante, étaient entrés dans le pays se régalant de dindons, et avaient été heureux d'en pouvoir sortir, se nourrissant de racines (i). Philippe résolut donc de se tenir à son premier plan d'opérations et de tirer avantage du dernier succès de ses armes pour presser le siège de Saint- Quentin avec toutes ses forces. Il n'est guère facile aujourd'hui, après le temps qui s'est passé, de prononcer sur la sagesse de cette décision, mais les événements qui suivirent sont de nature à nous la faire approuver (2). »
Ce jugement est peu d'accord avec les idées reçues ; nous laissons le lecteur juge entre l'historien américain et ceux qui vont répétant les opinions toutes faites, surtout quand elles sont favorables aux préjugés régnants. Un autre historien récent, protestant et étranger comme Prescott, quoique peu bienveillant en général à l'égard de Philippe II, ne sait s'empêcher d'approuver la résolution prise alors par ce monarque, c II était impossible, dit Motley, que Philippe laissât derrière lui Saint- Quentin, sans le prendre, bien qu'il ne s'y trouvât que huit cents soldats ; Nevers était encore en face de lui, et, quoiqu'il fût notoire qu'il ne commandait plus qu'à un débris d'armée, il se pouvait qu'il parvint à en réunir une nouvelle assez à temps pour arrêter une marche triomphante vers Paris (3). »
(i) c Para no entrar en Fraucia como su padre comiendo pabos, y salir comiendo raizes. » Cabrera, Filipe Segundo, lib. IV, cap. VIII. CitattoQ de Prescott.
(2) Prescott, tom. I, ch. VII.
(3) Motley, tom. I, !'• partie, ch. II.
Des préparatifs furent faits pour pousser le siège avec une grande vigueur. Le 43 août, Philippe II se rendit de sa personne devant cette place. Outre les canons qui se trouvaient dans le camp et ceux qui avaient été pris dans la bataille, on avait fait venir de Cambrai un grand nombre de pièces. Les mineurs se mirent aussi à l'œuvre, et percèrent des galeries qui aboutissaient presque au centre de la place. De son côté Goligny déployait toute Ténergie de son caractère et s'efforçait de communiquer son courage au cœur de ses soldats, en partageant sans réserve leurs privations et leurs travaux. Il les suppliait de le jeter, pieds et «poings liés, dans le fossé, si jamais on l'entendait exprimer la pensée de se rendre, déclarant (|u'il n'en ferait pas moins à celui d'entre eux qui tiendrait un pareil langage (1). Il aVait à son service un habile ingénieur, nommé Saint-Remy, qui l'aidait à réparer les dégâts causés aux ouvrages par l'artillerie et par le jeu non moins destructeur des mines. A défaut de maçonnerie solide, on employait toute espèce de matériaux pour fermer les brèches. On se servit de troncs d'arbres; on remplit de terre des barques qui, placées sur le rempart en ruines, protégeaient les défenseurs de la cité aux abois.
Enfin, onze brèches étant ouvertes, Saint-Remy prévint l'amiral qu'il ne pouvait plus répondre de tenir encore pendant vingt-quatre heures. On était au 27. Ce jour là, l'assaut fut ordonné sur quatre points à la fois. Les assiégés étaient postés sur les murailles; les . assaillants s'élancèrent en avant. Espagnols, Flamands, Anglais, Allemands étaient excités par un vif sentiment de rivalité nationale. Les Anglais, qui n'avaient eu aucune occasion de se distinguer encore, saisirent cette dernière
(i) « Si l'on m'oyoit tenir quelque langage, qui approchast de faire composition, je les suppliois tous qu'ils me jetlassent, comme un poltron, dedans le fossé par dessus les murailles ; que s'il y avoit quelqu'un qui m'en tint propos, je ne lui en ferois pas moins. » Mmnoires de Coligmj,
avec avidité (1). Une lutle sanglante, mais de peu de durée, s'engagea. L'ennemi pénétra dans la ville par une tour qu'on croyait sufâsamment forte et qui avait été laissée sans défense. Coligny se précipita en vain avec une poignée d'hommes pour arrêter le flot des envahisseurs. Accablé par le nombre, il fut fait prisonnier par un soldat espagnol, Francisco Diaz, qui le coDduisit sur l'heure à travers les galeries creusées sous la place au duc de Savoie; le duc flt compter au soldat dix mille ducats, en échange de Tépée de l'amiral. Le combat continua avec acharnement dans les rues de la ville; d'Andelot résista longtemps et ne se rendit qu'au dernier moment. Quand le roi arriva dans la tranchée vers midi , comme il en avait la coutume, en grand harnais de guerre, suivi d'un page portant son casque, il y fut accueilli par la nouvelle que Saint-Quentin était à lui.
Les troupes victorieuses s'étaient répandues par la ville , affamées de butin et se livrant à ces actes de barbarie, auxquels servaient de théâtre ordinaire les places prises d'assaut. Les malheureux habitants fuyaient devant les soldats. Vieillards, infirmes, femmes, enfants se réfugiaient dans les greniers, dans les caves, dans tous les recoins où ils pouvaient se dérober à la violence des soldats encore furieux de la résistance qu'ils avaient rencontrée. On n'entendait que les gémissements des blessés et des mourants, les cris des femmes et des enfants, « si pitoyables, dit un témoin, qu'ils auroient attendri le cœur de tout chrétien (2). » Dans l'ivresse du triomphe, les pillards
(1) Jean de Pinedo, écrivant au secrétaire Vasquez, en date de Saint-Quentin, 27 août, et parlant du rude combat qui eut lieu pendant Tassaut, fait particulièrement l'éloge de la bravoure des Anglais : « Esta tarde entre très y quatre horas se ha entrado San Quentin à pura fuerça peleando muy bien los de dentro y los de fuera, mu y escogidamente lodos, y por estremo los Ingleses. » Ms. Citation de Prescott.
(2) Lettre du comte de Bedfort à sir William Cecil (datée t de notre camp devant Saint- Quentin, le 3 septembre 1557. ») ap. TyiieT, Edward VI and Mary, vol. IJ, p. 493. Citation de l'historien Prescott.
mirent le feu à plusieurs maisons, et l'incendie menaçait de devenir général quand la présence du roi vint arrêter cette rage de détruire.
Philippe fit prendre aussitôt des mesures pour circonscrire les progrès du feu; il défendit, sous peine de mort, de faire aucun mal à toute la partie inofTensive de la population, et de toucher aux édifices religieux. Les reliques du saint patron de la ville furent transportées, par son ordre, dans la tente royale, oîi un autel avait été dressé ^1). Philippe reçut sous sa protection spéciale les malheureux qui s'adressèrent à lui, et les fit conduire, sous une forte escorte, en lieu de sûreté. Il n'était pas possible d'empêcher le pillage, considéré comme le droit du soldat, sur lequel celui-ci comptait aussi sûrement que sur sa paye. Ce furent les mercenaires allemands, qui se signalèrent le plus dans cette œuvre impitoyable ; leur rapacité brutale remplit d'indignation leurs frères d'armes mômes ^2).
Philippe, ayant ordonné la restauration des fortifications de Saint- Quentin, plaça la ville sous la défense d'une garnison espagnole et marcha contre le Gatelet, place forte du voisinage, qui capitula le 6 septembre ; il s'empara ensuite de Ham, position importante de la Picardie. Il mena ensuite ses troupes victorieuses contre Noyon et contre Ghauny, qui fut mis à sac par la soldatesque. La France voyait avec consternation les forteresses qui garnissaient sa frontière, tomber l'une après l'autre au pouvoir d'un ennemi, qui semblait prendre pied pour toujours sur son territoire. Mais Philippe ne chercha pas à pousser ses conquêtes plus loin ; la composition de son armée ne le lui permit point. Ces soldats venus de différents pays, et vivant
(1) Documentos inedUoSj IX, 524.
(2) c The Swartzrotters being masters of the king's whole army, used such force, as well tho the Spaniards, Italians, and ail other nations, as unto us, that there was none could enjoy nothing but themselves. Tliey hâve now showed such cruelty, as the like hath not been seen for greediness : the town by them was.8et a Ûre, and a great pièce of it buent. > Lettre du comte de Bedford & GecU, ap. Ty tler, ouvrage cité, ibid.
côte à c6te dans un même camp, montraient les uns envers les autres une animosilé née des rivalités nationales. Les Anglais se querellaient avec les Allemands, et tous supportaient avec indignation ce qu'ils appelaient Tinsolente fierté des Espagnols. Les Allemands se plaignaient de ne pas recevoir leurs arriérés de solde ; séduits par des t)fTres supérieures que leur taisait Henri II, les schwarzreiters désertèrent en grand nombre les drapeaux de Philippe pour ceux de son rival. Les Anglais étaient mécontents de se battre, disaient-ils, non pour TAngleterre, mais pour TEspagne. Ils demandèrent qu'il leur fût permis de retourner chez eux, et le roi, qui ne craignait rien tant qu'une rupture entre ses sujets des deux nations, fut forcé d'y consentir. La saison, du reste, commençait à être avancée ; on éudt à la fin d'octobre. Philippe se contenta de placer des garnisons dans les villes conquises et de mettre celles-ci dans le meilleur état de défense ; cela fait, il regagna Bruxelles, après avoir envoyé son armée en quartiers d'hiver.
Ainsi finit la première campagne de Philippe II, la seule, avec la suivante, à laquelle il ait été présent. Elle avait été souverainement heureuse pour lui : outre les places importantes prises sur la frontière de Picardie, il avait remporté une victoire signalée sur la France. Mais TefTet moral surpassait encore les résultats militaires. Cette campagne montra à l'Europe que le sceptre de Charles-Quint avait passé aux mains d*un prince non moins attentif que lui aux intérêts de l'Europe et aussi peu disposé à subir les injures de ses voisins. La victoire de Saint-Quentin, arrivant au commencement de son règne, rappelait la victoire gagnée à Pavie par son père, à la même époque de sa vie, et, comme celle-ci, semblait inaugurer un brillant avenir. Philippe, peu porté à laisser paraître au dehors ses sentiments, témoigna la joie qu'il ressentait du succès de ses armes, en faisant élever le magnifique palais de TEscurial, dédié au glorieux martyr saint Laurent, à qui il renvoyait
rhonneur d*une victoire remportée le jour de sa fête (i).. Ces réflexions impartiales et sensées sont de Thistorien américain que nous aimons à citer. Mettons en regard celles d'un historien français, M. Mignet, qui accuse Philippe d'inhabileté et semble lui fi»ire un reproche de n'avoir pas poussé plus loin Tenvahissement de la France. Philippe II, ainsi s'exprime cet écrivain, sentit la nécessité de paraître à son armée, et d'assister au moinjs à la prise de Saint-Quentin ; il se rendit le 13 août devant cette place (2), dont le siège fut poussé avec une grande vigueur. Quatorze jours après, ouverte par onze brèches, la ville de Saint-Quentin, malgré l'opiniâtre résistance de Coligny, tomba le 27 entre les mains des Espagnols (3). Charles-Quint, qui savait Philippe II à la tête d'une puissante armée et sans personne devant lui, qui avait fait parvenir en Flandre l'argent nécessaire pour la tenir longtemps en campagne, par les soins duquel une nouvelle somme de neuf cent mille ducats était sur le point d'être expédiée dans les Pays- Bas, et une réserve de sept cent mille autres était amassée en Espagne pour un besoin extraordinaire (4), crut que son fils ne laisserait aucune relâche à Henri II en ce moment désarmé, et qu'il irait l'attaquer au centre môme du royaume de France. Gomme il n'aurait pas manqué de le faire, il espéra que son f[\s le ferait aussi. « Sa Majesté, écrivait Quijada à Vasquez, a un extrême désir de savoir quel parti prendra le roi son fils après sa victoire. Il se montre à cet égard très impatient, et il fait le compte qu'il devrait déjà être sous Paris (5). » Ce qu'imaginait
(1) W. II. Prescoll, ouvrage et endroit cités.
(2) Relacion del sitio y asalto de San^Quintirif p. 406 M 497 du tome IX de la Colecdon de documentos ineditosj publié à Madrid en 1846. Citation de M. Mignet.
(3) Le siège de Sainct^Quentin, par Coligny, p. 462 à 467, dans le tome XXXI [ de la collection de Petitot, et les Commentaires de François de Rabutin, ibid , p. 90 à 96. Citation du même.
(4) Helirq, eatanciay etc., fol. 149.
(5) « Su Magestad ténia gran deseo de saber que partido tomaba ei
le hardi capitaine et le grand politique du Topd de son couvent é|aii conseillé à Philippe par Tétat de faiblesse et par les craintes . inéiDes de ses ennemis. Les Espagnols, dit un des hommes de guerre qui avaient échappé au désastre de Saint-Quentin, « poisvoient parachever la totale extermination des forces de France, et nous ester toute ressource et toute espérance de nous remettre sus... Mais il semble que le supresme dominateur, Dieu des victoires, les arresta là tout court (1). » La prudence extrême de Philippe II arrêta seule Tarmée espagnole, qui, s'avançant pas à pas sur le territoire français, assiégea le . Gatelet et llam, dont elle s'empara, entra dans Noyon et dans Ghauny sans oser pénétrer plus loin. Deux ans après, c'était sans doute le souvenir de la circonspection inhabile de ce prince qui faisait dire de lui par l'ambassadeur Michèle Soriazo, dans le sénat de Venise : a S'il avait voulu imiter Tempereur son père, ou le vieux roi catholique son bisaïeul, avec la grandeur de sa puissance et l'extraordinaire prospérité de sa fortune, il serait devenu formidable au monde (2). d -— Ainsi dit M. Mignet. Nous ne savons s'il faut appeler inhabile la politique prudente et modérée de Philippe II, refusant de s'engager, à la An d*une campagne, avec une armée désunie et affaiblie, dans une expédition contre la capitale d'un grand royaume, en bravant le désespoir d'un peuple brave et dévoué à son roi et à sa nationalité. Nous allons voir bientôt, du reste, qui ni les hommes, ni les ressources ne manquaient à la France. Cependant le duc d'Albe continuait ses succès militaires en
rey su bijo despaes de la Victoria, y que estaba impacientissimo formando cuentas de que ya deberia estar sobre Paris. > Lettre de Quijada du 19 septembre. Ibid., fol. 137.
(1) Les Commentaires de François de Rabutin, endroit cité, p. 59-61.
[t) c Et se havesse voluto imitar Timperatore o il re cattolico vecchio, sarebbe con la grandezza délia poteoza et délia prospérité délia fortuna cbe ha, formidabile al monde. Relatione di Michèle Soriano, an. 1559 i BibL nat. ms., fonds de Saint-Germain-des-Prés, n» 785. Citation te M. Mignet.
Ttalie. Après avoir repoussé Farmêe française de la frontière de Naples et fait lever au duc de Guise le siège de Givitella; après avoir repassé le Tronlo, il l'avait franchi de nouveau et avait reparu dans les états pontificaux à la tête de forces supérieures. Il s'était jeté dans la vallée d'Orvieto, et, passant par Banco et Sora, il s'était réuni, vers Ponte di Sacco, à Marc-antohio Colon na, qui avait enlevé le château de Pratica, s'était emparé de la ville de Palestrina, avait battu les troupes du pape entre Valmonte et Paliano, assiégé et pris Rocca di Massimo et pénétré de vive force dans Segni. La jonction opérée, te duc avait marché sur Rome, avec le dessein et l'espoir de la surprendre. Paul IV était réduit à l'impuissance. Le duc de Guise, irrité d'avoir été si mal soutenu par les GarafTa, s'était retiré à Macerata, 0(1 il restait cantonné avec son armée. Les Allemands que Paul IV avait pris à sa solde, et qui étaient presque tous luthériens, lui nuisaient plus auprès de ses sujets qu'ils n'étaient capables de le protéger contre ses ennemis (1). Ce fut sur ces entrefaites que le duc d'Albo s'avança, dans la nuit du 26 août, jusque sous les murs de Rome. Il lui aurait été assez facile d'y entrer ; mais, soit qu'il craignit un échec en voyant la ville toute illuminée et en la croyant prête à se dé- * fendre, soit qu'il reculât devant l'horreur d'un nouveau sac de Rome, il ne poussa pas jusqu'au bout son entreprise. La menace n'en jeta pas moins la consternation dans la ville poniiflcale et remplit le coeur de Paul IV d'indignation et d'épouvante. '■ Le pape mettait ses dernières espérances dans les troupes françaises qui étaient accourues de Macerata et qui campaient à Monte-Rotondo et à Tivoli ; mais le duc de Guise fut soudain rappelé par le roi son maître après la défaite de Saint-Quentin. Henri II, dans l'extrémité oCi le plaçait ce grand revers, consi-
(t) Cette ff geate tedesca, > comme dit Navagero, « era in tutto lutérana, non voteva la messa, abborriva le inimagini, non faceva in tuttii gtorni diOerenza di cibo, » etc. RdoXwne di Rotna^ dans Alberi, série U, vol. III, p. 401.
- loi -
déra cet habile capUaine comme seul capable d'arrêter Ten- Demi victorieux. L'instruisant des mesures qu'il avait prises , des levées considérables qu'il avait ordonnées, il lui éorivit; daDS un langage digne d'un roi : c Reste à avoir bon cœur et à ne s'estonner de rien. » Il l'invita à laisser d'assez fortes garnisons dans quelques bonnes places de l'état ecclésiastique^ du Siennois, de la Toscane, et & partir tout de suite' avec sea meilleures troupes, t Je ne seray point à mon aise, ajou* tait-il, que je ne sache que vous êtes en chemin (1). »
Abandonné par son allié, Paul IV se vit dans la nécessité de se reconnaître vaincu. Philippe II, du point de vue supérieur où il s'était placé, adoucit, autant qu'il le put, cette démarche humiliante au souverain pontife. On peut dire, remarque un écrivain allemand (2),que ces deux guerres contre Rome et contre la France, il ne les avait faites qu'à contre- cœur : son plus grand désir était de ramener ses adversaires à une entente raisonnable, et de combiner ses efforts avec les leurs contre l'ennemi commun, la révolution dans l'ordre religieux et dans l'ordre social. Dans cette vue vraiment élevée, et obéissant à de profondes convictions religieuses, Philippe poussa l'abnégation jusqu'aux plus extrêmes limites dans ses négociations avec le pape, en qui il ne cessait de vénérer le vicaire de Jésus- Christ. Deux conventions, l'une publique, l'autre secrète, furent conclues, le 14 septembre, entre Paul IV et Philippe II. La première portait que le roi catholique ferait ses soumissions au pape, qui renoncerait à l'alliance des Français; qu'il restituerait toutes les places qui avaient été prises sur lui, et dont les fortifications seraient abattues; que Paliano serait mis en séquestre entre les mains de Jean Bernardin Carbone, parent des CarafTa, jusqu'à ce que les parties en eussent décidé autre-
(1) LeUre de Henri II au duc de Guise du 15 août 1557. Ribier, 1. 11^ .p. 700.
(2) Le docteur H. Baumstark, dans 8on Philippe 11, roi dCEêpatfnt.
ment. Par la seconde, il fut stipulé que Jean Garaffà recevrait, à titre de principauté, la ville de Rossano; qu'il céderait au roi d'Espagne Paliano, dont le séquestre cesserait alors, dont les rrjrtiûcations seraient rasées, et que le roi d'Espagne pourrait donner à qui il lui conviendrait, pourvu que ce ne fût point à un excommunié ou à un ennemi du pape. Le 27 septembre 1557, le duc d'Albe fît publiquement son entrée à Rome. Il i^tait escorté par la garde pontiflcale, revêtue de son brillant uniforme. Lorsqu'il eut franchi les portes, il vit ce cortège se grossir de plusieurs milliers de citoyens, saluant le général espagnol des noms de défenseur et de libérateur de Rome. Arrivé au Vatican, le duc se mit à genoux devant le pape, demandant pardon pour TofTense commise par cette guerre contre le chef de TÉglise. Paul IV s'empressa d'accorder le pardon demandé, et traita l'envoyé de Philippe II avec les plus grands honneurs. Il lui donna un logement dans son propre palais, le fit asseoir à sa table et envoya à la duchesse sa femme la rose d'or bénite, distinction réservée habituellement aux têtes couronnées. ♦
La paix rétablie avec le saint siège combla de joie la relif^ieuse Espagne ; les cloches furent mises en branle dans toutes Iqs villes, et il y eut à Valladolid deux processions d'action de grâces auxquelles assistèrent la régente d'Espagne et le prince don Carlos (1). Charles-Quint fut loin de partager cette allégresse. Vasquez lui transmit les lettres du cardinal de Siguenza, qui rendait compte de la négociation du traité et de l'accueil fait au duc d'Albe dans le palais du Vatican. Restituer à Veuj nami invétéré de la domination espagnole tout ce qu'on avait pris sur lui sans l'obliger à rendre ce qu'il avait pris aux partisans de la maison d'Autriche, parut au politique et fier empereur une faute et une honte. Malgré sa goutte, écrivit Gastelû
(t) Lettre de Juan Vasquez à rempereur du 18 novembre 15.57, dians ll€Ht^, estincia, etc., fol. 149 v».
l Yasquez le 23 novembre, Tempereur se fit lire hier toutes les dépèches que vous avez envoyées... « H se mit en colère à propos de la paix, qu'il trouva très déshonorante, et certes âa Majesté ne se serait pas attendue à voir dans ce temps-ci une pareille chose (1). > Cette impression ne s*efTaça point, et, plus d'an mois après, il n'en parlait qu'avec un insurmontable cour- Wux. ( Il n'y a pas de jour, écrivait Quijada le 26 décembre, Que l'empereur ne murmure entre les dents contre la paix avec le pape (2). » La connaissance des articles réservés ne l'apaisa point, et il dit « qu'il trouvait la capitulation secrète aussi mauvaise que la convention publique (3). » Le commandeur d'Alcan- ^^ fut témoin lui-môme de son blâme et de son irritation. Il apporta à l'empereur une lettre très humble du duc d'Albe qui, '^szruisant de ce qu'il avait fait à Rome, lui annonçait qu'i* ^^barquail pour la Lombardie, afin d'y mettre les affaires ^^ ïe bon état où elles étaient ailleurs, avec l'intention d'aller *^ demander au roi la permission de se reposer de vingt- CWVti années d'agitations et de fatigues et de venir en Espagne \^\ser les mains de Sa Majesté Impériale. La faveur dont jouissait le messager ne suffit pas à faire bien accueillir le message. Gbarles-Quint ne répondit rien, et ne voulut pas même entendre uoe relation détaillée des événements qui était jointe à la lettre da duc d'Albe. Il dit c qu'il en savait assez (4). • C'est ici, remarque encore l'écrivain allemand cité tout-à-l'heure, qu'on
(1) c Pusô se en coléra por le de la pas pareciéndole que es muy vergenzosa, etc. » Retira, estancia, etc., fol. i49 v«. Ferdinand, son frërei ne la trouva pas moins désavantageuse ; il écrivit à Philippe II : « â mi me deeplugo que la paz con el papa no se hiciese con medios mas' aventojados, para V. A. como yo qaisiera 6 él merescia. » Lettre de Ferdinand I'" à Philippe II, du 27 novembre 1557. Coleccion dedocw menl08 ineditùs, t. Il, p. 509.
(S) Lettre de Quijada à Vaaquez, du 26 décembre. Retira, estancia, etc. fol 156 r*.
(3) « Dyô parecerle tan mal la capitulacion sécréta como la pubUca.i Lettre de Gastelû à Vasquez. Ibid., fol. 138 t«.
(4) Ibid., fol. 160
peut apprécier assez exactement la différence entre la politique toute dynastique du vieil empereur et celle de son fils essentiellement catholique. On aurait pu s'attendre à voir le vainqueur infliger à ses ennemis abattus les humiliations les plus amëres après leur défaite. Philippe, ajoute le môme auteur, ne pensa pas un instant à traiter ainsi le chef de TËglise : il combattait pour des principes, et si, dans sa longue carrière, il ne fit pas constamment lu bien, du moins il le voulut toujours.
Ce qui se passait en France montre assez que Philippe II ne s'était pas trompé en croyant que la France ne désespérerait pas d'elle-même. Henri II, invoquant l'assistance de son peuple et le patriotisme de sa noblesse, avait obtenu des sommes considérables, réuni autour de lui tous ceux qui avaient déjà porté les armes, pris à sa solde douze mille Suisses et six mille lansquenets, convoqué toute la vaillante cavalerie de ses ordonnances, et nommé lieutenant-général des armées françaises dans tout le royaume l'entreprenant duc de Guise, arrivé d'Italie avec l'élite de ses troupes et ses meilleurs capitaines. Le dessein du roi de France était de profiter du désarmement des Espagnols et de réparer dans une campagne d'hiver les désastres éprouvés durant la campagne d'été. Charles-jQuint avait prévu ce projet de bonne heure et s'en était inquiété. « Il parait, avait-'il écrit à sa fille dès le 13 novembre, que le roi de France arme avec furie, et il pourrait bien se faire qu'il entrât en campagne cet hiver et tentât de recouvrer quelques-unes des places qu'il a perdues ou d'en surprendre d'autres (1). n
Accueilli comme un sauveur, le duc de Guise ne démentit pas les espérances qu'avaient mises en lui le roi et le royaume. Il conçut une entreprise capable de réparer la défaite et la prise de Saint-Quentin. Les Anglais, qui avaient longtemps possédé
{{) c Y podria ser que juntando el rey de Francia su campo, qui^iese este hinvierno intentar de recuperar algunas de las plazas que ha perdido ô ganar otras de nuevo. » Lettre de Gliarles-Quiat à dona Juana du 15 novembre. Retiro, estancia, etc., fol. 147 r». ,
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presque toutes les côtes occidentales de la France, avaient eocore un formidable pied-à- terre sur le continent, d'od ils n'avaient pas été complôlement expulsés. Maîtres* de Calais, dont Edouard. II s*était emparé en 1347, ils étaient cantonnés depuis plus de deux cents ans dans cette place, qu'ils avaient fortifiée et où ils avalent transporté des bourgeois de Londres et des paysans du comté de Kent. Vraie colonie anglaise, Calais était comme le prolongement de TAngleterre sur le continent ; c'était rétape de son commerce de laines avec les Pays-Bas et le point de départ de ses expéditions militaires. Située sur une partie peu accessible de la côte, environnée par rOcéan et par des marais, mtnie d'une citadelle intérieure flanquée de quatre bastions, entourée de larges fossés que remplissaient les eaux des rivières de Hamis, de Guines et de Mark, dérendue par les deux forts de Nieullay et de Risbank, dont le premier commandait el Toudroyait la chaussée qui seule conduisait & la ville du côté de la terre, et dpnt le second protégeait le port et en interdisait l'entrée du côté de la mer, la place de Calais, dit M. Mignet, après l'avoir ainsi décrite, passait pour imprenable. Ce qui semblait faire sa sûreté amena sa perte. Les Anglais, dont l'orgueilleuse conflance, ajoute Thistorien, avait fait placer sur l'une de ses portes cette inscription : « Les François prendront Calais quand le plomb nagera sur Teau comme le liège (1), * n'entretenaient pas avec assez de soin ses fortiflca tiens. C'était leur habitude d'en diminuer la garnison pendant la saison d'hiver, si contraire à un siège, que rendaient cette année plus improbable encore les revers essuyés par les Français en Picardie et en Italie. Ils avaient donc rappelé en Angleterre, selon leur usage annuel, une partie des troupes stationnant dans Calais, malgré les représentations de lord Wenworlh, qui en élait gouverneur.
(l) c Anssi les Anglots, dit Brantôme, farent si glorieux (car ils le sont assez de leur naturel) de mettre sur les portes de la ville que. lorsque les François assiégeront Calais, Ton verra le plomb et le fer nager sur Teau comme le liège, x
Le duc de Guise profita de cette trop grande confiance poUr ^enlever lâi place dans une attaque aussi vive qu'inattendue. Il la fit d'abord reconnaître secrètement, puis, trompant les Espagnols (1) et les Anglais par d'adroites manœuvres, il se montra disposé à reprendre Saint -Quentin. Il parcourut toutes lès places de la frontière française, depuis' la Champagne jusque vers le Boulonnais, comme pour les mettre à l'abri d'une agression. Se rapprochant ainsi, sans inspirer de défiance, de la ville qu'il voulait surprendre, après avoir fait mystérieusement tous les préparatifs du siège et avoir donné aux navires échelonnés sur les côtes de la Gascogne, de la Sainlonge, de la Bretagne, de la Normandie, de la Picardie, l'ordre de se rendre dans la Manche, il arriva tout d'un coup sous Calais, dans la nuit du ier janvier 1558. Aussitôt il l'investit et en commanda le siège.
Il attaqua avec la plus grande vigueur les deux forts de Nieullay et de Risbank, qu'il enleva le 8 janvier. Dès qu'il en fut maître, il tourna son artillerie contre la porte de la rivière, dont il abattu les fortifications ; il foudroya ensuite la citadelle, ob 11 fit brèche, et y pénétra le 6 de vive force, en passant au fil de l'épée ceux qui la défendaient. S'il restait maître de cette forte position, qui dominait la ville du sud au nord. Calais ne pouvait pas tenir longtemps. Aussi les Anglais tentèrent-ils un ^(Tbrt désespéré pour la reprendre ; mais n'y étant pas parvenus, ils demandèrent à capituler. Le 8, la capitulation fut signée, et, le 9, le duc de Guise, retenant prisonniers lord Wenworth et cinquante officiers de la garnison, dont le reste put faire voile
(1) Nous empruntons les détails de ce récit à M. Mignet. — PrescoU dit, ch. Vin : c Philippe, pressentant les desseins des Français, avait fait part de ses soupçons au gouvernement anglais et lui avait ofiTert d*augmenter la garnison d'un renfort de troupes espagnoles. Mais ses alliés, suspectant peut-être les motifs qui lui faisaient faire cette proposition, méprisèrent son conseil ou du moins négligèrent d'en protiter. I L'historien américain cite à l'appui de cette .assertion : Burael, HUtory of the Reformations vol. HI, p. 646.
vers l'Anglelerrë, remit la France. en possession de Calais (1), qull prit en quelques jours, tandis qu'Edouard III n'y était entré qu'après onze mois de siège. Il avait eu la gloire de lui conserver Metz, il eut celle de lui rendre Calais. La France, ajoute rhistorien Prescott, tressaillit d'une joie sans bornes ; elle n'eût pas fait davantage si le duc de Guise avait traversé le détroit et pris Londres même. La promptitude avec laquelle ce brillant exploit avait été accompli, la bravoure que le jeune général avait déployée pendant l'assaut, où il avait exposé sa vie, la générosité dont il avait fait preuve en abandonnant sa part de butin aux soldats, tout avait frappé la vive imagination des Français. Le duc devint plus que jamais Tidole du peuple.
Poursuivant le cours de ses heureuses entreprises, le duc de Guise se porta le 13 janvier devant Guines, que les Anglais occupaient depuis 4351, s'empara le môme jour de la ville, qu'ils avaient abandonnée, et les força, le 21, à capituler dans la citadelle, où ils s'étaient réfugiés. Il prit sans coup férir le château de Ham, qu'ils avaient évacué et qui formait le dernier poste occupé par eux dans le comté d'Oye, replacé tout entier sous la domination française. Ainsi finit, entre la France et l'Angleterre, une lutte territoriale qui durait depuis des siècles. Laissant le commandement de Calais dont les fortifications furent réparées, au vaillant et expérimenté Paul de Thernoes, chargé de défendre cette côte reconquise, le duc se dirigea bientôt vers les Pays-Bas, où le duc de Nevers prit les châteaux d'Herbemont, de Jamoigne, de Chigny, de Rossignol, de Yillemont, et où il devait aller assiéger lui-même l'importante place de Thionville.
La prise de Calais découvrait la Flandre maritime, et le siège de Thionville menaçait le duché de Luxembourg. Philippe II, réduit à la défensive, était placé, au commencement de 1558,
(1) Voirf pour le siège et la prise de Calais, Histoire des ducs de Guise, par II. de Bouille, 1. 1, p. 420 à 430. CiUtion de H. Mignet.
dans la position dangereuse où il avait mis Henri II vers la fin de 1557. La nouvelle de la prise de Calais fut transmise le 31 janvier, par Vasquez, de Valiadolid à Yuste. Nous avons déjà dit combien l'empereur en fut désolé. 11 craignait que les Français ÏÏ& marchassent sur Gravelincs et que rien ne fût capable de les arrêter dans leur élan et dans leur succès, c Ma fille, écrivait-il, le jour même où la nouvelle lui fut communiquée, à la régente d'Espagne, j*ai ressenti cette perte au degré où elle devait Tôtre. Plus j'y pense, plus je trouve de motifs et je voi» de dangers qui m'en font tenir la nouvelle pour la pire que je pusse recevoir, soit à cause de la grande importance de cette place au lieu où elle est située et de la position du roi, qui est désarmé et sans argent, soit à cause des conséquences qu'elle pourra avoir. Quoique j'aie cherché ce à quoi il fallait immédiatement pourvoir, je ne vois pas autre chose à faire, en attendant les avis et les projets du roi, que de presser le départ de la flotte qui lui porte de l'argent, afln qu'il puisse s'en servir. Donnez donc l'ordre de partir, sans perdre un moment, à Pedro Menendez ou à celui qui doit la conduire. » 11 invita de plus la régente à retirer, selon les ordres de Philippe II, Tor et l'argent qui étaient en lingots à Séville, pour en préparer le prompt transport dans les Pays-Bas. Il ajouta : « Quoique je sois certain, ma fille, que, connaissant le trouble et les embarras dans lesquels se trouvera le roi, vous lui viendrez en aide avec la diligence qui convient, j'ai voulu cependant vous dire tout ceci, parce que je sens à tel point ce qui est arrivé et ce qui pourrait en être la fâcheuse suite, que je ne saurais m'empècher d'être en grande inquiétude jusqu'à ce que j'aie appris qu'on y a remédié (1). »
On le voit, Charles-Quint était vivement préoccupé de la guerre qui se poursuivait avec des incidents peu favorables
(1) Lettre de Tempereur à la princesse doiîa Juana, du 4 février 1558, lietraite et mort dé Charleë-Quint, lom. I, p. 257, 258 .
sar la frontière des Pays-Bas et dans la Méditerranée. Il n'avait pas cessé d'aiguillonner le zèle des conseils et des ministres espagnols, trop portés aux délibérations, dit M. Mignet, et trop sujets aux lenteurs. Il avait ordonné que les lies de la Méditerranée et les côtes d'Espagne fussent mises, par des fortifications, à l'abri d'une descente des Turcs dont les flottes approchaient. Il avait pressé de plus en plus l'envoi des sommes que le roi son fils attendait (I) pour reprendre dans cette campagne la supériorité qu'il avait eue dans l'autre. Le 4 juin, le duc de Guise avait con.mencé le siège de Tliionville sur la Moselle, place importante déjà investie par Vieilleville, gouverneur de Metz. Le 22, après des tnavaux vivement poussés et des assauts hardiment conduits^ il pénétra dans cette ville, qu'il contraignit à capituler (2). Il prit ensuite Arlon et quelques autres petites places, avec le dessein de conquérir le duché de Luxembourg. Mais son armée perdit ensuite près de trois semaines dans l'inaction, par suite des dissensions qui s'étaient produites dans son sein. Les mercenaires étrangers qui composaient ces armées, étaient si peu attachés au prince servi par eux, qu'ils étaient toujours prêts & le quitter à la première occasion. Entre ces mercenaires, les schwarzreiten allemands se distinguaient par une insolence et une insubordinalioD, qui en faisaient des amis presque aussi dangereux que
(1) Lettre de la princesse dofia Juana à Tempereur du 8 août. Retiro, îttanciar etc.. fol. 214 r®.
(2) I Thionville, ditThistorten Motley, d*après deTbouet Van Meteren, était défendue par Pierre de Querhs, gentilhomme de Louvain, avec une garnison de dix-huit cents hommes. Le 5 juin, trente-cinq pièces d'artillerie ouvrirent le feu; les mines et contremines durèrent dix- sept jours; l'assaut fut donné le 22, et la garnison capitula immédiatement après. Ce Tut un siège d'une marche régulière et méthodique, dont les incidents n'offrent point d'intérêt, à part toutefois la mort du maréchal Strozzi,run des aventuriers éminents de l'époque. Ce soldat courageux, mais toujours ihalheureux, fut tué d'une balle de mousquet pendant qu'il aidait le duc de Guise, qui, à cet instant môme, appuyait le bras sur soQ épaule, à pointer un canon contre la forteresse. »
les ennemis eux-mêmes. Quand leur paye était arriérée^ comme, il n'arrivait que trop souvent, ils se payaient eux-mêmes en pillant le pays ami dans lequel ils se trouvaient, ou bien ils entraient en mutinerie ouverte. Un de leurs chers alla, dans une de ces occasions, jusqu'à viser avec son pistolet la tête du duc de Guise. *
Le duc avait laissé Calais sous la garde d'une forte garnison commandée, avons-nous dit, par Paul de Thermes. Il ordonna plus tard à ce vieil ofQcier de prendre le commandement d'un corps de quinze cents chevaux et de huit mille hommes de pied (1), tirés en partie de la garnison même, et d'envahir la Flandre maritime, pour y occuper les Espagnols et les empêcher d'entreprendre une seconde expédition en Picardie. Thermes, laissant derrière lui les villes fortifiées de Gravelines et de Bourbourg, se porta devant Dunkerque, qu'il prit d'assaut en quatre jours et livra au pillage. Il fit la même chose à Bergues Saint-Winoc, et ravagea tout le pays jusqu'à Nieuport. Les affaires n'allaient pas mieux en Italie depuis que le duc d'Albe en était parti, et la flotte turque, envoyée contre les Espagnols par le vieux Soliman, avait paru dans les mers chrétiennes. Composée de cent trente voiles, il était difficile de lui résister. Elle fit une descente dans le golfe de Sorrente, où elle enleva plus de quatre mille captifs, qui furent réduits en esclavage ; se montra sur les côtes de l'île d'Elbe ; se dirigea ensuite vers la Corse, avec l'espoir d'y joindre la flotte française, qui en était partie peu auparavant, et alla fondre sur l'Ile de Mînorque, oU les Tufcs assiégèrent et prirent d'assaut Ciudadela, et transportèrent une partie de la malheureuse population sur leurs galères.
Charles-Quint, dont la prévoyance alarmée recommandait
(i) C'est le chiffre donné par Motley, d'après Bor et Van Meteren. — La traduction française de Prescolt parle de cinq cents fantassins seulement. Il y a là une erreur évidente, car ce chiffre est en contradiction avec lés assertions du même auteur un peu plus loin.
continueUement c qu'on a'omlt aucun moyen de secourir le roi, . de murer les frontières, de ravitailler les garnisons, » et qui demandait à être t informé tous les jours des affaires de Flandre et d'Ilalie(i), » n'apprit pas sans un chagrin profond ces revers multipliés. < Sa Majesté, écrivit Gastelù à Vasquez, est si affectée de la perte de Thionville et des ravages et enlèveçientsde captifs faits par les Turcs à Minorque, que nous ne parvenons pas à Ten distraire et à l'en consoler. Il se plaint des mauvaises dispositions qui ont été prises sur Tun et sur Tautre point (2). 9 Son fils, dont les finances étaient obérées, qui, au commencement de cette année, devait un million de ducats à ses troupes, six cent mille aux banquiers, et ne savait comment pourvoir aux dépenses de la nouvelle campagne, venait cependant d'accorder un don de cent cinquante mille ducats au duc d'Albe. Charles Quint trouva cette libéralité déplacée, et, se souvenant de la paix désavantageuse conclue aux portes de Rome, il dit avec humeur : a Le roi fait plus pour le duc que le duc n'a fait pour le roi (3). »
liais Philippe II ne tarda pas à réparer ses échecs et à sortir avantageusement de cette guerre. Il avait été arrêté dans les conseils de Henri II que le duc de Guise, après avoir pris Thionville et Arlon, marcherait sur la Flandre avec son armée et les troupes que son frère, le duc d'Âumale, avait rassemblées vers la Fère, en même temps que s'y avancerait Paul de Therme» victorieux. Des incidents imprévus firent échouer ce plan excellent d'ailleurs et qui aurait mis les Espagnols dans une situation périlleuse. Le duc de Guise venait de perdre deux semaines auprès d'Arlon et de Virton par suite de l'indiscipline de ses soldats. Paul de Thermes, récemment honoré du bMon de maréchal de France, atteint d'une attaque de goutte, et épuisé
(1) Betiro, estancia, etc., fol. 204 v», 207-208.
(2) Lettre du 28 juillet. Ibid., fol. 211 v».
l3) «Mas hace el rey por el duque que el duque ha hecho por el rey. » IlHd.,l6i.20Tr'.
par la falîgue et les grandes chaleurs, avait éd abandonner momentanément le commandement à un de ses officiers. Celui-ci laissa les soldats se répandre dans le pays, où ils se livrèrent à des actes intolérables de violence et de rapacité. Les malheureux habitants, chassés de leurs demeures, appelèrent à grands cris le comte d'Egmont, gouverneur de la Flandre, pour les proléger. Le duc de Savoie se trouvait alors à Maubeuge ; il envoya Tordre à d*Egmont de réunir le plus de troupes qu*il pourrait et de couper la retraite aux Français, lui promettant d*arriver bientôt lui-môme pour le soutenir et Taider à châtier Tennemi.
D*Egmont ne demandait pas mieux. Indigné à la vue des . maux que souffraient ses administrés, et brûlant du désir de la vengeance, il fit la plus grande diligence. Des volontaires vinrent à lui de tous côtés, et il se trouva bientôt à la tète d'une armée de dix ou douze mille fantassins et de deux mille cavaliers. Il passa aussitôt la frontière avec ses troupes, et envoya tout d'abord un détachement en avant pour occuper la route de Saint-Omer, par laquelle le maréchal de Thermes était entré en Flandre. Reprenant alors le commandement, mais averti tard de ces mouvements, le maréchal vit qu'il n'y avait pas de temps à perdre pour assurer sa retraite. Sachant la route de Saint-Omer gardée par les Flamands, force lui était de se jeter sur la droite et de gagner Calais par le littoral, en profitant du reflux de l'Océan. S'étant fait transporter de son lit de malade dans une litière, — car il n'était guéri qu'à moitié, et comptait soixante-quatorze ans d'âge, — il donna immédiatement l'ordre du départ.
En quittant Dunkerque, les Français mirent le feu & la ville, dont les maisons étaient tout ce qui restait de leurs biens aux malheureux habitants. La marche des troupes était embarrassée par l'artillerie, par les bagages et surtout par l'abondance du butin. Le maréchal réussit cependant à leur faire passer TAft, au moment des basses eaux, et atteignit les sables de Tautre
cdlé; mais arrivé là, il se trouva en présence de Tennemî. D'Egmont s'était dirigé vers Gravelines, entre Dunkerque et Calais; il y attendait les Français. Informé de leur approche, il avait, à son tour, traversé TAa, au-dessous de Gravelines, et, gagnant du terrain sur Tarmée française, il était venu se ranger €0 face d'elle.
Tout souCTrant qu'il était, le maréchal monta à cheval et adressa quelques paroles à ses troupes.' Étendant la main -vers les ruines fumantes de Dunkerque, il leur montra l'impossibilité de retourner sur leurs pas ; se tournant ensuite vers Calais : « Voilà, votre pays, dit-il, et il faut nous battre pour y rentrer. » Il résolut cependant de ne pas cominencer l'action, mais de se fortifier le plus possible dans sa position et d'y attendre l'at^r taque des Espagnols. Il plaça son infanterie au centre et la fit soutenir de chaque côté par la cavalerie. Il disposa sur le devant son artillerie, consistant en six ou sept fauconneaux, et relégua âTarrière-garde un corps solide de piquiers gascons pour servir de réserve y en cas de besoin. La rivière de l'Aa, qui coulait derrière ses troupes, le protégeait suffisamment de ce côté ; il couvrit son aile gauche par une barricade faite des bagages et des wagons de l'artillerie ; son aile droite, appuyée à la mer, semblait n'avoir pas besoin d'être autrement défendue.
Le comte d'Egmont, voyant les Français prêts à accepter la bataille, eut bientôt pris ses dispositions. Il fit trois parts de sa cavalerie. Se proposant de commander lui-même celle du centre, composée principalement de pesants hommes d'armes et de cavaliers flamands, il plaça h droite la cavalerie légère, à gauche les cavaliers espagnols. L'infanterie était disposée de façon à appuyer les mouvements de la cavalerie. Les choses ainsi réglées, il donna au centre et à l'aile gauche l'ordre de charger, et se précipita au grand galop sur l'ennemi.
Le choc fut si violent que la cavalerie française, accourue au devant des assaillants, fut ébranlée ; on vit des chevaux, des cavaliers rouler par terre tout en désordre. Mais les gen-
lilshomoies qui formaient cette cavalerie, désarçonnés un instant, ne se laissèrent i>as entamer, et, après une lutte désespérée, réussirent k reformer leurs rangs et à repousser l'ennemi jusque dans ses lignes. D'Ëgmont, revenu une seconde fois fil la charge, eut son cheval tué sous lui, et fbt sur le point d'être foulé aux pieds par ses propres soldats. Les Français se croyaient déj& maîtres du terrain, et leurs piqueurs commençaient à crier victoire, quand Taile gauche des Espagnols ^ profitant du désordre causé par cette confiance prématurée, se mit à les charger en flanc. Au môme moment, d'Egmont, remonté sur un cheval frais, ramène ses hommes au combat, les excite du geste et de la voix ; puis^ leur donnant l'exemple, se précipite de nouveau sur l'ennemi.
Les Français, pressés en flanc et sur leur front, reculent à leur tour et regagnent leurs premières positions. Les lansquenets au service de l'Espagne s'avancent alors sous le feu de l'artillerie et s'emparent des canons, malgré ceux qui les gardent. La mêlée devient générale ; on se bat corps à corps dans cet espace étroit ; la lutte se prolonge et reste indécise. Mais soudain douze vaisseaux anglais, amenés par le hasard dans ces parages, ouvrent leur feu sur le flanc droit des Français, que le vieux maréchal croyait abrité parla mer. Ce nouvel ennemi, qui semble sortir des profondeurs de l'Océan, jette un désordre complet dans les rangs. La réserve tient encore quelque temps, mais enfin tout cède, tout fuit. La cavalerie victorieuse parcourt la plaine, foulant aux pieds et massacrant sans merci les foyards. Les cavaliers français échappèrent en partie ; l'infanterie fut taillée en pièces ou périt dans la fuite. Paul de Thermes blessé tomba, avec la plupart de ses lieutenants, entre les mains du comte d'Egmont, qui» le 13 juillet, releva ainsi par la victoire de Gravelines les afTaires compromises du roi son maître (1).
(1) M. Migaet, ouvrage cité, chap. VII, p. 391. — Prescott, — si toute
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Philippe II 3'empressa d'écrire celte grande nouvelle à son père,qui en manifesta une extrême allégresse. Le découragement inconcevable de ses ennemis, Tépuisement de leurs finances, qni n*étaient cependant pas en plus mauvais état que les siennes (1); les conseils funestes du connétable de Montmorency,
fois il faut lui ^mpater cette erreur — oubliant que, d'après son propre récit, Thermes n'avait pénétré en Flandre qu'avec quinze cents chevaux et cinq cents fantassins, dit que beaucoup de Français périrent dans les eaux de l'Aa, grossi en ce moment par la marée montante ; que quinze cents, au moins, furent tués par les paysans qui gardaient les passages et qui tirèrent une crueUe vengeance de la dévastation du pays, et qu'il y eut trois miUe prisonniers. Il ajoute en note : t Nous ne connaissons pas d'action dont les récits soient aussi inconciliables dans leurs détails que ceux de la bataille de Gravelines. Les autorités ne sont pas même d'accord sur ce point, si c'est une flotte anglaise qui tira sur les troupes françaises. Un historien dit que c'était une escadre espagnole venant du Guipuscoa ; un autre prétend que les marins descendirent sur le rivage et se battirent avec l'ennemi. Il n'est pas facile de faire sortir une probabilité de tant d'improbabilités. Il est un fait cependant, le plus important, sur lequel tout le monde est d'accord, c'est que le comte d'Egmont remporta une victoire décisive sur les Français à Gravelines.
(1) Voici le tableau que trace l'historien américain du délabrement des finances espagnoles en ce moment : <k Lorsque Ruy Gomez da Silva fut envoyé en Espagno par Philippe, il avait Tordre d'employer tous les moyens qu'il pourrait imaginer pour se procurer de l'argent. Lee charges furent mises en vente au plus haut enchérisseur ; les revenus publics furent engagés ; de grandes sommes furent empruntées au commerce à des intérêts exorbitants ; des emprunts forcés furent imposés aux individus, surtout à ceux qui étaient connus pour avoir reçu de riches cargaisons par les derniers arrivages du nouveau monde. Trois cent mille ducats furent prélevés sur la foire prochaine de Villa- Ion. La régente Jeanne se laissa persuader de vendre la pension annuelle qui lui était assignée sur Valcavala, (droit qui se percevait sur les denrées ou marchandises vendues, et à charge du vendeur), moyennant une somme tout juste suffisante à répondre aux exigences de son rang ; on obtint du roi de Portugal qu'il envoyât dans les Flandres une partie de ce qu'il possédait pour avoir les profits de la vente. Tels étaient les misérables moyens, dont Philippe, qui avait hérité de son père cette politique d'expédients précaires, se servit pour rétablir son trésor épuisé. Outre l'argent qu'il obtint de la Castille, les états des Pays-Bas, comme un don extraordinaire, ne lui accordèrent pas moins
qui supportait impatiemment sa captivité; la faiblesse et la légèreté de Henri II, qui céda aux avis intéressés du connétable et à la pernicieuse influence d'une maîtresse, Diane de Poitiers, la trop célèbre duchesse de Valentinois, firent recouvrer bientôt à l'Espagne tout ce qu'elle avait perdu non seulement dans cette guerre, mais encore dans les guerres précédentes.
Le duc de Guise, quittant le duché de Luxembourg, s'était porté en toute h&te à Pierrepont, vers le point de jonction de la Champagne et de la Picardie, pour y couvrir ces deux provinces contre les attaques de l'ennemi. Il avait rallié autour de lui toutes les troupes françaises, que le roi, vint passer en revue le 7 août, et qui formaient une armée de quarante mille hommes de pied et de douze mille chevaux. Le duc la posta sur la Somme, derrière de fortes lignes, depuis Amiens jusqu'à Pont-Remi. Il déconcerta les projets des Espagnols en faisant pénétrer un secours considérable dans Gorbie, qu'ils avaient l'intention d'assiéger. Il tint ainsi en échec l'armée de Philippe II, que le duc Philibert-Emmanuel retrancha à cinq ou six heures de distance de la sienne, et qui, réduite à la défensive, n'osa plus rien entreprendre.
Les avantages de la campagne étaient ainsi partagés. La victoire de Gravelines avait été glorieuse, mais sans grand fruit pour les Espagnols, tandis que les importantes places de Calais, de Guines, de Thionville restaient au pouvoir des Français. Dans cette situation, des ouvertures qui avaient été déjà faites
d'un million et demi de ducats. Si considérables qu'elles fussent, ces sommes furent bientôt absorbées par les frais d*entretien des armées de France et d'Italie. La correspondance de Philippe avec ses ministres est pleine de représentations sur le mauvais état des finances, sur les arriérés dus aux troupes et sur la nécessité de secours immédiats pour le sauver de la banqueroute. Les perspectives que les ministres lui ouvraient en retour, n'étaient rien moins qu'encourageantes. » Ouvrage cité, 1. 1, ch. VIII.
par l'entremise de la duchesse de Lorraine (J> furent renouvelées, et des plénipotentiaires se réunirent des deux parts à Tabbaye de Gercamp. Il y eut une suspension d'hostilités et un lioencienient partiel des deux armées (2).
Les représentants de Philippe II au congrès de Gercamp étalent le duc d'Albe, le prince d'Orange, l'évêque d'Ârras, Ruy Gomez da Silva et le président Yîglius ; ceux du roi de France furent le connétable, le maréchal de Saint-André, le cardinal de Lorraine, l'évêque d'Orléans et Claude de l'Aubespine. Il y avait aussi des envoyés de la reine d'Angleterre. Le congrès s'ouvrit le 15 octobre 1558, et ce furent surtout les afTaires anglaises qui embarrassèrent ses premières négociations. « Si nous retournons sans avoir récupéré Calais, disaient les en* voyés de la reine, nous serons lapidés/ par le peuple. » Tandis que le congrès s'occupait presque sans espoir de régler cette difficulté, un événement survint qui suspendit les négociations pour quelque temps et exerça une profonde influence sur les destinées de l'Europe. La reine Marie mourut le 17 novembre. La perte de Calais avait porté un coup mortel à cette pauvre princesse déjà malade. « Quand je mourrai, avait-elle dit, on trouvera Calais écrit au fond de mon cœur (3). »
(i) Fille de Cbristiern II, roi de Danemark, et nièce de Charles-Quint.
(2) M. MIgnel, ouvrage cité, chap. VII, pp. 393-394.
(3) La reine Marie a été beaucoup calomniée par le protestantisme qui n'a pas rougi de lui appliquer le surnom de sanguinaire, bien mieux mérité parles cruels personnages qui lui appartiennent, et qui ont noms Henri VIII, Elisabeth et Cromwell ; par les bourreaux dçs catholiques, de Marip Stuart et de la malheureuse Irlande. D'après le véndique et bien informé historien Lingard, le nombre des réformés morts sur réchafaud, sous le règne de Marie, s'éleva à deux cents, parmi lesquels il faut compter beaucoup de malfaiteurs ordinaires et de conspirateurs avérés, tandis qu'un très petit nombre furent exécutés pour leur religion. Marie fut d'autant plus strictement tenue à appliquer les mesures pénales décrétées par le parlement que les réformés ne cessaient d'animer contre elle le fanatisme populaire et de tonner du haut de leurs chaires contre le catholicisme légalement rétabli. Les historiens
Les conférences furent reprises au niois de février à Cateau- €ambrésis. Le différend anglais se régla enlièrement à pari, et, le 3 avril 4559, un traité de paix fut conclu entre l'Espagne et la France (1). Jamais traité plus désastreux n'avait été ratifié par un roi de France, écrivait au moitient même le maréchal de Monlluc, et les désavantages en seraient à peine expliqués, dit M* Mignet, par d'irrémédiables défaites et de pressants périls. Cent dix-huit places fortes ou châteaux furent abandonnés par la France, qui recouvra Saint-Quentin, Ham, le Catelet, le territoire de Thérouanne, dont Charles-Quint avait rasé la ville, et ne conserva de ses conquêtes, que Calais, Guines, Metz, Toul et Verdun. Henri II restitua au roi Philippe II le comté de Charolais, Marie^nbourg, Thianville, Montmédy, Danvilliers, Valenza et tous les châteaux qu'il occupait dans le Milanais; au duc Philibert-Emmanuel, la Bresse, le Bugey, la Savoie, le Piémont, à l'exception des villes de Turin, Quiers, Pignerql, Chivaz, Villeneuve-d'Asti, dont il restait dépositaire jusqu'à ce qu'eussent été réglés les droits de son aïeule Louise de Savoie ; au duc de Mantôue, Casai et le Montferrat ; à la république de Gènes, l'île de Corse ; au duc de Florence, Montalcino et ce qu'il tenait encore dans l'état de Sienne ; enfin k
les plus modérés, même parmi les protestants, ont compté Marie parmi les meilleurs souverains de l'Angleterre; ils ont apprécié ses vertus, la pureté de ses mœurs, sa douceur, sa compassion et sa générosité envers les pauvres. Sa cour était un modèle de convenance, et contrasiait singulièrement avec les libres allures de celle qui lui succéda. Marie avait surtout à cœur le bonheur de ses sujets ; ce motif la fit renoncer aux voyages habituels de la cour, qui devenaient une charge pour les paysans, obligés de fournir à bas prix les moyens de subsistance et les attelages des voitures royales; elle restreignit son séjour à la campagne à son unique résidence de Croydon, dans le territoire de Canlorbéry, d'où elle visitait régulièrement les chaumières et adoucissait, autant qu'elle le pouvait, le sort de leurs habitants.
(1) Voir le texte de ce traité dans le Corpa diplmiiatique de Dumont, tome V, 1'« partie, pp. 3i et suiv., ou dans les Placarda de Brabani, t. in p. 096-710.
t'é?6ché de Liège, Bouvines ei le docbé de Bottillon. AAn de cimenter el de rendre durable une paix dont les avantages étaient si inespérés pour VEspagne, Henri II donnait en mariage sa fille Elisabeth à Philippe II, devenu veuf de Marie Tudor, et ^a sœur Marguerite de France^ duchesse de Berri, & Philibert- Emmanuel. Charles-Quint, mort le ^i septembre précédent, n'eut point la joie de voir conduire à son terme le traité qui . réconciliait les deux plus puissantes monarchies du continent, de la façon la plus honorable pour celle qu'il avait agrandie, et qui fermait les longues luttes entreprises depuis plus d'un siècle en Italie, dont la possession définitive demeurait aux Espagnols (1).
La réputation que les campagnes précédentes avalent acquise à Philippe II, dit l'historien américain souvent cité, grandit considérablement par suite de ces négociations, dont la marche, longue et embarrassée, se trouve exposée dans la correspondance qui nous a élé heureusement consei:vée parmi les papiers de Granvelle. Celui qui explore ces pages s'y formera probablement la conviction que les plénipotentiaires espagnols firent preuve d'une adresse, d*une connaissance des hommes avec qui ils traitèrent et d'une diplomatie savante, que ceux de France et d'Angleterre furent loin de posséder au même degré. Toutes les négociations se déroulèrent sous les yeux de Philippe ; il ne se fit rien que par son conseil, ou, tout au moins, avec sa sanction. L'issue de la situation le plaga dans un frappant contraste avec Henri II, qui abandonna les alliés de la France à leur destinée, quand Philippe soutenait fermement les siens.
Les premières campagnes de Philippe, continue le même historien, avaient réparé les malheurs des dernières de Charles- Quint, et le traité conclu avait rapporté à l'Espagne plus de
(1) M. Mignet, ubi supra, p. 393-395.
provinces qu'elle n'avait perdu de villes (1); ainsi le roi s'était montré aussi habile dans le conseil qu'heureux sur le champ de bataille. Victorieux en Picardie et à Naples, il avait traité en vainqueur avec le roi de France et fait céder Rome, dans une guerre où il n'était entré qu'à son corps défendant. Fidèle à ses alliés, redoutable à ses ennemis, Philippe ne jouit probablement dans aucun autre moment de sa vie d'autant de considé* ration réelle aux yeux de l'Europe qu'au temps où il signa le iraiié de Cateau-Cambrésis (2).
(1) f Pour tant de restitutions ou de concessions que revenoit-il àla France? moins de places qu*elle ne cédoit de provinces. » Gaillard^ Btvalité de la France et de V Espagne^ tom. V, p. 292. Citation de Thistorien PrescoU.
(2) W. H. PrescoU, ouvrage cité, tome !•', chap. VIII.
CHAPITRE m
SITUATION GÉNÉRALE DES PAYS-BAS. — NOMINATION DE MAR- GUERITE DE PARME EN QUALITÉ DE RÉGENTE, ET DES GOU- VERNEURS DES PROVINCES. — RÉORGANISATION DES TROIS CONSEILS COLLATÉRAUX. — RÉUNION DES CHEVALIERS DE LA TOISON D*OR ET DES ÉTATS GÉNÉRAUX. — DÉPART DE PHI- LIPPE II POUR L'ESPAGNE.
La paix rétablie au dehors, Philippe II pouvait s'occuper sérieusement de la Belgique, et y établir un ordre de choses qui lui permit de reprendre le chemin de TEspagne, où il jugeait sa présence nécessaire à Tadministration des vastes états réunis sous son sceptre- L'Espagne était d'ailleurs la terre de son cœur, celle où le rappelaient toutes ses aspirations. Notre pauvre patrie allait entrer, elle, dans une période d'agitation sourde, et bientôt de troubles sanglants, qui devaient aboutir à la division violente de nos provinces. Une révolution se préparait; elle était destinée à bouleverser radicalement Tordre politique en Europe et à exercer une influence considérable sur l'avenir. Un des historiens les plus autorisés, les mieux informés de celle grande lutte, avant d'entrer en matière, a tracé de la Belgique d'alors un tableau détaillé que nous croyons •devoir reproduire.
La Belgique, dit Strada (l), est connue aussi sous le nom de
(1) Belgiuro, quod et Flatidina, ab ejus parte illustriore apud externes : et Inferiores Provinciœ, a depresslone aliquarum situ, sive ut Gerroanis placuit, à linguse moruinque cognatioDe, Germania inferior
Flandre, qu'elle doit à la partie de son territoire la plus renommée chez les étrangers, et sous ceux de provinces des Pays-
appellatur, portio quidem Europae perexigua est^quippe quae non multum excédât quintacn Ilaliae partem, nec ultra milUaria circiter mille ambitu protendatuff tamen haud scio an facile ulla sit uspiam regio aut ditior, aut frequentior : quum non minus fructuum e Belgio suc princeps quam Anglise rex amplissima ex insula percipere consueverit: et urbes in èa sive mœnibus claussD, sive clausis magnitudine propemodum pares, supra trecentas et quinquaginta censeantur ; pagi vero majores ultra sex millia ac trecentos numerentur, ut nihil de minoribus vicis arcibusque loquar, quibus supra omnem numerum consitus «st belgicus ager. Jam bominura virtus, operum moUtio, varietas, copia quantum angustias belgici tractus egreditur! Nusquam militia aut ingeniosior, aut afTluentior, aut diuturnior : plane ut aperto hic ludo accurrentes undique populos erudire Mars ad bellum videatur. Qua^ vero ignota marium littora, quasve desinentis mundi oras scrutata non est Belgarum nautica ! Nimirum quanto illos natura intra flnes terne contractioresinclusit, tanto amphores ipsi sibiaperuêreoceanicampos. quos subigerent incolerentque, Belgii velut pomœria prolatantes. At laniflcia atque texturse non implent modo, quanta est, Europam, sed limge lateque per Africae Asieeque populos circumferunt quoUdie Belgium, ipsi ad occidentem Indi e^ ianeis ac lineis opificiis belgicarum nomina urbium didicére. Demum rara admiramur hodie raachinamenta, quse Belga aut non invenerit, aut non absolverit. Et vero fuerit olim, quum horum ingénia tamquam ex humilions soli fato, depressa habebantùr : alla nunc setas et mores sunt. Litterarum curam, maris militiam, navigationum qusestum, pecuniarum negotiationem, reipublicse quam ipsi sibi fecêre culturam, admiranda ignium aquarnmqueartificia, nempe ingenii non utique depressi documenta, vix aUbi paria, nusquam certe tam multa simul per reliquam Europam quam uno in Belgio quisquam viderit. Ceterum hadc in universum genti propria, si genio illis suo uti hceat : odisse fraudes, atque ex fide, qua ipsi digni, alios aestimare. Gratia donisque non magnopere, neque in longum capti, plerumque beneâciis utentes ceu floribus tamdiu gratis quamdiu recentîbus. Eumdem adversus injurias sensum esse, quarum memoria cito animum exeunt, nisi si contemni se videant, tamquam ex facili tolérantes ; tune enimvero implacabiliter excandescere. Ad bsec vires suas metiri haud improbe ; nec fere conçu pi scere quae non capiant, quum tamen nulli mortaUum, pari solertia, terram ac mare ad quaestum exerceant, utriusque cultores elementi, atque incerti juris. In hoc etiam perquam admirabiles, quod quantumcumque lucnim jacturamve, quœ (ut in mercatura) persaepe faciunt, tam modico surdoque laetiti» ac doloris sensu preetereunt, ut alienis interesse, non sua curare cre-
Bas, à canse de la dépression de quelques-unes, et de Basse- Allemagne, par reffet de la ressemblance de la langue et des moeurs. C*esl une portion fort exiguë de TEurope, puisqu'elle ne dépasse pas de beaucoup un cinquième de Tltalie, et qu'eHe n'embrasse guère qu'un millier de lieues ou de milles (milles italiens, miglio, de f252 mètres) dans sa circonférence. Je ne sais cependant s'il serait facile de trouver quelque part une région plus riche et mieux habitée, et la preuve c'est qu'elle donne à son prince autant de revenus qu'en donne au roid'Angleterretoule son ile, et qu'on y compte au delà de trois cent cinquante villes closes ou à peu près égales par la grandeur à celles qui le sont, et au delà de six mille trois cents grands vilages, sans parler des plus petits et des châteaux, dont le sol de la Belgique est parsemé en quantité innombrable. Le courage des habitants, leurs entreprises, leurs travaux, l'abondance des produits de leur industrie, tout cela est bien supérieur aux limites étroites de son territoire. Nulle part on ne voit de troupes mieux exercées, plus habiles, plus nombreuses, restant plus longtemps sous les drapeaux; on dirait que le dieu Mars avoula ouvrir ici une école de guerre. Ses marins connaissent les rivages des mers les plus lointaines; les extrémités du monde connu arrêtent à peine l'ardeur de leurs investigations. Ils semblent avoir reculé les bornes naturelles de leur petit pays, en se créant sur l'Océan des possessions subjuguées et colonisées par eux. Ses tisserands, ses drapiers ne remplissent pas
das, squitate, opinor, animi, ac cœlo illos suc frigidius animante. At iolibertate propugnanda calescunt plus satis, scilicet huic posthabere omnia gloris ducunt : licentiœ interdum quam libertati propiores. ^ Mo bdgico, decas prima, liber I — Famianus Strada« jésuite, né ^ Home en 1572. mort en 1649, professa les belles-lettres au collège romain. On a de lui Touvrage célèbre de BeUo belgico, publié à Rom e ^n1Ô3î-1647. Strada écrit avec élégance, mais non sans quelque affection et un peu trop de rhétorique, selon le goût du temps; il abonde ^n détail.«( intéressants, et jouit d'une grande autorité; il avait puisé ^n toute Liberté aux archives secrètes de la maison de Parme.
l'Europe seule des produits de leur industrie, mais les transportent au long et au large dans les vastes contrées de TAsie et de l'Afrique; les Indes occidentales n'ont appris les noms des villes de la Belgique que par ceux de leurs étofTes de laine et de lin. Dans les grands travaux de la mécanique, on ne connaît presque point de machine, qui n'ait ét^. inventée ou perfectionnée par un Belge.
Il y eut un temps où les esprits en Belgique semblaient partager la condition du sol et manquer d'élévation comme lui. Aujourd'hui il en est bien autrement. La culture des lettres, la navigation, le commerce maritime, les opérations du change, la science du gouvernement, les grandes machines industrielle» mues par le feu et par l'eau, étalent partout des preuves si nombreuses de la puissance de l'intelligence chez ce peuple, qu'on n'en recueillerait peut-être pas dans l'Europe entière un nombre égal à celui que présente cette petite Belgique. Au reste un des traits du caractère de ce peuple, quand il est laissé à lui-même, c'est de haïr toute déloyauté, et de juger sur ce point les autres nations d'après ce qu'il sent en luimême. La faveur, les dons n'ont pas un grand empire sur lui, et cet empire n'est jamais long ; il jouit des bienfaits comme des fleurs de son sol fertile, qui lui sont agréables aussi longtemps qu'elles sont fraîches. Les Belges ne gardent pas davantage le souvenir des injures, à moins qu'ils ne se croient méprisés, car alors leur fureur est implacable. Ajoutez à cela qu'ils se rendent bien compte de la mesure de leUrs forces et ne désirent guère ce qui est au-dessus de leur atteinte; et, malgré cela, personne ne les égale dans la poursuite du gain aussi bien sur mer que sur terre; ils s'acharnent sur l'un et sur l'autre élément à tout ce qui est de bonne prise. Ce qu'on ne saurait assez admirer chez eux, c'est l'indifférence apparente, extérieure, qu'ils montrent dans les profits comme dans les pertes ; on ne voit chez euiç, en ces circonstances si fréquentes dans le commerce, aucune manifestation de plaisir ou de douleur ; on
dirait qu'il s'agit alors des affaires des autres, et non des leurs. Gela est Teiïet sans doute de leur calme naturel et de la rigueur du climat. Hais où ils s'échaufTent avec excès c'est dans la défense de leur liberté ; ils se font gloire de tout sacrifier à ce premier des biens ; et, sous le nom de liberté, ils touchent parfois à la licence. «
Le langage un peu enthousiaste de Strada est conforme, au fond, à la vérité de l'histoire. On ne peut nier les progrès accomplis par la Belgique dans Tordre matériel aussi bien que dans le domaine de l'intelligence. Le commerce, l'instruction, les arts, tout avait également prospéré chez nous. Le gouvernement de Gharles-Quint avait favorisé spécialement le développement du commerce. L'empereur en fut bien récompensé par les abondantes ressources que le pays lui procura et par Taide qu'il lui fournit dans la poursuite de ses hardies entreprises. En peu d'années, au rapport d'un contemporain, il n'en feiirapas moins de vingt-quatre millions de ducats (i), et cette somme, qui ne lui fut pas, il est vrai, donnée sans regret, fut dépensée pour des objets qui n'intéressaient pas directement la nation. Ce fut également l'argent des provinces des Pays- Bas qui couvrit, en grande partie, les dépenses de Philippe II, pendant la guerre qui suivit son avènement au trône. « C'est là, dit l'envoyé vénitien Soriano, qu'étaient les véritables trésors du roi d'Espagne, ses vraies mines, ses Indes véritables, celles loi fournirent à Gharles-Quint les moyens de soutenir la guerre, pendant tant d'années, contre les Franç-ais, les Allemands, les Italiens; qui lui permirent de défendre ses états, de maintenir sa dignité et sa réputation (2). »
lU « Donde cbe l'imperatore ha potuto caxare in 24 millioni d*oro in pochi*aoni. » Relatione di M. Soriano,
(2) Ouicciardin. — c Questi sono 11 tesori del re di Spagna, queate le nûne«, queste llndie che hanno sostenuto l'imprese dell' imperatore tanU anni nelle guerre dlFrancia, d'Italia et d'Âlemagna, et hanno coniiervato et diffeso li stati, la dignité et la riputatione sua. » Ibid.
Tel était Féiat du pays à l'époque oîi le sceptre passa des mains de Tempereur dans celles de son fils : vastes plaines regorgeant des produits d'une agriculture savante (i); grandes villes, fourmilières d'artisans habiles dans tous lesl^enres de métiers; artistes cultivant avec gloire toutes les parties du domaine consacré au culte du beau; commerce embrassant toutes les mers et remplissant le marché intérieur de toutes les richesses des climats lointains. Le corps de la nation^ instruit dans les arts de la civilisation, réjouissait les yeux « par une telle abondance de toutes choses, — ainsi parie un étranger témoin de cette prospérité, — qu'il n'y avait pas un individu qui, dans la position la plus humble, ne parût riche. » L'instruction avait fait des progrès à peine égalés aux jours où nous sommes. Il n'y avait guère de paysan, au témoignage d'un autre écrivain contemporain, qui ne sût à la fois lire et écrire (2).
Mais, remarque un historien impartial et judicieux, au milieu de cette prospérité qui frappait les regards de l'étranger, au milieu de tout ce faste, peut-être ceux d'un observateur froid auraient-ils cherché en vain, dans nos provinces, ces éléments de force et ces .bases de liberté qui avaient caractérisé la Belgique à l'avènement des ducs de Bourgogne Cette bourgeoisie, qui ne figurait plus que dans les réjouissances, avait perdu avec l'habitude des armes, l'énergie nécessaire pour en faire usage. Les populations étaient encore libres et fières, mais elles avaient cessé d'être endurcies et redoutables. On avait vu les bandes de Van Rossem camper sans crainte au cœur du Brabant et sous
(1) Le pays, dit rhistorien Prescott, fertilisé par un nombre considérable de canaux et d'écluses, présentait partout cette agriculture minutieuse et patiente, qui le fait remarquer aujourd'hui, mais qui, au milieu du xvi« siècle, ne se voyait que dans les terres cultivées par les Maures habitant le midi de TËspagne.
(2) «Majori gentis parti nota grammaticae rudimenta, et vel ipsi etiam rustici legendi scribendique periti sunt. » Traducteur latin de Guicciardin.
les mars d« lagraode ville d'Anvers, qui, ne se fiant pas à ses* citoy6D8> avait fait venir des campagnards du pays de Waes poar garder ses remparts. La vie politique était oubliée du peuple ooimne la vie militaire; non que les privilèges eussent été diminués, mais parce que les querelles des souverains^ n'étaient plus comme jadis des questions locales, immédiates, loaciiaot aux intérêts ou aux sentiments nationaux. A part quelques points d'administration intérieure, qui offraient rare* meit ane grande importance, le rôle des assemblées nationales se bornait à peu près à consentir aux subsides ou h les refuser. Encore faut-il remarquer que les refus étaient le plus souvent impossibles; car ils n'auraient pas terminé les luttes 0(1 le souverain se trouvait engagé comme roi d'Espagne ou comme empereur, et ils n'auraient eu d'autre résultat que de laisser la Belgique sans défense. Ainsi le gouvernement échappait pour ainsi direàTaction du pays. Les troupes n'étaient plus fournies par les provinces : le souverain traitait avec des capitaines qui, pour une somme convenue, levaient des gens de guerre dans les parties les plus pauvres de la contrée, ou en Allemagne. L'esprit mercenaire des soldats ainsi rassemblés les rendait indifférents à la cause qu'ils soutenaient, et, à l'exception des bandes d'ordonnances, qui se montaient à trois mille hommes, il n'y avait plus d'armée nationale. Enfin la navigation elle-même, cette partie si importante et plus tard si décisive des ressources et des forces de la Belgique, échappait en quelque sorte des mains des Brabançons et des Flamands, pour passer aux Hollandais, aux Zélandais et aux Frisons. Là se trouvait la pépinière des matelots ; là se concentraient la pêche et le commerce de grains et de bois ; là se faisaient les expéditions vers la Baltique et le Nord. La vie plus simple, le travail plus rude, les besoins plus bornés de ces populations maritimes, leur assignaient en quelque sorte ces entreprises dures, où la fatigue et le danger étaient plus grands que le profit, mais qui formaient des hommes d'audace et d'action. Anvers et Bruges^
riches depuis longtemps, formaient des ouvriers habiles pour les arts d'une civilisation avancée ; on y fabriquait des étoffes de prix, de la soie, du satin, du velours, des tapisseries, des dorures, des couleurs, des glaces ; on y raffinait le sucre, on y purifiait les métaux, on y travaillait Tor, l'argent et les pierres précieuses. Tant de professions, d'un ordre assez élevé et d'une nature lucrative, alimentaient les habitants ; à Dordrecht et à Amsterdam, le peuple se composait de marins.
Les historiens ont remarqué, comme une grande cause des malheurs publics à cette époque, l'état de gène et de détresse 0(1 se trouvaient presque tous les nobles. Ce mal prenait sa source dans le nouveau système militaire qui prolongeait la durée des campagnes. Les gentilshommes, qui servaient d'abord pendant trois mois au plus, se voyaient maintenant forcés de rester quelquefois plusieurs années sous les armes. C'était leur ruine. Les plus puissants n'en souffraient pas moins que les plus pauvres; car les grades les plus élevés entraînaient les plus fortes charges, et le souverain accordait à peine quelques légères indemnités à ceux dont les services n'étaient pas mercenaires. Une lettre de Guillaume de Nassau (1) nous montre que ses honoraires, comme général en chef de l'armée de Charles-Quint, en 1555, s'élevaient à trois cents florins par mois, tandis qu'il en dépensait deux mille cinq cents. Aussi ce prince, que l'on surnommait le Riche, était-il lui-même obéré à la (In de la guerre. Le gouvernement avait très peu de moyens d'indemniser ceux qui ne pouvaient supporter ces pertes : car les luttes n'étant plus nationales, on ne voyait pas, comme autrefois, les provinces rémunérer ceux qui les avaient défen* dues, et payer les dettes du souverain. La politique de Charles- Quiht lui-même consistait à ne demander aux états que le moins de sacrifices possibles, pour éviter leur intervention dans les affaires. La noblesse n'était point récompensée; et
(1) C'était le père du Taciturne.
comme un sentiment d'bonneur l'avait poussée en général h des efforts au-dessus de ses forces, et que d'un autre c6té elle ne pouvait se soustraire aux progrès du luxe dans les autres classes, elle souffrait et se trouvait disposée, non & lutter contre le monarque, mais à murmurer contre ses conseillers.
ËDûn une autre classe, rarement mêlée aux secousses politiques, le clergé subissait en ce moment une réorganisation qui agitait les esprits et froissait quelques intérêts. Jusqu'alors il n'avait existé dans les Pays-Bas que cinq évèchés, ceux de Liège, de Tournai, d'Utrecht, d'Arras et de Cambrai. Philippe avait fait solliciter à Rome l'établissement de nouveaux diocèses, qui devaient porter le nombre total à dix-huit. C'était le moyen de donner à l'Église en Belgique une organisation régulière et forte. L'archevêque de Malines, siège nouvellement créé, devait avoir pour sufTragants six nouveaux évêques,ceux de Gand, de Bruges, d'Ypres, d'Anvers, de Bois-le-Duc et de Ruremonde. Au midi de la contrée, les évôchés de Tournai, d'Arras, de Namur et de Saint-Omer allaient avoir pour monopole Cambrai érigé en archevêché; cinq nouveaux diocèises, créés dans les provinces septentrionales, devaient ressortir de l'archevêché d'Uirecht. Liège seule restait isolée comme siège épiscopal de même qae comme principauté. Le souverain pontife consentit à cet arrangement dont le fond était sage (1); mais dont l'exécution
(1) La création de nouveaux évéchés, dit M. Gachard, était une mesure politique sage, réclamée par le bien de la religion et les besoins spirituels des peuples. La juridiction ecclésiastique était exercée, dans une grande partie des Pays-Bas, par des évéques étrangers. Il y avait une province, celle de Luxembourg, qui se trouvait ainsi soumise à six différents prélats, dont aucun ne résidait, dans le pays (Trêves, Cologne, Reims, Liège, Metz et Verdun). Les évéques de Liège et de Cambrai se partageaient l'autorité spirituelle , dans le duché de Brabant; la juridiction du premier s'étendait, en outre, sur le comté de Namur et la presque totalité du duché de Gueldre; celle du second, sur la seigneurie de Malines, le comté de Hainaut et quelques lieux de la Flandre. Une partie de cette dernière province dépendait de Tévéché de Thérouanne, auquel ressor tissait
ofTrait des difflcùliés. Pour doter les nouveaux prélats on leur assigna leis revenus de quelques grandes abbayes, dont ils devinrent les abbés titulaires : c'était ôter aux religieux une partie de leurs biens et de leurs droits. Les anciens évéques étaient élus par leur chafHtre : le roi se réservait la présentation dès nouveaux, et le clergé, jusqu'alors tout-à-fait indépendant du souverain (1), allait ainsi tomber sous son influence. Les diocèses de Tournai et de Liège étaient réduits et mutilés par ce changement, qui leur enlevait leur ancienne importance; enfin Ton disait tout haut que Tarchevêché de Mali nés était réservé au Bourguignon Granvelle, et que lui et les autres prélats de Brabant, désormais choisis par Philippe, augmenteraient le pouvoir de ce prince dans l'assemblée des états, oîi ils prendraient place au lieu -des abbés dont on leur assignait le titre et les revenus (2).
Mais le dissolvant principal, le danger le plus redoutable était dans les progrès du protestantisme, qui avait fait irruption de tous côtés en Belgique, et qui, peu et mal réprimé à l'origine, s'attaquait également à l'ordre spirituel et â l'ordre tem-
anssi la moitié de l'Artois. L'archevêque de Cologne avait juridiction à Nimègue et dans quelques autres endroits de la haute Gueldre. Il en était de même des évéques de Munster, de Minden, dOsiiabruck et de PaderborUf quant à certains cantons de la Frise, de TOver-Yssel et des pays de Groningue et de Drenthe. I:.es dix-sept provinces ne possédaient que trois évôchés : Tournai, Arras et Ulrecht. Le ressort du dernier était d'une étendue démesurée : on y comptait prés de onze cents églises et plus de deux cents villes fermées. Le diocèse de Tournai, quoique moins considérable, l'était encore trop pour que son chef pût exercer une surveillance efficace sur le peuple confié à ses soins. Les inconvénients de cet ordre de choses étaient très graves. Correspon" datice de Philippe II sur les affaires des Pays-Bas, tom. 1, pp. xciii-xcv.
(1) Cette expression de M. Moke n'est pas entièrement exacte :1e souverain, nous avons eu l'occasion de le constater, s'était fait déjà une part dans les élections aux ôvêchés et aux abbayes.
(2) M. Moke, Histoire de la Belgique, tome II, pages 120 à 124, édition de Gand, 1839.
porel. Ce n'était pas, comme on l'a trop répété, la liberté de conscience que réclamaient les sectaires, c'était le droit d'attaquer, de combattre par tous les moyens la religion existante (1), â l'existence de laquelle, il ne faut pas l'oublier, était indissolublement liée la constitution de l'état. Écoutons un de nos vieux historiens, dans son langage peu correct mats plein de vérité : « Le malheur vouloit, dit Vander Vynckt, que, vers ce temps- là, tout ce qui environnoit les Pays-Bas étoit en trouble et en combustion. Les anabaptistes et les luthériens en Alle- °^^gne, le calvinisme en France, le schisme d'x\nglelerre avoient causé des guerres civiles, les plus funestes en c^s contrées. ^ conamerce florissant des Pays-Bas avec ces états limitrophes onnoît de grandes facilités à y introduire les nouveautés. Il ^'^ ini possible que les erreurs du voisinage ne s'y fussent S ïssées , et que les dogmes des hérésiarques et de mille autres ^*"^es n'y eussent répandu leur venin. Mais jusque là le
Public n'en souffroit point, et l'infection n'en étoit pas SI fort #k
** craindre, pour intéresser la puissance royale et y vou-
M) Partout où les protestants furent les maîtres, en Suisse, en Aile- ^jiagtie, en Angleterre, en Ecosse, en Bohême, en Hollande, en Danemark et en Suéde, ils interdirent le culte catholique sous des peines cruelles. Ce fut leur prenùer acte après la victoire. En France, ils commencèrent par demander pour eux-mêmes la liberté re^gieuse, mais pour l'interdire aux catholiques. Le premier d'entre eux poursuivi poar hérésie fut Jean Leclerc, déclaré coupable d'avoir affiché à la porte de la cathédrale de Meaux un placard rempli d'abominables injures coutre la religion de Tétat. En 1528^ les sectaires abattirent une image populaire de la sainte Vierge. La même année, deux misérables, payés pour briser des statues, en détruisirent plusieurs tout prés de Paris. Des placards, pleins d'outrages pour la religion catholique, furent affichés dans toute la France et jusqu'à la porte de la chambre du roi.. Plus le nombre des protestants augmentait, plus ils iosultaient en paroles et en actes aux croyances des catholiques et à tout ce que ceux- ci vénéraient. Sous Henri II, leur audace redoubla; ils brisèreut les images, pillèrent les églises et insultèrent les prêtres. Partout où ils purent s'établir, ils supprimèrent immédiatement le culte catholique.
loir appliquer "des remèdes violents & contre-lenaps et avant <m*U en fût besoin. Le roi d'ailleurs informé des troubles de FraAce, ne les perdoit pas de vue; il étoit persuadé que l'iaipuaitâ 'et trop de relâchement à la première naissance en «yoiept causé le débordement : devenons sages par l'exemple de "m» voisins, dit-il dans une lettre au cardinal de Granvelle; il iCNm faut suivre des maximes tout opposées, li avoit résidé en Atlgleterre après son mariage avec la reine Marie ; il y avoit vu les désastres causés par le renversement de la religion sous Henri VIII, père de la reine, les scènes tragiques qui s*y passoient tous les jours pour la rétablir, la hauteur, les lois et les contradictions d'une nation si privilégiée et si difficile à gouverner. Il bavoit aussi que le changement de religion dans uo état n'arrive jamais sans ébranler Tétat même, et que ce changement accompagne souvent ou sert de prétexte à la rébellion (i). »
Avant de partir pour TEspagne, Philippe II avait à pourvoir au gouvernement de la Belgique. La paix de Gateau-Gambrésis, en rendant la tranquillité à l'Europe, si longtemps agitée par les querelles des maisons d'Espagne et de France, avait remis le duc Emmanuel-Philibert de Savoie en possession de ses états. Ge prince devait donc être remplacé dans son poste de gouverneur général des Pays-Bas, auquel il avait été appelé après Tabdication de Gharles-Quint et la retraite de la reine Marie de Hongrie. La dignité vacante était hautement ambitionnée. L'empereur Ferdinand y prétendait pour l'un des archiducs (2); la duchesse douairière de Lorraine, Ghristine, y aspirait aussi et croyait y avoir plus de titres que personne, appartenant par sa mère à la maison d'Autriche, s'étant toujours montrée dévouée à l'empereur et au roi, ayant, en dernier
(1) Histoire des troubles des Pays-Bas, secoade édition, toma I, pagg. 84-85.
{%) NégociaiionSi lettres et pièces diverses relatioes au règne de François ïl, publiées par Louis Paris, 18&1, p. 4i. Citation de M. Gachard.
lieu, pris 006 part considérable à la conclusion de la paix dont rEspagne retirait tant de gloire et d'avantages. Philippe n'eut ^ard aux vœux ni de l'un ni de l'autre. Il confia le gouvernement des Pays-Bas à sa sœur naturelle, Marguerite de Parme (i), par le motif que l'empereur, son père, avant de mourir, la lut avait recommandée pour cette charge.
Marguerite, fille naturelle de Charles-Quint, avait pour mère
Jeanne Vander Gheynst, l'aînée des enfants de GîMes^ Vander
^lieynst, ouvrier en tapisserie, et de Jeanne VanderCèfiB^dMieu-
'^Dt au village de Nukerke, à une lieue d'Audenarte.
le siège de Tournai, commencé au mois d'octobre et ter
^6 décembre sous le commandement du duc Henri de Nassau,
^odrles-Quint se tint à Âudenarde avec sa eour et ses princi-
P^"x ministres. Il y prit son logement au château de Bourgogne^
^^'Vondisch Casteely qu'occupait Charles de LalaïAg) baron de
ojiti^i^y et d'Escornaix, gouverneur et bailli 4e la ville, avec
détail ''^^^ ^ donné sur la naissance et l'origine de Marguerite des
dooie^ ^^i ont un caractère tout à fait romaneniue. et qu'il avait sans
p^r^Q^^isés dans les traditions des Farnèse, jaloux de rehausser une
0^ Y%v^^ alliée de si près à leur famille. Il raconte que Margvtrite eut
^ ^^^e Marguerite van Geste, née à Audenarde dé Jean rmn fieste
d^^^nrie Coquambe, sa femme, tous deux considérables pwppi la
«çj^Vesse de Flandre ; que le père et la mère de Marguerite «an Geste
^iiiot morts de la peste, le comte d'Hoogstraeten, qui avait eu pour
eox une grande affection, reçut en sa maison leur flUe âgée de cinq ans,
et qu'Elisabeth de Culembourg, sa femme, éleva avec le même soin que
M elle eût été son propre enfant. 11 ajoute que Marguerite étant devenue
grande et le ciel l'ayant douée d'une beauté merveilleuse, à laquelle
ia vertu donnait encore plus d'éclat, elle fut demandée en mariage par
une foule de prétendants dont elle frustra les espérances, car son
dessein était de se consacrer à Dieu ; que, sur ces entrefaites, Charles-
Quint passa par Audenarde, où un bal lui fut donné et où il eut l'occa-
sion de Toir Marguerite, d<^nt la beauté le frappa, etc. — L'origine de
liarguerite de Parme est aujourd hui parfaitement éclaircie, grâce aux
itcherches de MM. Serrure et Van der Meersch.— Serrnre, Sur la nais-
9»fce de Marguerite de Parme, dans le Messager des sciences et dea
•rts de la Belgique, t. IV, 184«; Van der Meersch, Recherches histo-^
riçue* twr Vorigine maternelle été Marguerite de Parme, Gand, 1842,
sa femme Jacqueline de Luxembourg, sœur du comte de Gavre^ gouverneur de la Flandre. Ce fui là que Jeanne Vander G heynst, qui était probablement au service de la baronne de Montigny, attira, par sa beauté, les regards du jeune monarque (1). De leurs relations naquit Marguerite, qui fut nourrie, elle nous rapprend elle-nième, en la maison de Douvrin(2). Plus tard Tempereur voulut que sa fille fût élevée à la cour de sa tante Marguerite d*Autriche, et, après la mort de cette princesse, à celle de la reine Marie qui lui succéda. Elle annonça de bonne heure d'heureuses dispositions d'esprit jointes à beaucoup d'adresse dans les exercices du corps. La reine Marie avait une passion extrême pour la chasse; Marguerite n'avait pas encore dix ans qu'elle suivait sans crainte sa tante à cheval par les plaines et par les bois (3).
' 'À ■ (1) Jeaniie Van der Gheynst se maria plus tard à Jean Van den Dycke.
Ce Jean Van den Dycke fut nommé, le 21 avril 1539, conseiller et maître extraordinaire de la chambre des comptes de Brabant; il acheta, en 1559, la seigneurie de Santvliet, au quartier d'Anvers. Van den Dycke eutf de -son union avec Jeanne Van der Gheynst, un fîls et deux filles. Son fils étudia le droit à Louvain; les deux filles, Agnès et Gauda, prirent le voilô, la première au couvent de Roosendaele, près de Malines; l'autre à Tabbaye d'Auwerghem, près de Bruxelles. La position de Jean Van den Dycke, du reste, n'était pas brillante, car nous voyons, en 156i, le cardinal de Granvelle représenter à Philippe II l'extrême nécessité où se trouvait son fils, et solliciter pour lui une pension dâ quelques centaines de florins.
(â) La famille de Douvrin comptait plusieurs de ses membres au service de la maison impériale. L'un d'eux était sommelier de corps de l'archiduc Ferdinand. Dans un compte de la maison de l'empereur, on trouve, comme en faisant partie, François, Charles et Jean de Douvrin. Archives du i\}yaufne, reg. n^ 1835 de la chambre des comptes. Citation de M. Gachard.
t3) Moderabatur eatempestate. dit Strada, Belgium pro CaroloCaesare ejiis amita Margarita, Maximiliani Primi imperatoris et Marise Burgundise Ûlia. Hnjus in aulam transferri Caesar infantem voluit, educarique ab illa, cujus sub disciplina Caesar ipse infantiam egerat. Et edMcata est hujus in sinu puf^Ua ad annum oclavum, donec, defunclâ guberna* triée, suscepit eam. Maria Hungariie regina, Garoli Quinti soror, quas morte Ludovic! régis vidua, regendis Belgarum populis âdmota est.
Lorsqu'après les dilTérends entre l'empereur- et le pape CléiDent VII, un traité d'alliance- fut conclu entre eux à Barcelone, le 29 juin 1529, Charlf^s-Quint y prit rengagement de rétablir à Florence la maison de Médicis, et de donner la main de Marguerite à Alexandre, fils paturel de Laurent de Médicis , duc d'Urbin, né en 1510., L*àg§ de la fiancée s'opposait à l'union immédiate d'Alexandre et de Marguerite; cette union fut celé* brée à Naples le 29 février 1536, en présence de l'empereur qui revenait triomphant de sa glorieuse expédition contre Tunis. Alexandre de Médicis était, depuis 1532, duc et prince absolu de Florence , mais son règne ne devait pas être de longue durée :.sa dissolution et sa cruauté lui ayant fait des ennemis jusque parmi les membres de sa propre famille, il fut poignard^ dans la nuit du 5 au 6 janvier 1537. Marguerite se réfugia d'abord à la citadelle de Florence; elle passa ensuit,e à Prato, d'où elle se rendit à Pise, pour y attendre les ordres de l'empereur son père.,
Charles-Quint disposa de sa fille en faveur d'Octave Farnèse, petit-fils du pape Paul III ; ce mariage fut conclu avec le pape à Gênes, au mois d'avril 1538. A cette occasion, l'empereur mit Octave en possession de la ville de Novare, avec le titre de marquis. Paul III, de son côté, donna à son petit-flls le duché de Camerino, dont il avait privé la maison de Ferrare ; il le fit plus tard gonfalonier de l'Église. Octave, au moment de son mariage, n'avait. que treize ans. Il joignait à des avantage9 physiques des qualités d'un autre ordre. Ayant suivi Charles?
Porro in Mariée amit» mores immigra vit usque adeo Margarita, ut noi> virtuies modo, qaibus illa domi forisque commendabatur, sed ejus etiam animi sensa, propensionès, iiicessum ipsum, gravitatemque intenta imitation i puella féliciter exprimeret. Capiebatur venandi studio sammopere gubernatrix, plane ut venatricem vulgo appellarent, habiluque venatricis expingerent. Ejusmodi autem studium arripuit tam avide, in eumque laborem duravit adeo membra decennis nondum puella, UC amitam per sàltus camp08t[UB «équerëtur-lmpàviday^adcedentibua deÎQd^ annis educatricem i>|>uun facûe praeitura.
Otiint dans la malheureuse expédition d'Alger, il s'y ili remar* quer par sa bravoure; et dans les campagnes de 1546 et 1547 contre les prolestants d'Allemagne, ob il commandait les tt*oupes auxiliaires envoyées par Paul III à Tempereur, il mérita d'être cité parmi les capitaines les plus valeureux de l'armée.
Il y avait sept ans que Marguerite était unie à Octave Famèse, quand elle donna le jour, à Rome, en 1545, à deux jumeaux, dont l'un, le seul qui vécut, devait prendre rang parmi les bommes de guerre les plus illustres et les plus habiles politiques de son siècle. Pierre-Louis Farnèse, père d'Octave, avait reçu de Paul III l'investiture des duchés de Parme et de Plaisance; il fut assasàiné le 10 décembre 1547. Octave ne parvint pas d'abord à lui succéder. Le Pape voulait faire rentrer Parme et Plaisance dans le domaine de l'Église. Il avait établi dans la première de ces villes un gouverneur placé immédiatement sous ses ordres ; Plaisance avait été occupée par Fernand de Gonzague, gouverneur du Milanais pour l'empereur. Octave chercha à s'emparer de Parme par surprise ; il échoua. A la mort de Paul III, Jules III, son successeur, rendit à Octave les états de son père. Mais Charles-Quint revendiquait Parme comme une dépendance du duché de Milan. Farnèse alors s'allia avec Henri II, dont il suivit le parti pendant plusieurs années. En 1556, croyant avoir à se plaindre de ce prince, il écouta les propositions de Philippe II, et rentra ainsi en possession de Plaisance, du Novarais et des villes dont les Impériaux s'étaient emparés dans le Parmesan. Une des conditions du traité était que le jeune Alexandre, son fils, serait envoyé en otage à Milan, d'où il passerait à la cour du roi d'Espagne. Philippe,^ayant résolu, en 1557, de faire la guerre au duc de Ferrare, donna le commandement général de ses troupes à Octave Farnèse, qui, pendant les deux années que dura cette guerre, 6t tout ce qu'on pouvait attendre d'un chef brave et expérimenté.
Les historiens les plus autorisés, de Thou, Strada, MuratorI, font un grand éloge de la duchesse Marguerite, femme d'Octave.
i Elle étoit, dit Sirada, recommandable par des qualités mer- TeiUeuses. Non seulement elle avoit un esprit qui surpassoit la condition d'une femme, mais elle avoit encore un port et une démarche qui ne faisoient pas tant juger que c*éloit une femme avecle courage d'un homme, qu'un homme avec les habits d'une femme. Elle étoit si forte et si vigoureuse que, quand on chassoit le cerf, elle avoit accoutumé de relayer d'autant de chevaux que les plus robustes chasseurs ! Elle avoit même un peu de barbe au menton... Au reste, elle avoit l'esprit prompt et présent, et une merveilleuse adresse pour faire tourner les alTaires de quelque côté qu'elle voulût (1). » Strada ajoute : « Elle avait été formée à la piété par un grand maître, Ignace de Loyola, fondateur de la Compagnie de Jésus. C'était son confesseur, et elle approchait du saint tribunal plus fréquemment qu'on n'avait rbabkude de le faire à c«tte époque. Ce fut là qu'elle puisa cette pié)é «xtraordinaire et tout à fait autrichienne envers la divine Eucharistie. Tous les ans, pendant la semaine sainte, elle lavait les pieds à douze filles pauvres, les recevait & sa table, les y servait, les renvoyait avec de l'or et des vêtements. A la fêle du Saint Sacrement, elle en dotait généreusement quelques* autres, et elle n'abandoniata cette coutume qu'avec la vie (2). »
[1] De BOh belgico, lib, 1 (Traduct. de du Hyer). Citation de M. Gachard. — Voici le texte de Strada : « Et vero aderat ei non modo animas muliebrem conditionem stipergreasus , sed etiam habitua quidam corporis incessusque, qui non tam femina aortita viri apiritua, quam vir ementitus veste feminam videretur. Quippe vires illi tantae, «t vepari vel cervos mutatis ad cursum equis consuesaet, cujuamodi tenationi hominea përquaro robusti auccumbunt. Nec deerat aliqua nenUl auperiorique labello barbula : ex qua virilis ei non magis speciea. quam authoritas conciliabatur. Imrao, quod raro in mulieres« nec nisi in ivae^alidas cadit, podagra identidem laborabat. Ceterum ingenium ei promptum ac praesens, interqiie agendum veliflcationis in omnem partem obliquandae mira dexteritas. »
{% € Ad pietatem niagno sane magistro usa est, Ignatio Loyola Societatis Jesu fundatore : apud quem expiare a noxis animum, idque crebrius aliquanto, quam ea ferrept tempera, conauevit. Ab illo author^
Marguerite accepta avec empressement la charge importante qui lui était offerte par Philippe II. Elle se mit en route le 25 juin, et arrivaà Gand, où son frère l'attendait, le 28 juillet iS59. Le roi alla au devant d'elle à un quart de lieue de la ville, ac- •compagné du duc de Savoie, des chevaliers de la Toison d'or, de toute la cour, et la conduisit au logis qui lui était destiné. Le 7 août, il la présenta aux états généraux convoqua à Gand, 4eur disant qu'il l'avait choisie < pour hii être si proche de sang, pour avoir connu, par longue expérience, l'amour et singulière affection que toujours elle avoit portée à feu Sa Majesté Impériale, les termes dont elle avoit toujours usé en son propre endroit, en procurant ce qu'elle avoit vu convenir à son service, et la régulière affection qu'elle avoit toujours portée aux Pays- Bas, oti elle étoit née, avoit été nourrie et dont elle savoit les langues. » 11 ajouta qu'il lui donnait < le môme pouvoir, la même autorité qu'avoient eus la feue reine douairière de Hongrie et le duc de Savoie (1). t
Les patentes qui instituaient la duchesse régente et gouvernante- générale des Pays-Bas lui conféraient le droit de faire administrer la justice par tous les conseils, justiciers et ofli- <:iers ; d'ouïr les requêtes, plaintes et doléances des sujets, et d'y statuer selon ce qu'elle jugerait convenable ; de faire assembler, aussi souvent qu'elle voudrait, les chevaliers de la Toison d'or, ainsi que les conseils collatéraux, et de soumettre À leurs délibérations les affaires qui lui surviendraient; de
hausit erga sacrosanctam Eucharistiam religionem utique singalarem «c plane auBtriacam. Ob eam causam singulis annis, tum in sanctiori hebdomada, duodenis pauperibus puellis pedes (quos a sordibus purgatos ante vetuerat) abluebat, exceptasque dein convivio. ipsa epula^ inferente, veste auroque donatas dimittebat; tum in altéra laetiori ejusdem Corporis Domini ce|ebritate, aliquot ex egentioribus virgines dote liberaliter attributa, honesto nuptu collocabat. Tenuitque utrumque duiD vixit. ».
(1) M. Gachard, CoUection de docuinefita inédits concernant rhUtaire de la Brique, tom. i*', p. 318.
prendre sur ce qui serait proposé par eux les résolutions qu'elle jugerait à propos et de les faire exécuter ; tfavoir le regard, ■ soin et intendance, tant sur le fait de la justice et des finances que sur la gendarmerie et les gou\ferneurs et capitaines, géné- <^ux et particuliers, et sur tous officiers de justice et de recette <iu pays; de rendre les édits et ordonnances qui lui paraîtraient nécessaires; de disposer do tous les offices et bénéfices à la collation du roi ; d'accorder grâîie et rémission aux criminels ; ^ convoquer les états des provinces, en général ou en particu- ^i^C) toutes et quantesfois et en tel lieu que bon lui semblerait, * ^t généralement de faire , ordonner et commander toutes ^^oses qu'elle verroit servir à l'honneur du roi, conservation de ses droits, hauteur, seigneurie, prééminence, et au bien, tran- ^U'ilité et repos de ses pays et sujets et de la chose publique ^^^^^, par ainsi et en la forme et manière que lui-môme feroit '^""^ Pourroit en sa propre personne (1)..» '^ Une instruction secrète apportait à ces prérogatives des iCSttV^VÎQns qui les réduisaient considérablement. Il y était dit QU^^n toutes choses la duchesse aurait à se conduire par Tavis ^t délibération des conseils collatéraux, sans en altérer rien, € sinon avec bonne, urgente et nécessaire cause; v que lexoi se réservait la collation de toutes dignités séculières comprises dans rindult que l'empereur son père avait obtenu de la cour de Rome; de toutes les abbayes d'hommes d'un revenu de trois mille florins et au dessus; des abbayes de chanoinesses séculières, de celles de la Cambre et de Forôt près de Bruxelles, de Reinsbourg en Hollande, de Flines en Flandre ; qu'il retenait de même à lui la disposition de tous gouvernements généraux des
(l) Corretpondance de Marguerite, duchesse de Panne, avec Philippe fi, tome !•', Préface, Appendice A, pp. LXVI-LXVIII Commission de régente ^ gouvernante des Pays-Bas donnée par le roi à la duchesse de Parme, à Gaod, le 8 août 1559. Cette pièce et les suivantes, publiées par K. Gachaixl, ont été tirées du fonds de l'Audience, aux Archives du . iDyaume, où elles existent en copte du temps.
provinces, de ramiraïUé^ des gouvernements et capitaineries particulières de la cité d'Arras, des villes de Béthune, Sainl- Omer, Hesdinfert, Bapaume, Cambrai, Landrecies, le Quesnoy, Avesnes, Bouchain, Gharlemont, Philippeville, DôIe et Gray en Bourgogne ; des ch&teaux de TËcluse et de Lille, de la saunerie de Salins, ainsi que la nomination des chefs de tous les collèges de Justice, des baillis de Hainaut, de Gand, de Bruges, d'amont, d*aval, de Dôle et des capitaines d'hommes d'armes; enfin quMl se réservait encore toutes grâces concernant fait de crime de lèse- majesté « et de bien grande importance, » et tous ocitrois de privilèges perpétuels (i).
Les mômes restrictions avaient été mises aux pouvoirs du duc de Savoie. Une autre instruction contenait différents points qui devaient servir de direction à la régente dans Texercice de sa charge. Elle lui recommandait notamment de veillera ce que les gouverneurs des provinces, les conseils de justice, les officiers royaux, les magistrats des villes procédassent contre les transgresseurs des édits sur la religion « sans infraction, altération ou modération ; » à ce que les inquisiteurs s*acquittassent de leur devoir et que, d*autre part, ils fussent exactement payés de leurs vacations et salaires. Elle lui enjoignait de faire très strictement observer les règlements de tous les conseils des Pays-Bas» spécialement ceux des conseils d'État, privé et des finances ; de s'assurer que les membres de ces conseils et tous les autres officiers royaux remplissaient leurs fonctions « avec modestie, sans partialité, contention, démonstration quelconque de regret les uns à l'égard des autres, et avec due révérence et « obéissance envers elle ; » de faire observer le secret par les membres des conseils collatéraux, mais surtout par ceux du conseil d'État, sur les affaires qui s'y traiteraient; de ne permettre pas que des conseillers prissent part à des délibérations sur des affaires qui les toucheraient ou leurs parents ou alliés,
1) Ibid., Appendice G, pagg. LXX-LXXIII.
ni qu'ils acceptassent des pensions d*un autre prince ; d'exiger que les lettres et dépêches présentées à sa signature fussent vues et marquées préalablement par le chef du conseil dont elles procéderaient. Plusieurs articles concernaient la gestion des floaoces ; un autre avait trait à la nécessité de repeupler les forêts, d'où le gros gibier avait presque entièrement disparu depuis la dernière guerre. Il s'y trouvait enfln l'article suivant, d'une importance qui mérite d'être remarquée : < Quand surviendront matières désirans estre tenues secrètes, vous en conférerez avec ceulx que verrez estre besoing et y pourront bailler bonadvis, tant seulement, selon la qualité des matières ; et, où elles^ requerront provision et exécution, lors les conférerez au ^Qseil, avec admonition ou, si besoing faict selon l'importance d'iceUes matières, adjuration de les tenir secrètes : aiant tousjours regard que les matières grandes, mesmes celles èsquelles ^6ra requise l'ayde et assistence des seigneurs et bons personnages pour ladicte provision et exécution, se traictent et ^"i)èrent avec eulx et par leur advis, et qu'ils soient, selon exigence, pour ce expressément mandez (1). »
^''^itement ordinaire des gouverneurs généraux des Paysm èlali de trente-six mille florins par an ; mais la reine de ftongne avait eu de plus, à titre de supplément, dans les pre- (bières années de sa régence, trente mille florins, et cinquante mille dans les dernières années ; le duc de Savoie n'avait eu en tout que cinquante-six mille florins. Le roi accorda à sa sœur, pour traitement annuel, ordinaire et extraordinaire, soixante*dix mille florins. Sur cette somme elle devait payer les gentilshommes et offlciers de sa maison, les archers et hallebardiers de sa garde et les frais de sa chapelle (2). La nomination de la gouvernante générale fut suivie de celle
(1) Ibid., Appendice D, pag. LXXIII-LXXVIL
(2) Comptes de la recette générale des finances. Citation de M.Gacbard.
des gouverneurs des provinces. Le roi chargea Guillaume de Nassau, prince d*Orange, du gouvernement ou siadhoudérai de Hollande et de Zélande, et y ajouta celui d*Utrecht. Le comte d*Egmont fut continué dans le gouvernement de la Flandre et de TArtois; les autres, qui étaient moins considérables Turent donnés aux principaux seigneurs du pays (i\ excepté celui du Brabant, qui fut immédiatement soumis à la gouvernante. La flotte resta sous le commandement de Philippe de Montmorency- Nivelles, comte de Homes, qui portait le titre d'amiral des Pays-Bas.
Il restait à adjoindre à la gouvernante des hommes qui pussent l'aider dans la direction des affaires. Déjà en 1531, nous Ta^'ons vu, Charles-Quint, au moment où il conflait le soin de nos provinces à sa sœur Marie, avait institué trois conseils, appelés collatéraux, parce qu'ils étaient ad latus pnncipis et faisaient partie de sa cour : c'étaient le conseil d'état, le conseil privé et celui des finances. Philippe II les rétablit. Le conseil d'état, ayant dans ses attributions les départements de la guerre et des affaires étrangères, fut composé de six membres, qui étaient le prince d'Orange, le comte d'Egmont, Philippe de Stavele, seigneur de Glayon ; le comte de Berlaymont, chef du conseil
(1) Hopperus les énumère ainsi : « .... Pour Frize, Overyssel, GroeniDghe, et Linghen, Jehan de Ligne, comte d'ÂremtxTghe ; poiir Gueldres et Zutphen, Charles de Brimeu, comte de Meghem ; pour Lutzenbourg, Pierre, comte de Mansfeldt; pour Haynault,Valenciennes et la citadelle de Cambray, Jehan, marquis de Bergues ; pour Namur, le baron de Berlaymont ; pour Lille, Douay et Orchies, Jean de Montmorency, seigneur de Courrieres; pour Tournay et Tournesys, Florent de Montmorency, baron de Montigny, frère de Tadmiral, tous chevaliers de Tordre de la Toison d'or et seigneurs bien principaulx, ayant chascun en sa province non seulement charge du gouvernement et des gens de guerre, mais aussy de la justice avec les consaulx provinciaux, le gouvernement de la Flandre seullement excepté, qui n*a rien de commun avec la justice, t^ Joachim Hopperus, Recueil et Mémorial des troubles des Pays-Bas, dans les Analecta de Hoynck van Papendrecht, t. II, p. 11, num. IIL
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des finances ; Antoine Perrenot de Granvelle, évèque d'Arras, et Viglius de Zuichem d'AyUa, président du conseil privé (1). Les trois derniers formaient un conseil secret qu'on appelait ia consulte (2).
« Ce mode d'organisation, dit un historien que nous aimons ^ citer à cause de sa modération et de l'élévation de son jugeaient, paraissait combiné avec une profonde sagesse. La c^^ucbessç de Parme, princesse intelligente et habituée aux a(Taires^ a>*ait assez d'expérience et de dignité pour représenter le souverain, sans pouvoir lui porter aucun ombrage par sa fermeté et son ambition. Sur les six membres du conseil d'état, trois
'*) En 1561 le comte de Homes, et en 1565 le duc d'Arschot entrèrent «ossi au conseil d'état.
W « A Madame Marguerite, ouUre plusieurs et diverses instructions^ "t P^blicqaes que secrètes, furent aussy donnés, pour son assietence. '* ^^onsaulx ordinaires. A savoir le Conseil d' Estai pour les affaires occupep^g publicques de paix et de guerre, protection et défense d'ftut ; le Conseil privé pour les négoces de grâce, do justice et . sj*^^ choses politiques, et le Conseil des finances pour les domaines tutJOri ^i®**^- Ayans ces trois Consaulx chacun apart soy, leurs insti- ^'» ^vec commandement très exprès que l'un ne se^ entremectroit OU ^esleroit des affaires de Taultre. Et comme les Consaulx privé et iOft finances avoient longtemps auparavant esté ordonnés et establis ^Ycc Tordre qu'y convient, et désirant sa Majesté que celluy d* Estât (estant si principal) fût semblablement fumy des personnages principaux, si comme des prélats, des seigneurs, et d'aultres, commit, pour conseillers ordinaires dudit Conseil, le très révérend Père en Dieu Anthoine Perrenot évesque d'Ârras; Guillaume de Nassau, prince d'Oraoges; Ladmoral d'Egmont, prince de Gavre, comte d'Egmont; Philippe de Slaveie, seigneur deiî layon; Charles, baron de Berlaymont, chef des finances; le docteur Viglius van Zuichem, chevalier, chef président du Conseil privé, auxquels furent depuis adjoutés Philippe de Montmorency, comte de Homes, admirai de la mer, et puis Charles de Croy, duc d'Arschot. Aussi ordonna sa dicte Majesté que tous che- T&liers de lordre de la Toison d'or eussent entrée audict Conseil d'Estat ettans à Bruxelles et appelés par la duchesse, et semblablemeni les conseillers des Consaulx privé, et Grand de Malines, tenant confraternité avec le privé Conseil es choses qui touchent la justice ordinaire. » Ibid., num.H.
«'étaient formés au service de l'empereur, et s'étaient élevés au rang qu'ils occupaient à force de dévouement et d'habileté. De ces trois, en qui Philippe mettait sa confiance, le plus remarquable était Antoine Perrenot de Granvelle, évéque d'Arras, Bourguignon (ou plutôt Francomtois) d'origine, et fils du ministre le plus adroit de Charles- Quint. Il possédait, avec une connaissance profonde de tous les ressorts de l'état, une rare sagacité pour apprécier les hommes et les choses. Il montrait un zèle sans bornes pour le roi et pour l'Eglise, mais peut-être avait-il plus de prudence que de vigueur, et plus de prévoyance que d'énergie. Souvent môme les faiblesses de sa vanité déparaient ses talents, et il usait avec trop d'éclat de son habileté, de son crédit et de son opulence (1). A côté de lui figurait le
(1) « Le roi, dit M. Groen van Prinsterer, comptoit probablement le plus sur les talents et le dévouement d'Antoine Perrenot, évéque d'Arras, ensuite cardinal de Granvelle, né à Besançon en 1517, et fils de Nicolas Perrenot, qui fut chancelier sous Charles-Quînt et l'un des hommes les plus remarquables de cette époque. — Personne n'a contesté les talents de GranveUe et son étonnante habileté ; au dire de tous, il étoit actif, infatigable, clairvoyant dans les desseins des autres, persévérant dans ses voies, fécond en moyens. — Mais on le haïssoit, et cette haine datoit de loin. Les princes d'Allemagne imputoient à son père et à lui les mesures les plus odieuses de Charles* Quint, les empiétements sur la constitution germanique, les violences contre les protestants, la détention du landgrave de liesse et de l'électeur da ■Saxe. Cette haine redoubla de violence dans les Pays-Bas. On détestoit «n lui un étranger, un ami des Espagnols, un ennemi des libertés publiques, uo conseiller astucieux et perfide, auteur de tous les griefs, tâchant de garder des troupes espagnoles dans le pays, désirant faire augmenter le nombre des évoques, poussant à la violence, perdant les seigneurs dans l'esprit du roi, homme faux, vindicatif, n'ayant pour but que son intérêt personnel. ~ Examinons, dit toujours M. Groen, le fondement de ces griefs.— Un étranger? — Mais, né à Besançon et par conséquent dans le cercle de Bourgogne, GranveUe observoit avec raison : < Le comte de Mansfelt se peult dire estrangier largement plus ^e moy, qui suis, moy et les miens, vassal et subject de S. M. » — Un ami des Espagnols? Mais il les juge sévèrement ; il attribue à leurs excès tous les malheurs qui affligèrent les Pays-Bas ; il se justifie, sur ce point, par plusieurs faits, d'où il résulte qu'au commencement du r^gne de
président du coi)seil privé, Viglius d^Aylta de Zuichem. C'était "D jurisconsulte fripon, d'une science profonde, d'un caractère
'^P^ 1 1 il écarta les troupes espagnoles ; que jamais il ne favorisa . *^ Cette nation; qu'il hâta en 1560 le départ des soldats; que JjHtt il étoit question de la venue du rot, il l'engagea à mener avec lui . ^^pagnols. — Ennemi des libertés publiques? Mais il ne vouloit ^gjj. . Violation des privilèges et des libertés : même dans un écrit où il JJas Dc\ ^^P*>*^rsa pensée intime, il justifie le zèle des habitants des Paysfut de ^** 1» conservation de leurs droits. — L'augmentation des évéques violet^i **^^ P»r le roi à son iasu. — Loin de conseiller des mesuresat é& d^^* ^^ engagea constamment à revenir aux voies de modération du ^i ^^^^wr. — Au reproche d'avoir desservi les seigneurs auprès j^Q^^*^'dvoir dénaturé leurs intentions et leurs actes, il oppose la ^^^V^n la plus explicite, et nous avons la preuve en main que ce \w*^^\%tiage est conforme à la vérité. — Profond politique, il avoit de \%tëserve, il ne dévoiloit pas les secrets du souverAiq. il n'épanchoit as ses craintes, ses espérances, ses projets dans le sein de ses antagonistes ; toutefois il n'y a guères de motif pour 1 accuser, du moins quant aux Pays-Bas, de fausseté et de perfldie. Loin d'être un courtisan empressé, adulateur et servile, il exbortoitla duchesse de Parme avec beaucoup de liberté, et ne craignoit pas de dire souvent et sans détours de dures vérités au roi lui-même. — Ou auroit tort de lui attribuer un caractère vindicatif. Au contraire il juge et traite ses adversaires les plus violents avec une modération peu commune; il étoit fort disposé à pardonner les injures ; il savoit rendre le bien pour le mal. — Il ne se distinguoit ni par la ferveur de sa piété, ni par Taustérité de sa conduite. (M. Groen emploie une autre expression, dont il s'n pas mesuré la portée, pensons-nous, et qui n'est nullement justifiée par la citation dont il l'appuie.) Il aimoit le luxe, la magnificence. Torgoeil de la vie. Il n'a voit pas renoncé aux convoitises mondaines pour vivre dans le présent siècle sobrement. — Quels que puissent avoir été ses défauts et ses travers, il servoit le roi avec zèle et fidélité. U croyoit devoir s'opposer aux entreprises de la noblesse. — 11 redoutoit fort la réunion des états généraux, qu'il considéroit comme une anomalie dans la constitution du pays. Il vouloit le maintien de l'autorité royale et de la religion romaine; et, pour leur défense, il feisoit preuve de courage, de fermeté et de dévouement. — Ses ennemis eux-mêmes lui rendirent témoignage après son départ; Vadminis-- . tralion des aiîaires s'en ressentit. 11 fut bientôt question de son retour; plusieurs de ceux qui avoient contribué à le faire partir, eussent été charmés de le revoir. Le principal grief de ses antagonistes étoit qu'il avoit l'œil trop ouvert sur leurs desseins.» Ouvrage cité, 1. 1*', pp. 183' lOr. M. Groen appuie ses assertions de textes nombreux.
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probe et d'une pénétralion peu ordinaire, n écrivait avec quelque élégance, et, sans égaler l'adresse de Granvelie, il le
K Granvelle, dans la retraita comme au pouvoir, dit M. de Gerlaehe, fit de ses immenses revenus et de son crédit le plus noble emploi. U prodigua des secours et des encouragements aux savants et aux gens de letUres. Le jeune Joste-Lipse, dont il avait deviné le talent à son début, fut son secrétaire ; il eut pour bibliothécaires Suffrid Pétri et Éiienne Ptghius. C*est sous son patronage que furent élevés dans la magistrature les célèbres jurisconsultes Peck et Damboudere, et dsns les conseils du roi, deux des hommes les plus recommandables de cette époque, Viglius et Hopperus. Granvelle ne cultivait pas seulement la politique et les lettres, mais Fastronomie, la physique, la médecine et les sciences naturelles. Cet esprit vaste et ardent embrassait tout. Il était en relstion avec les hommes célèbres de tous les pays, dont un grand nombre reçurent de lui ou par son intercession, des places, des distinctions honorifiques, des pensions. On assure que plus de cent ouvrages lui furent dédiés. Il protégea les Aide, et Plantin, qui fit autant d'honneur à la Belgique que les Aide à lltalie. Gomme tous les hommes à grandes vues, il travaillait pour Tavenir : il fonda en divers lieux des musées, des collèges, des bibliothèques publiques. Personne ne fut plus calomnié parmi nous, et personne ne fit plus d'efforts pour éviter aux Belges d'épouvantables calamités que Granvelle. Son siècle ne le comprit point, parce qu'il vivait au milieu des passions politiques les plus furieuses et qu'il fut contraint de lutter contre elles. Granvelle a eu pour adversaires tous les historiens protestants et la plupart des historiens étrangers, parce quMl était fort zélé pour les intérêts de la religion et du prince attaqués de toutes parts. Cependant il ne fut ni fanatique, ni cruel, ce qui était assez rare en ce temps-là. Par caractère autant que par politique, il se montra contraire aux mesures violentes. Quoiqu'il eût pénétré et démasqué tous les projets du Taciturne, son ennemi morlel, nous avons vu qu'il ne désirait point le perdre; il demandait simplf^ment qu'on le dépaysât, dût-on lui donner une viceroyauté. Quant à d'Egmont, il suflisait, disait-il, pour le rendre à luimême, d'éloigner ce prince d'Orange qui était son mauvais génie. Ce n'est pas aux Belges qu'il appartient de joindre leurs voix à celles des détracteurs du cardinal. Us ne doivent jamais oublier, dit Nèny, ce qu*ils doivent aux Perrenot; leur ministère fut une époque dorée pour ces provinces. » Introduction à l'histoire du royaume des Pays-Bas. dans les Œuvres, t. 1", pp. 12S-130.
Complétons tout ceci par quelques détails empruntés à Strada : « Vesontione Sequanoruni urbe natus est Antonius Perenuttus, Nicolao jiatre GranvellaQ domino : plebei quidem generis et (ut aliqui affirmant)
surpassait peut-éire en sagesse (1). Pour le comte de Berlay-
fabri ferrarii filio, primariaB tamen ac rarse prudentias vire, qui* "Met-.
curio Arboreo GaUinarae, magoo iinperatorii scrinii magistro succeasit,
arcanorum omnium conacius et transactor. Per quse iUe munia, perque
hibrica aulse negotia, firme semper vestigio atetit; constantemque
CœsarîB gratiam, lotos vigiiiti annos, ad extremum usque diera, raro
exilu poteotiae diuluruioris, obtinuit. Félix eo quoque nomine quod
Uberos, quos multos susceperat, opibus juxta et hoiioribus firmavit ;
Ântonium in primis, quem nuineris apud GdBsarcm, arcanorumque
omnium atque adeo gratiae haeredero instituit. Et ille quidem, quod
aâjumenti plurimum haberet ab ingénie litterisque, quas in plerisque
Europae academtis cum plausu didicerat, facile est adeplus sub paren-
tis discipliDa perfectissisiam solertiam rerum agendarum : adeo ut ad
rempublicam admotus, illico se Caesari probaverit^ ostenderitque non
tam paterna quam sua se virtute niti. Multis aequavit patri>m, multis
fluperavit, ingenii praesertim celeritate, fatigatis intordum quinque
simul amanuensibus, et quidem variis linguis (nam linguas callebat
omaino septem) epistolas dictando, sed in primis facundia, in qua lie-
mini concessisse dicitur illa aetate... Belgio rex abiens in Hispaniam,
huoc Margaritas duci Parmensi praecipuum regiminis instrumentum
reliquit... Nihil ferme aut privatim. aut publice ajtebalur, illo non au-
dito. Et andire capi erat. Ex quo fiebai ut Gravellanus et potentiae simul
et gratiaB compos, specie obsequii dominaretur. Haec tamen ipsa raro
praeseus et coram, pleraque per litteras et codicillos cum Parmensi
gubematrice transigebat, extatqueapud me ingens litterarum volumen
quas ille in horas submiltebat Âustriacae, quamvis eadem urbe, saepe
et iisdem sedihus contineretur : ad suspicionem potentisB apud proce-
res, ut arbitrer, evitandam; an ut, quae suadebat altius bsererent? )»
De BeUo belgico, decas I, lib. I«.
(1) K Viglius ab Âytta, président du conseil privé , joignoit, dit M. Groen van Prinsterer, à une grande érudition et à une prudence consommée beaucoap de fermeté dans le caractère. Il étoit entiék-ement dans les principes et dans les idées de Granvelle. Avancé en âge, incapable d'opposer aux grands une résistance efficace, découragé surtout par la connivence de la gouvernante, qui voyoit de fort mauvais œil les amis du cardinal, Viglius aspiroit à quitter les affaires, mais Granvelle Tanimoit toujours et fortement à rester. Aussi se laissa- 1- il persuader ; et malgré une santé délabrée, il vécut assez longtemps^ pour montrer sous le duc d'AIbe une constance admirable à repousser ses mesures oppressives et illégitimes. » Ouvrage cité, t. I«^ p. 193*- 19i' Voir sur Viglius un travail très complet de M. le chanoine De Smet, Revue de Bruxelles, février et avril 18i8. — Quand M. Groen dit que la Souvernante voyoit de fort mauvais œil les amis du cardinal, il n'y a pas
Oioiit (1), qui était le troisième, il connaissait les finances, el avec peu d'éclat dans l'esprit, il avait de la chaleur et de la résolution.
« En face de ces hommes d'affaires et d'expérience se trouvaient trois grands seigneurs, à qui la naissance elles dignités donnaient d'autres titres au pouvoir. Le comte d'Egmont était le premier D'origine hollandaise, mais ayant presque tous ses biens en Flandre, il gouvernait cette dernière province, et la i^énérosité de son caractère l'y avait rendu aussi cher au peuple que réclat de ses victoires. Franc jusqu'à l'imprudence, brave jusqu'à la témérité, aucune de ses pensées n'était secrète, aucune de ses paroles détournée. Un grand sentiment de droiture et dç justice lui tenait lieu d'habileté acquise. Plus souvent guidé par des sentiments honorables que par des calculs profonds, il se passionnait aisément, et n'était point en garde contre lui-même. Ses idées de fidélité n'étaient pas moins «sincères que son attachement au pays ; mais, dans l'ardeur de l'action, il ne distinguait pas toujours la limite exacte de ces deux devoirs, et pouvait se laisser entraîner au delà des bornes (2).
contradiction entre lui et Strada : seulement il faut distinguer les temps. Marguerite de Parme, après avoir eu pleine confiance en Granvelle, se laissa influencer par le prince d'Oraniçe et les autres seigneurs, et alors elle se montra aussi opposée au cardinal qu'elle avait été obséquieuse envers lui auparavant.
(1) « Le comte de Berlaymont, distingué, dit M. Groen, par ses talents, sa fermeté, son zèle pour les intérêts du roi. Avec sa nombreuse famille, il étoit un des plus fermes soutiens du pouvoir monarchique. » Ibid., p. 174'. a Et sane, dit aussi Strada, Carolus Barlamontius, si quis in lielgio, religionis ac régis partes domi aeque ac belli strenue constan terque défendit ipse, docuitque easdem artes liberos suos. »
(2) « Le comte d'Egmont étoit fameux par les victoires de Saint- Quentin et de GravcUnes. Son mariage avec Sabine de Bavière et l'amitié de l'empereur Maximilien II lui procuroient beaucoup de relations en Allemagne. Il avoit à un trop haut degré peut-être la conscience de ses mérites ; il savouroit sa renommée ; il avoit de la fierté ; il n'étoit pas sans orgueil. Toutefois si, d'après le témoignage de plusieurs de
* Philippe de Montmorency, comte de Homes, et grand-àmi-
l'al, fter et intrépide comme d'Egmont, mais d'un caractère plus
violent et d'une âme moins élevée, avait à peu près les mômes
tendances politiques. C'était un homme d'action plutôt que
d'intelligence, d'exécution plutôt que de commandement.
ses contemporains, il éloit altier, présomptueux, irascible, on convient qu'il ip:noroit la dissimulation, l'intrigue et les arrière-pensées. Franc jusqu'à l'imprudence, accessible à la flatterie, et se laissant mener par déplus habiles que lui, il fut plus ^rand capitaine que politique. 'Son esprit flottoit souvent etitre les opinions diverses. « M. Groen van Prinslerer. Ibid., p. 17l*-17>.
< Le comte d'Egmont réunisisait à un haut deyjré les qualités physi-' qnes et morales qui imposent le plus aux hommes : la naissance, la fortune, une brillante valeur, la vigueur et la beauté du corps, de^< manières ouvertes et affables; aussi jouissait-il parmi les Belges d'uno très grande popularité. Issu de l'ancienne maison des ducs de GueUlre, «levé dans les camps du grand empereur qu'il avait suivi dans la plupart de ses expéditions, il fut lobjet de sa prédilection particuliéro. Charles^- Quint lui fit épouser Sabine, duchesse de Bavière, et le décora de la Toison d'or en même temps que le doc d'.\lbe. Dans sa première jeunesse, il se distinj^uait par sa bonne mine, sa ^ràce et son adresse dans les tournois et les exercices militaires; il excellait à tirer d.^' l'arquebuse et remportait des prix aux fêtes des métiers, ce qui plaidait beaucoup au peuple: c'est ainsi qu'il préludait à la renommée qu'il acquit plus tard contre les ennemis de l'état. Il avait fiiil pour Philippe 'Ifs choses dont celui-ci n'aurait jamais dû perdre la mémoire. Ce fut i«i qui à la tête de ses braves Flamands décida le gain de la bataille do .Saint- Quentin. Et ft Gravelines, où il commandait en chef les troupe»? de Philippe, il remporta une victoire complète sur l'armée française, victoire qui amena la paix de Catoau-Gambrèsis, aussi honorabl»* qu'avantageuse pour l'Rspagne. Enfin d'Kgmont était sans contredit la plus grande gloire militaire de la Belgique et Tune des premières de la monarchie. Mais ii avait le tort d'aimer trop à rappeler le passé... Si d'Egmont est très digne d'éloges comme militaire, il n'en est pas de même comme chef de parti. Depuis le commencement des troubles, il fut toujours flottant «t incertain entre l'amour de la popularité et le désir de rester fldéle au roi. Cet illustre guerrier avait uneàmo vulgaire et un caractère très faible. Un homme pour lequel il ne sesentait d'abord que de l'éloignement, mais dont l'avait rapproché sa haine contre Granvelle, devint le principal instrument de sa perte. Cn homme fut le Taciturne. » M. de Gerlache, ouvrage cité, pp. 165-107.
<( Mais celui qui prenait place au conseil avec de Homes et d'Ëgmont joignait à la sagacité de l'esprit et & la profondeur de la pensée cette énergie froide et celte volonté persévérante qui maîtrisent les choses et subjuguent les hommes. Celait Guillaume de Nassau, prince d'Orange, surnommé plus tard le Taciturne (1). Ce jeune seigneur, né en Allemagne et élevé au
(l) «i Le Tacitorne poussait les Pays-Bas au protestantisme pour arriver de là à la révolte, et de là à l'expulsion des Espagnols hors de la Belgique où il ne voyait plus alors personne au dessus de lui. Ce n'était pas sa croyance qui rendait le prince d'Orange ennemi de Philippe, car il n'était au fond ni catholique ni luthérien. Il avait appris, dit Strada, avec le Prince de Machiavel dont il faisait sa lecture favorite, qu'une grande ambition s'accorde mal avec les scrupules religieux. Né dans le luthéranisme, Guillaume y renonça et fit profession ouverte de catholicisme à la cour de Charles-Quint. Sous le gouvernement de Marguerite de Parme, il continua pendant quelque temps à se montrer catholique. Mais, quand il vit la réforme prendre de Taccroissement en Belgique et devenir un parti redoutable, il abjura de nouveau le catholicisme et se fit calviniste. C'est ce qui résulte des propres paroles de son Apologie : « Ils disent que dès que le roi eut quitté ce pays, j'ai tâché par de mauvais moyens de gagner les mécontents, ceux qui étoient chargés de detles, ennemis de la justice et désireux de nouveautés, et surtout ceux qui étoient suspects dans la religion. Pour ce qui est de ces derniers, j'avoue que je ne les ai jamais haïs ; f avais fité nourri dès le berceau dans cette religion; monsieur mon père y avoit vécu, et il y est mort II atfoit banni de ses tenues les erreurs de Véglise romaine... Il ne faut donc pas s'étonner si cette doctrine était gravée dans mon cœur, et si elle y avott jeté d'assez profondes racines pour y produire des fruits en son temps. » M. de Gerlache, ibid., pp it)9, 170.
M. Groen est particulièrement intéressant sur le compte du prince d'Orange; nous reproduirons quelques-unes des notes qui acc3mpagnent son texte. « Fils aîné du comte Guillaume, il naquit à Dillenbourg, le 25 avril 1533. On sait peu de chose de son enfance. Son éducation fut soignée et surtout religieuse. Il devint un personnage important par les dispositions testamentaires du prince René. Ces dispositions u'avoient rien que de fort naturel. Le jeune comte de Nassau, proche parent du testateur, alloit être un jour le chef de U famille. Il vint à Bruxelles peu de semaines après la mort de René. Ses parents virent avec plaisir sans doute que leur fils alloit être élevé à la cour de la reine Marie, veuve du roi de Hongrie et gouvernante des Pays-Ras. qu'on savoit pencher vers les croyances évangéliques a) Le
^îo du protestantisme, était venu en Belgique à l'âge de douze ^s, et y avait recueilli la -suooession de son cousin René de
jeone prince étoit d'ordinaire à Bruxelles. Le soin de son éducation rot confié & un des fil^ du cliancelier de Granvelle, à Jérôme, frère cadet da cardinal bj. L'empereur lui témoigna toujours une bonté et une ^nfiance extrêmes e). En 1551 il épousa Anne d*Egmont, comtesse de <>Qren. Ses talents étoient extraordinaires : les charges qui lui forent confiées en font suffisamment foi. Ses opinions et sa conduite étoient peu prés semblables à celles des autres jeunes seigneurs à une cour ou le Uxxe et la prodigalité étoient extrêmes et les mœurs assez J^Wchées. II vivoit magnifiquement ; sa table étoit somptueuse d/, son P*PitaUté sans bornes. Il menolt une vie joyeuse et dissipée ; la reli- 1* ^ ^'étoit alors pour lui qu'une affaire de bienséance et de routine ej. . ^ t^t^mier mariage semble avoir été médiocrement heureux. Les f^|. ^^ ^ son épouse contiennent des expressions de tendresse tout à ^^j^*^armanles fj, ihais qui peut-être n'étoient pas superflues pour gQ'(^^^ cle tristes soupçons ; il paraît du moins, par d'autres indices, m'&c^ ^voit une opinion peu favorable du prince sur ce point, et 4 ^av^ment plus tard, durant son mariage avec Anne de Saxe, dont la CÛtiduUe fut d'abord si bizarre et ensuite si scandaleuse, il y eut ifiatiére à récrimination. Il no se piquoit ni de sévérité, ni d'une fort grande économie gj. Il étoit dominé par l'ambition et par Tégoïsme. A rélecteur de Saxe il fait affirmer qu'il a des sentiments très favorables À la réforme. Il promet que son épouse ne sera nullement gênée dans l'exercice de sa religion. Il s'exprimoit sur les intérêts de la réforme de manière à ne donner nul ombrage aux princes évangéliques. En même temps, il n'avoît garde de trop effaroucher Philippe hj. Quelquefois il ifEectoii jm beau zèle pour les intérêts du papisme : Granvelle même y fut trompé ij. Le prince ne songeoit pas encore sérieusement aux intérêts de son âme kj) il étoit beaucoup plus occupé des jouissances et des grandeurs du monde que de son salut éternel... Si, depuis le départ do roi, le prince fit une opposition systématique; s'il vouloit d'abord un gouvernement ou comme une espèce de contrôle national pour garantie contre les empiétements des Espagnols ; puis le maintien et même l'extension des droits de la noblesse, comme moyen de con- ^Dirle pouvoir du monarque; enfin la révocation des placards pour mettre les consciences en liberté ; si même, de temps à autre, il pré- Yoyoit la possibilité d'un recours aux armes ; ses arrière- pensées à cette époque n'alloient certes pas au delà d'une résistance à des ordres iniques et cruels, résistance que ses propres convictions et de nombreux exemples dans la chrétienté lui faisoient considérer comme PwÛLilement légitime IJ.
^1 < Wâhrend des Keichstags zu Augsbourg, da die Confession ûber-
Nassau, l'un ()es princes les plus riches de son siècle. Pour ne point s'aliéner l'empereur, il avait fait profession des croyances
geben wurde, liesz sie in ihrer Wôhnung évan^elisch predigen; selbst auf der Jagd las sir in der Bibel. Der Pabst verklagte sie bei den Kaiser, dasz zie die schmalkàldischen Bundesverwandten unterstûtzte und die verbindung der Katholischen verhindere. » Pflsler, IV, p. 278. — La lettre de Cliarles-Quint, par laquelle en 1530 il insiste sur ce qu'elle accepte le gouvernement des Pays-Bas, montre qu'il n'êtoit pas sans inquiétude sur ses opinions. Il revient sur «< les propos que eusmes à nostre partèmenl touchant la foy » ; il l'exhorte à ne pas souffrir auprès d'elle des hérétiques : « si d'aventure en amenyez quelque ung qui fi1t entaché, et qui infectât les Pays-Bas, vous en auryez la charge. % Gachard, Anal, belg^ p. 385. — En 15i5 le réformateur Myconius écrit il Calvin : « Die kônigin Maria hat ihren capelian nicht vertheidigen kÔnnen. » Henry, Lebeii Calvini, II, 332.
bj « Voici la lettre que le comte Guillaume de Nassau écrivit à ce sujet, le 9 juillet 15i0, à l'évêque d'Arras {elle se trouve à Besancon dans les Mémoires de Granvelle et M. Duvernoy a eu la bonté de m*en donner une copie). « Révérende ac iUustris Princeps, Domine observande, ex reverendissimo Domino Archiepiscopo ac Principe Elpctore Coloniensi, domino meo gralioso, cognovi Veslrae Celsitudinis fratrem tertio nalum filio meo Principi Auriacensi ut morum ac vitae gubernatorem praenci. Quo sane nuntio magis gratum ad meas pertingere aures haud potuisset. Rogo itaque V. C. quam obnixe ut d ictus filius meus, quam primum id fieri poterit, fratris disciplinae ac fidei committatur, quo. tenera adhuc ejus aetas, quae jam ad quaevis addisçenda est apta ac apposita, optimis moribus rebusqne civilibus, tam pacis quam belU temporibus necessariis. principeque vere dignis formetur; oroque insuper ut Vestra Celsitudo cum domino parente causam Catzenclubogen sibi in posterum commendatam esse velit. quo ea quae jam dudum ad multa tempera, legibus silentibus, protracta fuit, pro aequitate sua, felicem et laetam tandem catastrbpheu sortiatur. Nam pars ad versa , spretis Imperialibus Executorialibus dudum antea promulgatis, etiam de praediis, nuper Augustae adjudicatis, nihilomninofructuumadmodiatoribusqiie hactenus exsolvit, sed ex moie quem obtinet antique antiquas et usitatas tergiversationes quibus judicatum eludere possit, quaerit ac satagit. Ea in re V. C. me et fîlium meum sibi obligabit ad regràtificandum quam maxime... Omnem meam operam et studia ofTero paratissima. Sigenae, 9 julil anno 49. Wilhelm Graff zu Nassau. «
Il est très curieux de remarquer les rapports intimes du prince avec les Granvelle, spécialement avec l'évêque d'xVrras : c Granvefla-
catholicités, mais sans conviction bien réelle. Depuis- lors Charïes-Qaint Pavait Craité en favori lui témoignant dans toute:^
noram in se studium ita Orangius excipiebat ut legationes, caeterarum
rerum negolia, si quae publica cura Atrebalensiincidprent, summn
anitnorim consiliorumque concordia procuraret; de rébus privatiô,
nisi^auctore Atrebatensi, rem graviorem nullam constilueret ; peregre
Bruxellam adveniens saepenumero prius apud Atrebatensem quam
doftii ex equo descenderet ; multaque, Atrebatensi vel impedito, vel
absente, ejus in aedibus libertate uleretur. » Van der Haer, de inith^
lumuliiium, p. 126. ' '
cj « L'Empereur m'honora grandement, m'ayanl nourri et fait d« sa
chaxxibre l'espace de neuf ans. » Apol.j p. 3<^6.
àj I Audivi rem doraesticam sic splendide habuisse ut ad ordinal
riumdomDsroinisterium haberet 24 nobiles, pueros vero nobiles pagios
nominaraus) 18 ; culiham sic calentem ut ad minuendam familiac
™pensam nno fUerint ab eo die dimissi 28 magislri coci. Cuam rem
n»rranti haec mihi dicere memini virum honeslum nomine Coels.
^ru.\eJlens:*m. qui doraum Orangii Bruxellisad custodiam procurabat;
^'^9ue ullum fuisse Iota Germania principem qui non ibi suos haberet
^ocos, quibus ex ea schola domi uteretur. » Van der Haer, p. 1S2.
V c J 'a vois plus à la teste les armes, la chasse et autres exercices
^ jeunes seigneurs que non pas ce qui estoit de mon salut. »
// « Je vous asseure, écrit-il, que ne souhaite autre chose (\\\^ estre aimé comme je vous aime; car, après Dieu, je pense que vouk estes la mieulx aimée. »
S'/ * Il çgi embarrassé à payer ses dettes. — Le Prinne confessa à ^ *^eine tîe Hongrie, devant le parlement d'icelle ponr l'Espagne, qu'il evoit RCK) mille francs lors. — Granvelle ajoute : a Et la despence qu'il ^ appuis; pour gagner crédit et gens, fut beaucoup plus grande. » En ^ ^^ ^orit à son frère : « Je suis tousjours empesché pour faire mou * ^ • • • Ht me samble que nous venons de race de ester un p^u mauvais niesnagi^|.g ^^ noslre jeune temps; mais, quand nous serons vieux, seronames meilleurs. » Du reste il ne soignoit pas mal ses intérêts et
^^h) ^^ ^* famille. »
^ * Il faisoit dire au roi que. même sans le désir de S. M. et pour 1® Pos (Je sa propre conscience, il n'en fût jamais venu à se marier avec i^ princesse de Saxe que sous la condition quVlle vivroit on cainoUq^e Même il écrit à la duchesse de Parme : « J'ai faict novelle dimculvè quant au point de la religion, et ay demandé avoir déclaration particulière de la demoiselle pour oster à S M. et à V, A. tout scruppule, et me asseurer aussi de tant plus moi-même. » * Oans la principauté d'Orange il prenoit des mesures assez se-
les occasions une confiance qui semblait presque excessive. Philippe à son tour lui avait donné le gouvernement des pro-
vères en faveur de Tégltse romaine. II écrit à M. de Ghantonnay : a Je désire singulièrement la tranquillité publique... principalement en nostre vraye et anchienne religion; je failz tous les offices., pour contenir mes subjects en nostre vraye et anchienne religion. » De même il écrit au pape qu*il a donné ordre de punir de proscription et de confiscation des biens tous ceux qui enseignoient contre la doctrine orthodoxe et catholique. Ainsi encore, en écrivant au secrétaire du roi une lettre ostensible, il s'exprime sur le triomphe des catholiques en France en ces termes : c das es sieh wiederumb zuw der alten Religion und Besserung schicket. » Toutefois ses édits étoient rédigés et exécutés de manière à ne pas trop nuire aux hérétiques.
ij « Il en donna une bien triste preuve dans sa réponse très inconvenante aux instances de Télectrice de Saxe touchant la religion de sa nièce : c il ne Toccuperoit point de ces choses mélancoliques, mais il lui feroit lire, au lieu des Saintes- Écritures, Âmadis de Gaule avec d'autres livres amusants du môme genre. »
kj tLa ligue de Smalcalie, en 1.^1, avoit été conclue par d(»s motifs applicables en partie à ce qui se passoit dans les Pays-Bas. En lËcosse, les nobles prenoient la défense des pauvres chrétiens. Surtout les rapports de position avec la France étoient frappants, c En 1560, écrit de Bèze« les façons de faire ouvertement tyranniques, les menaces envers les plus grands du royaume, le reculement des princes et des grands seigneurs, le mépris des estatsdu royaume... bref le gouvernement violent... esmeut de merveilleuses haines., et fit que plusieurs seigneurs se resveillèrent, comme d'un profond sommeil... Et commencèrent plusieurs à se rallier ensemble pour regarder à quelque juste défense, pour remettre sus l'ancien et légitime gouvernement du royaume. Cela estant proposé aux jurisconsultes et gens de renom de France et d'Allemagne, comme aussi aux plus doctes théologiens, il se trouva qu'on se pou voit légitimement opposer au gouvernement usurpé par ceux de Guise et prendre les armes au besoin pour repousser leur violence, pourveu que les princes du sang, qui sont nais en tel cas légitimes magistrats, ou l'un d'eux, le voulust entreprendre, surtout à la requeste des estais de France, ou de la plus s&ine part d'iceux. • Hist. des égUs. réf<, p. 2i9, 19. t
Qu'on lise ce passage de Bèze avec attention : on y verra nettement établi le droit des protestants à l'insurrection armée contre les souverains, partout où le pouvoir croira devoir prendre quelque mesure pour défendre les catholiques et l'état contre leurs entreprises. Qu'on fï'OUblie pas non plus que Philippe II n*aggrava;en rien la situation des protestants en Belgique, mais se borna à maintenir l'exécution des édits
vinces de Hollande, de Zélande et d'Ulrechl \ cependant ils laissaient percer l'an pour Taulre une sourde aversion. Guillaume,
de son père, comme celui-ci, en mourant, le lui avait si expressément recommandé.
Veul-on savoir où les choses en étaient en France à Tépoque où Bèze
écrivait, qu'on écoute M. de Gerlache : « La ligue des protestants
(îrançais servit de modèle aux confédérés belges et leur prêta son appui.
Cetait une vaste conspiration qui ne tendait à rien moins qu*à
envelopper l'Europe entière en changeant son vieux système de
religion et de gouvernement. En Angleterre, Henri Vlll et Elisabeth se
mirent à la tête de Thérésie ; en France, Catherine de'Médicis la favorisa
et la combattit tour à tour, selon les variations de sa politique ;
l'empereur Maximilien flottait incertain et passait pour favoriser en
secret les nouvelles doctrines. Philippe II seul mit les intérêts delà
religion au-dessus de ceux de la politique et fit tête à tous ses ennemis
avec une énergie qui ne se déndentit jamais. Il y avait deux partis en
France : l'un reconnaissait pour chef Tamiral Goligny, — (Goligny
demandait, au nom des siens, Texercice libre et public du culte réform i ;
la diminution des impôts ; la convocation des états généraux pour la
réforme des abus. C>st à peu près le programme qu'adoptèrent plus
tard les confédérés belges) — ses deux frères et le prince de Gondé ;
i'autre. les Guise et le connétable de Montmorency. On a dit que pour
plusieurs d'entre eux ce n'était qu'une lutte d'ambition ; mais pour le
peuple qui tenait intimement à sa religion et la voyait en péril, c'était
une guerre à outrance et qui ne pouvait finir que par le triomphe de
l'un des deux partis. Toutefois la ligue protestante fit des progrès si
rapides dès l'année 1560, qu elle conçut l'audacieux projet de s'emparer
(le la personne du roi par un coup de main, de massacrer ses ministres
et (le saisir les rônes du pouvoir. (Conspiration d'Amboise). Et peu s'en
fallut que ce complot ne réussit. — Le 26 décembre 1561 les protestants
s'étant rassemblés pour entendre le prêche de l'un de leurs ministres
àParis.else trouvant importunés parle bruit des cloches qui appelaient
les catholiques à l'église de Saint-Marceau, ils les sommèrent de cesser
leur .«onnerie. Geux-ci ayant refusé, ils tombèrent l'épée à la main sur
cette multitude désarmée et en massacrèrent une grande partie. Puis
tournant leur fureur sur le temple même, ils brisent les portes du
tabernacle, en arrachent les vases sacrés, foulent aux pieds les saintes
Hosties, renversent les autels, mettent en pièces les croix, les images
et les statues. Voilà quel fut le début de la réforme dans la capitale de
la France. Goligny disait à la reine, Gatherine de Médicis, que son part
comptait au delà de 2000 églises réformées et pouvait désormais tout
l>raver. La reine passait alors peur le protéger ouvertement. L'édit de
janvier 1562. qui permettait aux réformés l'exercice public de leur
sans manquer de respect au roi, était hostile à tous ceux qui avaient sa confiance; et le nnonarque, qui ne pouvait Taccuser, le soupçonnait déjà sinon d'hostilité à son gouvernement, du moins d'ambition mécontenle.
<r. Il n'était peut-ôlre pas difficile de prévoir que les deux fractions, dont se trouvait ainsi composé le conseil d'État, montreraient des tendances difTérenles ; mais le monarque n'avail pu se dispenser d'y introduire quelques-uns des principaux seigneurs du pays, et les circonstances avaient, pour ainsi dire, dicté son choix. D'ailleurs la prépondérance en cas d'opposition était suffisamment garantie au parti du roi, puisque Marguerite et les trois conseillers dont on était sûr, formaient la majorité. Il semblait donc que l'on n'avait rien îi craindre pour la marche des aiïaircs, et peut-être Tattenle de Philippe eût-elle été remplie, si l'altilude douteuse du prince d'Orange n'eût caché qu'un mécontentement ordinaire.
c( Mais Guillaume lui-même déclara dans la suite qu'il avait dès lors formé la résolution de lutter contre les Espagnols, et sous ce mot vague ses apologistes désignent évidemment le
religion, fut le 8i<7nal d'une puerre civile, cruelle, fanatique, où iU prirent partout l'initiative et qui couvrit la France de ruines Charles IX et Catherine de Médicis ayant fait un voyage d;ins le midi de la l*Yanc<*. en 1565. le roi traversant la Guyenne remarqua snr son passa^ïe les monastères renversés, les éiilises démolies. les croix aliatUi^-î, le^i statues muUlées, les campafjnes semées d'ossempnls arrachés aux tombeaux, les villes démantelées, et il en lômoiirna hautenr^nt son indignation. — (Aubert le Mire dit en sa Chroniqnn lalbii* qu'en France, pendant la seule année 15fi2, les calvinistes donnèrent, d'après leur propre aveu, la mort à 4,000 rflijrieux des deux sexes, déshonorèrent 12.000 relijîieuses. dévastèrent 20.000 églises, détruisirent 2.000 couvents, 90 hôpitaux, etc., etc.) — La réforme devait suivre wne marche à peu près semblable en Belgique. » Endroit cité, pp. 13G-137.
Ajoutons un mot au sujet du comte de Homes. M. Groen dit de lui : « Le prince d'Orange se servit de son nom et de son crédit. Du reste il semble devoir être rangé parmi ces hommes que les révolution* mettent en évidence, parce que leur position les grandit malgré leur médiocrité. » P. 172*.
r^'* Il rt
^^ Uonn^it pour moLit' de sa résolution une confidence que lui av&it faile Henri II; et d'après laquelle il y aurait qu des conventions secrètes entre les cours de France et d'Espagne pçur l'extermination des protestants. Aujourd'hui que l'histoire possède des détails précis sur les négociations de cette époquq, il parait certain que de pareilles conventions n'ont point existé, et Henri n'aurait pu faire à ce sujet qu'une ouverture vague ou une insinuation perfide (1). Mais le prince d'Orange .n'avait pas besoin de ces fausses révélations pour prendre parti contre Philippe. Il voyait, et ce n'était pas un mystère, que le jeune souverain voulait avant toutes choses maintenir dans ses états l'unité de religion. C'était le dernier conseil que lui avait donné Charles- Quint, et il était résolu à ne jamais s'en départir. Élevé d'ailleurs dans des habitudes de dévotion, il montrait une profonde horreur pour tout ce qui tenait au protestantisme. Guillaume, il est vrai, avait cessé de faire profession des nouvelles doctrines, dans lesquelles il avait été nourri. Muis toute sa famille était luthérienne, et des plus zélées pour le culte qu'elle avait adopté. Son frère, Louis de Nassau, qui vivait alors auprès de lui, s'efforçait de le ramener à ses premières croyances, et lui-même se sentait porté à y revenir. Ainsi sa position vis-àvis du roi se dessinait nettement h ses propres yeux : il ne pouvait jouir de sa confiance et devait s'attendre tôt ou tard à son inimiiié. Dès lors s'était présentée k lui l'idée de la résistance.
« Il serait téméraire de vouloir juger jusqu'à quel point il porta d'abord cette idée audacieuse. En général les protestants
(l) L'origine et les affections luthériennes de Guillaume étaient trop faciles à connaître pour qu'on le crût partisan de l'extermination des protestants; mais peut-êlro cherchait-on à l'indisposer contre Philippe. Ge fut en partie avec l'argent du trésor français que le prince fit plus ***^ 1* guerre au duc d'Albe, tandis que Charles IX envoyait représenter à celui-ci qu'il avait trop d*indulgcnce et de modération. Note de M. Moke.
d'Allemagne n'avaient pas cherché à détrôner le souverain « mais à lui dicter des conditions qui rassurassent leur liberté aux dépens de son pouvoir. Une marche semblable aurait été d'autant plus Tacite à suivre en Belgique que les privilèges des provinces posaient déjà des bornes à l'autorité du monarque. Mais les apôtres du protestantisme avaient encore fait si peu de progrès dans le pays, qu'il n'existait aucune chance de succè.s pour une opposition ouvertement fondée sur les dissidences religieuses. Ce n'était donc qu'au nom des libertés nationales que la lutte pouvait être essayée; et le voyage d'outre- mer, auquel le roi se disposait, son dessein de résider en Espagne qu'il était aisé de découvrir, l'antipathie des Belges pour toute espèce de domination étrangère, permettaient de concevoir le plan d'un affaiblissement graduel de son influence. L'entreprise était vaste et hardie'; peut-être ne prit-elle toute son étendue qu'à mesure que les événements la développèrent; mais on ne peut guère doifter que le prince d'Orange n'en eût le projet dès son entrée au conseil d'Éiat.
« En effet c'était dès lors un dessein bien arrêté de sa pari de ne point laisser à Granvelle et aux conseillers qui l'entouraieltit le degré d'influence que leur avait destiné Philippe II. Il prévoyait que l'évêque d'Arras, aussi zélé pour l'autorité royale que pour la puissance de l'Église, essaierait de soutenir l'une par l'autre, et il ne voulait pas lui laisser le temps d'accomplir ses desseins. A la confiance du roi^ dont jouissait le prélat, il comptait opposer un pouvoir non moins redoutable et dont lui seul peut-être avait mesuré toute la force : c'était l'influence de cette haute noblesse qui était alors en possession de presque toutes les dignités, du gouvernement des provinces, du commandement des troupes, en un mot des attributs de la souveraineté. Les longs efforts des princes des maisons de Bourgogne et d'Autriche pour diminuer la prépondérance des villes et neutraliser leur action sur le pays, avaient eu pour conséquence l'agrandissement rapide et peut-être démesuré
foa petit nombre de familles plutôt princières que seigneuriaïeSf autour desquelles se groupait la noblesse moyenne. Les Nassau ^Allemands d'origine), les d'Egmont (Hollandais), les Groy (venus de France), avaient joué le principal rôle sous les derniers règnes, et se trouvaient à la tête de cette flëre aristocratie, qui joignait à son atta(*.bement pour les souverains des idées d'indépendacce personnelle et de grandeur féodale. Guillaume, quoique jeune encore, avait pris en quelque sorte le premier rang, d'abord par la faveur impériale qu'il avait obtenue,, par Topulence que lui assuraient de grands biens et un riche mariage, et par Téclat d'une magnificence presque souveraine ; mais surtout par l'ascendant que lui donnaient un caractère ferme, ud coup-d'œil prompt, un jugement sûr. Plus pénétrant et plas profond que ceux qui lentouraient, il savait être réservé sans froideur, et rester maître de lui-môme sans paraître aspirer à dominer sur les autres. Dans le commerce ordinaire de la vie on lui voyait les traits et les goûts de son âge ; mauvais manager, joyeux compagnon, grand chasseur, il entretenait avec la plupart des seigneurs de la cour ces relations amicales et familières qui forment souvent les liens les plus solides. Ainsi l'influence qu'il s'était acquise tenait à sa position sociale aoianlqu'à ses qualités personnelles, et cette noblesse, dont il allail devenir le chef, reconnaissait en lui son représentant (1). » ^ considérations de M. Moke ne sont certainement pas sans ^leur. Il ne les propose lui-môme qu'avec une modeste réserve, et c'est une raison de plus pour leur mériter l'attention (ia lecteur. Quoi qu'il en soit, le» notes empruntées par nous à deux graves historiens, MM. de Gerlache et Groen van Prinsterer, ne peuvent que l'aider à mieux apprécier une situation 'on complexe et les hommes appelés à jouer un rôle principal ^l^ns le drame lugubre qui va se dérouler devant lui. On peut puiser d'autres détails dans Strada, auteur parfaitement in-
i*) M. Moke, Histoire de la Belgique, t. II, pp. 113-118.
formé, dit M. Groeti lui-même, ayant eu à sa disposition beaucoup de documenls secrels, entre autres la correspondance inédite et conOdentielle du roi avec la duchesse de Parme. Quoique jésuite, ajoute-t-il, Strada n'était pas aussi dépourvu d'imparlialidté qu'on pourrait le supposer (1).
Rien ne retenait plus le roi en Belgique. Au mois de juillet 1559, dit rhislorien Vander Vynckt(S^), le roi Philippe II se rendit à Gand. Sa suite était superbe et nombreuse ; le duc, la duchesse et le prince de Parme en étaient, ainsi que le duc de Savoie, les ambassadeurs étrangers, les ministres, les conseils collatéraux, et toute la haute noblesse des dix-sept provinces.
Il y eut de grandes fêtes en cette occasion. Le roi y célébra, avec la plus grande solennité, le vingt-troisième chapitre de l'ordre de la Toison d'or, et remplit les places vacantes de quatorze nouveaux chevaliers (3). Ce chapitre fut le plus brillant qu'on eût vu ; la fête en dura trois jours, les 23, 24 et 25 juillet : aussi ce fut le dernier, puisque depuis ce roi et les autres chefs de l'ordre ont nommé seuls sans chapitres, ex indulto apostoUco.
(1) M. Groen dit encore en note : « S'il reproche au prince d'Orange d'avoir promis à la duchesse de Parme que sa seconde épouse se conformeroit aux usages de Téglise romaine, il est maintenant avéré cfue de telles promesses furent données. Quelquefois Strada écarte d'odieux soupçons, ou du moins les révoque en doute. »
(2) Nous empruntons ce récit à Thistorien flamand parce qu'on y trouve des détails que l'on ne rencontre point ailleurs, et surtout parce qu'il nous semble porter l'empreinte fidèle de la situation et des sentiments qui dominaient en ce moment dans les esprits.
(3) Au chapitre de la Toison d'or tenu à Gand le 3 août 1559, il n'avait été nommé qu'à neuf des quatorze places vacantes dans l'ordre; les cinq autres avaient été laissées à la disposition du roi, qui déclara d'abord en vouloir conférer une au roi de France François H. Avant de quitter Gand, Philippe H commit, pour porter les insignes de l'ordre à ce monarque, le duc de Savoie, assisté du chancelier de l'ordre et du premier roi d'armes dit Toison d'or. fHUloire de Vordre de la Toison dor, par Reiflfenberg, p. 477-479). — Note de M. Gachard, dans la Correspondance de Marguerite de Parme, 1. 1»"", p. 41,
Pendant toutes ces magnificences et les divertissements de la Cour, s'étaient rendus à Gand les députés des états de toutes les provinces. L'assemblée en grande cérémonie se tînt au jour fixé. Le roi s'y rendit avec la duchesse de Parme, sa sœur. L'évèque d'Arras, Granvelle, porta la parole pour le roi. 11 recommanda à leurs soins l'ancienne religion catholique de leurs ancêtres , et pour son maintien l'observance rigide des placards de son père et de lui, l'obéissance à la gouvernante, et promit son retour aux Pays-Bas*.
.Ce prince, pendant son séjour à Gand, s'était rendu au conseil provincial de Flandre, au lieu de ses séances. Pendant qu'il était encore à Bruxelles, il avait été à Malines et avait pris séance au grand conseil, pour lui faire les mômes recommandations au sujet de la religion. Ces deux corps reçurent en outre les lettres circulaires qu'on envoyait aux autres tribunaux et judicaiives, dans leurs résidences, oti le roi n'avait point été. Ma/5 tous les discours prononcés de sa part, et le contenu des lettres se réduisaient à recommander en termes généraux et à enjoindre Tobservantie et le maintien de la religion, TexécQtion exacte des placards émanés sur ce point, dans toute leur rigueur; sans détailler, particulariser ou nommer seulement aucun des nouveaux moyens qu'on méditait d'introduire pour l'affermissement de la foi, et auxquels on travaillait alors fort sérieusement en secret et sans les déclarer.
< Les états n'en firent non plus aucune mention ; mais ils demandèrent hautement la sortie des troupes espagnoles et étrangères, et qu'on ne se servit pour la garde des places du peys, à l'exemple de Tempereur, auguste père du roi, que des troupes nationales. Le roi, vivement piqué de ces demandes publiques, fermes et unanimes', fit répondre au premier article qu'il retirerait ses troupes au bout de quatre mois. Pour ses autres projets, bien qu'on les traitât par négociation secrète, et oonemeot en public jusque là, on n'avait pas laissé d'en glisser
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quelques avis sourdement, peut-être pour reconnaître les sentimeDls.
Le roi avait appris avec chagrin que ces projets rencontreraient des obstucles, et des opposiiions insurmontables; que le clergé, ia noblesse et le tiers-état s'opposeraient à l'érection des nouveaux évôchés, et à toute poursuite en cour de Rome à cet égard f jusr^u'aux derniers eiïbrts; qu*au regard de rinquisitîon, le seul nom en était en horreur aux Flamands, capables de tout entreprendre pour s'en affranchir. Il n'était pas content des lenteurs de la cour de Rome, oîi l'érection des nouveaux évéchés rencontrau des difficultés qu'on n'avait pas prévues, et Ualnait trop longtemps. Le roi, et encore plus son ministre révoque d'Arras, s'étaient flattés de pouvoir mettre la bulle à exéculion avant le départ du roi, et Granveile sentait qu'il en aurait seul la fâcheuse commission.
Aux Pays-Bas, l'opinion commune était que le roi allait en Espagne pour n'en revenir, jamais. Le bruit vulgaire était tel comme pai- pressentiment, et des discours vagues sans certitude eL sans rondement n'en laissaient plus douter. Certaines rumeurs précédent quelquerois les plus grands événements, et en devinent la vérité, comme par hasard. On avait réfléchi sur la dis position des gouvernements et du ministère, à la dernière promotion que le roi avait faite, que la plupart de ceux qui y étaient compris n'en étaient pas satisfaits, et que ceux qui n'y étaient point compris l'étaient beaucoup moins. Le choix en parut trop méthodique ; tout l'assortiment en était fait par poids, mesure et symétrie, qui annonçaient de grands desseins à exécuter en rabsence du roi. On en conclut que le roi, ne voulant point se commettre et n'ayant aucune envie de revenir aux Pays-Bas, emploierait les gens du pays même, en les engageant k son service, à seconder ses intentions; le peuple ajouiait, et pour leur ôter la liberté de servir la patrie. Tous ces bruits sourds avaient disposé les esprits à une certaine indifTérence sur le voyage du roi et sur son retour ou non.
Le roiy toujours empressé à parlir, conçut bien qu'il laissait son plan imparfait et nombre de difflcullés à démêler en son absence. Il était visible qu'il partait très peu content, et laissait des vassaux et des sujets qui ne Tétaient pas davantage.
Après un mois de séjour à Gand, il se rendit à Flessinpe, en Zélande, oti la flotte l'attendait. La duchesse gouvernante, son mari, son fils, le duc de Savoie, toute leur nombreuse cour, les cavaliers du pays, et tous les députés des étals accompagnèrent le monarque jusqu'en Zélande. Le prince d'Orange se trouvait à Flessingue avec les autres. H. d'Aubry du Mouriez, dans ses Mémoires sur la république des Provinces- Unies, nous parle d'un entretien assez singulier qne son père (longtemps ambassadeur de France à La Haye) ivait appris d'un confident du prince qui était présent. Il dit que le roi d'Espagne, prêt à monter sur le vaisseau, trouva le prince à son passage ; qu'il s'arrêta pour lui reprocher d'un air d'indignation que c'était lui qui, par ses brigues secrètes, avait traversé et empêché l'exécution de ses desseins ; que le prince ayant répondu humblement que tout ce qui s'était passé n'était £ut que par le pur mouvement des états, le roi, sortant de son flegme ordinaire, le prenant par le poignet et le secouant, lu» tarait répliqué en colère : no no los estados, ma vos^ vos, voê. Terme de mépris, qui est le toi, toi, des Français. Le prince souhaita au roi un bon voyage au port, sans entrer au vaisseau, oomme firent plusieurs autres. On pourrait dire, et pour cause (1).
Enfin la flotte sortit du port le 26 août 1559, et porta le roi tvec sa suite en Espagne, oti il fixa sa demeure sans retour. Si bien que quarante ans de règne ont vérifié depuis la prédic- AicUon qu'il ne retournerait jamais aux Pays-Bas (2).
(l) Cette anecdote nous parait invraisemblable. Elle n'est pas dans te canciëre du roi, et dans la correspondance de Marguerite avec le loi rien ne trahit, à ce moment, un si grave mécontentement à Tendroil ^prince d'Orange.
9) Vander^yiickt, ouvrage cité, tome i, pp. 98-103.
CHAPITRE IV
PREMIERS EMBARRAS FiE LA GOUVERNANTE. — DÉPART DES SOL- DATS ESPAGNOLS. — ÉRECTION DES NOUVEAUX ÉVÈCHÉS. — rROGRKS DU MÉCONTENTEMENT. — LES PLACARDS. — L*IN- QUISITION.
Immédialernenl uprès rembarquement du roi, dit encore Vander Vyncki, le pays avait beaucoup changé de face. Celle foule du monde, f|ui avait Hûl cortège au roi, se dissipa en revenant de Zélande. Madame la gouvernante se rendit à Bruxelles avec lo conseil d'étal et ceux qui y étaient indispensablement en charge. Le duc de Savoie prit congé aussitôt, s'en alla achever son mariage en France et rentrer dans ses états. Tous les* autres se dispersèrent, quelques-uns se rendirent dans leur gouvernement et à leurs destinations, les autres à leurs caoi* pagnes; car plusieurs de la première et seconde noblesse s'étaient dt? rangés par d'excessives dépenses et rémulation de ne céder en rien aux Espagnols dans les voyages que le roi fil, et son lon^ séjour dans les provinces.
Durant et après la guerre, le pays avait été longtemps plein de troupes et d'<^trangers, et le roi en avait une grosse suite qui n*y était plus. On y vit donc un vide affreux et un dépeuplement a la cour, dans les villes et au pays. On y aperçut aussi un découragement, une inaction et une indolence extraordinaires ; une sorte d*engourdissement avait saisi tous les ordres de rélat, tous avaient Toeil sur l'avenir et attendaient de mauvaises nouvelles dans un morne silence. Le gouvernement était embarrassé et n'agissait que lentemenL Madame la duchesse assistait assiduement au conseil d'état, mais sa pré-
sence ne put en onellre les membres d'accord ; les avis étaient le plus souvent partagés et les affaires en souffraient (1),
« Le départ du roi, dans les circonstances où se trouvoient tes Pays-Bas, dit à son tour M. Groen van Prinslerer, devoit rendre une crise presque inévitable. Deux Mémoires de Granvelle renferment de très justes observations à cet égard. Il y fait remarquer les suites désastreuses d'une « guerre continuelle de neuf ans, aux frais la plupart du pays (2); jes reliques
(1) Ibid., p. i 10-111.
(î) Le trésor était obéré par suite des longues guerres avec la France Le domaine du souveroin était chargé -de 3,900 OOO florins de dettes, dont il devait supporter les intérêts : somme considérable pour cetnmps. Us étais eux-mêmes étaient fort endettés : ceux de Flandre, d« Brabantet de Hollande, devaient prés de 10,0(X),000 de Horins, et les antres à proportion. L'arriéré de la solde des gens de guerre s'élevait àS,ÎOO,(K)0 florins et au delà. L'entretien des bandes à cheval conservées pendant la trêve (de Vaucelles) exigeait annuellement 3:^.000 florins; celui des garnisons, 7'20,riO<); celui des forlincations, ^220,000; les divers ser?icps administratifs, 320 à 3 .0.000. Il s'en fallait de beaucoup que les aides ordinaires suffissent à l'acquit de tant de charges, et Ton pouvait d'autant moins compter sur des subsides extraordinaires, que le peuple se plaignait hautement qu'on lui fit supporter le principal fardeau d'une guerre causée par des différends qui étaient étrangers aux Pays-Bas. D'ailleurs les ravages de l'ennemi et les désordres de la milice avaient épuisé les provinces. — {Le comte de Lalaing écrivait au duc de Savoie, en date du 20 mai 15.")7 : « Monsieur de Moulenbais et monsieur de Trévin me sont venus veoir. qui m'ont parlé de ce que lepovre peuple souffre, et que le païs se despeuple, et les censiers laissent leurs censés, pour eulx relir"*'' ailleurs... Je vois apparence de grande confusion avant qu'il soit longl«*mps.«) Archives du royaume]- -* Ces considérations furent développées devant Philippe dans deux conseils de cabinet, tenus aux mois de juillet et de décembre 1.^6(5. Le duc de Savoie et le conseil d'état ne déguisèrent pas au roi les suites V>e la détresse du pays et le désespoir du peuple pouvaient avoir • • L'obéissance se diminue de jour en jour, dirent-ils, et le duc craint ^ tort qu'il se trouvera bien empesché pour refréner et adompterles n^uvaises humeurs qui pour lesdictes occasions se viendront montrer •Wre ledit peuple. • Archives du royaume. — M. Gachard. Des anciennes ••«wUéM nalionales de la Belgique, dans la Renue de Bruxelles, ôéccmbre i830, p, 8-9. — Le même écrivain fait une remarque très vraie ^fond : « Us historiens qui ont traité -des troubles des Pays-Bas au
(resles) de la licence que l'on y prend Tacilement; le changement dti père au fils ; Tautorité da la juslice fort abolie par les guerres \ les seigneurs voulant estre adorés pour roys, tenans oslats grands hors de mesure. » En efTet Tagitalion intérieure 9uccédantf comme d'ordinaire, aux agitations des batailles; le désordre des flnances épuisées par les nécessités de la lutte ; les exigences des communes dans un pays oQ elles avoient fatl valoir jadis des prétentions démesurées ; les embarras d'une noble^.se nombreuse qui, subitement privée des distraclions el des bénéfices que lui offroit la carrière des armes, ne pou voit être satisfaite, parce qu'elle ne meltoit des bornes ni à Tarrogance de ses desseins, ni à l'orgueil de ses souvenirs ; les préveniiotis nationales contre un souverain né hors du pays et appartenant à un peuple objet de jalousie et de haine; enfin, plus que tout le reste, des opinions religieuses, tendant, seloq ropinion de leurs adversaires, à faire crouler l'édifice social, c'étoii assez sans doute pour faire naître de grandes difficultés, c Le roi vouloit l'extirpation du protestantisme et le maintien, on leur entier, des droits du souverain. Le prince d'Orange désiroii la Uljerté de conscience et redoutoit l'influence des Espagnols ; il se proposoit donc de faire modifier les placards et d'assurer insensiblement aux états une plus large mesure de pouvoir. Ilien qu'en apparence d'autres questions vinssent en première ligne, en réalité dès les commencements la lutte s'engagea sur ce terrain.
?LV[* siècle n'ont, pour la plupart, assigné d'autres causes à cette grande ^é^'oluti^>n sociale, que les persécutions religieuses et le despotisme politique. Ils auraient dû tenir compte aussi de la situation maièriell^ où hi: pays se trouvait alors, car, il ne faut pas le perdre de vue. ce rurêTit tes embarras financiers du gouvernement, qui, après re:»iïai iittruclueux de moyens divers, conduisirent le (lue d*Albe à proposer tes 1 m pots odieux du «lixième et du vingtième deniers, dont ki peroepiton, ^elon Strada, contribua plus au soulèvement des peuples que le supplice inique des comtes d'Egmont et de Homes, et tant 4l autres m^^sure» acerbes du farouche lieutenant de Philippe II. t Ibid.p. 7
^Tv^rr-
f D'abord les choses allèrent mieux que Granvelle ne 8*en éloit flatté. Le prince d'Orange et le comte d'Egmont, sans coq* tredit les deux principaux personnages du pays, se distinguoient aa conseil d'état par leur zèle et leur bonne volonté. Mais ces beaux semblants d'accord ne pouvoîent être de longue durée : ils dévoient s'évanouir à la première occasion.
c Elle ne tarda point. La susceptibilité nationale, les dissen* sions religieuses, et les préventions contre le roi donnèrent naissance à deux griefs.
c Le premier étoit le séjour prolongé de quelques milliers de soldats espagnols (i). »
{i\ M. Groen van Prinsterer, ouvrage cité, t. !•', pp. XXVI-XXVIII.— f Immédiatement après la paix de Gâteau- Cambrésis. dit Vander Vynckt, et le séjour d*une grosse armée y étant désormais inutile, le r«'i avoit congédié on renvoyé les troupes allemandes et étrangères, comme anssr quelques régiments espagnols. Il restoit encore au pnys environ trots ou quatre mille hommes de cette vieille infanterie espagnole, qui avoit tant de réputation en ce siècle; leur départ se diftéroit de temps en temps (s'ajournait de délai en délai). Le roi, dans ses projets qu'il cachoit toujours, prévit bien qu'il en pourroit avciir besoin au dénouement et & l'exécution, et souhaitoit de les tenir au pays. — Ils é( oient logés et cantonnés vers les frontières de la France; les peuples s'en plaignoient amèrement. — En etîet ces troupes étoient fort à charge depuis le premier jusqu'au dernier soldat; intraitables, enflées des derniers succès contre la France, elles croyoient que le rançonnement ou le pillage de la Flandre ne sufflsoit pas à leS récompenser. Elles vivoient à discrétion dans leurs quartiers et fouloient le peuple impitoyablement. ^ On en fit de vives remonstrances junqu'au roi même qni en fut importuné tous les jours, et à la fin les états des provinces en firent une affaire commune. — Il y avoit entre ce corps de troupes deux légions de terces a), que le roi destinoit à y laisser pour ne pointdégarnir le pays lout-à- fait dans ces conjonctures; l'on savoit >on intention, et pour les naturaliser en quelque façon, il avoit donné l'une an prince d*Orange, et l'autre au comte d'Egmont ; mais ce méi>agement politique ne réussit point ; on demanda leur renvoi avec les
a/ Tereio, nom donné en Espagne aux anciens régiments d'infanterie, composés d'un plus grand nombre d'hommes qu'ils ne te furent plus tard. Le nom disparut, avec la chose, sous Philippe V.
Ses explicationB som ici nécessaires ; tiôus les donnons diaprés Mi Gacltard. Avant de quitter nos provinces , le roi soubaiUil ardemment que le déficit exislant dans les finances pût être c^mbï^. Il assembla à cet efTet les éiats généraux à Druxelles, le 30 juin 1559. Une TiroposîLion fut faiie aux états en parlicuUer pour les engager à vendre^ au proHt du gouverneméat^ des rentes hêrilièrea, au raohai du denier douze, à concurrence de certaines sommes. Le contingent de la Hollande avait été Ù\ù â 15,000 florins de renie annuelle; celui du Hai- «iiaut à 5,000; celui du Tournaisis à 800; les autres provinces avaient été taxées proportionneîlenient. Les provinces n'avaient pas toutes statué encore sur la demande, quand Philippe prit congé des étuis généraux avant de s'einljur.iuer pour l'Espagne. L'aiïuïre ne se termina qu'après sou départ. On remarque, dans la résolution que prirent les étiils de Hainaut, et par laquelle ils conseillaient a veiidre, au profil du souverain, 4,000 livres de rente annuelle, la clause suivanle: « Bien entendu que, suivant la promesse que Sa Majestf^. a faite âi tous ses estais des pays de par def;!i, en la ville de Gand, elle fera licencier et retirer hors d'iceulx pays les gens de guerre espui^snols en de* dans trois à quatre moys au plus tard(1). » Iln*esipas douteux,
autres â hauts cris ; plus on presf ort le renvoi de ces troupes, plus on augTneniOït J^ soupçon des t^tip^f^nols. qui &'imnginèreiÉi qu'une cons^ pirallou toute prête ii'nttendoil (]ue ce renvcii pour éclaier. — l-es Flamands, au retarilemenlLlu départ de cts trou, es.crioïeut hflul^ment que les excès des garnisons espagnoles èioient de commande pour ravng*?r le pays pièce à pièce» y teiiir le pif-d ftrme^ et faire revenir le» autres quq ml ou voudroii pour en achever la ruine. — 1-re roi, irrésolu, ne dôf:îdii point* s>n remetloit au te-mps, et donnoit quelques espérances vpibîiles- pâr-ci par- là, pour apaiser le murmure qui etoii monté au plus haut, puisque la vii^itlo rancune entre les deux nattons s'étoit rêveilièe de parolps et de faits; on s'injuriait, on se bat toit tous les jours : de? bourgeois et des soldais a voient été assommés parmi les Iréquenla désordres. » Ouvrage CMè, t. 1. pp, î*6-97.
0) Résolution du 12 octotire -t5u9 : deuxième refais Ire dei états. Citation de M. Gacbard.
Biotitfi M. Gacbard, que la même condition ne fût apposée à leur coasenlement par les élats de la plupart des autres provinces. Le renvoi des Espagnols était le cri général. Granvelle luimême conseilla au roi de les faire partir, quoiqu'il en augurât très mal ; mais il appréhendait que les états ne refusassent de payer les subsides, tant que cet engagement n'aurait pas èlé accompli (1). Au mois de mars 1560, la duchesse de Parme annonça auK états que le roi lui avait donné Tordre de faire embarquer rinfailerie espagnole, aussitôt que d'autres troupes auraient été envoyées dans les garnisons que celle-ci occupait; elle leur demanda le subside nécessaire pour l'entretien de 3,200 gens de pied, sous seize enseignes, qui devaient Ty remplacer. Il n'y eut jamais d'aide qui fat accordée avec plus de facilité et de plaisir par eux (2).
Les Espagnols furent dirigés, au mois de septembre, vers la Zélande, où avaient été préparés les na\ires destinés à leur embarquement. Mais ce n'était pas sans regret que Pî^ilippe II avait autorisé leur renvoi; il revint sur cette résolution, se fondant sur l'état des affaires de France, et manda à la duchesse de Parme de les conserver encore quelque temps aux Pays- Bas (3). La gouvernante communiqua cet ordre du roi au conseit d'état, dans une séance à laquelle assistaient le prince d'Orange, Vévèque d'Arras, le seigneur de Berlaymont, le seigneur de G\ajon et le président Yiglius (4). Tous furent d'avis que le
(1^ I>»tlresdft Granvelle au roi. des 4, 24 octobre et 18 décembre ibT>9, âlabîhliolhèquede Besançon. Id.
(i) L'aiiie demandée aux provinces fut de 264,000 florins par an : pour trois ans. elles accordèrent 217,000 florins, savoir : Brabant^ fôOOO; Flandre, 78,000; Lille, Douai et Orchies, 9.750; Hollande,, S7.000; Zélande, néant; Artois, 15.000; Hainaut, 13.000; Valenciennes, ^M; Namur, 3,000; Toumaisis, 2,000; Tournai, 1,000; Malines,. m Id.
(3) Lettre du 5 octobre 1560, aux Archives du royaume, id.
(4) Séance du 27 octobre* 1560. Colleetiou de documents inédite, I^
<J^pari des Espagnols était indispensable et urgent; tous £*ex^rimèrent à ce sujet d'une manière explicite. Le prince d'Orange, interpellé de faire connaître si, dans le cas qu'on les reilnt pour peu de temps, il voudrait continuer le commandement qu*il exerçait sur eux, fit une réponse négative ; il déduisit les raisons qu'il avait exposées au roi, lorsque Sa Majesté lui donna cette charge, pour qu*elle voulût Ten dispenser.
Marguerite de Parme ne put dès lors différer davantage Tex- ^édition de Tordre de départ, et les navires qui devaient porter dans leur pays ces vieilles troupes espagnoles mirent à la voile dans les premiers jours de décembre. Aussitôt que la nouvelle s'en fut répandue, la joie fut universelle en Belgique. Les états étaient bien décidés à ne pas acquitter jusque-là les subsides, et les Zélandais avaient annoncé Tintcntion de ne pas réparer leurs digues, qui étaient fort délabrées et de laisser plutôt submerger leur pays, si les troupes sortaient des vaisseaux où elles avftient été embarquées (1). Tant était grande la haine qu'elles s'étaient attirée par leurs déprédations et leurs violences (2).
Le second grief fut l'augmentation du nombre des évôchés. Nous avons dit précédemment combien cette mesure était sage et rédamée par le bien de la religion et les besoins spirituels 4es peuples. Des conflits fréquents se produisaient entre les iévèque^ étrangers et les agents du pouvoir. Dans les causes
(1) Lettres de Granvelle au roi, des 28 octobre et 2 novembre 1560, à la bibUo'hèque de Besancon.
(S» Dans une lettre qu'Adolphe de Bourgogne, seigneur de Wacken, écrivfiit de Flessingue, le 13 octobre, à la duchesse de Parme, on lit : 41 11 plaira à V. A. SQavoir comment les soldais espagnols soii<< la charge de iJon iuaii de Mt*ndoça 8ont tous arrivés en ceste isle de Walcheren, et arrivnrent hier les derniers la garnison du Quesnoy, lesquels Jusqu'à présent se sont assez honnestement portés : mais des quatre enseigni^s du capitaine JuUan Romero. qu'arrivarent hier pt avant-hier, sont venues grosses plai notes à ce matin , comme d'avoir tué une femme enceinte, tuant et emportant le bestial sans payer, etc. t Archives du royaume. Citation de M. Gachard.
ecclésiastiques, les intéressés devaient se pourvoir en appel devant des tribunaux éloignés et situés hors du pays ; en temps de guerre, ce recours était difficile, et pouvait être périlleux. Les intérêts religieux surtout réclamaient impérieusement un changement. L'étendue des diocèses empêchait les évêques de remplir pleinement leur mission. L'instruction des fidèles était négligée ; le clergé, en divers lieux, s'acquittait de ses devoirs avec nêf^igence; le relâchement faisait des progrès, et c'était, comme le remarque M. Gachard, un argument dont les partisans des innovations religieuses ne manquaient pas de tirer parti. Aussi, continue le même écrivain, le projet d'érection de» évèchés n'était-il pas nouveau (1). Charles-Quint, ce grand législateur, dont les institutions résistèrent, durant trois siècles» aux vicissitudes du temps, s'était convaincu, dès les premières années de son règne, de la nécessité d'opérer une réforme dans Vor^^anisation ecclésiastique des Pays-Bas; et, chaque fois qu'une bonne intelligence avait présidé à ses relations avec le saint siège, il avait fait ouvrir des négociations à Rome pour cet objet.
Son ancien précepteur, Adrien Florent, venait à peine d'être élevé au pontificat, qu'il chargeait le vice-roi deNaples, Charles deLannoy, et le duc de Sessa, son ambassadeur, de solliciter du pape une bulle qui institu&t en Flandre les évèchés reconnus nécessaires. C'est ce que nous apprend une lettre écrite par Vempereur, le 15 août 1522, à l'archiduchesse Marguerite, sa tante, gouvernante des Pays-Bas (2).
(1) Dés le règne de Charles le Téméraire, il avait été question de «rter un sièj^e épiscopal dans le Brabant, et c'étaient les états euxfflômes qui g^ avaient fait la demande. Voy. la lettre du cardinal de Gninvelle à Gonçalo Ferez, du 30 octobre 1565, Correspondance de Philipp^^ jj^ ^^j^ I p 37^ ^^^^ j^ j^ Gachard.
(*) « Nons eusmcs avant-hier nouvelles certaines de nostre saint
P^» comme Sa Saincteté embarca. le mardi au matin, y de ce moi»,
j '' ^Uer à Rome, et, ce mesme jour, f'-lt voy lie, et, pour ce, espérons,
on le b^Q temps qu*il a fait, que Sadicte Saincteté en soit, de ceste
•i'^^^Tf^
La mort prématurée d*Âdrien VI ne lut ayant pas permis de s'oucupei" de celle afTaire, elle fut reprise peu de temps après Tavènemenl de Clément VU, son successeur. On trouve, dans la correspondance de Charles-Quint avec le duc de Sessa, qui se conserve à la bibliothèque de Tacadémie royale d'histoire à Madridj deux lettres sur ce sujet : l'une du 18 juillet, l'autre da 18 août 1524, Par la première, Tempereur donne à son ambas* sudeur roriire de demander à Clément VII la création de trois églises caihédralcs aux Pays-Bas; par la seconde, il lui enjoint (Je fie conformer, en cette matière, à ce que lui écrira madame Marguerite. Dans Tintervalle qui sépara ces deux instructions, il avait appris, par deB dépèches de sa tante, que le conseil des Pays*Bas proposait de créer des évôchés à Leyde, Mons et Bruxelles, et d'en établir deux dans la partie .du diocèse de Th^roiianne qui était soumise h sa domination : il avait approuvé ce plan, en y ajoutant que deux sièges devraient aussi être institués en Flandre, Tun en deçà, et l'autre au delà de L'Escaut (1). [L prenait la chose si à cœur, que l'archiduchesse
htnire. lîîen (>Tés. X ceste cause, escripvons présentement à nostro vice-roy rie Nnples qu'il se treuve. de nostre part, à sa coronation. pour lu y Taire tout hrinnpur et service, et aussi nostre ambassadeur avec In y. et qti'ilï puissent estre des premiers à luy faire robéissance, en n"Ftre nom, selon \ii Torme de leurs insiruclions, et. s'il leur est poîîsible. ovfint f.iire iceil*» obéissance, qu'ils mectent payne d'obtenir Cû qu>si conienu en icelles. Kt, sembla blement. pour noz pays de ftaïîflres ei Rouriinnitne. leur avons ordonné solliciter, oullre ce qu'ils ont jà pn cïiarne. d'avoir ung induit, en vertu duquel puissions pourveoir di^n premières dignitez et aultres quelsconques bénéfices qui vaquemiit en nosilicis p^ynde Flandres et Hourgonj^ne, et auHres do par deliï* ainsi qu'il se fait par deçà, quant les rois baillent l'obéisaance* el aussi qn'ilz lienTiPnt main à l'érection des nouvelles éveschez et df^pppcbe des «uttres indultz pour nosdicts pays, dont, comme savez, fut fjiicle lîi myiiule. nous estant encoires par delà. »» (Correspondance lie Marguerite d'Autrirhe avec Charles-Quint, t. I, aux .\rchives du royaume,! Ciialîon de M. Gnchard.
(!) Lpltr*; île t'empereur à l'archidurhesse Marguerite, du liaoût I5*t. ^Archives du rnyaum«, papiers d'état, registre intitnlé sur le fàiet tien h^ffhks et inqui*iiioTt, fol. 596.) Citalion^du même.
RV^nt pas fait imolôdiatement parvenir au dac de Serra les 'nstruclions dont ce ministre avait besoin, il en témoigna à matante son regret et son déplaisir (I).
Les difTérends qui s'élevèrent, en 1526, entre Charles-Quint H Clénnent VII, et qui amenèrent la prise de Rome par le coniiéiable de Bourbon, ne permirent pas que les négociations pour l'érection des évôchés fussent continuées (2); mais on les reonit sur le tapis, après que les deux souverains se furent accoin modes (juin 1529). Nos archives renferment un « Mémoire pour oeulx qui seront envoyés à Rome, » rédigé vers cette ép*>cjue, où Ton voit qu'il s'agissait de demander au pape six
^^ *^ Quant aux communications avec monsieur le cardinal de Liège ^"WVVes diocésains de par delà, pour le fait de leurs jurisdictions, il T>'y aque bien les desmeller et dUfayer, car ne se y sauroit rien faire à mon ad?antage, et me semble que cependant ferez bien de vouis pourveoirà I\oine, comme autrefois vous ay escript, et ad viser d'ériger les nouvelles éveschês, comme m'avez mis avant * car le duc de Cesse fSessa} m'a cscript, sur ce que luy ay ordonné faire ce que vous luy 6fi commanderiez, qu'il n'en avoit aucunes nouvelles de vous. Dont «esbays, veu ce que m'en avpz cscfipt par trois vos lettres, et que ^^^t le bien, honneur et prouffit de mesdits pays de par delà, et que «vez bien congneu la diligence que j'en ay fait faire, et feray encoires. ®n ce qui gpra nécessaire. » Lettre du 20 décembre 152i. (Correspondance de Marguerite d'Autriche avec Charles-Quint, t. I, aux Archives aa royaume.) Citation du même, f") Charles-Quint écrivait de Grenade, le 2»5 juillet 1526, à l'archiuchesse Marguerite : « Quant aux articles dont m'avez derechief der- "^^'^''^©ni escripl par Courtesville, faisans mention du concept fait *w I érection dea éveschês en mes pays de par delà, j'ay de piéça veu '^^eu les roesmes concepts que m*avez envoyez pour la séparation ^,^^^^elie érection desdites éveschês : et, quant le temps sera propice, - ]Mray boi^i^Q souvenance de faire poursuyr l'afTaire dudict concept, pwïr le bien des mesdicts pays. »
*^<>a des instructions qu'il donna, le 6 mars suivant, au seigneur ^ «*faet, envoyé par lui aux Pays-Bas, il disait : « Et, quant à l'érection des nouvelles éveschês, qui seroit aussi un grand bien pour dos- ^i^ pays, nous en aurons bonne souvenance, des que nos afiTaires FO<vroot estre adressés avec nostre sainct père le pape mieulx (ju'ilz 06 sont à présent » Archives du royaume, môme correspondance, 1. 11.
nouveaux sièges, qui auraient été établis à Leyde, Middelbourg, Bruxelles, Gand, Ypres et Bruges. Il est à remarquer que le duché de Gueldre et le conUé de Zutphen ne faisaient pas encore partie alors des états de Tempereur. Afin de prévenir l'opposition des évoques dont les diocèses devaient être démembrés, on aurait accordé, au besoin, que, leur vie durant, ils continuassent d'administrer ceux-ci tout entiers, en instituant, dans les lieux où seraient érigés les évèchés nouveaux, des vicaires, olllciaux, chanceliers, promoteurs et secrétaires (1).
Il n'est donc pas douteux que ces démarches furent poursuivies à Rome, avec plus ou moins d'activité, selon les conjonctures des temps ; mais les lacunes qu'il y a dans nos papiers d*état du règne de Charles-Quint, me privent, dit M. Gachard, des moyens de faire connaître les phases diverses de la négociation, et les obstacles qu'elle rencontra. Je trouve seulement, ajoute-t-il» qu'en 1530, l'archiduchesse Marguerite chargea Jean Colardi, agent des Pays-Bas près du saint siège, d'insister sur la division du siège de Thérouanne, comme la plus nécesnaire {^)y et qu'en i55i, des instructions furent encore expédiées à RomOf dans le but d'obtenir qu'il fût érigé & Ypres un évèché, auquel auraient été soumises toutes les paroisses de la Flandre et de l'Artois qui faisaient partie de ce diocèse (3).
Il est clair que Philippe II ne fit que réaliser un projet conçu par l'empereur, son père, et qui était fondé sur des raisons
(1) Archives du royaume, papiers d'État, carton intitulé Touchant ^érection de» nouveaux évêchés. Citation de M. Gachard.
(S) « In^tiuction donnée par madame Marguerite d'Autriche aux seigneurs de Rosembos, conseiller et chambellan de S. M., et George d'Espleghem, secrétaire de Tempereiu*» du 29 juillet 1530. » (Archives du royaume, correspondance de Marguerite d'Autriche avec Charles- Quint, t. II. p. 3^.) Le même.
(3) « Instruction de ce que le procureur de Tempère ur à Rome debvra solliciter et obtenir de nostre sainct-pére le pape, pour le bien, seureté, utilité et tranquillité des pays d'embas de Sa Majesté, et des subjectx y demourans. » Archives du royaume, papiers d'État, carton iutitulé Toucliani Vérection de$ nouveaux évêchés, Id.
majeures d'intérêt public, lorsqu'il sollicita du pape Paul IV l'érec*^ tioD des nouveaux évèchés. Mais cette innovation, dit toujours M. Gacbard, qui, sous le règne de Charles-Quint, aurait été ac*c^tée sans murmures, fut accueillie avec un sentiment de répugnance presque universel, venant d'un prince que les Belges n^iraaient pas, et dont ils suspectaient les intentions. Ces sentiments de défiance et d'antipathie s'étaient manifestés déjà^ quelques jours avant l'arrivée aux Pays-Bas de -la bulle de Paul IV (1), dans Tadresse que les états généraux assemblés à Gand, le 7 août, avaient présentée au roi^ pour le renvoi des troupes espagnoles et l'exclusion de son conseil des membres étrangers au pays (2). Vainement Philippe H prit-il soin d'expliquer aux états les motifs qui l'avaient fait agir et le but qu'il se proposait (3), le peuple s'obstina à voir, dans l'établissement
(1) Philippe II était en Z^lande, prêt à 8*embarquer pour TEcpa^ner lorsque la bulle d'érection des évéchés parvint à Midd^lbourg L» docteur Sonnius y arriva quelques jours après, et vit encore le roi avant son départ. Voy. les Papiers d'état du cai^dwal de Gran^ielle, t. V, p. 638et6il. Note de M. Gachard. — Sonnius, ainsi appelé de son village natnl. Son. dans la Caropine brabançonne, entre Eyndboven et Oirschot. avait nom François Van de V(*lde II était docteur de Louvain et chanoine de la cathédrale d'Utrecht. En 1&47, il avait assi-té au concile de Trente, en qualité de théologien de Tévéque de Tournai, Charles de Croy; en 1551, il y fut envoyé de nouveau par la reine Marie, gouvernante des Pays-Bas; en 1557, il prit part, avec les docteurs Josse de Ravensteyn et Martin de Rythove, au célèbre colloque de Worins. et il en publia les actes. Mgr de Ram a mis au jour, en 1830, dans les Bvlietins de la Comtnission dhxstoire, sacorrt'spoudance avec Viglius : « Franc Sonnii ad Viglium Zuichenium Epistolœ,^ Voir, dans la Revue catholique de 1859, une suite d'articles très intéressants de M. Claessens, sous ce titre : Quelques éclairci9sements sur Vétablisse* fnent des évèchés dans les Pays-Bas,
(2) M. Gachard, Collection de documents inédits concernant Vhistoire de la BfHgique, t. I, p. 310-331
(3) Dans la réponse qu'il fit, le 27 février 1562, à Madrid, aux député» que les états de Brabant lui avaient envoyés, pour réclamer contre rincorporatioa des abbayes aux nouveaux évéchés, il s'exprimait ainsi : r Avaut tout, Sa Majesté les vo«mlt bien advertir comme, considérant la grande multitude du peuple de ses Pays-Bas, raccroissementd'ieel*
û&s nouveaux évëchés, un acheminement àTintroduction de UnquidiUon d'Espagne (i). Les grands eux-mômes étaient imbus de celte Édée (2). Il est vrai de dire, ajoute M. Gachard, que le ro^ ^vaîl donné aux plans formés sous le régne de son père une ^Kiension exagérée, puisque, au lieu de six évéchés qu'il avait été question d'obtenir précédemment, il venait d'en être créé quatorze (3).
Le mécontentement t^ 'augmenta par les moyens que Philippe II voulut mettre en pratique pour la dotation des nouveaux sièges. D'après la bulle de Paul IV, le revenu annuel de Tarchevéché
luy, ladiversil^ des provinces, les grandes distances d'aucuns lieux U'icellea. m'usines avec iutorjection de la mer. la diversité dfs langues, 4}i surtout la i^-assMion présente de tant de sectes et hérésies, et le bien p^ttit nombre d'évesques qu'il y avoit pour le faict et charge de la sptntudlité, il n, pnr ï'Mvi'è de feu Sa Majesté Impériale, son bon seigneur et pere, a qui DJeu iloint sa gloire, s'estant dés lors cecy traicté flaire auiiun^ lie? pHncipâulx et amys du feu pape Paule le quart, du temps qu'il e^iloU es P^ys-Bas de Sadicte Majesté, et fut lors suffisamment de cesL alTaire. et co^neust ceste nécessité, poursuivy et, après ion^îue et meure délibération avec le collège des cardinaulx, de Sa Sa LU télé obtenu cE^stc érection des nouvelles éveschiez, afin que les évesques, ayans moindres diocèses, puissent miculx et plus particulier eroeiit entendre comme le clergîé se conduict, comme les sacreinens se admii«isjtrent, quelld doctrine l'on donne au peuple, visiter souvent leurs diocèses, et instruire verbo et exemplo, en ce temps dangereutx Et ^'^^\ nuasi cecy sollicité, soubz espoir que ce que la force des édicts ne poeuU nchever, se ayderoit grandement par la doc- . Irine et bonnes prèdlcâlion:3,,et pour ester, tant que ce poeult, les iicbaudaLed de L'estat ecclê^iasticque. » Archives du royaume, papiers d étatj carton Inlîtutè Ti^uLhant l'érection de* nouveaux èvéchés. Citation de M. (jachurd.
(Il Lâllre de Granvello H Philippe H, du 14 mars 1562. Correspond dance lie Philippe //, t. I, p* 20i. — Mémorial des troubles des Pays-Bas, par Hopperus, p. 2.(,
(3) L^itre de la duchesse de Parme au roi, du 13 janvier 1563. Carres- . pùndancéf t. I, p. SIÎ5.
(3} C'étaienl rarclievéché de Molines, les évéchès d'Anvers, de Boisle-Duc, de Bruges, de Gand, d'Ypres, de Ruremonde, de Namur, de< Sâint-Umer, de Uar lem, de Middelbourg, de Leeuwarden, de Devenier ^t de Groningue.
■ïîiyfptfsv^.
de Malines devait être de cinq mille ducats, et celui des évêchôs de trois mille; il devait être Tormô de dîmes et de biens ecclésiastiques à désigner ultérieurement; en attendant que la spéciGcation en eût été faite, le gouvernement des Pays-Bas était tenu de payer annuellement à l'archevêque trois mille ducats, et quinze cents aux évêques. Dans le bref par lequel Paul IV chargea de l'exécution de sa bulle Salvator Pacinus, évêque de Chiusi, nommé nonce en Espagne (1), il déclara que les dîmes et les biens à assigner pour la dotation des nouveaux sièges seraient 'distraits des possessions de certaines abbayes et prévôtés. Le nonce se conforma à cette décision du souverain pontife, dans les lettres (2) par lesquelles il délégua, pour le suppléer en lout ^ qui concernait Téreciion des évèchés, les cinq commissaires présentés par Philippe 11(3).
Ceux-ci, à l'instigation de Granvelle (4), qui les dirigeait, trouvèrent que la marche adoptée à Rome entraînerait trop de len* teurs; que les moyens indiqués étaient insuffisants, qu'ils étaient véoie à certains égards impraticables, puisque les finances des ^^ys-Bas étaient dans l'impossibilité de supporter les pensions Qont on les aurait chargées. Us proposèrent un autre plan, que e /TDi s'empressa d'adopter, et qu'il fit sanctionner par Pie IV. P'^n consistait à unir aux nouveaux sièges les abbayes qui
f2? ^^ ^^^^ ®*^ ^^^^ ^" ^^ juillet 1559.
' ' ^es lettres, datées de Bruxelles le 7 octobre 1559, et dans les-
. . ^^ ^st transcrit le bref du 10 juillet précédent, se conservent en
A **^^ *^ux Archives du royaume, papiers d'état, carton intitulé commo
^^^r C^^^ Note de M. Gachard.
' ^ ^^^ commissaires étaient Antoine Perrenot, évêque d'Arras, le
^p^^^tit Viglius, Philippe Nigri, chancelier de la Toison d'or; le
v^lj^e^r Sonnius et le docteur Curtlus, curé de Saint-Pierre à I^uvain.
1^) Granvelle était resté d'abord étranger à l'érection des nouveaux
^^hés, et il n'eut connaissance de la chose qu'après l'expédition de
19 bulle de création. Il écrivait le 1^ janvier 1582 . «Les nouvelles
éf esches ne se firent de mon ad vis, car on se cachoit de moi, jugeant
que j'aymerois mieux eetre l'un des quatre qu'un des dix-sept. » Papiers
(Fétat, t. VI, pp. 18 et 553.
éiatent dans leur voisinage, non pas en les Trappant de sup* pression, ou en diminuant le nombre des religieux qui les coinposaient, mais en les Taisant administrer, sous Tautorité de Vévéquo, par des prieurs ou des prévôts (1). Un pareil arrangement, selon Granvelle, n'était pas préférable seulement soas le rapport Hnancieri il devait avoir aussi des conséquences infiniment avaningeuses au point de vue politique, car, dans les aftaires qui exigeaient le consentement des états, le roi pourrait compter plutôt sur le concours des évéques que sur celui des abbés. Ces derniers en effet oubliant vite les faveurs quUls avaient reçues du prince, se montraient aussi difficiles, selon lui, pour accorder ce qu'on leur demandait dans les affaires qui concernaient le service royal et le bien commun du pays que le serait le dernier homme du peuple (2).
Trois des abbayes du Brabant étaient destinées, dans la nouvelle combindison, à former la dotation d'autant de sièges : c'étaient l'abbuye d'Afiligbem, pour l'archevêché de Malines ; Tabbaye dû Saint- Bernard sur l'Escaut, pour l'évôché d'Anvers, et Tabbaye de Tongerloo, pour l'évèché de Bois-le-Duc. Les abbayes de Tongerloo et de Saint-Bernard étaient en ce moment vacantes; celle d'Afflighem était possédée en commende par
(1 } l^ sixième volume des Papiers d'état du cardinal de Granvelle contient plu-iteiirs tlocuinents sur cette afTaire. Note de M. Gachard.
(2) Lettre de Granvelle au roi, du 15 mars 1560. Correspondance, t. i. p. 18^. — Ce reproche de Granvelle à l'adresse des abbés était 1res mal fondé. Lps chefs des monastères, nous l'avons déjà vu et nous le verrons encore plus tard, avaient des motifs très plau-ibles d'opposition. On ne ppul pas plus mettre en doute leur zèle religieux que leur patfiotisnva La saint siège reconnut le bien fondé des représenta^ona de^ abbés, et changea le système de dotation adopté d*abord. t ÂnimadvfsrientesH, dit Pie IV d«»ns la constitution Exinjuncto.qvxoà per dlïimf^mbraLionesi boiiorum amonasteriis et prasposituris. si fleret, cultiis mona,<itLciis non mediochter laederetur, ipsa monasteria mensis prtiifatis pro dotée son ru m ecclesiarum, ad hoc ut episcopi etiam iilorum ciiram porinde atqtie suam propriam perpétue gérèrent, potius esâe uniemia, etc. t Mir3us, t. II, p. 1085.
"^^ETTT^^
révdqoe de Tournai. Les religieux de ces abbayes et les abbés des autres monastères delà province n*eurent pas plus lAtconnaifisance de cet arrangement, qu'ils jetèrent les hauts cris, ils attirèrent sans peine à leur parti, c*est toujours M. Gachard qui parlOj la noblesse et le tiers état. Les seigneurs, offensés de ce qu'une matière aussi importante eût été traitée sans leur participation (1), les soutenaient sous main. Les états en corps 66 plaignirent. Ils envoyèrent des députés & Rome et à Ma* drid (2). Ils représentèrent au roi que l'union des abbayes aux nouveaux sièges épiscopaux était une infraction à leurs anciennes coutumes, à leurs droits et à leurs privilèges, dont l'observation avait été jurée par lui (3), et, pour donner plus de poids à leurs réclamations, ils refusèrent les subsides. Philippe II leur répondit qu'il ne voudrait violer, en quoi que ce fût, les promesses qu'il leur avait faites dans sa Joyeuse Entrée, mais que Tarticle de ce pacte fondamental sur lequel ils s'appuyaient, interdisait de donner les abbayes en cornmende, non de les unir, ou d'en appliquer les revenus aux évêcl)és(4). Cette répon3e ne les satisflt pas, et ils continuèrent leur opposition. Le roi consentit plus tard à ce que l'érection de révêcbé d* Anvers fût provisoirement suspendue (5) ; il fit avec les abbés du Brabant le concordat du 30 juillet 1564, par lequel il s'engageait à obtenir du saint siège que les abbayes de Saint-Bernard, de Tongcrloo et d'Âfflighem subsistassent dans
(1} Lettres de Granvelle au roi» du 6 octobre 1562 et du 20 janvier 1565. Correspondance, 1. 1, pp. 218 et 336.
(2) Uttrede GranveUe à Gonçalo Ferez, du 16 janvier 1562. Ibid., p.lOS. ^
(3) (Mte représentation est aux Archives du royaume, papiers d*état, carton cité. Note de M. Gacliard.
(i) Réponse du 27 février 1562, citée plus haut.
(5) Lettre de PhiUppe H à la duchesse de Parme, du 10 août 1563. Correspondance, 1. 1, p. 263.— Lorsque le duc d'Albe eut pris la directîoiidu gouvernement des Pays-Bas, cette suspension fut révoquée et l'évêché d'Anvers institué.
iQurélat actuel, à condition qu'elles payeraient huit mille florins annuellement, lesquels seraient affectés à la dotation de Tarchevêcbé de Malines et de Tévôché de Bois-le-Duc(i). Dès lors, et quoique les états de Brabant, en haine du cardinal de Granvelle, prétendissent qu*il ne fût établi qu*un seul évêché pour leur province, l'agitation causée par cette affaire cessa presque entièrement. Ce qui le prouve, c'est que dans l'exposé des griefs présenté, le 5 avril 1566, à la duchesse de Parme, par Bréderode et le comte Louis de Nassau, au nom de la confédération des gentilshommes, il ne fut pas dit un seul mot des nouveaux évéc.hés (2).
Mais d'autres causes ou d'autres prétextes de mécontentement ne manquaient pas. L'opposition, plus ou moins sourde contre le gouvernement, allait toujours croissant. Les intentions du roi étaient dénaturées ; tout était sujet de soupçon et de méfiance. L'hérésie, mal réprimée au début et plus tard encore (3), infectait de plus en plus le pays. Toutes les classes
(1) Ce concordat fut le fruit d'une longue négociation, dans laquelle le gouvernement des Pays-Bas fut représenté par les coneeill'^is au conseil privé. d'Assonleville et Kopperus, et le conseiller au conseil de Brabant, Boonen; les-abbés avaient pour représentants les prélats de Villers, de Parc, d'Everbode, et le greffier des états de Brabant, Weellemans. Le duc d*Âibe, d'après les ordres de Philippe II, n'eut depuis aucun és^ard à la convention faite, et les abbayes d'Affllghem, de Saint- Bernard et de Tongerloo furent déQnitivement unies aux sièges de Malines, d'Anvers et de Bois-ie-Duc. Note de M. Gachard.
(2) Correspondance de Philippe II sur les affaires des Pays-Bas : Rapport à M. de TheitXy ministre de V intérieur, par M. Gachard, tome 1", pp.xcv-cv.
(3) « Le séjour prolongé dans les Pays-Bas des troupes allemandes et suisses, à la solde de Charles-Quint et de Philippe II, avait contribué au progrès de la reforme. On avait dû tolérer, parmi ces Allemands, leurs prêcheurs évangéliques qui ne se faisaient pas faute de recruter des auditeurs et des prosélytes dans le peuple... Des prosélytes plus nombreux encore avaient été gagnés par des milliers d'Anglais qui naguère avaient cherché dans les Pays-Bas un refuge (sous la reine Marie). > Th. Juste, Histoire de la rcvoltUion des Pays-Bas sous Philippe II, 1. 1", pp. 3i0-321 .
étaienl plus ou moins atteintes par le fléau ; Fesprit dlndépendaoce, dans Tordre politique comme dans Tordre religieux , avait fait d'effrayants progrès ; les mœurs, généralement, étaient fort corrompues. Un témoin presque coniemporain et fort impartial décrit ainsi Tétat moral de la nation à cette époque : I Les prédications au peuple estoient rares ; les églises peu fréquentées; les festes et dimanches mal gardés; les sacrements de pénitence et de Teucharistie rarement recherchés et administrés ; le peuple ignorant, nullement catéchisé es articles de la foi, les villes marchandes remplies d'Allemands, François et Anglois; les escolles négligées ; nombre de comédiens corrompus es mœurs et reli^Mon, que Ton appeloit rhétoriciens , èsquels le peuple print plaisir : et toujours quelque pauvre moine ou nonnette avoit part à la comédie. Il sembloit qu'on ne se pouvoit resjouir sans se moquer de Dieu ou de TÊglise. Si quelqu'un en parloit par zèle, estoit contemné ou affronté (1). d Écoutez la description que nous fait le même auteur de l'abaissement moral de la haute classe : « Pour mieux entendre l'origine et les progrès de la réforme, il faut voir comment la noblesse s'est dès longtemps déréglée et mise en arroi par usures et despens superflus ; despensant quasi plus du double qu'elle n'avoit vaillant, en b&timens, meubles, festins, danses, mascarades, jeux de dez et cartes, habits, livrées, suites de valets et généralement en toute sorte de délices, luxe et super- Huiles. Ce qu'estoit encommenché dès auparavant le partement <le Sa Majesté vers Espaingne : y avoit un mescontentemen^ quasi général au pays et un espoir de ces gens de voir en brief on changement (2). » I
(1) Histoire (inédite) des causes de la désunion des Pays-Bas, par Renon de France, seigneur de Noyelles, ch. X, n" 10 et 11.
(9}lbid.,c. 11, n«>2et3.
i Les seigneurs des Pays-Bas. écrivait Granvelle à Morillon, vouloient estre adorés pour roys, tenans estas grands hors mesure qui les plongea en dettes... Ils ne voyoient pour remédier à ce point aultre
La condillon prospère du peuple, les prog:rôâ de F indu strie dans £63 didérenles applicalions, la grandeur des entreprise^ ieniêes pour développer les relations commerciales et entretenir ('activité de la nation, tout cela avait donné au peuple lui-même un senti ment exagéré de sa force et produit^ dans tout Tensembie de la vie sociale, un laisser^aller vuisin de la licence. Au moment de l'abdication de Cliarles-Qulnt, Àfarie de Hongrie, pressée de garder le gouvernement, déclarait non seulement ne le vouloir plus, mais môme ne pas se sentir la Torce de vivre au milieu d'un peuple, dont le caractère s'était altéré au point qu'il ne paraissait plus respecler ni Dieu nî les hommes (2).
La situation de Philippe H en présence de ces dispositions était sinpuiièremenl dimcile. Le protestantisme prévalait dans une grande partie de rAllemagne, de l'Angleterre et de la France; il enveloppait de toutes parts la Belgique. Philippe ne pouvait oublier les vivantes leçons de l'iiistoire et les traditions de sa famille. Roi catholique avant totit, Vinlér^t de la religion primait chesc lui tous les au Ires > Le respect qu'il avait voué à la mémoire de son père rortitlait encore Ta version qu'il se sentait pour rhérésie; il n'avait pas oublié ses dernières recom-
meilleur moyen que chang^^ment de radministration publique, et se soulever de rauclorilè de la ju^tica po^ir non estrê forcéâ par i celle à payer leurs créanciers ; estant raucloritê Jo ladite j ustice tort abolie par les guerres. AyAnt lendits seigneurs prins sur icelle plus de pied qu'il ne coLivenoLt. traictant oultrageusement aulcuns d'eux les ministres d'icelle qui venoient à eux pour rexèeution des sentences..^ Le prince d'Orange confessa à la feue reyne de Hongrie qu'il devoit HOJ mïtle florins lors; et la dépense qu'il fiL depuis pour gag^n^ïr crédit et gensr fi^l beaucoup plus grande, r Citation de M. de Gerlaclie.
i%} e Je vol^ une grande jeuneasa en ces pays, avec les mœurs desquels ne me sçauroîa ni ne voudrois accommoder; la Bdèlito du monde et respofit envers Dieu et son prince ai corrompuz, que ne déatrerois pas seulement de les pas gouverner» mais aussy me fasche de le veotr, con;înotstre et de vivre entre lellea gens, * Papier* d état de Gr^^^well^t I Itf. p 476,
mandations ai formelles^ si impératives sur ce ^ujet. Les ligues des protestants de France et d'Allemagne ne pouvaient lui laisser aucune hésitation, aucun doute sur Tavenir qui se préparait : il était visible qu'il n'y avait point de transaction possible avec rhérésie hypocrite, rebelle, félonne, et qu'il fallait l'écraser ou s'en laisser écraser. On ne saurait assez le redire : la réforme, en rompant l'unité, en attaquant le principe d'autorité sur le terrain religieux, frappait le christianisme au cœur, et, par l'application de ces mômes règles à la société civile, elle tendait à la bouleverser complètement.
c En voulant déraciner la réforme, Philippe, dit M. Groen van Prinsterer, ne fit que suivre l'exemple et les conseils de Gbarles-Quint (1). Sous le règne de celui-ci on avoit fait les placards contre les hérétiques, et l'empereur en avoit recommandé l'exécution à son fils. En refusant d'admettre l'exercice; d'une autre religion que la sienne, le roi agissoit conformément au droit public de cette époque (2). » — < L'histoire, dit à son lour M. Gachard, ne saurait mettre sur le compte de Philippe II
(1) Dans une lettre du 6 mai i566 à la gouvernante, le roi écrit ; I Ny au faict de radmintstration de la justice, ny en celluy de la reli-. gion. j'ay prins auUre pied que celluy qu*y a tenu en son temps Temperetir, mon bon seigneur et père : soubs lequel les subjects n*ont matière de dire qu'ils ne soyent esté heureux et bien maintenuz. i Procès des cotnies d'Egmont et de Homes, H, 3i8. Et les nobles confédérés s'adressant en 1566 à la gouvernante, font un aveu bien remar* quable : < Nous ne doubtons poinct que tout ce que S. M. a par «•devant et meismement astheure de nouveau ordonné, touchant l'inquisition et Testroite observation des placcars sur le faict de la religion, n'ait eu quelque fondement et juste tiltre, et ce pour continuer tout ce que feu l'empereur Charles avoit à bonne intention arresté. 1 — En quittant les Pays-Bas, le roi fit dire aux états qu'il se rappeloit constamment « quae discedens ordinibus audientibus Caésar tmperasset, quibusque de rébus moriens testamento studiose cavisset.i y. d. Haer, p. 103. Note de H. Groen.
(à) « Même en Allemagne la liberté de religion étoit extrêmement restreinte, et ne consistbil qu'à pouvoir quitter librement le pays, a Mote du même.
les disposiiiortfi draconiennes des placards ; c'est Charles-Quint qui en élâii Tjiuteur. Ce monarque, efTrayé des conséquences que pouvaient avoir les nouvelles doctrines religieuses, s'en était monlré radver^aire implacable durant tout son règne; il avait parlicuUëremenl pris à lâche d'empêcher qu'elles ne se répandissent dans ses états des Pays-Bas, ne reculant devant aucune mesure, quelque acerbe qu'elle fût, pour exterminer le fond et racine de cette peste. De là les édits des 22 mars 1520 (1521, n. st.), B mai 1521, 17 juillet 1526, 14 octobre 1529, 7 octobre 1531 , 22 septembre 1540, 17 décembre 1544, 30 juin 154*>, 20 novembre 1549, 21 avril et 25 septembre 1550(1), dont il recommandait encore Tobservation inviolable aux états généraux et au roi^ son fils, le jour de son abdication.
a Philippe n, lorsqu'il TuL monté sur le trône, se borna à confirmer, sans y Taire, de changement, ni d'addition, l'ordonnance du 25 septembre 1550(2). H suivit, en cela, le conseil de Granyelle, qui, prévoyant les dirrtcuUés auxquelles les placards donneraient naissance ^ voulait qu'on ne pût imputer au roi d'avoir innové en une matière aussi délicate (3). •
Philippe n'était point cruel, ce n'était point le Néron de son siècle, comme on Ta appelé avec une souveraine injustice. Voici
(1) Toua Cas édita, qua nos lecteurs connaissent déjà en grande partie, sont insérés dans le premier volume des Placards de Flandre^ à. Texception de celuj du "Il mars 15^1, qui se trouve aux Archives du royaume dans le registre iiitituîè ^ur le faictdes hérésies et inquuition, foL t>50 G51. Noie de M. Ûacïiard.
(4) Ordonnança du ÎO août 15rifî, Placards de Brabant, t. I, p. 45.
(3) • Bien est vray que je Tuz d' ad vis, à Fad venue du roy au gouvernement des pay^, que l'on ne Hf t changement aux placartz, mais que la masme texte eon^»u par l'empereur se publiast, l'insérant en rédict du roy, et se référant auxdicts placartz impériaux, avec insertion du texte : Cârolus, etc. £t de ceete opinion fuz-je, afin que Ton ne peusi calumpnîer qu'en cecy ^a la religion Sa Majesté feist quelque nouvel- (été. 1 Lettre du cardinal de Granvelle au seigneur d*Oo8terwyck, son smii écrite de Home le 6 mai 1506. A.rchives de Simancas, collection aes secrëtaireries provinciales, registre aux lettres de Oranvelle, n« 253i, toL 3i v« i7. Citation de M. Gachard.
ee qQ*il écrivait, au sujet des placards, le 6 mai 1567, à la duchesse de Parme : « Touchant les placards, mon intention étant de mourir en la foi ancienne, catholique, romaine, et ne pouvant souffrir que mes sujets soient antres, ni qu'il y ait exercice (Pâulre religion en mes pays, je ne vois pas comment elle pourroit se maintenir sans le châtiment des transgresseurs. Mais quant à la nature de ce châtiment, je ne suis pas tellement arrêté à Tancien pied, que quand je serai par delà, si après m'ètre entouré de conseils, je trouve qu*on peut recourir à d'autres moyens, je ne m*y prèle volontiers pourvu que j'aie l'assurance que notre sainte religion sera conservée. Car Dieu sait que je n'évite rien plus volontiers que refTusion du sang ))umain ; je ne voudrois pas répandre celui de mes bons sujet» de par delà, et je tiendrois pour un des plus heureux événements de ma vie qu'il n'en fût jamais besoin (i ). » Ce sont bien là des paroles tout à fait caractéristiques.
Mais le grief par excellence c'était l'inquisition. Ce nom seul mettait en émoi toutes les âmes, excitait toutes les craintes, et donnait lieu, comme aujourd'hui, à toute sorte de fausses suppositions, c C'éloit, dit l'historien flamand plusieurs fois cité,, la cause et le grand prétexte du soulèvement, de la guerre civile et de toutes les horreurs qui en suivirent. L'inquisition,, qu'on regardoit en Espagne et en Portugal comme une divinité^ étoit en exécration à des peuples libres ; et pendant que le roi d'Espagne risquoit de perdre tous ses états de Flandre pour l'introduire et la maintenir, les peuples se livroient au désespoir et k tontes les extrémités pour s'en affranchir. Comme le roi étoit prévenu de ki forte opposition et de la répugnance indomptable qu'il trouveroit aux Pays-Bas contre ce projet, il anroit souhaité que l'introduction s'en fit imperceptiblement, et que la nation s'y trouvât assujettie presque à son insu. C'étoit là ridée de tant de promesses > de désaveux, d'ambiguïtés^
(1) Passage cité par M. de Gerlache;
d'équivoqueâ, et, s'il est permis de le dire, de supercheries, dont on usa ensuiLe(l). » Or il est constant que l'établissement de rmquisiiion, dans le sens que nous dirons tout à l'heure, fut, comme les placards, Touvrage de Gharles-Quint, et que Philippe II ne changea rien au régime établi avant son règne, ni en ce qui concernait l'inquisition, ni relativement aux placards (2). Mais en un sujet si souvent livré aux attaques de rignorance et aux déclamations passionnées, quelques explications sont nécessaires.
Une des principales obligations du pape et des évéques est de rechercher et de combattre l'hérésie, c'est là VinquUitio haerÊiieae prauUatis, dans le langage ecclésiastique. L'accomplissement de ce devoir les oblige, d'une part, à condamner ce qu'it y a de contraire à la foi et à la morale de l'Église dans les opinions qui ont cours; et, d'autre part, à combattre les erreurs reconnues et à arrêter leur propagation. Cette tâche est donc double. Il faut d'abord instruire et avertir les fidèles, afin qu'ils s'éloignent de l'erreur et que, lorsqu'ils ont eu le malheur de Tad mettre, ils le regrettent et reviennent à la vérité ; il raui ensuite vaincre l'opiniâtreté de ceux qui résistent par des peines qui les empêchent autant que possible de nuire à VËglise. L'hérésie, c'est à dire, l'opposition voulue, publique et persévérante à la doctrine de l'Église, a été de tout temps un
[1) Vanfler Vynckt, ouvrage cité, t. I, pp. 151-152.
{2) M. GncJiard Vafftrme et le prouve de la façon la plus pérempto^re. Voir CoireHpondance de Philippe JI touchant les affaires des Pays^Bas^ Rapport à M. le minisïtre de Tintérieur, 1. 1", pp. cviii et cxxvi. — C'est ce qui faisait dire au prince de Kaunitz, dans son rapport du 31 mars 47 W à Marie* Thérèse sur V Histoire des tt^mbles des Poéys^Bas, de Van* éer Vynckt, refondue par le colonel de Bon : c Pourquoi les lois que Charles-Quini putilift contre Thérésie n'ont-elles pas privé leur auteur de L'alTection de ses peuples, et pourquoi dévoient- elles les révolter contre son Ois Philippe II, qui ne vouloit qu'en rétablir rexécution? Cela restera éternellement un problème, etc. » Voir les Analtcies belijiques de M. Gachard, pp. 326-334.
'^rT>:r'
des premiers et des plus grands crimes contre lesquels s'est prononcée son autoritô' pénale.
L'Église exerce son autorité judiciaire et sa puissance pénale dans le for intérieur, forum internum, oU la peine n'est imposée ^ pécheur s'accusant lui-môme que comme moyen de réconciliation par la satisfaction et la pénitence volontaire, et le for exténeur, forum externum, dans lequel l'Église, société visible de fondation divine, n'a en vue dans la peine prononcée que la satisfaction due à son fondateur et à elle-même, pour la viola- Uon de ses lois. Le crime de l'hérésie a dû de tout temps tomber dans le domaine du for extérieur. Mais il fallait nécessairement qu'un examen légal de la faute précédât le jugement Qui prononce la peine, et c'est pourquoi on suivit de bonne Aeure, dans les tribunaux pénitentiaires des papes et des ^véques, une procédure régulière dont les formes furent em*- Pruntées à la procédure criminelle du droit romain. Cette procédure reposait sur le principe de l'accusation. Innocent III, au ^commencement du xiii* siècle, ajouta à ce principe celui d'une procédure inquisitoriale, c'est à dire d'une enquête, dans laquelle le JQi^e, recevant des rapports dignes de foi sur un crime ou sur un délit, est obligé de rechercher d'office la vérité du fait et» la culpabilité de l'auteur, de recueillir avec une égale impartialité les motifs d'accusation, de justification et d'excuse, et de fonder son jugement sur les actes préparés de cette manière. On sait assez qu'au temps de ce pontife, l'action directe et énergique de l'autorité ecclésiastique était devenue absolument nécessaire par l'envahissement de sectes nombreuses, ennemies de la société et des mœurs comme les sectes socialistes de nos jours : tels étaient les Cathares, les Patarins, les Albigeois et les Vaudois.
lonocent III ordonna à chaque évèque de visiter chaque année une ou deux fois son diocèse, de choisir dans chaque paroisse ^^ bomines sûrs, qui s'engageraient par un serment, renouvelé ^Qs les deux ans, à rechercher les hérétiques et à rendre
cempte à Tévéque de ce quils auraient appris. Mais comme les ëvèques n'étaient pas toujours en mesure ou en disposition de remplir avec Ténergie nécessaire leur mission sous ce rapport, le pape envoyait des légats spéciaux pour s'occuper de la recherche des hérétiques, et ces légats exerçaient alors leur juridiction concurremment avec celle des évoques. Sous Innocent m, ce furent surtout les moines de Clleaux qui Turent choisis pour remplir cette mission, à cause de leur zèle et de la sainteté reconnue de leur vie. À dater de Grégoire IX, ce furent les dominicains (i), dont Tordre avait été spécialement créé pour travailler à la conversion des hérétiques. Ces missions temporaires firent naître, çà et là, quand le besoin semblait FexTger, des commissions permanentes ou des tribunaux de rhérésie, qu'on désigna spécialement sous le nom de tribunaux de Vifiqumtion,
Au xvie siècle, les envahissements de la réforme décidèrent le pape Paul III à centraliser ces inquisitions, et, en 1542, il însLiLua six cardinaux inquisiteurs généraux pour tout le monde catholique. Pie V porta à huit le nombre des cardinaux inquisiteurs et leur donna des pouvoirs très étendus. Enfin Sixte V, qui, par sa constitution Immema aeterni Dei, organisa à nouveau toute la cour, curia, romaine, en fit, sous le nom de congrégation du Saint-Office, ou congrégation universelle de Tinquisitiop, [a première des quinze congrégations de cardinaux, entre les-
(1 } Lfîsi dominicains, dit le comte J. de Maistre, agissaient d*abord commp délégués du pape et de ses légats Vingtihilion n'était pour eux qi 11111 appendice delà prédication : ils tirèrent de leur fonction principale le nom de frères- prêcheurs, qui leur est resté. . Du reste il est parfaitement prouvé que les premiers inquisiteurs, et saittt Dominique surtout^ n'opposèrent jamais à V hérésie d'autres armes que la prière, la patience et Viniftruction, « Lettres à un gentilhomme russe sur Vinquisi- Hon espagnole, » c No opuseron (los inquisitores) a los hereges otras ^riïiaa que la oracion, la paciencia, y la instruction, entro ellos, S. Domingo, corne lo asseguran los Bolandos, y los Padres Echard et Touron. « Ce sont les propres paroles du rapport qui provoqua la «uppresaion de Tinquisition par les Ck>rtès en 1813.
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quellesf il avait âistribué toutes les affaires du régime ecclôsiaslique.
11 faut bien distinguer cette inquisition ecclésiastique de Tinquisition séculière ou plutôt politique, telle qu'elle a élé instituée en Espagne et en Portugal. Celte dernière instilulion, si décriée el an fond si peu connue, naquit à Tépoque oti les deux principaux états de la péninsule pyrénéenne, T Aragon et la Gustille, étaient réunis sous le sceptre de Ferdinand et d'Isabelle la Catholique. La nouvelle inquisition dut son origine à des circonstances qu'on ne rencontre dans l'histoire de nul autre pays. Un grand nombre de juifs s'étaient établis en Espagne de temps immémorial. Us y acquirent peu à peu richesses, puissance et influence, sous les rois visigoths, sous les Maures, et enOn 60US les princes chrétiens eux-mêmes. Tandis que. ces juifs espagnols attiraient à eux une portion considérable de la fortune nationale, ils exerçaient autour d'eux le plus actif prosélytisme. Les juirs cachés étalent bien plus dangereux que ceux qui faisaient proression publique de leur culte. On les nomma Maranoi, de l'expression des saints livres Maran^Atha (1). Dès 690, ils avaient cherché à renverser le roi des Visigoths, Égica, mais ils avaient été découverts et rudement châtiés. Ils se relevèrent sous la domination mauresque, et, dans les royaumes christlano- espagnols, qui succédèrent à la domination des Maures, ils devinrent de plus en plus nombreux et influents, se glissèrent dans une foule de fonctions civiles et religieuses, parvinrent même à des sièges épiscopaux, se marièrent dans les meilleures familles, et prolltèrent de tous ces avantages, de leurs richesses et de leur autorité, pour miner autant que possible la nationalité espagnole et la foi chrétienne (2). /
(l) Si quis non amat Dominum nostrum Jesum Christum, sit ana- Ihema, Maran-Atha. 1 Cor, XVI. 22.
(2j Si les renseignements de George Bonow, voyageur anglais, sont exactsi il y avait encore des juifs de ce genre cachés parmi le clergé a^Espagoe en 1836. The Bible in Spain.
Des plaintes répétées ayanl élé porléea contre ces Maran0$^ Fenlinand et Isabelle résolurent, en 1478, d'èri^rer une notivelle inquisilion, mais celle înquisHion devait devenir une insUtutîon
essenltelleTTient polilique. Le projet soumis à Tapprobation du pape Sixte IV portait déjà ce caractère, et proposait notamment que les inquisiteurs seraient nommés par le roi, Lepapedonna, le \^^ novembre 1478, son approbation à ce projet, mais, dès t« 20 janvier iÂS% il se plaignait qu^on lui eût arraché subrepliCB' ment la bulle d'approbation, en iui soumettant une Tausse e%position du projet ro^al,
Ferdinand et Isabelle érigèrent en 1481 le premier tribunal de l'inquisition à Séville, où les jiidaUanîê s'étaient récemment permis d'oulrager le christianisme. Ce tribunal ^encourut le blâme de Sixte IV dès le 29 janvier 1482, et le pape ne lé^ moigna pas un moindre m^tzontentemenl dans son bref du 23 février i483; il admit alors les appels en cour de Rome contre les jug(3mcnts qui en émanaient. Bientôt après, le père Tliomas Torquemadu, prieur des dominicains de Sainte-Croix do Ségo* vie, fut nommé par Ferdinand et Isabelle grand inquisiteur de toutes les CastiLles et d'Aragon et confirmé par le pape le i? octobre 1483.
Alors seulement VinqulsîLlon espagnole reçut sa complète organisation. Torquemada érigea quatre tribunaux à Séville, Cordoue, Jaen et Villa- Real (transféré plus lard à rolède)i et rédigea des statuts détaillés. Le roi Ferdinand adjoignit au grand inquisiteur un conseil composé de théologiens et de jurisconsultes. Ferdinand et Fsabelle publièrent ensuite, d'après Vavis de Torquemada, le 31 mars 1 492, le fameux édit en vertu duquel tous les juifs qui ne voudraient pas devenir chrétiens devaient, avant le 31 juillet, quitter TEspagne. Cent mille juifs à peu près émigrèrent; bien des milliers demeurèrent en Espagne» et acceptèrent à contre-cœur le baptême. Ferdinand et Isabelle avaient , ta même année, conquis Grenade, dernière possession des Maures en Espagne, et garanti aux Maures la
liberté religieuse. Mais ceux-ci ayant, dans le courant de la même année, excité un soulèvement contre les missionnaires qui exerçaient leur ministère en Câstille, et parmi lesquels se distinguait Ximenès, le roi et la reine ne leur laissèrent pas d'autre alternative que d'accepter le baptême ou d'émigrer. La plupart se firent baptiser, et dès lors les Moriscos, comme on les appela, furent soumis à Tinquisition comme les Maranos, tandis qu'elle n'avait aucune juridiction sur les juifs et les Maures non baptisés. Toutefois les Moriscos furent traités beaucoup plus doucement que les Maranos, et il fallut de nouveaux soulèvements et de criminelles conjurations avec les Maures d'Afrique pour rendre au xvie siècle leur situation beaucoup plus dure et pour amener, en 4609, sous Philippe III, leur complète, expulsion de l'Espagne.
Mais l'inquisition avait encore un autre but que la poursuite de l'hérésie : Ferdinand et Isabelle cherchaient à relever le pouvoir royal, qui avait été singulièrement abaissé en Espagne. L'inquisition dut devenir l'instrument le plus actif de cette restauration et servir efficacement à soumettre à la couronne tous les sujets du royaume, et notamment la noblesse et le clergé. P^nke(i)dit très judicieusement à cette occasion : a Ce fut l'inquisition qui consolida l'autorité absolue du gouvernement. i> n était par conséquent tout à fait naturel qu'elle fût odieuse surtout au clergé et à la noblesse, et ce furent principalement les prélats qui se virent impliqués dans de nombreux procès avec les nouveaux tribunaux.
Les papes s'aperçurent promptement que l'inquisition servait beaucoup plus à l'absolutisme royal qu'au maintien de la foi, et ils mirent autant de zèle à agir contre elle qu'ils en avaient déployé à établir l'ancienne inquisition ecclésiastique. Le peuple castillan aussi reconnut que les tribunaux du Saint-Office étaient recueil contre lequel devait se briser le pouvoir, de la
(l) Ranke, Princeê et Peuples^ p. I, page 348. Citation de Mgr Héfélé.
noblesse et du clergé^ et c'est pourquoi ritiquisUioci devint populaire parmi les basses classes^ qui en même temps voiraient en eLl43 le moyeu \e plus puissant de garantir la pureté du sang casiilian de tout mélange avec un sang impur et abhorré. Ea
efTet une haine nationale 6t héréditaire séparait les f^ls de la race germa no- visighole en Espagne des descendants des julfâ et des Maures, et les lois les plus sêvôres contre ceux-ci étaient sûres d'avance d'avoir les suiïrages de ceusc-Ià. 11 était donc naturel que rinquisition, établie par les princes dont elle con* liïolidait l'absolutisme — (c'est pourquoi elle eut Vapprobation de Pombal, ennemi acharné de l'Église), — et considérée par la «nasse du peup'e comme une insiitnllon nationale, se répandit avec une extrême rapidité et sans rencontrer de vigoureuse résistance, dans toute la Gastille. Le succès ne Tut ni si prompt ni si facile en Aragon, quoique Tinquisition ecclésiastique y fût paisiblement tolérée depuis des siècles, L'Aragon, hostile â l'absolutisme monarchique, le fut également à rinquisliion royale ; il en fut de môme de la Sicile, qui appartenait alors t l'Aragon*
Tout ce que nous venons de dire, ajoute le grave historien auquel nous devons ces détailSi est confirmé par trois auto* rites prolestantes respectables des temps modernes. Ranke(i) dit : a Si je ne m'abuse complètement, il est évident que Tinquisition était un tribunal royal, muni d'armes spirituelles. D'abord les inquisiteurs étaient des fonctionnaires royaux. Les rois avaient le droit de les instituer et de les destituer; les tribunaux de rinquisition étaient, comme les autres auto ri lés ^ soumis aux visites royales; le plus souvent les assesseurs de ces tribunaux étaient les membres du tribunal suprême de Castille. En vain Xîménés hésita k admettre dans le tribunal de l'inquisition un laïque nommé par Ferdinand le Catholique. Ne ftavez'vous pas, dit le roi, que si ce conseil a une juridicUon,
(i) Ouvrage cité, p. n%.
^^^a lient du roi? Quand Llorente (1) parle d'un procès qu'on ^^^aya de faire à Charles-Quint et môme à Philippe II, il résulte ^^demment de son propre récit que Paul IV, alors ouvertement ^^ guerre avec l'empereur et le roi d'Espagne, fit, en effet, une ^^position de ce genre, mais non qu'on entra dans ses vues et ^^'on se permit une tentative de cette nature. En second lieu, ^^ les avantages des confiscations prononcées par ces tribu- ^^^x étaient pour le roi. En troisième lieu, l'inquisition était '^^Q le complément de l'état; elle mettait entre les noains ^ ^^^ une juridiction à laquelle aucun grand, aucun archevêque ® Pouvait échapper. De même que l'inquisition reposait sur la *^'**'^*puîssance royale, de même son maintien tourna tout à l'avaniage de cette puissance. Elle éiait une de ces dépouilles de l'autorité ecclésiastique par lesquelles le gouvernement se fortifia, tout comme par l'administration des grandes maîtrises, par la nomination aux évèchés : ainsi, d'après son esprit et son but, elle était avant tout une institution politique. Le pape avait intérêt à lui barrer le chemin, et il le fit aussi souvent qu'il le put. Quant au roi, son premier intérêt était de la maintenir. • Henri Léo s'exprime de la même façon (2) : < Isabelle sut enfin plier sous son joug la noblesse et le clergé de Gastille par les autorités de l'inquisition , institution religieuse complètement dépendante de la couronne, et dirigée à la fois contre les laïques et contre le clergé. »
Enfin selon M. Guizot (3) : « Elle fut d'abord plus politique
(1) Llorente, né en i756 à Calahorra, devint vicaire général de sa ville natale et secrétaire de rinquisition en 1789. Disgracié en 1801 , il s'attacha à la cause de Joseph Bonaparte, fut forcé de s'expatrier en 1814, se fixa à Paris, et y publia VHistmre de V Inquisition, 18î7-18l8, en quatre vol. Il fut obligé de quitter la France par ordre du gouvernement, rentra en Espagne durant le triomphe momentané des Cortès. et mourut en 1823. L'ouvrage de Llorente, dit avec raison M. de Gerlache, est écrit avec la plus mauvaise foi, plein d'exagérations et de faussetés.
(2) Histoire universelle, II, 431 .
(3) Cours d'histoire moderne.
que relrgieuse, el destinée à maintenir l'ordre plu tôt qu'à dërendre la foi (i). *
(1 ) Mgr Héfélé, Dietinnnaire etictjelopédiqit^ de la îhàùl^rjie catholique^ traduit de raLlemamf , tome X.L article Imjtiisilion poliliqui* {F Espagne* — Quoiciue ce sujet ii'appnrlienne pas directement à notre histoire, 1d lecteur ne verra pas sans inlérél une partie de la saiie de l'article du âavant auteur : « Si l'un veut, continue Mgr Kéfelé. èquiiablemenl apprécier rînquisition e^r^pagnote, il Taut : 1'^ la ju^^er d'après led principes du temps, et non d'après ceux du xix^ siècle. Au xv« el au xvi» elêcle on admellnit partout la prîticîpe eu jus ratfîr*^ iiîiua el reUtjio; et c'était âur ce principe que reposait 1 inquisition politique. On rappliquait dans les états protestants pour le oioinsavec autant de rigueur qu'en Eî^ pagne. — i!^ Le rode pénal de ces temps était bien plus sanglant que cpIui de nos jours. Nous nous èloiiiions aujourd'liui de In^ eruanté des lois caroUnes (code pénal de Chnries^Quinl^ 1 5:^21* et déjà ce code étail un adoucissement aux dispositions du droit en vigueur au xvp siècle. Or le code de Charles V punit de mort, au § 10*. les crimt>s contrit la religiion. par exemple les blosphtmes contre Dieu et la sainte Vierge, el la magie, comme au g 11l> il condnmnc nu feu les pédérastes ci les sodomiles Nous trouvons hi même ngiipur dans Ift châtiment des crimes puremeni civils : ainsi, d'après le § lit» le faux monnuypur étfiil brûlé, tout voleur en récidive pnni de mort (g l59j 162'. On frappai! ég?ilemcnl de la peine de mort, en France, le moindre délit contre la siïreté des rouies. — 3^ U ne fïint pas oublier qu'alors la peine de morl prononcée contre lliérésie était commune à tous le* pays el à iontos li*s confessions. C'est ce dont e^it témoin Michel Servet, qui Fut brûlé a petit fpu, le Î7 octobre lao^, à Genève, à la poursuite de Calvin et pour cause d^hérésio. Même le i doux a Mélancliton approuva et loua CPlte exéculiou dans sa kllre à Calvin ; el, oulre Servel, beaucoup d autres viciimes, telles que V^ilentin Genlilis, Bolsec, Garlostait, Oruel, Ca^lalio et le cûnspiller Ameanx, persécutés, bannis. mis à mort, prouvent que l'inquisition ne régnait pas moins durement parmi les proteiilaiiLs suisses que parmi les catholiques espagnols. En t75it on vil encnre a Reudslïonr^, dans le Holstein, un jeune soldat , qui avait voulu fftire un pacte avec le détuon, obtenir de la faveur royalo de n'étrp qui^ décapité, et, en 1753, le fanatique Jérôme KoUler^ de Berne, ftit étran^^îé el brùlè « pour blasph(^me envers flieu, » — 4° Le» sorciers et les magiciens compasenl une faraude partie des viciimes de Uinqnisitioii* et t^ serait inutile de vouloir démontrer longaemenl que ces tmlheorenx élaieni poursuivis aussi souvent en All^^mr^i^ne et en France qo en I^^-payne, et d'une manière aussi sanirlanle par les protestants que par les catholiques Ce fut en 1781 que Tinquisitiorï eipagnole prononça la dernière sentence de mort, et, en I7>^^2j le tri-
Après ce qui précède, nous pouvons, en pleine connaissance de cause, exposer Thistoire de l'inquisilion aux Pays*Bas. Les
bQual réformé Ou canton de Glaris fit encore brûler une sorcière. — 5* On se plaît à faire passer Tinquisitton espagnole pour un produit du deepotistne de la foi romaine; mais on ne songe pas que ce furent précisément les papes qui furent les moins favorables à cette institution c^t qai cherchèrent presque constamment à la restreindre. Nous avons vu plus haut comment Sixte IV se prononça contre elle. Ce fut Rome qui, contre le gré de Ferdinand le Catholique et de Charles V, fil adiTieitre qu'on pourrait appeler de Tinquisition au pape. Les papes rappf-lèrent en maintes circonstances les inquisiteurs à la douceur, cherchèrent à conserver leur fortune à ceux qui étaient condamnés à des peines légères et à leurs enfants, accordèrent des adoucissements' à ceux qui étaient persécutés, arrachèrent maintes causes aux mains des iiiqui si teurs et les attirèrent en cour de Rome, cassèrent maints jugements, excommunièrent plus d*un inquisiteur. Léon X excommunia, en 1519, les inquisiteurs de Tolède. Outre Léon X, Grégoire XUI <îherchj| à adoucir les procédés de ce tribunal; Paul 111 se plaignit •nJéreinent de l'inquisition d*Espagne et prit sous sa protection ceux ^"' s'opposèrent à son introduction dans le royaume de Naples. — '1 est certain que Tinquisition se servit de la torture, mais tous les ""Uiiaux séculiers s'en servaient, et dès qu'elle fut abolie chez les Jï». elle le fut chez les autres. En général, malgré toute sa sévérité,
^^îsitîon était, dans sa manière de traiter les détenus et de les jugei'
fossf*' ^"^ ^"l>""al Pl**s doux que tous ceux de cette époque, qu'ils et pli/^* Catholiques ou protestants ; ses prisons étaient plus spacieuses 4 ^ ^ daines; on ne s'y servait que très rarement de cordes et de vU»\\ve%; l'usage de la toiture y était plus restreint qu'ailleurs, et on ^ pOVivait notamment y recourir qu'une fois dans chaque procès. * «« on a pris l'habitude de considérer l'inquisition comme une insiitu- ^ioii de police, toujours prête à lancer des mandats d'arrêt, des mandats d'amener et de dépôt, dont le bras multiple, s'étendant partout, saisissait, à la moindre apparence suspecte, ses malheureuses victimes ; mais il n'en est point ainsi car a) Chaque tribunal de Tinquisition devait faire précéder toute espèce de procédure par la promulgation d'un délai de grâce, et faire annoncer publiquement que « quiconque se sentirait coupable, mnis qui, dans un délai déterminé, se présente* n^it spouiaiiémeut et ferait pénitence, serait absous et préservé de tome peine grave. Ces termes de grâce étaient souvent renouvelés et prolongés, b) Les mandats de dépôt étaient soumis à beaucoup de restrictions et de précautions, c) Personne ne pouvait être emprisonné si son crime n'était établi par des preuves suffisantes et certaines. <i) Il fallait que les membres d'un tribunal de l'inquisition fussent una-
r^îgg^Ti-
détails qui vont suivre sont dus à la plume savante et non suspecte de M. Gachard. L'établissement de Tinquisition, dit
nimes pour ordonner un emprisonnement; quand cette unanimité manquait, il fallait que l'arrestation fût ordonnée par le conseil suprême de l'inquisition, ey C'étaient les qualificateurs, c'est à dire, les théologiens qui ne faisaient point partie de l'inquisition, qui décidaient si une proposition, objet d'une accusation, renfermait réellement quelque chose d'hérétique. — S» L'interrogaioire devait a) avoir lieu en présence de deux préires qui ne faisaient point partie du tribunal, et qui devaient empêcher toute violence et tout arbitraire, h) Les statuts exigeaient expressément « qu'on traitât l'accusé avec charité, qu'on le fit constamment asseoir, et qu'on ne le tînt debout que pendant la lecture de Tacte d'accusation, c) Les statuts ordonnaient encore qu'on se défiât de l'accusateur comme de l'accusé, et qu'on se gardât soigneusement de prendre un parti d'avance, d) Chaque accusé devait avoir un avocat, e) L'accusateur devait prêter serment qu'il n'était poussé par aucune haine privée; les accusateurs de mauvaise foi étaient très sévèrement punis, f) Les procés-verbaux devaient être lus deux fois à l'accusé, reconnus deux fois par lui, avant d'être valables, g) Il est vrai qu'on ne nommait à l'accusé ni l'accusateur ni les témoins, mais le motif de ce spcret a été reconnu par Ranke, quand il a dit que < le secret du nom d^s accusateurs et des témoins fut établi pour les garantir des perse utions des coupables, souvent riches et puissants. >» h) L'accusé pouvait déclarer d'avance que tel ou tel était son ennemi personnel, et dès lors on ne pouvait recourir au témoiiinage de ce dei nier, i) Enfin l'accusé pouvait faire citer une série de témoins à décharge, témoins qu'il fallait, si cela était nécessaire, aller chercher Jusqu'en Amérique. — 9" Tout jugement d'une inquisition provinciale était soumis à la révision et à l'approbation des autorités supérieures, c'est à dire, du grand inquisiteur et du conseil suprême, et n'acquérait force de loi que par cette approbation. Mais le grand inquisiteur, avant de donner son assentiment, devait avoir recours au vote d'un certain nombre de jurisconsultes, de consulteurs ou d'avocats, qui n'étaient pas des suppôts du Saint-OfHce. En outre, l'accusé pouvait récuser tous les juges d'un tribunal provincial, et le conseil suprême était dés lors tenu d'en nommer d'autres. Quand l'aveu manquait, la preuve était extraordinairement difflcile. — 10° Nous nous faisons une idée terrible d'ua auto-da-fé fuctus fidei, acte de foij^ et nous n'y voyons qu'un immense brasier, une chaudière colossale, autour de laquelle les Espagnols sont assis comme des cannibales pour se régaler, tous les trimestres, des chairs grillées de quelques centaines de pauvres hères, phiB éclairés et plus raisonnables que leurs juges et leur siècle. Mais e prétends que faire un auto-da-fé, c'était non brûler d'innocentes
y^. Tçr-xx'- .V
^^Uistorien, élait, comme les placards, Touvrage de Charles- Quint. Afin de mieux assurer Texéculion de ses édils contre
^'ctimes, mais déclarer la mise en liberté de ceux qui avaient été ^'«ssement accusés, ou réconcilier avec TËglise les pénitents, et ^^ISrine qu*il y eut un grand nombre d*auto-da-fé dans lesquels il n*y ^' de brûlé que le cierge que le pénitent portait à la main, en signe ^ '% lumière de la foi rallumée dans son âme. — Llorente raconte, l^ exemple, pour prouver le zèle de Tinquisition, qu'un auto-da-fé 75ft ^'^^ ^ Tolède, le 12 février 1486, et qu'il n'y eut pas moins de un ^^^^P^^l^^ punis; or, parmi tous ces coupables, il n*y en eut pas p^^.^*^^ d^exécuté, et leur châtiment ne fut pas autre chose que la jaiw^^f^ce publique Un second grand auto-da-fé eut lieu le 2 avril de çg<^ ^**^* année, toujours à Tolède, avec « neuf cents victimes, » et, de ^^\if cents victimes, pas une ne fut condamnée à mort. De tous les Y^^cfes de l'inquisition que Llorente nous a conservés, il en est infinitnewt peu qui se terminent par la mort du coupable, et personne ne croira que Llorente ait précisément rapporté les exemples les plus doux en voulant cacher les jugements les plus cruels. Son intention est évidemment de dépeindre Tinquisition sous un aspect aussi terrible que possible. On voit aussi, d'après ce que nous venons de dire, pourquoi le peuple espagnol, comme Llorente l'avoue, vit plutôt des actes de grâce que des actes de cruauté dans les auto-da-fé, et pourquoi des gens de tout rang et de tout sexe, les hommes et les femmes les plus Dobles, prenaient part à ces solennités, plus consolantes pour la foi que redoutables aux hérétiques. Lorsque la réconciliation des pénitents était terminée, les hérétiques opiniâtres et ceux dont les délits étaient en partie civils étaient livrés au bras séculier. — 11» Mais ceux qUi étaient sévèrement punis, qui étaient exécutés, n'étaient pas, â beaucoup près, seulement des hérétiques ; l'inquisition étendait ses recherches sur les sodomites et les polygames, et il y en avait beaucoup en Espagne par suite du contact des mœurs mauresques. Il en était de roéme des séducteurs, des ecclésfastiques qui faisaient un usage sacrilège des sacrements, etc. En outre l'inquisition jugeait les vols des églises, les blasphèmes, l'usure, le meurtre et la sédition, quand l'institution même de l'inquisition en était le but. Les suppôts du Sftint Offîce et leurs délits étaient aussi soumis au jugement de l'inquisition, et même les contrebandiers qui, en temps de guerre, vendaient des chevaux et des munitions à l'ennemi. Enfin les sorcières, les magiciens, les inventeurs de philtres, les gens qui cherchaient à tirer parti de la superstition du peuple, relevaient d'elle. Si l'on veut se rappeler combien de sorcières furent brûlées en Allemagne, on ne s'étonnera plus que l'inquisition espagnole, durant les 330 années de son existence, ait condamné à mort, à ce que prétend Llorente,
— îm —
les luUiênenâ, l'êinpefeurf en 1522^ commiL François Vunâer Hulst, membre du conseil de Brabant, pour rechercher lous
30.000 hèréliques, sorcières, magiciéii^t pDlj'jz^atnes, contrebandierfit (s^c, Mni8 Llorenip ei;l très mexact dans ses ctufTrei, et pluffieurâ de ses données sont évîrlc^mment fausseâ. — 12^ Celui qui examine les clioses d'après les Idées molernes se Tait auâsi une fausse notion des peinejA moins graves prononcées par 1 inquisition contre les moindres peciieurs el les pénîteute- Uï\q foule d'accusés trouvés coupables de fautes légères, de L'vi^ u'élaient pas même atteints par les peines ecclésiaâliquep; ils en étaient» comnfie on dit, absous ad cautdom, c'est à dire» dans le cas méiiiD ou iU auraient mérilè un châtimetit canonique On objecte Le san-b^niio, que tous les suspects devaient porter, et qui était le stigmate d'une houte inelTaçaUle, Le mot san'bernto est une contraction de mco bendito^ uom qu'on donnait autrefois au costume des pénitenis, car de tout temps IL fut de coutume dnns l'Église que le pénàtent manifestât son repentir par des habits de deuîL L'habit de pêuiience^ sacctts, était littnjl et se nommait par ce motif sorcw^ bcTtedwtuëf en Qspaz^iol savo bciittiit}. Ce san-benilo nvnii la forme d un frou monastique et était de couleur jaune ; les hérétiques convaincus portaient en outre une croix sur ce troc' celui qui fte dénonçait spontanément était en général dispensé du fian-benito. Ceius-là seulement qui étaient livrés nu bras séculier et ne montraient aucun repentir avaient le *ari-6etii/(J parsemé de Hammes et de figures de démon, et eux seuls porlDieol une coilTure particulière appelée earoza. — tl ne faut pas outil ier #*nfltt que le moyen -âge voyait plutôt une matière d'éditlcalion qu'un motif de honte dans la pénitence* Des [îriuces ouït -mêmes descendaient du trône pour faire pénïtence devant leurs sujets dans le sac et la cendre (Théodose Le Grand, saint l^uisK On doit considérer de ce point de vue Les fcuvres de pénitence imposées par linquisilion ; et en elTet nous trouvons dans Liorente des exemples de personnes qui, ayant fait pénitence du levi devant t'inquisition, en recueillaient si peu de hontequ*elles pouvaient contracter mariage avec les premières fa milles, voire avec des membres di^ La famille lO^ale. Ceux-là même qui avaient Tait pénitence sur de graves soupçons, pouvaif^nt aspirer encore aux fonctions et aux honneurs de Tétat» aujc dignités et aux prélaturea de ririglise, — 1^^ On dit aussi que TinquisitLon abai^&a l'esprit de la nation espagnole, entrava sa civilisation et ses progrès dans les sciences. On trout^eTasserlion exacte, la conséquence ïiêcessaire; on s'inquiète peu de ce que constate l'hisloire. Or les sciences commencèrent à rcHeurir en Espagne précisément à Tépoque où T inquisition y fut Établie ï on érigea alors un grand nombre d'écoles et d'universités, on introduisit l'art typographique, on favorisa spécialement les ^tudea classiques; les lielles -lettres et la poésie se ranimèrent; on
. ^ qui seraient infectés du venin de Thérésie, et les châtier, aillai Die* que lui-môme en personne pourrait le faire (1). Il lui donna
M , Pouvoir de citer^ arrêter et emprisonner les hérétiques,
0liv '^e saisir et Inventorier leurs biens, de procéder contre
t^^r inquisition, par dénonciation, et môme par la torture,
mir^atnchissant, au besoin, des formes ordinaires de droit; de
appela des savants célèbres des pays étrangers ; la noblesse s'adonna à des études longtemps négligées, et il régna en Espagne un mouvement, scientifique autrement actif et fécond que celui qu*on y voit de nos jours. Je suis loin de vouloir attribuer ces résultats à Tinquisition, mais il me s(>mble pouvoir soutenir que cette institution ne fut pas comme une horrible tempête qui dessécha la science dans sa fleur et jusqu'à sa racine. L'époque la plus brillante de la littérature espagnole s'étend précisément de la fin du xv* siècle à la fin du xvii*» et embrasse le temps où l'inquisition fut le plus puissante. Tous les écrivains qui font la gloire de l'Espagne ont vécu À cette époque, et leurs œuvres furent imprimées avec l'autorisation de l'inquisition. Cervantes, Lopes de Véga et Calderon, les grands historiens de l'Espagne, Pulgar, Zurita et Uariana, appartiennent à cette période. Llorente cite, dans son second volume, cent dix-huit savants qui comparurent devant l'inquisition, mais il est obligé d'avouer lui-même que pas un d'eux n'y perdit un cheveu. Aussi les plus grands savants de l'Espagne rendent iustice à l'inquisition, et par dessus tous Zurita, si connu par sa franchise, l'humaniste Pierre Martyr, et l'érudit Jérôme Blancas. — Malgré toutes ces observations, ajoute Mgr Héfélé, nous sommes loin de vouloir prendre la défense de l'inquisition espagnole ; ce que nous avons voulu démontrer, c'est qu'elle ne fut pas une institution aussi hideuse, aussi monstrueuse que l'ont prétendu trop souvent les partis, dans leur passion et leur ignorance. »
Il nous semble qu'après cette longue citation, un court texte de Bossuet trouve convenablement sa place-: c L'Église, qui a horreur du sang, demandoit toujours qu'on n'en vint point au dernier supplice, que les princes n'ordonnoient que dans le cas où la sédition et le sacrilège étoient unis à l'hérésie. Telle fut la conduite du quatrième siècle. En d'autres temps on a usé de châtiments plus rigoureux, et c'est principalement envers les sectes qu'une haine envenimée contre l'Église, un aheurtemenl impie, un esprit de sédition et de révolte portoient à la fureur, à la violence et au sacrilège. » Politique tirée de V Écriture sainte, livre VII, art. 3.
(1) Die selve corrigerende in aider vuegen ende manieren als wy Belve in persoone soude mogen doen. Citation de M. Gachard.
bannir à perpétuité, ou à temps, soit de toutes, soit de quelques-unes des provinces des Pays-Bas ; de prononcer, lorsqu'il y aurait lieu, la coniiâcation de corps et de biens; de faire exécuter ses sentences qui seraient sans appel. Il Tautorisa à se faire suppléer, dans les lieux où il le jugerait nécessaire, par une ou plusieurs personnes, qui auraient la même autorité que lui. Il prescrivit à ses officiers de lui prêter leur concours. Il voulut toutefois que ce commissaire ne procédât, ne prononçât de sentences interlocutoires ou définitives, et ne fit de* com position avec les délinquants, sans Tavis de Mo Josse Laurens, président du grand conseil de Malines, et qu'il prit, lorsque Toccasion s'en offrirait, deux docteurs en théologie, ou deux autres personnes notables, instruites dans les Saintes Écritures et la théologie, afin de ramener au giron de l'Église, par une instruction suffisante, ceux que les erreurs de Luther auraient séduits (1).
Atîrlen VI avait eu des relations intimes avec le conseiller Vander Hulst, dans le temps qu'il s'occupait de l'éducation de Charles-Quint (2). Il le nomma, à son tour, inquisiteur universel dans le duché de Brabant, les comtés de Flandre, de Hollande, de Zélande, de Hainaut, d'Artois, et dans tous les autres lieux de la Basse-Allemagne qui étaient soumis à la domination de rempereur (3). Les canons ne permettaient pas qu'un laïque fût revêtu d'une pareille charge : le pape y dérogea en faveur de Vander Hulst, eu égard à la doctrine, à la prudence, à Texp^rience, et surtout au zèle pour le service de Dieu, qu'il connaissait personnellement en lui (4).
(1) Lettres de commission de Vander Hulst, données à Bruxelles le S3 avril 1522. ~ Instruction pour le même, sans date. — Lettr&<« de mandf^ment du 30 avril 1522. Archives du royaume, registre intitulé Sur le faict des hérésies et imjuisition, fol. 619-622, 640-643, 645-648. Id.
{%) Correspondance de Marguerite d* Autriche avec Charles-Quûit. Id.
{3^ l\ret donné à Rome, aux calendes de juin 1523. Archives dii royaume, registre cité, fol. 612-617. Id.
(4) fi Ea tamen religione, doctrina, prudentia et renim experientia
Par la commission qu'il tenait du souverain pontife, Yander Hulst était investi de Taulorité qui appartenait, selon les lois de rÉglise et Tusage, à l'orfice des inquisiteurs ordinaires et apostoliques; il pouvait punir, des peines établies par le droit (1), les hérétiques, leurs fauteurs et adhérents. Les membres du clergé, les dignitaires ecclésiastiques eux-mêmes, jusqu'au rang d'évêque exclusivement, pouvaient être poursui\is et condamnés par lui ; mais, s'il s'agissait de prononcer leur dégradation, il devait réclamer la coopéralion d'un évoque et de deux abbés ou prieurs. Il était tenu, pour procéder contre les clercs, de se faire assister d'une ou de deux personnes constituées en dignité ecclésiastique, ou ayant des grades en théologie; et celles-ci seulement avaient qualité pour fulminer les censures. Il lui était enfin conféré le pouvoir de réconcilier avec l'Église les hérétiques qui solliciteraient avec humilité leur pardon. Le pape d'ailleurs déclarait expressément qu'il n'entendait pas que cette commission portât le moindre préjudice au droit qu'avaient les évéques d'exercer l'inquisition contre l'hérésie dans leur diocèse (2).
Malheureusement la manière dont Yander Hulst s'acquitta des délicates et importantes fonctions qui lui avaient été conférées, était de' nature à rendre odieux au peuple le tribunal nouveau qui s'exerçait dans son sein. Cet inquisiteur fut obligé de s'enfuir précipitamment de la Hollande, ob l'archiduchesse Marguerite l'avait envoyé, et les plaintes excitées par sa con-
et (quod in hac re pi'Incipium (praecipaum?) est, eo domus Del zelo^ nobis, dum in minoribus essemus, notissimis et compertissimiSi prse* ditos. »
(1) « A jure statutis pœnis plectendi, puniendi et corrigendi. »
(2) « Volumus praeterea quod per deputationem de persona tua et etiam aliis personis ad inquisitionis hujusmodi offlcium (ut prsef ^rtur) factam, locorum ordinariis, quominus suam ordlDariam inquittitionem, qoam de jure exercere consuevenint et adversus quoscumque haereticos in sua ditione exercere possunt, nullum prœjudicium gèneretar. t
du] le furent si vives, si générales, que la gouvernanle crut dôvolr suspendre Les efTets de sa commtsston (1).
On examina alors k Bruxelles, par ordre de Tempereur, s'il li'élaiL pas préférable que les évèques, ou les conseils de jus- Uce, connussent, comme ils l'avaient fait anlérieuremenl, des erreurs sur ta foi : ce moyen paraissait k Charles-Quint « aussi bon, voire plus honorable, que le premier expédient d'un exprès Inquisiteur, qui estoit une chose nouvelle (2). n Quelques-uns des conselûers de La gouvernante inclinaient pour le parti suggéré par Tempereur; mais la majorlLé trouva que le plus sur était d'avoir un inquisiteur spécial, « attendu que les (évèques) diocésains esloient si aspres et extraordinaires à usurper et du tout énerver la juridiction du souverain, et k taire composition à leur proïlt plus qu'à punition. ^ Les tendances absolutistes et toujours hostiles au haut clergé de Marguerite ne se révèlent ici que trop clatrement« Quoi qu'il en soit ^ rarchiiluchesse écrivît k Clément VIÎ pour qu'il nommât un inquisiteur en remplacement de Vander ïlulst, et lui désigna, comme les plus propres à rempiir ces fonctions, le prévôt de Saint-Martin k Ypres, Olivier Huedens; le prieur des Ecoliers k Mons^ Nicolas llouseau, et maUre Jean Coppin, dit de Montibus, doyen de Saint-Pierre k Louvain (3).
Clément VII chargea le cardinal de Saint-Anastase, son lègai
(I) Lptïres de Tarcliiduolieasic Mar^uprite à Charles -Qui ni, des 6^ 19 seplembrfl 1^23, et 21 février tSj2ij aux Archives du royaume. Citation de M Ga^hftrd.
Vander iTiilï^t était accusé d'avoir fal^inë un acte relatif à un différend qu'il avait avec les états da Hollande- ChQHes-Qnh)t ordonna à sft tanie de Vfin punir comme il appartenait, ^ siins pt'rmecLre simulation, pour respect du pape trespassé (Adrien VI), ou autre fav^^ur que Vander Hiilst pouvoit avoir vers Sa Saincieté* m Lettre du iTi janvier 15^4.
l2J Lettre du 15 janvier if)24-. Correspondance de Margfueriie d'Autriche avec Charles- Quint^ t, I, aux Archives du royaume. Citation da M. Gachard.
(8) Lettres de Marguerite à Chartes-Quint^ des âl février 15^1 et 4 avril 1525, Ibid.
a^nr.s*?'^* ^
en Allemagne, de statuer sur la demande de Marguerite (1)> et celui-ci nomma inquisiteurs aux Pays-Bas les trois candidats proposés. Hais» peu de temps après, le pape adressa au cardinal Érard de la Marck, évèque de Liège, un bref par lequel il lai donnait, proprio motUy la commission la plus étendue d'inquisiteur général, en l'autorisant à continuer ou à démettre les inquisiteurs particuliers, aussi souvent que bon lui semblerait. Ce bref souleva de grandes discussions dans le conseil de la gouvernante. Les uns furent d'avis de ne pas l'admettre ; ils firent observer que, si le cardinal de la Marck révoquait les inquisiteurs existants, qui étaient des gens de bien, et remplissaient leurs devoirs avec conscience, « l'on leur feroit une grosse honte, v Les autres pensaient qu'on pouvait laisser le cardinal user de ses pouvoirs, à condition qu'il n'exerçât de poursuite qu'avec la connaissance et l'aveu de l'archiduchesse ; qu'il ne procédât contre les suspects d'hérésie que dans les lieux de leur résidence, et que les confiscations qu'il prononcerait fussent au profit de l'empereur. La gouvernante décida que la commission du cardinal serait refusée (2). Le pape ne se montra pas blessé de ce refus. Par un bref du 13 des calendes d'avril 1525, il confirma les trois inquisiteurs que le cardinal de Saint-Anastase avait nommés (3).
Le doyen Goppin étant mort, Paul III, à la demande de l'empereur et de l'université de Louvain, nomma deux nouveaux inquisiteurs, tout en maintenant dans leurs fonctions le prévôt de Saint-Martin d'Ypres et le prieur des Écoliers de Mons. Les nouveaux furent Ruard Tapper, d'Enckhuyzen, doyen de Saint-
(1) Bref du 19 mars 1524, aux Archives du royaume.
(2) L'archidachesse écrivait à l'empereur sur cette affaire : c Je vous supplie, si chier que aymez retenir vostre jurisdiction et haulteur, que ne conseotez à l'admission dudict bref. » Lettre du 12 avril 1524 (1525, n. 8t.), aux Archives du royaume. Citation de M. Gachard.
^3) Registre intitulé Sur le faict des hérésies et inquisition, fol. 534- 536. Citation du même.
Pierre à Louvain, et Michel Drutius, ofQcial de Tévêque de Liège en là môme ville (1).
Le brer de Clément VII avait étendu les pouvoirs des inquisi leurs, U les avait autorisés à procéder avec ou sans le concours des ordinaires , il avait soumis à leur juridiction jusqu'aux évéqucs et aux archevêques eux-mêmes, qu'ils pouvaient faire arrêter et emprisonner, sauf à envoyer les procès de ces dignitaires ecclésiastiques au saint siège, qui en déciderait. Il leur avait conféré le droit de faire exécuter leurs sentences de dégradation par un seul abbé, à défaut de Tévêque diocésain. Paul in confirma ces dispositions, la dernière seule exceptée.
Les inquisiteurs pouvaient établir des substituts dans les provinces, et leur déléguer tout ou partie de Tautorilé dont ils étaient investis. Eu 1545, Charles-Quint leur prescrivit de faire usage de ce droit- Voici la liste des subdélégués qu'ils choisirent, telle, dit M. tiach ird, que me la fournit un document souvent cité dans io cours de ce travail :
ArLoig : M^ Jean Barbier, doyen et prévôt d'Arras; M« Christoplie de la Bussière, membre du chapitre de cette ville;
Orabant ' M^ Nicolas de Monte, doyen de Beke ; Me Michel Drulius docteur en droit;
Flandre : M« Pierre Titelman, doyen de Renaix ; M« Jean Pollet, chanoine de Saint-Pierre à Lille;
Hamaut : M« Jean Fabry, doyen de Saint-Germain à Mons ; M(^ Jean Oonliomme, chanoine de la même église;
tloHande et Zélande : M» François de Campo de Son, docteur en théologie, chanoine de la grande église d'Utrecht et de Saint- Pierre à Louvuin ; M^ Corneille Stryen, chanoine à La Haye (2).
(\) Bref donné à Homo le 6 juillet 1537. Registre Sur le faict des hêrêîtit>s et inquisitifirtf fol. 571-572. Id.
<3i Regislrc hiLUulé Sur le faict des hérésies et intpàsition, fol. 536 v* et 5il Les pièces que contient ce recueil furent, dit M. Gachard, rassemblées par le prési Jent Viglius. — Il y a, dans le même registre, foL 539 et 5 il, d'autres listes de subdélégués, sur lesquelles figurent
Depuis la destitution du conseiller Vander Hulst, les inquisi-v teurs avaient exercé leur office, sans que l'autorité civile, ainsi s'exprime M. Gachard, eût réglé les formes qu'ils devaient observer, ainsi que l'étendue et les limites de leur juridiction. Durant le séjour que Charles-Quint fit aux Pays-Bas, à la fin de 1545, il pourvut à cet objet. Une instruction détaillée fut rédigée pour les inquisiteurs et leurs subdélégués ; elle fut publiée à Maestricht, le 28 février 1546(1). Je citerai, ajoute le même auteur, les principaux articles de cette instruction, qu'il est nécessaire de connatire pour avoir une idée exacte de ce que fut l'inquisition dans notre pays.
1o Les inquisiteurs et leurs suppléants devaient visiter leur province respective, accompagnés d'un notaire connu pour son iotégrité et son aptitude; ils devaient s'y enquérir des hérétiques, de ceux qui étaient véhémentement ou probablement suspects d'hérésie (2), de ceux qui avaient ou lisaient des livres cond<imnés, de ceux enfin qui tenaienl des conventicules où Ton disputait sur la religion catholique. Ces informations, rédigées en forme authentique par le notaire, étaient gardées avec soin pour y avoir recours toutes les fois qu'on le trouverait nécessaire.
2^ Les témoins entendus prêtaient serment de dire la vérité, sans haine ni faveur. Ils étaient interrogés sur la source des renseignements fournis par eux, et elle était mentionnée dans )a procédure, afin que les honnêtes gens ne fussent pas scandalisés (3).
encore, pour la Hollande et la Zélande, M'^ Nicolas de Castro, chanoine de Notre-Dame d*Utrecht; M« Jacques Moens, prieur d'Oudewater, près de Schoonhoven; M« Martin Doucto, curé de Wormer, et M« Bockeidus, curé à 'T Woud, près de Delft. Mais il semble résulter de la comparaison de ces listes avec d'autres documents, dit toujours M. Gachard, qu'elles restèrent à Tétat de projet.
(1) Registre cité, fol. 5*7-552.
[i] A.ut de ea (haeresi) vehementer vei ex probabilibus conjecturis suspecti.
(3) Ne viri boni injuste scandalizentur.
dfi Une dénanciaiiofi dont Tauteur voulait rester inconnu^ ne pouvait servir de base & une procéduie.
Ao Si les inquisiteurs trouvaient que, par envie ou par d*autres motirs, on eût accusé injustement quelqu'un ^ ils signalaient Faccusateur au magistrat du lieu ou au conseil provincial, pour en faire justice^
5û Les inquisiteurs pouvaient appeler devant eux et interroger tous sujets de Tempereur, quelles que fussent leur qua- Utè, leur condition et leur charge, même les bourgmestres et échevîns des viltes, les conseiUers et président des cours de justice» Ceux-ci él^îent tenus de déposer, sous peine d*être réputés fauteurs des hérétiques et punis comme tels, conformément aux édîLs, s'ils étaient laïques; slls étaient gens d'Ëglise, il était procédé contre eux selon que tes inquisiteurs le trouvaient juste et équitable ()).
6» Les inquisiteurs faisaient appréhender et détenir, sous bonne garde ^ par le ju(]te du lieu ou par d'autres choibis par eux, ceux qui d'après les informations prises et ta déposition de deux témoinsj ou d'autres preuves légitimes, étaient reconnus hérétiques ou contrevenant aux édits impériaux sur Textirpaiion de riiérésie.
7* Si Taccusê était ecclésiastique, il était transféré dans tes prisans du conseil provincial « Là sa cause était instruite sommairement et sons forme de procès. Les inquisiteurs s'adjoignaient ensuite un ou plusieurs membres du conseil ou en référaient au conseil lui-môme, pour rendre la sentence de condamnation ou d'absolution. En cas de refus de ta pari du conseil ou de quelqu'un do ses membres, il en était rendu compte pur les inquisiteurs à la régente ou au conseil privé, qui pourvoyait.
S» Quand les inquisiteurs, de l'avis de Tun des membres du
(i) Si vero ecclesiasiici fuerint, procèdent contra eoi dlcti Inqui»!toree prout tpsi^ ju&tuni et SDquum vidcbitur.
coBseil, prononçaient la dégradation contre un ecclésiastique, et sa remise au bras séculier, le conseil, après qu'il avait été procédé à la dégradation, conformément à la commission que les inquisiteurs avaient du saint siège, était tenu de faire immédiaiement exécuter leur sentence.
9» Siles inquisiteurs trouvaient, parleurs informations, qu'un laïque eût contrevenu aux édits impériaux, ils communiquaient ces informations à Tun des membres du conseil de la province, sur le rapport duquel ce conseil faisait arrêter le coupable et le châtiait.
10» S'il résultait des mêmes informations qu'un laïque fût suspect d'hérésie, et qu'on ne pût prouver qu'il eût contrevenu aux édits, les inquisiteurs procédaient contre lui, selon le droit, jusqu'à la sentence définitive, qu'ils rendaient avec le concours d'un membre du conseil de la province.
iio L'empereur défendait à tous ses conseils, sous peine de son indignalion, d'entraver, de quelque manière que ce fût, les inquisiteurs dans l'exercice de leur juridiction. Toute difficulté qni s'élèverait à cet égard devait être soumise à la régente.
1^ Il faisait la même défense aux évêques et à leurs officiaux: Il voulait toutefois que ceux-ci ne pussent ôlre troublés Pi^r les inquisiteurs dans les procédures commencées.
i3o Dans leurs visites, les inquisiteurs devaient s'informer si
les curés étaient hommes de bien, sincères dans leur foi et
bons catholiques. S'ils trouvaient des paroisses administrées
par des mercenaires ou des vicaires, anciens religieux ayant
jeté le froc, ils^ étaient tenus de les faire éloigner et remplacer (i).
14o S'ils rencontraient des curés vivant d'une manière scan-
(1) Item prsefati inquisitores et commissarii, in visita tione provinciae, diligente r inquirent de curatis si boni, ainceri et catholict fuerint. Et si inveniant aliquos mercenarios seu vice curâtes qui aliquaudo religiosi fuerint et, abjecte habitu, curas administrent, illos antioveri et alios in eorum locum surrogari curabunt, etiamsi super his dispensationem aut licentiam a judice ecclesiastico obtinuerint.
.-Pi^w^mm/^^ ■
dâleusô, ou ignorants et incapables de remplir leurs fonctions, ils devaterii les signaler à révoque et à ses offlciaux, admoneslanL ceux-ci de les remplacer. Au cas que révoque s'y refusât, 11 y avait Heu d'en avertir la régente.
15» Les inquisiteurs avaient aussi à s'enquérir de la conduite des maîtres d'école et de leur enseignement, et à provoquer la correction et m^ème la destitution de ceux qui leur paraîtraient le mériter.
10» Ils devaient prendre les mêmes informations sur les imprimeurs et les libraires, ainsi que sur les livres imprimés et vendus par eux.
L'empereur terminait cette longue instruction par la recommandalion suivante : a Les inquisiteurs s'attacheront surtout à ne pas rendre impossible une œuvre aussi sainte qu'elle est difficile. Ils ne se montreront pas trop exigeants, mais, avant tout, ils s'appliqueront à redresser les abus qui ne pourraient être lolérés sans péril pour la religion ou sans inconvénient pour la chose publique. Ils s'efforceront aussi de persuader à tout le monde qu'ils ont en vue les intérêts du Christ, et non les leurs, s'eiïorçiint uniquement de purger les Pays-Bas de toute erreur et de les mettre à couvert de l'hérésie (1). »
Charles-Quint rendit, le même jour, une ordonnance qui enjoignait h ses conseils, justiciers et officiers, ainsi qu'aux officiers de ses vassaux, de faire appréhender et garder en leurs prisons tous ceux, ecclésiastiques ou laïques, que les inquisiteurs leur dénonceraient, de faire donner à ceux-ci toute aide et assistance, sans délai ou sans difficulté quelconque, et
(1) In hoi pr^cipue laborabunt dicti inquisitores, ne hoc negocium. 'tam piuni quam est difficile, reddant impossibile, neque nimis emungant, sed primo remediuin adhibeant in his quse, sine periculo religioniST et încommodo reipublicae, tolerari non possunt; tantamque adhibeant <j il igcntiam ut omnibus persuadeant se non quaa sua, sed quje Ctiriâli siint qusBrere; hoc solum conantes ut hae ditiones inférions Geimani;» ab omni errore purgcntur, immunesque ab haeresibus ronserventur.
sans permettre qu'il leur fût fait aucun obstacle ou injure, c Et en ce, disait rempereur, vous acquictez de sorte que cest affaire d'inquisition, tant important, ne soit empesché ni retardé, mais soigneusement et diligemment avancé et exécuté, selon qu'il convient au bien de la chrestienneté, salut, repos et tranquillité de nos pays et subjecls, et de sorte que de vostre bon debvoir en ceste partie ayons cause de contentement (1). »
L'JDSlruction de février 1546 fut renouvelée et modifiée en quelques-uns de ses articles, le 31 mai 1550(2). Ainsi l'empereur statua que les ecclésiastiques appréhendés pourraient être transférés dans les prisons du conseil provincial, ou dans celle de Vèvéqne diocésain (article VU) ; que la sentence de dégradation perlée par les inquisiteurs devrait être exécutée à la diligence du conseil provincial, ou du juge du lieu, ledit conseil préalablement averti (article VIII) ; que, pour la sentence à rendre contre les laïques suspects d'hérésie, les inquisiteurs prendraient l'avis d'un conseiller de l'empereur, ou bien de quelque homme expert, à nommer par le conseil provincial (art. X), etc. Ces modifications furent apportées à l'instruction primitive, sur la remontrance des inquisiteurs. Ils avaient demandé aussi d'être déchargés des obligations que leur imposaient les articles XIII, XIV, XV et XVI, relativement aux curés, aux maîtres d'école et aux libraires (3), mais l'empereur n'eut pas égard à cette partie de leur requête.
En 1553, la reine Marie de Hongrie envoya dans les provinces de Frise, d'Overyssel et de Groningue, pour y remplir l'office d'inquisiteur, le docteur Sonnius, chanoine d'Utrecht, le même qui plus tard fut chargé à Rome des négociations pour l'érection des évèchés, et le doyen de l'église de Notre-Dame aussi d'Utrecht. Outre l'observation de l'instruction générale de 1550,
(1) Registre Sur le faict des hérésies et inquisition, fol. Ï66-267.
(2) Même registre, fol. 389-392 et 416-420.
(3) Remontrance de Ruard Tapper et de Michel Drutius, présentée le tt novembre 1549. Même registre, fol. 474-475.
elle leur recommanda quelques points qui firent l'objet d'une instruction particulière. Elle les chargeait tout spécialement d'extirper la secte des anabaptistes ; elle leur prescrivait aussi de visiter les couvents de femmes, et d'y opérer les réformes nécessaires (i).
Quelques mois avant son abdication, Charles-Quint promulgua deux nouvelles ordonnances concernant l'exercice de l'inquisi* tion. Par l'une, en date du 31 janvier 1554 (1555, n. st.), il rappelait les dispositions de l'édit de février 1546, et statuait de plus que les conseils de justice et les officiers royaux, municipaux et autres, ne pourraient permettre aux hérétiques, détenus dans leurs prisons, à la poursuite des inquisiteurs, de communiquer avec qui que ce fût, sans le consentement de ces derniers ; qu'ils auraient à déférer à la réquisition des dits inquisiteurs, lorsque ceux-ci réclameraient leur présence pour le prononcé des jugements rendus par eux, ou les inviteraient à faire inventorier les biens des. personnes infectées ou suspectes d'hérésie, absentes par crainte de la justice; enfin qu'ils seraient tenus de veiller à ce que les biens meubles ou immeubles des individus incarcérés, ou en état de prévention pour fait d'hérésie, ne fussent ni transportés ni vendus à d'autres (2). La seconde ordonnance, datée du Ur février suivant, enjoignait à tous huissiers et sergents d'armes de mettre à exécution les citations, ajournements, intimations, actes et ordonnances, quels qu'ils fussent, émanés des inquisiteurs ou de leurs subdélégués ,,3).
Â la même époque, Charles-Quint adressa aux évèques une lettre circulaire oti il les invitait à se faire informer par leurs archidiacres, doyens ruraux et curés, de ceux qui étaient suspects d'hérésie ou ne remplissaient point leurs devoirs reli-
(1) Cette instruction est datée du 17 septembre 1553. Ibid., fol. 364-
(2) Registre cité, fol. 324-326.
(3) Môme registre, fol. 321.
gieux, qui avaient ou qui étaient soupçonnés d*avoir des livres défendus, et de les signaler aux inquisileurs. Il se plaignait, dans cette lettre, c de ce que le mal non seulement coniinuoit, mais plutôt s^augmentoiten aucuns quartiers, par les contraires vigilances et diligences d'aucuns mauvais esprits qui ne cessoîenl, par tous moyens et en tous lieux, de jeter leur venin ; qui pis est, faisoient le nom et ofHce des inquisiteurs odieux, et metloient leurs personnes en mépris, irrévérence et haine du commun peuple : dont procédoit que non seulement ils étoient contempnés, mais à la fois eux et leurs subdélégués en danger de leurs personnes (1). »
Les fonctions d'inquisiteurs généraux étaient toujours remplies par les docteurs Ruard Tapper et Michel Druiius, en vertu de la commission du pape Paul III. Jules III renouvela cette commission, et leur adjoignit Corneille Meldet, doyen de Saint* Jacques à Louvain. Dans le bref expédié à cette occasion (2), le saint père rappelait les dispositions prises par ses prédécesseurs, et les complétait par quelques points nouveaux, qui lui avaient été recommandés par Tempereur. Ces point concernaient la lecture des livres condamnés, les curés mercenaires el scandaleux, les maîtres d'école, les libraires. Le pape adoptait sur ces points les règles tracées dans Tinstruction impériale da 31 mai 1550. Il permettait aussi que les snbdélégués des inquisiteurs généraux fussent choisis parmi les ecclésiastiques
(1) Lettre datée de Bruxelles le 27 janvier 155& (1555, n. st.} Ibid., fol. 344-345.
(2) Il porte la date du 8 mai 1555. Registre cité, fol. 276-284. — Hopperus nous apprend (Mémorial des troubles des Pays-Bas, p. 67) qu'en 1560 Pie IV nomma inquisiteurs généraux le docteur Josse Tileianus, prévôt de l'église collégiale de Walcourt, et le docteur Michel ée Bay. Je n'ai pas trouvé, dit M. Gachard, dans les Archives, la commiesioD de ces deux inquisiteurs.
non pourvus de dignités ou de grades, pourvu qu*ils fussent graves et hommes de bien(1).
Tel était l'état des choses à Tavènement de Philippe II. Mais il est essentiel, dit M. Gachard, de faire remarquer qu'il existait des provinces, comme le Luxembourg et Groningue, oU l'inquisition n'avait pas été introduite; qu'en Gueldre, les états s'étaient opposés à son admission, en s^appuyant sur le traité de Venloo, en venu duquel ils étaient passés sous la domination de Ctiarles-Quint; que le Brabant en avait, dés l'origine et constamment, repoussé Texercice, si bien qu'on ne trouvait, depuis i529, aucun acte de juridiction posé par les inquisiteurs dans cette province. Une particularité notable avait môme, en 1550, signalé la résistance des Brabançons. Dans un placard du 28 avril de cette année (2), il était parlé plusieurs fois de l'inquisition ei des inquisiteurs : par ce motif, le conseil de Brabant refusa de le sceller. La reine Marie commanda au chancelier d'y faire apposi^r le sceau. Alors le magistrat d'Anvers présenta au conseil une requête où il exposait que l'exécution de l'ordonnance entraînerait la ruine du pays, et spécialement de cette ville, a entièrement fondée sur le fait et train de marchandise, hantise, fréquentation et négociation. » L'empereur sa montra d'abord insensible à ces raisons : mais la reine Marie s'otant rendue à Augsbourg, où il tenait la diète de l'empire, le persuada non seulement de retrancher du placard du 28 avril tout ce qui concernait les inquisiteurs, mais aussi d'en adoucir quelques autres dispositions. Ge fut à la suite de c^tte difflculLc, dont nous avons eu l'occasion de dire un mot précédemment, f[ue parut l'ordonnance impériale du 26 septembre. Les bourgmestre et échevins d'Anvers, quoiqu'ils eussent atteint le but principal de leurs réclamations, ne se soumirent pas encore
(1) Dummodo graves et boni viri, ac personae ecclesiastics fuerint.
{"1) Dt^iis les Placards de Flandre, on a donné à cet édit la date du ^1> avril, mais la copie qui en existe dans le registre Sur le faicl des hérésies et inquisition, fol. 437-431, est datée d.u 28. Note de M. Gachard.
sans reslrlclion à la volonté du prince. Le dernier article de la nouvelle ordonnance statuait qu'elle serait exécutée « nonobstant ou appellation fuite, ou à faire, ni aussi quelconques privilèges, ordonnances, statuts, coutumes ou usances à ce contraires. » Ils exigèrent, avant de la publier, qu'il leur fût délivré un acte, sous le grand sceau de Brabant, devant servir de sauvegarde à leurs libertés ; en outre, par cette môme résolution du 5 novembre, qui autorisait l'écoutète à faire la publication de l'édit, ils déclarèrent que l'article ci-dessus ne pourrait porter aucun préjudice à leurs privilèges, ordonnances, statuts et coutumes (1).
Philippe II confirma purement et simplement l'instruction donnée aux inquisiteurs par son père le 31 mai 1550(2). Dans le mandement qu'il adressa de Bruxelles, le 1er décembre 1555, aux offlciers royaux et aux huissiers (3), la seule addition faite aux dispositions de l'ordonnance du 31 janvier précédent, consista à prescrire que, quand les inquisiteurs o voudroient procéder sur le fait de l'hérésie, et requerroient les conseils ou les officiers royaux, de donner quelqu'un de leur collège, ou autre adjoint, pour élre présent aux informations et procédures qu'ils voudroient prendre et faire contre les suspectés, ou pour appréhender aucuns chargés, infectés ou suspectés d'hérésie, » lesdits conseils et officiers devraient déférer à leur réquisition; que ceux-ci les laisseraient de môme procéder contre les prisonniers, selon leur commission et instruction, « nonobstant
(1) Lettre italienne de la duchesse de Parme au roi, du 9 janvier 15GU^ Correspondance de Philippe Uy p. 386. — Autre lettre française de la même, du 3 avril 156H, dans le Supplément à Sirada, t. II. p. 30i. — Consultes du conseil de Brabant à la duchesse de Parme, des 25 jan- ?ier, 8 et 24 mars 1566, dans le registre cité plus haut, fol. 72, 74, 84.-— Requêtes des chefs-Tilles de Brabant audit conseil, ibid., fol. '28, 80,. 88. Id.
(2) Déclaration donnée à Bruxelles le 28 novembre 1555, dans le registre cité, fol. 194-201, et dans les Placards de Brabant, 1. 1, p. 41. Id.
(3) Même registre, fol. 172-176.
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oulcune liUspendence, prévention, opposition ou appeltation h
ce coolraire, p
M. Gachard termine son exposé par celle déclaration catégorique : « Ainsi, pour résiimer ce qui vieni d'ôire dit sur lea causes principales de la révolulîon des Pays-Bas, Pliilippe fl n'avait innové ati régime établi avant son rèï^ne, ni en ce qui concernait rinquisîlîon, ni relatlveTnenl aux pUcards ; et^ quant aux nouveaux évôchés, il avait seulement donné plus d'extension aux plans formes par Tempereur, son pôre(l). »
Après cela l*on est asse?^ étonné de rencontrer immôdiatement Vappréeiaiion suivante. Ce n'est pas, du reste, la seule occasion ou M, GacUard semijle beaucoup plun exact et î>lus impar* lia! dans la recherche et Vexposilion des faits qulieureuit el perspicace dans les conclusions qu'il en tire. Nous cUei'ôns littéralement ce passage,
«1 Ces faits sont- ils la justification de la conduite qu'adopta c.e monarque (Philippe II)? Nul ne voudrait le pfcleudre. Un gouvernement sage doit accommoder sa politique à Fespnl du temps, au vobu des peuples. Dans le principe, les placards avaient eu, c'est la vérité, l'assentiment des conseils collatéraux et des chevaliers de la Toison d'or; il y en avait un, celui du 7 octobre 1531, qui avait été fait avec le concours des étals généravix. Mais, depuis lors, le nombre des prosélytes que les doctrines de la réforme complaient aux Pays-Bas s^élait considérablement accru par les relations de commerce de ces paya avec les provinces voisines, par le long séjour qu'y avaient fait, à cause de la guerre, des troupes allemandes qui pratiquaient le luthéranisme, enfin par lefTet inévitable de lu persécution. Les i dées de l olérance commen çaien l h se ré pa nd ro parmi les masses : le peuple disait hautement qu'il y avait tyrannie h violenter les consciences, qu'il était barbare de punir de mort des opinions
(1) Corf^spmdance de Philippe II êur It^s affaiteâ dût PmjS'Biis, t. I, rapport au ministre de rintèrieur, p. CXXVL
dont Dieu seul était juge. Les grands ne cachaient pas l'horreur qu'une législation sanguinaire leur inspirait (1). Dans cette situation des choses et des esprits, les édits contre les sectaires, si le roi répugnait à les abroger entièrement, auraient dû être appliqués avec une modération extrême. Philippe II, au contraire, sans tenir compte des circonstances, sans avoir égard à la différence des temps, voulut qu'une rigueur inflexible servit de règle aux tribunaux chargés de leur exécution (2). » Cette condamnation si sévère de la conduite de Philippe II ôst-elle juste, est-elle fondée sur des raisons eérieuses, de- 'ïîanderons-nous à notre tour?. Et nous n'hésitons pas à répondre non, elle n'est fondée ni sur les vrais sentiments, les devoirs légitimes d'un roi chrétien et sage, ni sur les nécessités "® 'a situation, ni sur l'esprit du temps, ni sur les intérêts les ^^^ Sacrés d'un peuple catholique, attaché à sa foi, comme *^'^it toujours été la Belgique. Et d'abord comme roi, que *^U Philippe II? maintenir la religion catholique, ainsi qu'il ^^\au juré à son avènement, et défendre le régime social et ^o\^tique de la Belgique, qui avait à sa base le catholicisme. Si VoQ veut connaître les vrais sentiments du roi, qu'on lise ce passage de sa correspondance cité et traduit par M. Gachard lui-même : c Vous pouvez, écrit le roi à son ambassadeur à Rome, don Luis de Requesens, grand commandeur de Gastille, vous pouvez assurer à Sa Sainteté qu'avant de souffrir la
(1) Voyez ci-après, p. ^9 et 249 delà Correspondance, ce que Granvelle écrivait au roi, les 10 mars et 9 mai 1563, sur le langage tenu par le baron de Montigny et le comte de Bornes. Note de M. Gachard. — h transcris ces deux passages du Précis dn la Correspondance : (... Progrès de Thërésie à Valenciennes et à Tournai : mollesse de Berghes et de Montigny pour la réprimer. Ce dernier dit souvent qu'ii tiiahmf de punir de mort les délits en matière de religion » — t L*évêque cteTournay assure que Montigny a mangé gras pendant tout le carême; lui et son frère disent hautement que c*est mal de verser du sang pour les affaires de religion. »
(2J Correspondance de Philippe II, iome I, rapport cité, pp. cxxyi-cxKvn .
moindre chose qui porte préjudice à la religion et au service de Dieu, je perdrai tous mes élats, et perdrais môme cent vies, si je les avaïs, car je ne pense ni ne veux être seigneur d*liéréliques. Vous Tyssurerei aussi que je tacherai d'arranger les choses do la religion aux Pays-Bas, si c'est possible, sans recourir à la force j parce que ce moyen entraînera la totale destruction du pays, mais que je suis déterminé à remployer cependaulj si je ne puis d'une autre manière réj^ler le tout comme je le désire; et, en ee cas, je veux être moi-même Texèculeur de mes intentions, sans que ni le péril que je puis courir, ni la ruine de ces provinces, ni celle des autres états^^ qui me restent, puissent m'empécher d'accomplir ce qu'un prino^j^l cbrêlien et craignant Dieu est tenu de faire pour son saint servicGf le niainlien de sa foi catholique, rauLorlLè et l'honneur du saint siège (i). »
Voit^ bien le roi vraiment catholique^ voiià bien Philippe 11 El ces senlimenls étaienUils en opposition avec les nécessilés" de la situation? Nullement. Abroger les édits ou les appliquer avec une modéralion suprême, comme l'aurait voulu M. Gachard, qu'eût-ceété autre chose que consommer la ruine de la religion et du pays, que proclamer la révolu lion dans Tordre religieux et dans Tordre poUiique? Que voulaient en effet les prolestanls?
[1) Lettre écrite du Bois de Ségovio, le 12 aoùt1rî(Sr>. _ Voici le text esptignoi de ce passage ; « Y assi podreis cerlifîcar a Su Santidad que anlps qtiR stifrir ïii incnor quiélira del nmridû en lo de la rf-lt^iou y del servicio de Dios, perderé loilos mis estados, y cien vîdas que tuviessfr, pûrque yo id pîenso iil qniero ser senor de hereges, y que, si ser pudiere, yi> prouurarê de acomodar lo de la religion eti ttquellos eâtados, siii ventre â las armas^ porqué veo que ser^. la total desiruycion delloa el lomfillas, pero que. si no se puede remediar todo, como yo lodesseo, sln venir û ellas, estoy delerminado de tomalias^ y yr yo tneimo en persona a tialiarme en ta execucion de todo> sin que me lo pued^ es lorpar ni peliit^ro, ni la ruina de todos nquelios payses, ni de todos 1 deniMS que me quedan. a que no hfiga lo qtie un prininpe chrialiano y temortiao de Dioâ deve ba^er en servLt:io suyo, loanieninitento de su f ee eathèllcSf y autoridad y honrrâ désaa sede apostolica, >
Voulaient-ils l'ordre, la paix? Se seraient-ils contentés de la paisible tolérance de leur culte à côté du culte catholique maintenu dans son existence et dans ses droits séculaires, droits garantis par la constitution politique et par les serments les plus solennels du monarque? Toute Thistoire de ces temps agités proclame le contraire. Le protestantisme n'est qu'une négation ; il ne se propageait qu'en attaquant le catholicisme, et en le proscrivant partout où il devenait le maître, en s'emparant de ses biens, en remplaçant les institutioas civiles elles-mêmes par des instiluiions nouvelles et des lois formées à son image. N'est-ce pas là toute l'histoire du protestantisme à son origine et dans ses premiers développements ?
1 11 ne faut pas oublier, dit M. Juste, que si le réformateur de Willemberg menaçait seulement la papauté (1), d'autres sectaires plus audacieux s'eflbrçaient de détruire la société môme. Les horribles excès des anabaptistes auraient pu servir d'excuse à la sévérité de Charles-Quint (2). En punissant l'hérésie dans
(1) Oq sait assez qu'il menaçait et attaquait bien d'autres choses. (3) Sans entrer dans d*autres détails sur les excès des anabaptistes, je me contente de transcrire cette simple notice du Dictiofwnire de Biographie et d'Histoire publié par MM. Ch. Dezobryet Bachelet. c La secte des anabaptistes, c. a. d., de ceux qui renouvellent le baptôme, prit naissance chez les protestants d'Allemagne. Dès I52H, Thoma» Uûnzer. pasleur d*Altstedt en Thuringe, dépassa Luther en préchant liodépendance absolue en matière religieuse, le danger des pratiques religieuses. Tinutilité du gouvernement civil et bientôt la communauté des biens. Les paysans de la Franconie s'étant révoltés contre leurs ^igneurs, il courut les exciter par ses prédications, et il fallut qu'une armée vint les tailler en pièces (1525). Cette réforme prétendue s'introduisit à Munster, en Westphalie. en ir)32 Bockold ou Jean de Leyde^ garçon tailleur, reconnu comme prophète, y fut nommé roi (1534); la prise de la ville par les troupes de l'évêque, qu'il en avait chassé, mit seule fin à ses crimes et à ses débauches ,24 juin 15:fô). Mais les doctrines anabaptistes se répandirent dans le Holstein, la Frise, l'Alsace, la Saisse et la Souabè, et partout elles furent une occasion dA révolte ouverte ou cachée contre les gouvernements et l'Église, i — Les anabaptistes, ces socialistes du xvp siècle, étaient nombreux dans nos pro- Tinces septentrionales. J'emprunte à M. Juste lui-même quelque»
les Pays-Bas, ce prince s'appuyait sur le droit public de cette époque, qui l'autorisait à ne point admettre l'exercice d'une autre religion que la sienne. Ce principe était invoqué à Londres
détails sur leurs agisspments dans ces provinces. -— Si ces provinces n'avaient pas produit Nicolas Ilorck et Thomas Miinzer, les premiers chefs des niveleurs du xvi* siècle; si Conrad Grebelet Félix Maus, qui, dès 1522, introduisirent les doctrines radicales dans la Suisse, n'appartenaient pas non plus aux rives de l'Escaut et du Znyderzée, une large part cependant revenait à ces contrées dans la formation et les progrés des anabaptistes. David George, de Delft; Jean Mathieu ou Mathysson. de Harlem; enfin Jean Buchold ou Bockold, de Leyde, celui qui fonda le royaume de Munster, exercèrent incontestablement une action puissante sur les masses en prenant la direction d'une propagande qui embrassait la Suisse, TÀllemagne et les Pays-Bas. La nouvelle secte tendait principalement à enflammer les passions les plus dangereuses de la classe infime. C'était à la cupidité, à Tignorance et à la sensualité de la lie du peuple que s'adressaient les prédications incendiaires de David George, le verrier, de Jean Mathieu, le boulanger, de Jean de Leyde, le tailleur. Les anabaptistes ayant été proscrits en Suisse, plusieurs se répandirent en 15'>5 dans la Basse Allemagne, surtout en Westphalie, en Frise, en Hollande et en divers autres endroits des Pays-Bas. La secte infecta peu à peu une grande partie des provinces et des villes des Pays-Bas septentrionaux. Partout apparaissaient des prophètes pour annoncer un nouvel ordre social, fondé sur la communauté des biens et la polygamie. Telles étaient les séductions qu'ils offraient aux convoitises de la populace pour l'attirer dans leur secte. Lorsqu'ils se crurent assez nombreux, ils créèrent des officiers, distribuèrent des charges et des emplois, nommèrent des évéques. établirent des tribunaux dans des maisons particulières, et entreprirent de condamner à mort et d'exécuter ceux de leurs adhérents qu'ils jugeaient coupables. Déjà même ils commençaient à piller les églises, dans les endroits où ils étaient les plus forts. En 1533, ils tentèrent de s'emparer d'Amsterdam, et, au commencement de l'année 1535, ils formèrent le dessein de mettre le feu, pendant la nuit, à 1» ville de Leyde. Ils entrèrent de force dans un monastère nommé Oud- Clooster. près de Bolswaart, en Frise, chassèrent les moines, brisèrent les images foulèrent aux pieds les saintes hosties, et soutinrent un siège meurtrier contre le stalhouder de la province. Charles-Quint sévit contre eux avec une rigueur inexorable, c En Hollande et en Zélande. dit un envoyé vénitien dans sa relation de 1546, la secte des anabaptistes s'était propagée au point que plus de trente mille individus, infectés de cette hérésiCi avaient été exécutés par autorité de justice. »
et à Genève môme aussi bien qu'à Bruxelles. La liberté de religion, telle qu'on la comprenait alors, n'avait été admise que dans certaines contrées de TAUemagne, encore y était-elle extrêmement restreinte, car elle ne consistait qu'à pouvoir librement quitter le pays oCi un autre culte était dominant. En règle générale, c'était le sentiment de la plupart des princes qu'une seule république ne doit avoir qu'une seule religion, comme un seul corps ne doit avoir qu'une seule âme. Si l'on considère uniquement les faits, il faut bien reconnaître que les réformateurs religieux n'étaient pas moins exclusifs que les catholiques (1 ). »
En présence des faits, que devient la théorie de M. Gachard ? Il est d'une évidence frappante qu'il n'y avait pas place, à cette époque, pour deux religions sur le même sol. Admettre le système de tolérance préconisé par cet écrivain, c'était condamner le catholicisme à disparaître ou provoquer une guerre civile entre les partisans des deux cultes, entre les novateurs et les catholiques, et, en considérant les choses sous un autre aspect, entre les conservateurs et les révolutionnaires. L'histoire atteste, dans des pages sanglantes, ce que firent les protestants partout où ils parvinrent à se rendre les maîtres. Personne n'ignore les cruautés commises en Angleterre. Parlant d'Elisabeth, un auteur anglais (2) écrit : <t II serait impossible d'énumérer toutes les souffrances que les catholiques curent à endurer sous ce règne de sang. Avoir entendu la messe, avoir donné l'hospitalité à un prêtre, reconnaître la suprématie du pape, rejeter celle de la reine, suffisait pour faire périr un de ces malheureux dans les plus horribles tourments. » On n'ignore pas quelle ty-
(1) Th. Juste, Histoire de la révolution des Pays-Bas sous Philippe II, t. !•', pp. 310, 311.
(2) W. Cobbett, Histoire de la réforme en Angleterre et en Irlande. — On peut lire le récit authentique et détaillé de ces abominables cruautés dans l'ouvrage intitulé : La Persécution religieuse en Angleterre sous le règne (^Elisabeth, par Tabbé G. J. Destombes. Paris, 1863.
rannie le sonibre Calvin ïlt peser sur Gen&%'e, et Von n*a pas oublié le supplice de Servel brûié à pelit feu par son ordre. On ne connoU pas aussi généralemeni les horribles exploiis de Gustave Wasa dans le Nord. Wasa, aidé des braves paysans de Dalécarlie, parvint à vaincre Ch ri sllan II et à montersurle inWë" de Suède. Mais à peine avait-il atteint son but qu'il s'empressa d'adopter les doctrines de Lutlier et de &*emparer des biens et du pouvoir de TÉglise afin de gouverner despotiquement. Il y eut des résistances partout. Le clergé, qoî faisait partie des ordres de Tétat, réclama, ayant à sa léte les êvèques Jean Uraske el Pierre Sunnanwœdder. Gustave commença par destituer ce dernier de sa propre autorité, et il destitua égalemenl Kunl, archevôquc d'Upsul, qui avait été son précepteur. S ni: nanwœdder ei Kunt s'enfuirent dans la Dalécarlie oii les paysan leur donnèrent un asiïe. Mais le roi ayant accordé un sac conduit li ces évéques, ils rentrèrent en Suéde, oîi GustuvéT joignant la fourberie k la cruauté et foulant aux pieds la foi jurée. les tit juger par son conseil qui condamna les deux évêques^^ être roués; la sentence fut exécutée avec d'incroyables raffinements de barbarie. Les Dalécarliens, atiacliês â la vieille foi de leurs père s ^ dont Gustave avait promis le maintien, irrités de son ingratitude et de sa tyrannie , se soulevèrent* Le roi litouiïd toutes les résistances dans le sang* Ce tigre — îiînsi le nomme M* de Cerkiche — osa livrer aux bourreaux Andero Persson^. qui l'avait sauvé en lui donnant asile dans sa graoge^ alors qu'il était poursuivi par Christian* Les couvents et les ordres religieux furent spoliés et anéantis, les prêtres proscrits, le catholicisme balayé avec une fureur et une persistance inouïes (1),
On assure que l'effet inévitable de la persécution est de muT liplier les partisans d'une doctrine. C'est abuser du sens des tenues que de faire Tapplication de celui de persécution à la
Lce
(i) M, ûe Gerlache, Œmr€$ compmes^ i, 1^^ p. 231-236»
répreâsion légitime et légale des attaques contre les droits de rÉglise et de Tétat, lesquels se confondaient. La persécution^ au sens vrai et français de Texpression, est une poursuita injuste et violente (;\). Ce mot n'a donc rien à faire dans notre cas, ni la chose non plus. Si quelque chose multiplie les sectaires, c'est la nullité ou Tinsuffisance de la répression, au début surtout. L'expérience de l'Espagne est là pour le prouver. Charles-Quint le reconnut lui-môme. A ses derniers jours, il se reprocha d'avoir ménagé Luther, et le souvenir de ses temporisations et de ses concessions semble avoir pesé sur la fm de sa carrière comme un remords.
Le peuple, afflrme-t-on, disait hautement quHl y avait tyrannie à violenter les consciences , quUl était barbare de punir de mort des opinions dont Dieu seul était juge. Il serait difficile, pensonsnous, de justifier Texactitude de cette assertion, au moins dans sa généralité. En tous cas, le peuple qui s'exprimait ainsi n'était point le peuple catholique, et, quant aux autres, le fait lui-même, quelle que soit l'extension qu'il faille y donner, ne prouve que l'étendue du mal et l'urgente nécessité d'y apporter des remèdes plus efficaces. Les grands, ajoute-t-on, ne cachaient pas Vhorreur qu^une législation sanguinaire leur inspirait, La chose est vraie, au moins en partie. Mais ces grands, en parlant ainsi, ne mettaient-ils pas à nu les dispositions équivoques qu'on peut reprocher à juste titre à plusieurs d'entre eux ? Ne trahissaient-ils pas le peu de fond que pouvait faire le roi sur leur ûdélité et sur leur dévouement? Avaient-ils parlé ainsi sous Charles-Quint, le père de cette législation? Il est notoire, d'ailleurs, que plusieurs avaient fait leur éducation à Genève et étaient imbus eux-môme des nouvelles doctrines.
Il ne faudrait pas conclure de ces observations que nous méconnaissons les difficultés oîi se trouvait le pays, que nous nions les dangers dont il était menacé, quelle que fût la réso-
(i) Cest la définition du Dictionnaire de l'Académie.
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lotion à laquelle s'arrèlerait la royauté, quelle que fût la ligne de conduite qu'elle allait adopter. Cette situation, ces périls Philippe II en avait parfaitement la conscience. Mais il était roi] il était caLholique, il voulait avant tout remplir les devoirs que sa conscience lui imposait : défendre sa foi, maintenir ses serments, arrêter une révolution imminente. Il le fit, aux dépens bien prévus de ses intérêts et de ceux de sa dynastie. C'^st sa gloire. L'histoire aussi a un devoir à remplir, c'est d'être juste. Pourquoi toujours accuser ceux qui succombent en défendant le droit, en faisant ce qu'ils doivent, advienne que pourra? Sont-ils plus louables ceux qui par intérêt, par mollesse, par ambition, par des causes moins avouables encore, sont toujours pr^ts à flatter les multitudes et à suivre le courant? Et d'ailleurs les concessions, les demi-mesures, l'absence d'énergie et de décision dans le pouvoir ont-elles jamais rien sauvé? L'histoire, riilstolre contemporaine surtout, est là aussi pour répondre.
CHAPITRE V
PROGRÈS DU MÉCONTENTEMENT. — IMPOPULARITÉ DU CABDINAL DE GRANVELLE. — OPPOSITION DU PRINCE D'ORANGE ET DU COMTE D'EGMONT. — LIGUE DE LA NOBLESSE CONTRE GRAN- VELLE. — OBSERVATIONS ADRESSÉES AU ROI PAR LA DUCHESSE AD SUJET DU CARDINAL. — DÉPART DE CELUI-CI.
Avant de quitter la Belgique, Philippe II avait recommandé à la gouvernante de prendre Tavis, dans les choses importantes, des trois membres du conseil d'état qui lui inspiraient une confiance complète. Ces trois membres étaient, on se le rappelle, Granvelle, Viglius et Berlaymont; ils formaient une espèce de conseil secret, qu'on appelait la consulte. Les propositions relatives à la collation des offices et bénéfi^xs devaient être réservées exclusivement & Tavis de la consulte. Ainsi l'avait voulu expressément le roi afin de soustraire à l'influence des seigneurs la partie la plus délicate du gouvernement. De même, dans les circonstances urgentes et qui ne permettaient point d'attendre une réunion générale, il était encore prescrit à la gouvernante de s'en rapporter à son conseil secret. Telle fut la combinaison qui, en éveillant la jalousie et les défiances des seigneurs principaux, devint le prétexte d'un mécontentement destiné à se traduire ensuite en opposition flagrante (1). Granvelle avait une influence prépondérante dans
(1] M. Juste, ouvrage cité, 1. 1, p. 461-463. L'auteur cite Strada, lib. I; il ajoute : voir aussi, en ce qui concerne la consulte, un mémoire de Granvelle, dans les Bulletins de la commission d'histoire, t. IV, 1'* série,
la consulte et dan^le gouvernement toal entier. Quoique sîmp1&
consoUler d'état, il tHail réellement l© pfemier et lo principal ministre de la duchesse de Parme. On remarquait que celle-ci ne fiiisait iamais voir au conseil les lettres qui lui venaient d^Espagne ou d'ailleurs, qu'elle n'en eût communiqué en particulier avec Granvelle ou qu'elle ne lui en eût écrit. Indépendamment de la communauté des vues, Vigliiis professait pour €on collègnâ un attachement dicté par la reconnaissance, et, quoique apparlenant à la plus haute noblesse des Pays-Bas, llerlaymont n'avait pas hésité h s 'attacher élroilement aussi à Vévèquë d'Arras, en qui il reconnaissâK des talents éminents unis h la faveur signalée du souverain. Cette prépondérance de Granvelle attira contre lui toute l'activité de cette opposition, redoutable par le rang des personnages qui là diritçealent. Lorsque ceux-ci se Turent aperçus que son autorité augmentait' de jour en jour et que son influence se faisait sentir partout, ils virent en lui un rival qu'il fallait combattre, et se déclarèrent peu h peu contre lui, d'abord comme simples contradicteurs de ses opinions, puis comme des adversaires décidés de son pouvoir A la tète de l'opposition se placèrent le prince d'Orange et le comte d'Egmont,les collègues de Granvelle au conseil d'état. Le ûamtede îîornes(l), qui avait accompagné le roi en Espagne
p 115, — Cette dernière pièce, tirée du dépôt de ranciPiine chambra des comptcK de la Flandre conservé À Lille, est un travaitt opfilogétique Uitiluie mrî/t'fi rï'^frifîÉ du prttire d'Orange, on te cardin*il répond aux nccusaUons lancées contre lui dans le manifeste publié parle T^iciturn© !ora de son entrée en r-amp^g^ne en 1568. Ce manifeste est dans Le Pelit, Grande Chroïtitjue dt; Hûttaf}de, t. IL p. 176. J
(ii Le comte de llorneK était arrière pelit-nis de Jeau de Montano- ; rency qui* ayant abandonné le pfuli de Louis Xi pour se mellré au eervJcB de Charles le Téméraire, fut comblé de bienfaits par ce prince i?i devint le chef de la maison do Montmorency des Pays-Oas. Uéntier du comté de H^irnes, qui avait près de buit lieues carrées^ et dont le iKiurg de Weerl étail l endroit le plus considérable» il s'était fixé dima ce domaine qui ressort issait à Tempire. Nommé geutilbommâ de i
en sa qualité d*ainiral et de ëuperinletidant des affaires des Pays-Bas, ce qui du reste n'était qu'un vain titre, se joignit à eux, lors de son retour aux Pays-Bas en 1561. Ce triumvirat entraîna, dans ces premiers temps, une foule de nobles que lui rattachaient les liens du sang ou de la communauté des vues. On remarquait parmi eux Jean de Glymes, marquis de Rerghes ; le Frère du comte de Hornes, Floris de Montmorency, baron de Hontigny; Antoine de Uilaing, comte de Hoogstraeten , leur beau-frère, par son nrariage avec Ëléonore de Montmorency ; Jean de Li^ne, comte d'Arenberg; puis deux capitaines allemands qui s'étaient vaillamment comportés au service de Charles Quint, Lazare de Schwendy, seigneur de Landsberg, célèbre par ses exploits contre les Turcs, et Pierre Ernest, comte de Mansfeld, gouverneur du Luxembourg, qui avait épousé Marie de Montmorency, autre sœur du comte de ilornes. Louis de Nassau, frère du prince d*Orange, et Henri de Bréderode leur procurèrent un peu plus tard rapp.ji d'une autre fraction de la noblesse, composée de jeunes gentilshommes dont le zèle ardent pouvait aussi bien les compromettre que leur venir réellement en aide (1).
Pour miner Tautorité du principal ministre, on s'efforça de le rendre impopulaire. On rejetait sur lui tout ce que le roi en* treprenait, tout ce qu'on s'efforçait de rendre odieux comme nouveau ou trop rigoureux. On persuadait au peuple que l'augmentation du nombre des évoques, le maintien des édiis de Charles-Quint contre les hérétiques, que Tinquisition enfin étaient les œuvres de Granvelle. Ses ennemis, disait l'évoque d'Arras lui-même, avaient en vue de soulever jusqti'aux pierres contre lui. Ce fut surtout lors de l'élévation de celui-ci au cardinalat, le 24 février 1561, que l'opposition se montra hostile et ne
la bouche, le jpu ne comte de Ilornes accompagna Charles- Quint en ^emagne et y épousa Walburge de Nueuar, dont il n'eut pas d'eufunts. En 15i7. il rHÇui la charge de capitaine des archers de la garde. |1| M. Juste, ouvrage cité, t. I, pp. 245-346.
(Tarda plus de mesure. SoH qull eûl été blessé plus vivement
do la prééminence que celte promoUoa canfârait au (irélulj soit quil redoiiuU davuiilage son iaflnencej le prïnce d'Orantre, qui avait évité justiuô-là de se déclarer, qui pendJint un temps uon- Bidéral)le rtiôïne avîiiL conser%'é aveu Grarivell^ un semblant! d'amiiie et \.me sorte d'intimité, se joi^^ïril oiiveriemeui aii comte j d'Ej^monl, et les deux sei^în^'^^^s résolu renl de se plaifidre haute- 1 ment au roi de i^Jm^lpate^ce que s^atlribuail, lecardtruil,
La lettre qu'ils écri virent au roi élu il datée de Biu selles le 23 j'iillet 1561, et écriie de la maîu du Tacîlurne. Lui et son collèp;ue iMppeîuient an monarque que, lors(ju*il les nonuuii conseillers d*état, ils firent quel (ue difficullé d'accepter, non pat dêr.mt de zCïle, mai^ pnree que^ ayant été iippelés h sié;fer au^^ môme couse 1, sous le gouverne ni eut du duc de Suvure, ils^| s'apergu'eut que les alTiIreâ importantes se traHaîent à p<iia et sans eux, ce qui fiorhiit atteinte k leur tjon rieur et nuUîf^idérahon* Ils exposiiient eusuie i]ue le roi, éuul eu Zéltinde, les assura; que louies les aîTiiires d'unporiauce seraient imiiées et résolues au couî^eil d'état, leur comniundani de nouveau d*acccpier lu dilsl chari^^e» en quoi ilrf lui feraient 1res agréable service ; qu'ils lui'
demaudèrenl *ilijrs qtîe, diius le cas où ses inlen lions ne seraient
paFi accomplies, iU eussent la faculté do donner leur dérnis^-^^ sion ; que le roi rèpliipui que si cela arrivait, il dé^sirnil itu*ils Ten^^ avertiss^eut, afui qu'il y potu'vûL Or, depuis le départ du mi^ ils avaient été appelés au conseil d*élat le plus sotivenl pour da cboses de nulle om de bien petite imporuncej tandis qno les affaires mnijHure? étaient traitées à leur insu par une otj deux personnes. Il en résultLiit, disaient-ils, que tout le monde ee motfuail d'euK, parce qu'ils avaient le nom sans effel. Ils Buraian cependant prii patience, quoique le mal augmentât de jour eti jour, si le cardinal de Granvtîlle no s"étail avisé de dire^ eu conseil, que tous les consedîers seraient également responsables dea événements qui pourraient survenir. Ne voulant pas îivoir à répondre de ce qui se faisait sans eux, ils priaient l<^
ra ^^
roi d'accepter leur démission, ou d'ordonner que loutes les affaires fussent dorénavant communiquées, traitées et résolues en plein conseil d'état. Ils ne se plaignaient pas de la duchesse de Parme, dont, au contraire, ils se déclaraient satisfaits (1). Celle réclamalion ne fut pas expédiée immédiatement. Le comte (i'E^mont la retint pendant trois semaines, et, durant cet intervalle, le mariajçe du prince d'Orange avec Anne de Saxe devint la source de nouvelles complications. Le traité de Caleau-Gambrésis avait réintégré Guillaume de Nassau dans la possession de sa principauté d'Orange, et la mort de son père, survenue le 1C octobre 1559, l'avait fait chef de sa maison en Allemagne. Voulant profiter de cette position le prince disait à son frère Louis : « Il faut tâcher d'augmenter la renommée de noire maison plutôt que de la diminuer. » Veuf depuis 1558 d'Anne d'Ejjrmont-Buren, Guillaume était vivement pressé par sa famille de se remarier. N'ayant pu obtenir la main de Renée de Lorraine, il s'élait décidé à prendre femme en Allemagne, pour yaccroiire son influence en se créant des alliés dans le pays. Son choix fut significatif. Suivant les conseils de son frère Louis et ducornle Gunther de Schwarlzbourg, qui allait devenir bienlôt son beau-frère, il rechercha la fille unique de Maurice de Saxe, qui, après s'être placé en 1551 à la tôle des prolestar<ts, avait obligé l'empereur malade à fuir devant ses troupes. Ce choix devait déplaire d'autant plus à Madrid et h Bruxelles que la fille de Maurice avait été élevée dans le protestantisme, à Dresde, auprès de son oncle, l'électeur Auguste. Anne de Saxe ne se distinguait d'ailleurs ni par sa doucein* ni par sa beauté; elle éiait d'un caractère bizurre, mal faite de sa personne, et même un peu boiteuse. Beaucoup d'obstacles s'opposaient à la réussiie de ce projet. Par une dissimulation poussée à l'excès, dit M. Juste, le prince parvint à les surmonter tous. Qu'il fût
(1) Celte analyse de la lettre du prince d'Orange et du comte d'EgmoQt est de M. Gachard, Correspondance de Philippe U^ t. I, p. 195.
protestant au fond du cœur, înrtifTémnt seulement ôti scepltquei jusau'ulufâ il dvuil cepeudunt prufosâô ouvertemâuL le caltiulicisme, et il ii'élail poini encore dispos^'s à une abjuration. En demundanl le consenLement de Philippe H, te 7 févriâr 15l}t), il Ul disiiit (lue^ par ce marluge, il espérait acitîérir plus d'iNlluonce sur les seigtieiu's d'Allemagne, dj^ns Hutôrt'l ni^rne du roi, ol il proiesiaiL de son attache meut iu variable h la amtV religion mîhoiiqtte{ï). En ulTdl Guillaume Ht alors publier ûdu^ sa priucipauté d'Qrauge un édit qui inienii^ait t tous prescbes publicj ot particuiicrîi^ sîins rex|iresse licence des conseillers et du vicaire de rêvê(|ueT ^ peine de conOâCuUun de corps el de biens (!2), u
PJiiiippe JI fit au prince une réponse dilatoire, le 24 février. Celle réponse coule nalt^ en subsiiLUce, que rafïdire était irofi importante pour quHI ne prit pas Tavis de la gouvernante dea Pays-Cas, h qui il IransmeUaiL ses îijteutionsOi|. Il reuvDygi elîecUveriïCi'nt l.i élire du pruict! h la duchesse de Parme, en laissant â celle-ci le soin de statuer surladeniande,après en avoir conféré secrûtemcut avec Granvelle et Vi^^bus. Le roi autorisail la gouvernante à déiiarer au prince, ëi le point de ta reli^iori était réglé d'une mani^^re s:atis fui saule, que le roi ne désapprouvai L pas son miirlogef elfi Teu dëlouruer au contraire, daita Je cas oii elle aurait des doutes fi cet é^ard (4). Lu duchesse ri© Panne, qui iruvait eu aucune coniiaîssaiice de la démarclie faila par le prince auprès du roi, témoigna une très vi\e î^nrprise en recevant la lettre royale. Sans hésiter elle se ïnontra peu favorable k Tai fiance projette, qu*elle croyyîl propre à donner des esperiinces aux sectaires des Pays-Bus, A la vérité, disait^ ellei rélecteur Auguste (5) avait consotui à ce que su
(ÏJ Côfivnjinndaiicc de Oniitaumfi le Tttcilume, t. l» p. A'M.
(3} M Jtisle, ciiivraiîe Cité* t. It p. *SM.
(3f CorrespûiviJimce citt^e. ihfrt , p. 4:^3,
(4i H)iJ. Lettre *JîUée du 1\\ février 15ïiO.
(5) Il avait riimpliicé s^m frère \lauHoa, atort en [b'ili.
nièce vécût calholiquement pour le cas oîi le mariage s'accomplirait, mais on n'était pas encore assuré de la volonté de la princesse, et, d'ailleurs, les chinons des conciles dérendaient aux catholiques d*épouser des hérétiques. Granvelle n'avait pas vu avec moins de peine le projet du prince d'Orange; lui aussi déclara au roi qu'une telle alliance servirait peu les intérêts de l'état et ceux de la religion, tout en avouant que jamais il n'avait rien remarqué chez le prince qui pût faire concevoir des soupçons désavantageux sur son compte (1). Dans une conférence particulière avec Guillaume, le cardinal lui représenta qu'il fallait avoir grand égard à l'opinion du monde, et que déjà l'on parlait étrangement de sa sœur, mariée avec le comte van den Berghe en Gueldre. Le prince s'attacha à réfuter ces objections.
Le roi et tout le monde avaient pu connaître, disait- il, le zèle qu'il avait toujours montré pour la reli^^ion, et il s'était conduit de cette manière non seulement comme serviteur du roi, mais encore pour l'apaisement de sa propre conscience ; quant à sa femme, quelle qu'elle fût, il ne permettrait jamais qu'elle vécût autrement que comme vraie catholique. N'était-il pas d'ailleurs au pouvoir du roi de le châtier et elle aussi, dans leur^ personnes et dans leurs biens, comme il serait juste s'ils contrevenaient aux édits royaux? Le prince ajoutait que, dans les Pays-Bas, les mariages ét;iient libres; que l'électeur de Saxe n'étant pas l'ennemi du roi et que lui-même s'étant mis en règle pour ce qui concernait la religion autant que cela lui était possible, il aurait pu se remarier propHo motu^ mais qu'il avait bien voulu faire acte de soumii^sion pour témoigner son profond respect au roi il reconnaissait que les informations de révêque d'Arras touchant sa sœur étaient exactes. La cause de cette conduite, disait- 11^ devait être attribuée à un sien pré-
(H Lettre de Granvelle an roi, du 17 mars 1560. Papiers d'éia' t VI, p. 29.
che^ur; du reste il avait faîL avertir sq sœur de S6 l'éf^lre de 06 prôclieiir el de vivre calholiquemetvt, comme les 6dils royaux rexipfeaîenl avec rniîîoa ; sinon elle et son mari risqiuieDt de devoir se rendre Tugiiife ou mendiants ; il lui avoil aussi recommîmdé de surveiller Tôdiicalion de ses enfants, afin qu'ils ne s'exposassent point à perdre leurs lirons en adoptant de mauvaises opinions. A la demande de Gnmvelle comment son f^l^re, probablement Louis de Nassou, n^cemnfenl de retour dans le pîiys, aprt^s une lontiue absence, se conduisait mainte* liant au sujet de la rclitzion, le prince répondit qu'il venait avec lui à U mes^e et observait toiUes les pratiques calUoUtiues. L'évôqne l'ayant exhorté à le faire instruire, Guillaume répliqua qu'il Tavail fait et le f ai ail souvent; que, pour y mieux parvenir, il tjvait prié le marquis de nert5dies de lui j^rôter un prôlre Tort su vaut; qu'il était vrai qua son frère manïicait de la vjLinde setîn'ïieuient h cause d'une indisposition h 1 K^uelle le poisson ëiail contraire, mais que c'était par le ronseil du niédecin et avec l'autorisai ion ecclésiastique. Tout en l'approuvant, Granvelle lui recommanda d'éviter le scandale parce qu'il seniil pins mal pris et plus jiravement interprété en lui qu*en uo autre. Le roi^ ajoutait le prélat, risquerait philôt de perdre ses royaumes que de tolérer, sans cliàtiment, des choses contraires k la reli^'iori. Coiime le prince sollicitait vivement une prompte déci:sion, ia ducbesse de Parnie l'appela, le Iti mars^ à l'issue du conseil, et, en présence de Grunvelle et de Vi^lins, elle lui dît qu'il était indispensable de savoir si Ix jeune princesse s'était engigéa elle même h vivre comm'î une vraie catholique \ n'ayant pas ceLte assura nce^ le devoir de la gouvernante Tobligeail, ajoula-t-elle, I» prendre les ordres du roi. Alors le prince, nn peu troublé, répéta les raisons déjà données à Tévèque d'Arras, se plaifinit qtie le roi se méfiAt de lui sans motif, puisqu'il avait toujours fuit profession d'Iionneur en toutes choses, et finit par déclarer qu'il lui était impossible de ret^irder le mariage/comme le désirait la duchesse, jusqu'à ce qu'elle eût
reçu ^^ nouvelles leltres du roi, puisque déjà les noces avaient éié fixées .'i huit jours sprfis la mi-carôme, au plus tard (1).
OuiUaume écrUil ensuite de La Haye ù la duchesse de Parme que, puîs^ïic la première assurance qu'il avait donnée ne paraissait pas suffisante, il avait exigé de la princesse de Saxe une ■dècluralion parùculiôre louchant le point de religion, afln d'ôtei* (oui scrupule au roi eL à la gouvernante (2). Il s'était mis d'accord à cet elTet, ajouLtiit-il, avec les députés du duc de Saxe venus il Deventer.
Maïs d'autres obstacles vinrent s'opposer à l'accomplissement immèliat du maciase. Le landgrave de Hesse se déclara tout à coup O|jpos*^ il Tutiion de sa petite-fille avec le prince d'Orange, par les rnotifs que celui-ci était /;a/>t.s(e, entendait la messe, et que sacoîiiUiiie privée n'éUiil pas exempte de bh\me(3). Ce n'étaient l^'iuede^ prétextes ; en réuirté le landgrave était blessé d'avoir vu le prince refuser la main d'une de ses propres filles, bien qu'il eiit autorisé celle-ci h embrasser la foi catholique. Quand, pour vîiiucre son oppo^iiion, le duc de Saxe lui objecta cette coiïlradiction, Pliilippe le Miij^nanime répondit qu'une telle considération ne pouvait arrêter un père obligé de pourvoir b. *éUil)Jfs>ement de plusieurs filles, mais que la fille unique d'un «iectear ne dépendait en cela de personne (4).
^^^ Ij?ttre de la ducliPâse de P.nrme au roi. du 18 mars 1500, dans la '^^^t*sj>rnïtiaiiCH dtî Mttrfjitf'ilfr cTAutrirhe , duchessH de Parme, avec ^^'^'/sfiff n, publiée! par l.^ Unrou de Ht-ifïeiiberg, pp. 260-277. Citation ^ '■ iiiste» auquel nous empruntons ce récit.
f^* t.**itre du H avril dans les ArchitHis de la maison d'Orav^gCf i. I,
^' **** Le piiiico écrivii le môme jour et dans les mêmes termes à
r^nv*t-i[,, floriTi'Fpondattce de Guillaume le Tacilutme, t. I, p. 437.
^^**' "Ou du même.
' 1-^ 1niirl)xf]ive fai^it saivs doute allusion à Ju<«>in de Nassau, fils
_ ^ï"el df, Guilinume, né en *rM9. Sa mère était Eve Ebver, mariée
tarj au secrétaire de tn ville de Hulst. Justin de Nassau devint
^'*^*^f tifîur de Hrfiiia et amiral de Zélande. Note de M. Juste.
^^J Hti faLâani conuaifre au raj les motifs véritables de Topposition
*^t*dijcftre, Granretle lui disait : a II est facile de voir quel fond l'on
En attendant la réponse du roi, le prince s'était rendu en Allema^tie pour régler les afTuires de la succession de son père. A sou retour, 11 trouva une nouvelle lettre de Philippe II, qui avLiii eu connaissance de Topposition du landgrave et qui ne répandait ptis à sa demande, disait-il, parce qu'il était persuadé que ce projet d'alliance était abandonné. Guillaume riposta imméitialemeni, en arflrmantau roi que les négociations étaient aussi acL!\'es que jamais, mais que lui-môme voulait absolument savoir quelles étaient les intentions delà jeune princesse au sujet de la religion. Le 18 novembre, Guillaume était en AHemiit^^ne et assistait aux noces du comte de Schwarzbourg avec sa sœur, Catherine de Nassau; un grand nombre de gentilshommes des Pays-Bas y assistai «nt aussi. En ce moment î'autori.^aiion désirée pour son propre mariage avait été accordée, mais à contre-cœur, par le roi. Philippe II avait écrit à Granveile le 5 octobre : « Dans Tune de vos dernières lettres, vous î^einbltez espérer que le mariage du prince d'Orange n'aurai i pas de suite. D'après cette pensée, et voyant qu'on ne m'écrivait \t\iis rien sur cette alliance, je considérai comme ceria II qne le projet en avait été abandonné, ce qui me causait un plaisir bien sensible : car ce serait eiïeciivement le meilleur et ce que Je désirerais le plus. Mais maintenant que l'aflaire paraît Uéi^idée, je ne sais plus qu'en dire, et ne vois rien de mieux pour Unstant que de m'en remettre à ma sœur, qui, ponr être plus au courant de ce qui se négocie à ce sujet, verra mieux le parti qui reste à prendre, et fe'il est encore quelque chance de s'y opposer avec succès. Dans le cas contraire, il faudra bien donner l'autorisation demandée pour ce mariage, mais s'il y avyii moyen de l'empêcher, il ne faudrait pas hésiter h s'en prévaloir, car je ne puis concevoir que le prince d'Orange
pi'tit faire sur Ips convictions relijneusps de» princes d*AllPmagne» guiiléîï imlqnpnft^nt par l'intérêt et l'ambition. En matière de foi ils ne croient véritabtfïment presque à rien. Papiers d'état, t. VI, p. 199.
songe à épouser la fille d'un homme qui s'est conduit h TAgard de l'empereur mon père, comme Ta fait le duc Maurice (1). » En répondant au rot, Granvelte convenait que le mariage du prince était une chose bien fâcheuse, mais, disait-il, il y aurait autant d'inconvénients à refuser Taulorisalion qu'à raccorder. Selon lui, le but essentiel du prince dans ce mariage était Tavancement de la maison de Nassau. Il rappelait ensuite la déclaration répétée de Guillaume que, lors même que le roi ne prendrait aucun intérêt à celte affaire, jamais sa conscience ne lui permettrait d'épouser une femme non décidée à vivre dans la religion catholique (2).
Pour se rendre plus agréable à la duchesse de Parme qui lui en avait exprimé le désir, Guillaume étudiait l'état de l'Ailemasme et lui en rendait compte. Il lui mandait de Zeits, le 'SO novembre, que les protestants redoutaient fort de voir Philippe II Taire une ligue avec le pape et le roi de F rance pour extirper leur religion, et qu'il lâcha t de les rassurer. Le 22 décembre, la duchesse lui écrivit qu'elle désirait vivement son retour, parce qu'il survenait tous les jours des affaires importantes, et surtout à cause de la mort du roi de France, François II, emporté presque. subitement le 5 décembre (3).
Tandis que le prince d'Orange s'acheminait vers Bréda, content d'avoir rassuré le roi et la duchesse de Parme sur son
(il Papiers d'état, t. VI, p. i60.
(2) lettres de Granvelle au roi, du 6 octobre et du 2 novembre. Ibid., pp. 177 et 199.
(3) François II avait rempla^^é sur le trône de France son père Henri If. morl le 1o jnillel 1559. d'une blessure r^'çiie dans un tournoi, et jugé par M. Guizot en ces courtes pantles : « Homme insi^iiitlaiit et règne pans éclat, quoique chargé de faits féconds en consègueucea graves, t — François II ne régna donc guère plus d'une année; Charles IX. son fiére lui succéda. Avec cehii-ci. dil encore M. Guizot^ < l'on entre dans Tere des guerres civi es. des niasi*acres et des assassinats suscités par les passions religieuses ou commis sous dfS prétextes de religion. > Voilà, ajouterons- nous, les bienfaits que doivent an protestantisme la France et l Europe.
orthodoxie, le comte de Schwarzbourg se rendit à Dresde avec le capitaine allemand George Van Holl. Ils y affirmèrent que « le prince inclinait en secret vers le protestantisme, et que s*il n'osait pas le laisser prêcher ouvertement, la princesse aurait néanmoins un prédicateur évangélique ; » quant aux enfants qui naîtraient de ce mariage, « ils auraient le titre de margrave et seraient pourvus d*un revenu annuel de septante mille florins (1). »
Quelque temps après, le prince fît connaître à la duchesse de Parme et à Granvelle que son mariage était arrêté. Néanmoins on espérait encore, à la cour de Bruxelles, qu'il surj^irait de nouveaux obstacles. On n'ignorait pas qu'un grand nombre de protestants, à cause sans doute du refus du prince de se prononcer ouvertement pour la confese-ion d'Aujrsbourg ne voyaient pas cette union avec plaisir. On savait que le landgrave avait eu une conférence avec le duc de Saxe et s'était formellement opposé au mariage, à cause de la religion du prince (2). Mais le duc se décida à passer outre. Le 17 février 1501, il manda au prince d'Orange qu'il consentait à son mariage, malgré les appréhensions du landgrave La conduite du prince ne motivait cependant que trop ces appiéhensions. La 4uchesse de Parme venait d'écrire au roi que le prince l'avait assurée de nouveau que, s'il épousait Anne de Saxe, elle vivrait sans difficulté quelconque catholiquement (3). Mais, d^auire part, le prim'e avait fait afflrmer à l'électeur que ses sentiments étaient très favorables à la réforme ; môme, lors de son séjour à Dresde l'année précédente, il avait suivi assidûment le service protestant (4). Il refusa toutefois, malgré les instances de
(1) Arrhii^s de la maison d"(h'^nge, t. l. p. 50.
(2) Lettre de Granvelle au roi, du 4 février 1561. Papiers d* état, t. VI, p. 263
(3) Lettre de la duchesse de Parme au roi, du 11 mars. Con'espoH' dance de Marguerite^ p. 279.
(i) Archiue» de la maison d^OrangCf t. I, p. 102.
réïeclear, de s'cnîxaîrer par écrit à propager la religion évangéliqueelèi y faire élever ses enfants (1). Il s'efTorçaii de tourner la difTiculté. Aux inquiétudes manifestées pur Téleclrice de Saxe touchant la religion de sa nièce, il répondit qu'il ne Toccuperail pas de ces choses mélancoliques, mais qn*il lui ferait lire, au lieu des saintes Écritures, Amadi» de Gaule et d'autres livres amusants du même genre. Il avait fait dire à la princesse, par son frère Louis de Nassau, de repousser toutes les instances relatives à la religion par ces paroles : « S'il plaît à Dieu que cette afTaire vienne à bonne fin, nous nous accorderons bien. • Le prince, continue M. Juste — car c'est lui que nous laissons parler au risque de nous répéter un peu — le prince ne se comportait pas avec pins de franchise ù Tésiirard du roi, de la gouvernante et de Granvetle. Qui aurait pu douter de son orthodoxie? Il affectait de pratiquer publiquement le catholicisme; et, à celte époque môme, il faisait publier dans la principauté d'Orange de nouveaux édils plus sévères contre les hérétiques; il informait le pape qu'il avait ordonné de punir de proscription et de confiscation des biens tous ceux qui enseignaient contre la doctrine catholique (2). Cepentlant Granvelle n'était pas entièrement rassuré quant aux conséquences de ce mariage, alors irrévocablement décidé, a Dieu, disait-il, en tirera peut-être quelque avantage pour son service, mais s'il ne faisait pas un tel miracle, je crois bien que» au lieu de relever l'éclat de sa maison (but auquel il prétend viser exclusivement), le prince ne se voie plus tard plongé dans de graves embarras, ainsi qu'on le lui a souvent et amplement donné à entendre (3). » Ces paroles étaient prophétiques, remarque le môme écrivain (4).
(1) Ihid., prolégomènes, p. 202.
(îl Ibid.pp. a-^-IIH.
(3) Lettre de Granvelle au roi, du 12 juillet 1501 . Papiers d'état, t. VI . p. 333.
(4) M. Juste, ouvrage cité, t. 1, pp. 335-345 . ^
Le 13 juin, Guillaume de Nassau informa Philippe II que ses noces seniient célébrées à Leipzig le 25 aoûl ; il le priait d*y envoyer quelque personnage de sa part afin de faire connaître aux princes et £;ei^neurs, qui seraient là en grand nombre, que le roi d'Ë<pafïrie lui 6tait un bon maître. Philippe répondit, le 28 Juillet, qu*il accueillait favorablement cette demande, ei il chargea lu gouvernante de désigner un chevalier de Tordre de la Toison d'or pour assister aux noces et présenter à Tépousée, en son nom, une bîigue de la valeur de trois mille écus. Marguerite choisit Floris de Montmorency, baron de Monligny, qui eut aussi la commî.^sion de remettre à la princesse un collier de perles de la puri de la régente des Pays-Bas. Guillaume aurait voulu se hme accompagner de tous les gouverneurs, ses cotl6j?ues, miiis la duchesse s'y opposa, alléguant les besoins du pays et la siLuaiion de la France (1). Le prince était, au surplus, chargé d'une mission diplomatique : il devait tenir note des dispo^iitons que les princes de l'empire feraient paraître concernant lu dignité de roi des Romains, toujours désirée par Piiilippe II. Néanmoins, si l'on mettait en avant la candidature de M^iximilien d'Autriche, roi de Bohême, il devait se gunier de la combattre, et ne point laisser soupçonner qu'il y eùL mésinLelligeucc entre les deux branches de la maison d'Autriche (2).
Le maritige fut célébré solennellement, au jour fixé, dans réglise de SiiInL^Nicolds de Leipzig, et les (êtes se prolongèrent pendant huit jours t l'hôtel de vil e. L'électeur Auguste était venu avec toute sa cour et plus de quinze cents chevaux ; le
(lî CorreHpavâance de Marguerite de Panne, pp. 280-2^0. et Strada, lib. lEl. Elle écrivit notammpnt au comte d'Arenberg. qui lui avAît.ma* nifes^téririli^nlion d'accompagner !♦> prince d'Oranjje, qu'elle avait résolu de un rioiinpr conpré à aucun des gouverneurs, sinon après avoir entendu 1& hnu plaisir du roi Documents histi'triques, t. XI, aux Archives de rélîit, CitJilioii dfi M Juste.
\2] Atchivet de la tuaison d^Orange^ t. I, p. 113.
prince d'Orange avec une nombreuse suite de nobles des Pays- Bas et du comté de Nassau el plus de mille chevaux. Le nombre des invités allait au delà de cinq mille : on y remarquait dixsept princes, paruii lesquels le rei de Danemark, les électeurs de Brandebourg et de Cologne, les ducs de Brunswick et de Qèves. Le landgrave de liesse avait demandé qu'on ne Tinvilât Bi lui ni ses (Ils, mais il se radoucit et envoya une chaîne d'or 41a princesse (1). Pendant les cérémonies du mariage, Télecleur de Saxe essaya d'obtenir de Guillaume la déclaration formelle que sa femme pourrait, avec son gré, continuer Texercice de la conression d'Augsbonrg. Mais Guillaume répondit d'une manière évasive qu'il agirait, de sorte à pouvoir répondre à Dieu et au monde (2).
La prophétie de Granvelle devait s'accomplir : le mariage de Gaillaume de Nassau avec Anne de Saxe ne fut pas heureux. La conduite de la princesse, d'abord étrange, fmit par devenir coupable. L'accord ne régna pas longtemps entre les époux. Anne de Saxe se montrait mélancolique çt bizarre, tandis que, de son côlé, le prince, malgré ses préoccupations politiques, menait ceite vie bruyante et dissipée, qui était alors dans les mœurs de la haute noblesse (3).
(1) Ibid.. p. 115.
{i Lpiire de Lazare daSchwpndy à la duchesse de Parme, dntAe de Drcsdt», le 13 heptfmlire 1561, dans la Correspondance de Guillaume le racicurrte, l. II, p. 377.
(3i M. Juste, endroit cité, pp, 3i7, 3?R. — On lit dans les Archii^ps de ^ mnison WOrafigf, tom. I. p. 3Xfi : « Durant les premières années de son m-'iriage le prince fait très rarement mention de son épouse ' dans notre rei:uf il senlr-nieiit. p. Ilï9, avec une extrême froideur. La conduite de celle-ti était déjà tout au nioms singulière. Le 25 avril (I5()5?) Bordey écrit de Bruxelles au cai dînai * « Le prmce d'Oranpe partit le mi*rcredy sainct pour aller taire ses pasques à Breda, et estoit deux ou trois jours devant jà partie lu princesse sa femme, laquelle, à ce que l'on m'asseure, tout le temps qu'elle a esté en ceste ville depuis i^on retour, ne ha jamais sorti de sa chambre ny pas pour diner ni souper, ^qui e»t bien es»trange, ne prenoit aultre lumière en sa chambre que de la chandelle, tenant partout le jour ses fenestres fermées, t C'étoit
Pendrint que le prince d*Oran{;e se trouvait en Allemagne, le comte d'Ej^mont s*élait enfin résolu à envoyer ft Madrid, par un courrier exprès leur lettre commune du 23 juillet. 11 l'adressa au conseiller d*état, Francisco Erasso, ennemi décidé de Granvelle, le priant de remettre lui-même celte réclamation au roi el de rassurer, de sa part et de celle du prince d'Orange, qu'aucune- passion particulière n'avait détermine leur démarche, el qu*ils n'y avaient été portés que par leur zèle pour le service cJlj s^ouverain. Erasso s'auqnitta ponctuellement de cette commission, et remit lui-môme au roi la lettre des dpux seigneurs. Pliilippe la lut en sa présence avec beaucoup d'atlenlion^ et y fit aussitôt, c'est ù dire \e 29 septembre, une réponse bien veilla II te, mais vague. 11 ne doutait pas, disait-il, que ce fût leur vMg pour son service qui les avait déterminés à lui écrire, et il les en remerciait. Le comte de llornes" devant partir prochainement pour les Pays-Bas, leur transmettrait la résolution qu'il croirait devoir prendre sur l'objet de leurs plaintes. Lin attendant, il leur recommandait la bonne administration des provinces confiées à leurs soins, et il les chargeait surtout de veiller au maintien de la religion et au châtiment de ceux qui agissaient contre elle. Il n'y a rien, ajoutait-il, en quoi Us puissent lui faire un plus grand plaisir (1).
En donnant avis de celle réponse au comte d'Egmont, Erasso l'informa que le roi écrirait de sa n.ain à la duchesse de Parme pour qu'elle pourvût à l'objet de leurs plaintes. Granvelle sans doute ^ disait-il, s'efforcera d'y mettre empêchement, car son caractère a toujours été de prétendre que tout lui fût soumis et de vouloir êlre l'arbitre du monde (2). Il engageait néanmoins
cliosr^ connue que le désaccord entre les époux. — « Anne menoit une vie* dirait le prince, que s'il estoit estraint de la passer telle, il ne seroîl vivre. » Ibid., p 257.
(1) Cortvnpojidatice de Philippe JI. tom. I, p. 197.
(2J For que siempre ha sido su condicion, de querer que todas vivan por su maiio, y ser el monarca del mundo.
le comte à entretenir de bons rapports avec le cardinal, dans l'inlérôl du service du roi. Par une seconde lettre du 15 octobre, Erisso annonça au prince d'Orange que le comte de Hornes était porieur de U résolution du roi, écrite de la muin de Sa Uajesié, sur le sujet de ses représentations et de celles du comie d'Kgmont : elle était conçue de telle manière, disait-il, que les aiïaires se traiteront h l'avenir tout autrement que par le passé. En terminant, Erasso suppliait le prince d'avoir un soin particulier de ce qui touche la foi et le bien de la religion, I Votre Seigneurie, disait-il, ne pourrait faire aucune chose qui donnât plus de contentement au roi, et dont Sa Majesté vous fût plus oliligée(l). »
Le comie de Hornes ne tarda point do revenir h Bruxelles ; le roi lui avait conféré la dignité de conseiller d'étal, et il siégea pour la première fois, en cette qualité, le 6 novembre. Granvelle n'avait pas vu d'un œil favorable le retour de ce personnage, l'ami du prince d'Orange et du comte d'Egmont ; l'impatience avec laquelle l'attendaient un grand nombre de seigneurs lui semblait suspecte, et il n'ignorait pris que le comte de Hornes s était exprimé dans un sens très défavorable aux nouveaux évôchés. Les plaintes que le cardinal lui avait adressées itérativement sur le compte de ce seigneur déterminèrent Philippe II à lui donner de sérieux avertissemenis et à lui signilîer son expresse volonlé au sujet de la religion et de la réorganisation ecdésiaslique. Il lui avait reproché son inimitié injustifiable contre Granvelle, et lui avail enjoint de mettre plus de réserve dans sa conduite et dans ses paroles (2),
0) Ctyrregpondance de Philippe IT, t. ï, pp. 197-198.
(2' Philippe M écrivait à GNtnvelle, le 17 novembre IT/îl : c 11 esi ▼rai qu«; m, ^p Hornes a témoigné <iu mécontpntpment pendant qiieltfue» jours, mais ce nuage est dissipé, à ce que j'ai appiis, et il s'en est retourné satisfaii J'espère même qu'il me rendra dans les Pays-Bus toute sorte die bons sfrvices, s'il n'oublie pus ce qu'il m'a promis, pruicipa- «meiil en ce qui concerne la religion et les nouveaux èvéchés. Je lui
Le coriiLe, sous l'impression de ces avis, se surveilla davantage. D'api 6s l6 témoignaîi^e de Granvelle lui-môme, il s'exprimait en puljlic dtï la manière la |.>lus convenable sur les aiïaires, et il avait pmTaiiement rempli les intentions du roi, tant au sujet de lu relr^^ion que des nouveaux sièges èpiscopaux, soit en présence cfe la ducliesse de Parme, soit dans ses entretiens avec les membres du conseil d'état (1). Mais ces dehors mensongers cachaient une profonde irritiition. Au fond, selon M Juste, le comie de Hornes était revenu ulcéré contre Granvelle, qu'il accusait d'avoir usé de son influence à Madrid pour Tubreuver de dégoûts; il lui imputait aussi le tort qui lui était fuit pur la suppression du traitement annuel de trois mille écus il'or qu'il tenait du roi (2).
Après \e retour du comte de Hornes, la duchesse de Parme, obéissant à un ordre du roi, assura le prince d'Orange et le comle d'Eî^fmont que rien ne serait plus désormais soustrait k leur coniiuissance. Mais ils crurent s'apercevoir bientôt que les
ûi piirlé à c(! sujet d'une manière bien formelle, et il m'a paru comprendre ik;j»f:Liteineiit l'afTaire » PopV'rs d'état ^ t. VI. p 419. — On trouve aill^u s. ajniiie M. Juste, des détails exlr^meni»*nt intéres.^iants sur la dernière luidience accordée par Philippe II au comte de Homes. Ces dètatUp rt*!5iés d'abord secrets, furent révélés, en I5IH, au cardinal de CraiivWle et à sps amis par le .seorKaire Bave qui les tenait de sou neveu Duidijmo. au service du roi d'E>p:igue. Philippe II. en très grande eQlért: anr.'di dit au comte de llorues : « Quoy. malheureux, vuus vous plai.iie/* tiïuri de cet homme, et n'y a personne, quoi que je d» mande, qku m>n A^n lie dire la CHUse ! Et se monta tant S M. que ledit eeigneur de lloriiiM i^oriit si étonné et chHn«^é de couleur que a peine Fçavoit-il trouver lé cliemin pour sortir; ce qu'd a bien caché par deçà. » Le BecreUure ihtve et le prévôt Morillon à Granvelle, l4 et 19 octobre ïbii^, dans les f^uf itéra d'état, t. VI II. pp. \'l,i et 4U.
11! L'ttia de Granvelle au roi, du 15 décembre 1501, Ibid., t. VI, p. 4:r>.
l2i Voir la Déduction de Vinnocevce du comle de Hornes, pp. 73 à 76. — Le comte aUnbuait cette animosité au refus de dontier sa sœur en mariiijî^ à Thomas de Chantonay, frère du cardinal, rhalgré l'inlerventioit de plusieurs personnages puissants et même celle de Tempereur. Noie de M. Juste.
choses continuaient comme par le passé. Nicolas de Courteville, Tan des secrétaires du roi, avait quitté Madrid à peu près au même moment que le comte de Homes, avec une mission secrète relative aux affaires de France, et il lui avait été expressément recommandé par Philippe II de ne communiquer les points principaux de cette mission qu'à la duchesse de Parme, au cardinal de Granvelle et au président Yiglius. A eux seuls il devait faire connaître les liaisons du roi avec les Guise (1) et riDtention du monarque de chercher à marier la reine d'Ecosse, Marie Stuart (2), leur nièce, avec un prince de la maison d'Autriche, en vue de soutenir les prétentions de cette
(1) I^ duc François de Guise et son frère, le cardinal de Lorraine, étaient les chefs des catholiques en France. « Les catholiques, dit M. Guizot, repoussaient absolument la liberté religieuse des protestants ; les protestants en avaient un besoin absolu, car c*était la condition de leur existence ; mais ils ne la voulaient pas pour les catholiques leurs adversaires. » Une guerre civile était donc inévitable, «c On commença alors (sous François II), dit Michel de Castelnau, Tun des chroniqueurs les plus intelligents et les plus impartiaux du xvi^ siècle, au jugement de M. Guizot, à entremêler le schisme et la division des religions avec les affaires d'état. Or tout le clergé de France, et p4resque toute la noblesse et les peuples qui lenoient la religion romaine, jugeoient que le cardinal de Lorraine et le duc de Guise étoient comme appelés de Dieu pour la conservation de la religion catholique, établie en France depuis douze cents ans. Et il leur sembloit non seulement impiété de la changer ou altérer en sorte quelconque, mais aussi impossible sans la ruine de Tétat. s
(2) Marie Stuart, reine 'd'Ecosse, descendait par son aïeule maternelle, de Marguerite, sœur ainée de Henri VIII, roi d'Angleterre, et épouse de Jacques IV, roi d'Ecosse. Son père était Jacques V, roi d'Ecosse, et sa mère Marie de Guise. Elle avait quinze ans lorsqu'au mois d'avril 1558 elle fut mariée au dauphin de France, François, qui était à peu près de son âge. Après la mort de Marie la Catholique, reine d'Angleterre, elle ajouta, suivant son strict droit, au nom de Marie Stuart, le titre de reine d'Angleterre et les armes du royaume ; car en reconnaissant la légitimité de la naissance de Marie la Catholique^ on avait nécessairement frappé Elisabeth de bâtardise, par conséquent d'incapacité au trône, et le droit de succession passait légalement à la dynastie d'Ecosse.
princesse sur l'Angleterre ; eux seuls aussi devaient donner un avis sur les personnages qu'il faudrait employer en cas de guerre dans Tintérôt des catholiques français. On devait se contenter d'entretenir, et encore avec une certaine réserve, les seigneurs du conseil des besoins financiers de l'Espagne et des autres états de Philippe II (1).
La duchesse de Parme ne demandait pas mieux que de se conformera ces recommandations; elle avait toujours pour elle l'instruction secrète et non révoquée que le roi lui avait laissée en quittant les Pays-Bas, et par laquelle il lui avait prescrit de ne consulter sur la collation des charges, offices et bénéfices que Granvelle, Berlaymont et Viglius. A cette époque, Marguerite prenait avec énergie la défense de Granvelle et se montrait fort mécontente des seigneurs, dont les doléances lui avaient été communiquées. « Il n'est de notre intérêt ni de notre honneur, disait-elle au roi, que chacun sache tout ce qui se passe, et que les nécessités, les dangers et les craintes où je me trouve souvent, soient connus de certaines personnes, qui certainement en feroient usage pour leur profit, au détriment de l'état. » Elle exaltait h la fois la loyauté de Granvelle, et faisait planer de graves soupçons sur ses adversaires : « Le cardinal de Granvelle est attaché au service de Votre Majesté et sert rélat avec zèle et en toute droiture. Je ne puis m'empécher de lui tout communiquer, car il est trop éclairé pour ne pas donner de bons conseils. Je n'en puis dire autant du prince d'Orange et du comte d'Egmont, car c'est l'ambition qui les guide ; ils ne consultent que leurs intérêts et ne cherchent qu'à satisfaire leurs passions et à faire éclater leur haine contre la personne du cardinal. S'ils savoient les secrets de l'état, ils pourroient s'en, servir pour traverser nos desseins et faire échouer les entreprises les plus importantes (2). »
(1) Papiers d'état, t. VI, p. 432 à 443.
(2) Strada, lib. III, et Correspondance de Marguerite de Parnie,\eXire 1.
Uq fait récent avait manifesté d'une manière flagrante la mésintelligence qui régnait entre les principaux seigneurs et le cardinal. Quand celui-ci alla prendre possession de Tarchevéché de Malines, le 22 décembre 1561, aucun des grands, aucun des chevaliers de la Toison d'or ne se trouva dans la ville métropolitaine pour prendre part à sa réception. Ils alléguaient qu'ils n'avaient pas été invités, et le cardinal disait, de son côté, qu'il ne leur avait pas adressé d'invitations, pour ne pas s'exposer à des refus (1).
Puisque l'occasion nous en est donnée, nous continuerons l'exposition rapide des faits historiques qui se rattachent à l'érection des nouveaux évéchés. Par sa bulle Super universi orbis ecclesias, du 12 mai (iv idus maii) 1559, Paul IV avait décrété l'érection de quatorze nouveaux sièges épiscopaux aux Pays- Bas. Ce pontife mourut le 18 août 1559. Son successeur Pie IV (Jean- Ange Medici ou Medichino) mit le dernier sceau aux négociations entamées au mois de mai 1558. Cinq commissaires apostoliques eurent à s'occuper des circonscriptions diocésaines et des menses épiscopales. Cette commission constata, quant au second point, que le mode de dotation énoncé dans la bulle Super universi entraînerait trop de lenteurs, qu'il offrait d'ailleurs des dangers et des impossibilités pratiques. Elle crut donc devoir substituer au plan primitif un système nouveau (2)
(1) Mémorial de Hopperus, !'• partie, cfaap. III. «t Personne ne s'y trouva des seigneurs et chevaliers principaulx, alleguans iceux qu'ils n*en avoient été requis et ledit seigneur qu'il ne les avoit prié pour en estre refusé. »
(2) < Quamvis autem quoad dotis consignationem, disent les commissaires, non sit eisdem deputatis data nisi potestas eam repartiendi ex decimis et bonis, fructibus, redditibus ac proventibus ecclesiaslicis, uti Bulla ApostoUca babet, dismembrandi vero a prseposituris et monasteriis, sicut instrumcntum subdelegationis Nuncii continet ; ipsi tamen ut negotium suavi quodam modo, et citra' omnem perturbationem sortiretur efîectum^ variis et quidem prœgoantibus fprsegran-
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que le roi s'empressa d'adopter, sauf à le soumettre à l'approbation pontificale. Ce système consistait à incorporer aux nouveaux évèchés les revenus de certaines abbayes et de quelques riches prévôtés. Par là les communautés religieuses n'étaient pas sécularisées ni leur temporel absorbé. Chaque monastère conservait le môme nombre de moines et les mômes observances. Seulement les évoques devenaient abbés ou prévôts, et administraient leurs maisons selon les règles de l'ordre et par l'intermédiaire d'un préposé perpétuel appartenant au môme ordre.
En attendant que les bénéfices à unir aux menses épiscopales devinssent vacants par le décès des titulaires, les commissaires proposaient au roi de pourvoir provisoirement au traitement des évoques par des pensions prises sur les revenus des. plus riches églises de l'Espagne oti se produiraient des vacatures. Ils espéraient que cette proposition serait agréée du saint siège, sans déplaire aux chapitres espagnols, puisqu'il s'agissait d'un intérêt commun à tous, la défense de la vraie foi et de l'Église de Jésus-Christ.
Le roi écrivit à Granvelle, le il mai 1560, qu'il acceptait la proposition, et qu'il avait déjà assigné sur trois évèchés vacants en Espagne une somme annuelle de sept mille cinq cents ducats ; dont trois mille pour l'archevêque de Malines, et quinze cents pour chacun des évoques de Bruges, de Bois-le-Duc et de Namur(l).
La proposition des commissaires fut également bien accueillie
dibus?) de causis, paulo fusius usi siint poteslate sibi cominissa, confidentes studium suum Sanctœ Sedi Apostolicae probatum îri, oui nihil magis est cura) quam ut, haaresibus abusibusque propulsatts, orthodoxa fldes quam optime slabiliatur. b — Voir Scriplum a doctore Sonnio cœterisque commvfsariis apostolicis exhibitum régi catholico super dote episcoporutn et incorporatione abbatiarum^ dans Miraôus, Opéra diphmalica, tom. lU, p. 540.
(1) Correspondance de Philippe II, 1. 1, p. 190, et Papiers d'état, t. VI, pp. 7i et 75.
à Rome, et ce fut sur leurs indications principalement que Pie IV fit rédiger les diverses constitutions particulières destinées à constituer définitivement l'épiscopat dans les diverses provinces (i). Ces constitutions qui commencent par les mots Ex injuncto nobis (11 et 12 mars 1560), Ecclesiarum omnium regimini (11 mars 1561) et Regimini universalis (7 août 1561), sont souvent appelées bullae limitum, parce que le saint siège y fixe les délimitations précises de chaque diocèse.
Le nouvel établissement et la dotation de Tépiscopat des Pays-Bas trouvèrent de savants et énergiques défenseurs dans l'université de Louvain. Deux déclarations furent émises le 4 juin 1562, la première par les docteurs en théologie, la seconde par la faculté de Tun et de l'autre droit. Un écrivain, qui a traité avec soin toute cette question en parle comme d'un chef-d'œuvre de science, de calme et de raison (2). Les juristes de Louvain s'attachent à mettre en pleine lumière les deux points suivants : 1© l'institution de trois métropoles (Malines, Cambrai et Utrecht) avec leurs sufTragants respectifs et l'union des abbayes et prévôtés avec les nouveaux sièges sont légitimes, pleinement conformes aux saints canons et à l'ancienne pratique de l'Église ; 2o l'incorporation faite par le chef de rÉglise, à la demande de Sa Majesté catholique, n'est pas une infraction au pacte constitutionnel du Brabant et du Limbourg.
Les états de Brabant s'étaient donné des peines infinies pour faire revenir Philippe II sur sa résolution. Ils dépensèrent des sommes énormes en consultations canoniques et civiles, en avis des universités, en mémoires rédigés par les avocats les plus célèbres. Ils allèrent jusqu'à consulter le trop fameux juriste français, Charles Dumoulin, Molinaeus, plus hérétique
(1) Voir dans Miraeus Scriptum continens causas divisionis et erectio^ nisepUcopatuumperinferiorem Germaniam, a commiasariis e Be'gio Romam transmissum, ubi supra, pp. 542 et suiv.
(2) M. Claessens, travail cité, Revue caikoliqtie, 1859, p. 456.
que Luther lui-même, disait Granvelle (1). Celui-ci écrivait au roi le 14 juin 1562 : a Le véritable motif de l'opposition du Brabant c'est que, plutôt que de laisser prendre part au maniement des affaires certaines personnes qui auroient des yeux pour voir ce qui s'y passe, on veut conserver pour soi seul un pouvoir sans limites, et se servir des états comme d'un manteau pour déguiser les tentatives que l'on médite contre le roi et son autorité (^2). » C'était bien l'avis de Philippe II lui môme. Aussi répondait-il au cardinal que l'on craignait surtout de voir s'introduire dans les états de nouveaux membres disposés à surveiller leur conduite et à appuyer les mesures favorables au pouvoir royal, a En conséquence, ajoutait-il, plus ils attacheront d'importance à cette affaire, plus il faudra insister sur l'exécution de ce qui est déjà commencé (3). »
En présence de cette opposition, il importait beaucoup d'établir péremptoirement la légitimité et la conslitutionnalité des nouvelles dispositions. La faculté de droit de Louvain s'acquitta parfaitement de cette tâche (4). L'article LVII de la Joyeuse Entrée (5) que Philippe II avait juré d'observer lors de son inauguration à Louvain comme duc de Brabant, porte que g le souverain ne donnera en aucune manière, ne fera ou laissera
(1) Papiers d'état, VI, ^1\, «J'ai trouvé fort repréhensible, disait le roi, la conduite des pensionnaires qui ont envoyé consulter à Paris le {lecteur Dumoulin, sieiido tan notorio herege. C'est une grande insolence, vellaqueria. » Il ajoute qu'il désire savoir quels sont ces pensionnaires, et veut que Madame se souvienne d'eux, pour les châtier, lorsque Toceasion s'en offrira. Lettre du roi au cardinal de Granvelle, écrite de Madrid, le 17 juillet 1562. Correspondance de Philippe Jl^ 1. 1, pp. 208-209.
(2) Papiers d'état, VI, 567 et 568; Correspondance, I, 203.
(3) Lettre citée du 17 juillet 1562.
(4) Judidum doctorum utriusque juris in Academia Lovaniensi in favorem erectionis novorum episcopatuum in Belgio, dans MinBUS, t. III, pp. 472-477.
(h) Elle se trouve dans les Placards de Brabant, t. ï, p. 192, suivie lie deux Additions ^ pp. 205-211 .
donner en commetide (1) aucune abbaye, prélature ni dignités de Brabant. » Il s'agissait donc uniquement de savoir si l'incorporation était ou n*était pas une commende. En d'autres termes, les évèques belges devaient-ils être considérés comme des abbés commendataires, ou bien étaient-ils abbés dans le sens propre, prélats véritables et légitimes pour Tabbaye annexée non moins que pour leur diocèse ?
Les docteurs de Louvain font remarquer la difTérence essentielle qui existe entre le titre, titulus, et la commende. Le titre confère un droit véritable, réel sur le bénéfice et sur ses revenus ; la commende est une simple procuration ; le commendataîre n'est qu'un dépositaire, un gardien, il est révocable. Le titre de sa nature est perpétuel et immuable. Cette distinction établie, ils prouvent, en s'appuyant sur les termes employés
(1) Commende (commenda, cxtstodia, guardia). Il fut de très bonne heure usité dans rÉglise de confier un évôché vacant ou une abbaye vacante à l'administration temporaire d'un prélat déjà chargé d'un bénéfice. — Plus tard on donna des fonctions ecclésiastiques ainsi vacantes à des administrateurs pour un temps plus ou moins long, même leur vie durant, mais seulement à titre provisoire et en com> mende fin commendam) ^ sans instituer ces administrateurs comme des bénéficiers définitifs. De là la dilTérence entre les bénéficia com^ mendata et les bénéficia titulata, ou entre les bénéfices réels et les bénéfices improprement dits. — Ce fut surtout à des évêques chassés de leurs sièges par les invasions barbares que furent concédées des abbayes vacantes, dont les revenus fournissaient provisoirement à leur entretien, tout en leur réservant leurs droits épiscopaux sur leurs anciens diocèses ; la distribution de ces commendes fut aussi occasionnée par la perte des pays conquis en Orient : ce fut un moy^ de venir au secours des évèques, des abbés et des membres du clergé expulsés de leurs possessions d'outre-mer. Des abus nombreux se glissèrent peu à peu dans cette distribution, et les papes Boniface VIII et Clément Y furent obligés de prendre des mesures pour les faire disparaître. Les abus reparurent à la suite du grand schisme d'Occident- Le concile de Trente défendit de donner les monastères principaux, les maisons-mères, les abbayes et leurs filiations en commende. Grégoire XIII et Innocent X édictèrent plus tard de nouvelles prescriptions à ce sujet.
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par Pie IV et interprétés d'après les règles généralement admises, que le pontife n*a nullement voulu créer des commendes, puisqu'il déclare unir le monastère à la dignité épiscopsle, de telle façon que révoque ait radministration perpétuelle de l'abbaye et de ses revenus, comme Tabbô est accoutumé de l'avoir.
Cette démonstration faite, les membres de ta faculté insistant sur l'obligation pour les bons catholiques, et notamment pour les prêtres et les religieux, non seulement de respecter la con< duite du souverain pontife et du roi, mais d'être prèts^ s'il le fallait, à sacrifier leurs biens temporels et leur vie même, pour faire maintenir les dispositions salutaires récemment prises pour le bien-être du pays et la conservation de l'antique foi. Assurément, disent-ils, on aurait le droit de se plaindre du roi, s'il tolérait la propagation de l'hérésie dans nos contrées, cai" outre que la tolérance de l'hérésie sei ait une violation manifeste du pacte conclu solennellement avec toutes les provinces (i), on ne saurait nier que la première victime de cette violation du serment constitutionnel serait le clei gé lui-munie.
La déclaration de la faculté de théologie, émise le même jour, était beaucoup plus concise (2). L'érection des nouveaux diocèses, disaient les docteurs de cette faculté, et Tunion perpétuelle des abbayes ne sont nullement une infraction à la Joyeuse Entrée; elles ne violent pas davantage les privilèges des monastères. On ne peut que louer le roi d^avoir formé un projet si nécessaire à la conservation de la foi parmi nos popu-
(1) C'était un principe constitutionnel coomiun à toutes ka provinces que la religion catholique, apostolique et romaine était la seule religion de l'État ; cela ressort d'une mullitude de documents, Faider, Éludes sur les constitutions nationales, Bnixalles^ 1842.
(2) Judicium facultatis theologicœ Lovanienais pro ûreciktne XIV no» vorum episcopatuum in Belgio, proque uniûne variarum abbatiarum, ete., dans Miraeus, ubi supra, p. 474.
laUons(l). Cependant Tévêque ne doit pas être le maîlre absolu de la discipline ni Tadministraleur souverain des biens monastiques. Le prieur, qui le remplace comme vicarius perpetuus, doit admettre les religieux à la profession, administrer le temporel, avoir soin du monastère, établir un certain nombre de receveurs qui lui rendront leurs comptes, et faire les dépenses exigées par les fondations. Il faut en oulre qu'on laisse aux religieux la libre élection du prieur- vicaire, et celui-ci doit être inamovible aux mômes conditions que les anciens abbés. Tel était ravis des membres de la faculté. C'était, comme on le voit, un essai de transaction pour mettre d'accord les droits des évoques remplaçant les abbés et les intérêts des maisons religieuses soumises à ce sacrifice (2).
Disons maintenant, en très peu de mots, quelle fut la nouvelle organisation et par qui les nouveaux sièges épiscopaux furent occupés en premier lieu. Malines, métropole nouvelle, avait pour suffragants les évêchés d'Anvers, Bois-le-Duc, Gand, Bruges, Ypres et Ruremonde ; les sulTragants de la métropole de Cambrai étaient Arras, Tournai, Saint-Omer, Namur ; Utrecht, troisième métropole, avait sous elle les évêchés de Harlem, Deventer, Leeuwarde, Groningue et Middelbourg. Pie IV éleva la métropole de Malines à la dignité de primatiale : a Ecclesia Mechliniensis, quae in meditullio dictae regionis consistit, an te Cameracensem et Trajectensem, prima sit. » En conséquence l'archevêque de Malines avait dans les conciles, synodes, etc.,
(1) < Facultas sacrse theologiae Lovanii gratias agit Dec, quod calholico Régi Philippo hune zelum religionis et fidei conservandse sollicitudinem inspiraverit, ut serio appuient animum ad id, quod in his regionibus summe necessarium est ecclesiis et populis in Ode conservandis, procurandam nempe mullorum episcopatuum juxta prsecepla apostolica prse popuU multitudine erectionem. »
(2) < Hac ratione putat Facultas et bene con&ultum episcopatibus novis, et regise majestatis juramentis, et privilegiis religiosorum, jurique commuDi non contraveniri per erectionem abbatiarum in episcopatus. 9
la préséance sur les deux autres archevêques et sur tous les ordinaires des Pays-Bas du roi.
Les premiers titulaires des sept évôchés qui formaienl la province de Malines prirent tous possession de leurs sièges par procuration dans Tordre suivant :
Malines : Antoine Perrenot, cardinal de Granvelle, le 27 novembre 1561 ;
Bruges : Pierre Gurtiil^, le 31 janvier 1562 ;
Ypres : Martin Rythovius, le 11 novembre 1562;
BoiS'le-Duc : François Sonnius, le 16 novembre 1562 ;
Gand : Corneille Jansénius, le 29 août 1568 ;
Ruremonde : Guillaume Lindanus, le 10 mai 1569;
Anvers : François Sonnius, transféré de Bois-le-Duc, le 26avriH570.
Tous ces prélats, à l'exception de Granvelle, étaient docteurs de l'université de Louvain (1); Granvelle lui -môme avait passé quelques années au sein de VAlma Mater.
Ajoutons quelques détails rapides sur l'enfantement laborieux de chacun de ces diocèses. — L'archidiocèse de Malines et le chapitre métropolitain de Saint-Rombaut furent organisés par la constitution Ex injunclOy du 5 des ides de mars 1560, et par la bulle Romanus jtontifex de la veille (2). Ce fut sous Mathias Hovius, second successeur de Granvelle (1596-1620) que Tarchïdiooèse fut partagé en plusieurs archiprôtrés, conformément aux prescriptions de Pie IV renouvelées en 1570 par le premier concile provincial de Malines. Outre l'archiprôtré de Malines, il y eut onze doyennés ruraux : Alost, decanatvs Alostanus, Bruxelles, decanatus BruxellensiSy Diest, decanatus DiesthemensiSy Grammont, decanatus Gerardi-MontensiSy Léau, decanatus Leeuwensis SU Leonardiy Leeuw, decanatus Leeuwensis Sti Pétri,
(1) Semen virorum illorum^ per quos salua fieret in Belgio, academia nostra protulit, a dit Mgr de Ram, cité par M. Glaessens.
(2) Voir ces deux documents dans Mirœus, tom. 1, pp. 610 et 1092.
Louvain, decanatus Lovanietms, Malines, decanatus Mechliniensis, Oordegbem, decanatus OordeghemiensiSy Renaix, decanatus Rothnacensis, Tirlemont, decanatus Thenensis, — Les décanals de Diest,de Léau, de Louvain et de Tirlemont étaient des démemhremenls de rarchidiaconé de Brabant au diocèse de Liège; tous les autres avaient Tait partie des archidiaconés de Brabant et de Bruxelles au diocèse de Cambrai. — L'àbbaye bénédictine des SS. Pierre et Paul à Afflighem avait été annexée à Tarchevôchê de Malines. Les archevêques gouvernèrent Tabbaye par des prieurs ou prévôts, praepositi. En 1628, sous Tépiscopat de Jacques Boonen et la prévôté du vénérable Benoît Van Haeften, d'Utrecht, les religieux acceptèrent de plein gré la stricte obser\'ance des règles primitives de leur ordre, selon la réforme introduite d*abord à la fin du vue siècle par saint Hidulphe dans l'abbaye de Moyen-Moustier en Lorraine et adoptée au Mont- Cassin (1).
La constitution apostolique Ex injunctOy en ({^terminant la circonscription du diocèse de Bruges, unit à la mense Apiscopale lo l'abbaye cistercienne de Ter-Doest, à Lisseweghe, entre l^mges et Blankenberg, ahbatia thosana; 2o l'abbaye bénédictine de Saint-Bertin-lez-Bruges ; 3o la prévôté de Saint-Donatien à Bniges. L'évêque, en sa qualité de prévôt de Saint-Donatien, était chancelier perpétuel de Flandre avec juridiction civile s'étendant sur une partie delà ville et quarante- trois paroisses. — Le premier évoque, Pierre de Corte, Curtius, partagea son diocèse de la manière suivante : Ardenbourg, decanatus Arden- ^^(rgemis, Bruges, archipresbyteratus BrugensiSy Damme, deca-^ Mtu8 Dammensis, Ghistelle, decanatus Ghistellensis , L'Écluse (Sluys), decanatus Slusanus, Oudenbourg, decanatus Oudenburgemsy Roulers, decanatus Rollariensis y Thourout, decanatus Thoroltanus. — Tous ces districts étaient nés du démembre- ^eul de trois diocèses. Tournai, Cambrai, Utrecht. — Les cinq
(1) Miraeus, t. I, p. 375.
premiers évèques de Bruges rencontrèrent de graves difficultés par rapport à Tabbaye de Ter-Doest annexée à Tévêché. Ces dïnicuLtés se terminèrent par un accord à Tamiable intervenu en novembre 1624 entre Tévêque Denis Ghristophori et Tabbé des Dunes, Bernard Campmans.
La bulle De statu ecclesiarum omnium (1) assigna à Tévéque dTpres la prévôté de Saint-Martin en cette ville, celle de la colié^j^iulâ de Fumes et quelques prébendes de l'ancien chapitre de Thèrouanne ; elle régla en même temps la division des paroisses entre les décanats suivants : Bailleul, decanatus Balliolafiu^, Bergues-St-Winoc, decanatus Winocibergemis y Gassel, decaiiatus CasletanuSy Dixmude, decanatus Dixmudanus, Furnes, decanatus FurnensiSy Nieuport, decanatus Neoportuensis, Poperinghe, decanatus Poperinghanus, Warneton, decanatus Warne^ ionensis ou Waestenensis , Ypres, archipresbyteratus civitatensis. — Ces décanats étaient des démembrements de l'ancien diocèse de Thérouanne. — A la mort de l'évoque Guillaume Herincx, en 1678j le siège d*Ypres resta vacant environ seize ans. Ypres ayant été réuni à la France par le traité de Nimègue, les deux évoques suivants, Martin de Ratabon et Charles-François-Guy de Laval-Montmorency, furent nommés par Louis XIV.
L^évôché de Bois-le-Duc fut organisé par deux constitutions apostoliques. L'une, De statu omnium ecclesiarumy fixa les limites diocésaines et régla ce qui concernait le chapitre cathédral ; l'autre, Sacrosancta romana ecclesia, désigna Tabbaye de Tongedoo pour former la dotation de révèque(2). Les chanoines réguliers de Tongerloo, profitant du mécontentement excité contre le gouvernement espagnol, avaient obtenu sans peine des états du Brabant Tautorisation de se choisir un abbé selon les anciens usages de Tabbaye. Ils élurent donc successivement Jean de Westerhove et Jacques de Vetaker. Ce dernier
(1) Mirœus, t. II, p. 1077.
(2) Gallia christiana, tom, V.
fut reconnu par les étals de la province et solennellement installé par les prélats d'Averbode et de Parc-lez-Louvain, Mathieu Smolders et Charles Vander Linden. Mais Rome refusa de le reconnaître, et, grâce à Taclion énergique du duc d'Albe, le docteur Sonnius, désigné pour le siège de Bois-le-Duc, prit possession juridique, le 30 août 1569, de la salle du chapitre, delà stalle abbatiale au chœur et de tout le monastère (i). — Outre l'archiprôlré de la ville, le diocèse de Bois-le-Duc renfermait neuf doyennés ruraux, savoir : Bommel, decanatus Bommelensis^ Eyndhoven, decanalus EyndhoviensiSy Gertruidenberg, decanatus Montis-Stae-Gertrudis, Gheel, decanat'us Ghelensis, Helmont, decanalus Helmondensis, Heusden, decanatus Heusdetisis, Hilvarenbeek, decanatus BeJtensis^ Orthen, decanatus Orthen- «i$, Oss, decanatus Ossensis. — Tous ces décanats étaient pris sur les diocèses de Liège, de Cambrai et d'Utrecht. — Le pieux évêque Michel Ophovius, de Tordre des frôres-prôcheurs, vit fiois-le-Duc tomber au pouvoir des Hollandais : les biens de révèché furent confisqués et la plupart des églises livrées au culte prolestant. L'évêque persécuté alla mourir à Lierre, dans un couvent de son ordre, le 4 novembre 1637. Joseph Bergaigne, nommé après lui, ne put prendre possession de son siège, et fut transféré à l'archevêché de Cambrai. Après lui, le diocèse fut gouverné par des vicaires capitulaires sede vacante. Quelques années plus tard, le chapitre se trouvant complètement éteint, le pape Alexandre VII supprima définitivement Tévôché et le remplaça, en 1662, par un vicariat apostolique sous la dépendance immédiate du saint siège.
La constitution Regimini universalis ecclesiae détermina les villes et les localités rurales qui devaient former le diocèse de Gand. Pie IV supprima la prévôté séculière de la collégiale de Saint-Bavon érigée en cathédrale, et en attribua les préroga-
[i) Voir Franc. Sonnii ad Viglium Epistolœ, publication de Mgr de Ram, Bruxelles, 1850, p. 114.
^^> ^"^^^ Mwmmm^'^m.
tives et les revenus aux évèques de Gand. Toutefois il avait été entendu que cette résolution ne sortirait ses effets qu'après la mort ou le renoncement volontaire de Viglius, alors prévôt mitre de Saint-Bavon. Le premier évoque. Corneille Jansenius, qu'il Faut distinguer de Tévèque d'Ypres du même nom, se contenta d'une modique pension de trois mille florins. — Le territoire du nouveau diocèse de Gand avait appartenu à ceux de Tournai, de Cambrai et d'Utrecht; on le partagea d'abord en huit doyennés : Âudenarde, decanaius Aldenardensis, Deynze, decanaius DenzanuSy Everghem, decanatus Everghemiensia, Gand, archipreshylen^aius Gandavensis^ Hulst, decanatus Hulstetisis, Termonde, decanatus Tenerarnundanus, Thielt, decanatus Thiletanus, Waes, decanatus Wasiae, — En I6l4, on ajouta le décanat de Hauthem-Saint-Liévin, formé de quelques paroisses de Tarchevôché deMalines, qui furent rendues plus tard au métropolitain, et incorporées de nouveau au décanat d'Oordeghem(l).
Le diocèse de Ruremonde et son chapitre cathédral furent organisés par la bulle Regimini ; ce diocèse était formé des quartiers de Ruremonde et de Nimègue, du comté de Homes, des seigneuries de Kessel, de Cuyck et de Fauquemont. Il était partagé en dix décanats, démembrements des églises d'Utrecht, de Liège et de Cologne : Cuyck, decanatus Cuyckensis, Erckelens, decanatus ErckliniensiSy Fauquemont, decanatus Falcoburgensis^ Gelder, decanatus Gelriensis , Kessel, decanatus Kesselensis , Kriekenbeek, decanatus Kriekenhecanus y Montfort, decanatus Montfordiensis y Nimègue, decanatus Neomagensis , Ruremonde, archipresbyteratus Ruraemundensis ^ Weerth, decanatus Weer^ tfiensis (2).
La bulle Ex injuncto qui organisa le diocèse d'Anvers et le chapitre de Notre-Dame, détermine la mense épiscopale de la
(1) Van de Velde, Synopsis tnonumentomm, t. III. p. 782.
(2) Le Commentarius de erectione novorum episcopatuum in Belgio du P. Ârnould Havensius est consacrée en grande partie à Thistoire du diocèse de Ruremonde.
façon suivante : « Afin que le premier pasteur de cette grande et populeuse cité, oti affluent les commerçants de toutes parts, poisse convenablement exercer Thospitalité à regard des étrangers et remplir avec dignité les devoirs que lui impose sa haute position, le saint siège lui assigne pour dotation Tabbaye de Saint-Bernard, de Tordre de Citeaux ; un revenu de cinq cents ducats d'or de caméra à fournir annuellement par Tabbaye de Villers, du même ordre, située dans le diocèse de Namur ; plus un autre revenu annuel de même valeur, qui doit être pris sur lamense abbatiale de Saint-Michel, de l'ordre de Prémontré (1). — Philippe le Noir, Nigri, de Boulogne- sur- Mer, docteur es droit, chancelier de la Toison d'or, dignitaire de plusieurs chapitres collégiaux, fut désigné pour le siège d'Anvers. Ce prélat mourut à Bruxelles le 4 janvier 1563, sans avoir été consacré ni installé. — Les troubles du pays, les réclamations obstinées des états et des religieux de Saint-Bernard, enfin l'opposition des notables 4' Anvers ne' permirent pas au roi de désigner immédiatement un autre évèque. « Est aussy à sgavoir, dit Uopperus(2), qu'estant venu à la cognoissance de ceux d'Anvers qae ce debvoit mettre un siège épiscopal en leur ville, se montrèrent fort mal contons et grevez, donnans à entendre que la traicle et négociation (commerce) viendroit à faillir par ce moyen. » La crainte de l'inquisition espagnole, que des bruits
'i) Miraeus, I, 476. c Ut episcopus antverpiensis pro tempore existens Btatum suum, juxta pontificaUs dignitatis exigentiam, decentius tenere, ac onera, prsesertim in ea amplissima civitate, in qua propter freqaentiam popuU et continuas negotiationes magno vivitur, cominodius perferre, et qaam episcopum decet hospitalitatem exercere Taleat, etc. » — Le texte de Miraeus est mutilé ensuite. Nous avons sm'vi, dans notre texte, M. Claessens, mais son exposé n'est pas complètement exact. Il y eut en réalité deux bulles : la première, du 10 mars 1561, réunit l'abbaye de Saint-Bernard, (abbatia S, Bemardi ad Scaldim) à Févéché d'Anvers ; la seconde, du 11 mars, celle citée par M. Claessens, y ajoute les pensions à payer par les abbayes de Villers et de Saint-Michel.
(2) Memonal, ch. V.
malicieusement répandus avaient fait natlre, inspirait aux Anversois de mortelles frayeurs ; ils se représentaient leur port abandonné par les vaisseaux d'Angleterre et d'Allemagne. En vain le roi protesta qu'il n*était nullement queslion d'Inquisition à la façon du Saint-Office d^Espagne : ses protestations ne calmèrent pas les esprits. On fit jusqu'à trois reprises les plus vives instances auprès du gouvernement à TefTet d'obtenir le transport du siège à Louvain, ou le partage du territoire entre les évèchés de Bois-le-Duc et de Malines , ou bien encore le maintien de la ville et du marquisat sous la juridiction de révèque de Cambrai, leur ancien, ordinaire. Trois députés an* versois, l'amman Godefroid Sterck, l'échevin Renier d'Ursel et J^;^§l^4i^miaire Jacques de Wesembeke^ parlireni pour lEspagne et restèrent aSM;<(icici plusieurs mois. A cette occasion Gmnvelle écrivait au roi : « L'opposiUdtfVUjeceux d'Anvers font k Térection d'un siège épiscopal n'est pas le^rSSiyjUîit de ropinlon universelle (1); c'est à Tartifice particulier de qncltaiies intéressés qu'il faut l'attribuer. » Après quelques lignes d'ôlog!!^l'a^''esse de Renier d'Ursel, le cardinal continue : « U importe inlfe'"^e7il que Voire Majesté imprime bien dans l'esprit des d^^^^ que jamais elle n'a pensé à introduire dans ces pays l inV^'" sition d'Espagne, puisque rien n'est plus vrai (2). Par les mV' vaises manœuvres que quelques-uns ne cessent d'employï' pour leurs fins ambitieuses, beaucoup de gens sot.t si persuad Jf que l'érection des nouveaux diocèses tend à rétablissement d) l'inquisition, qu'il n'y a pas moyen d'arracher cette opinion di\ peuple (3). » Dans la réponse donnée, le 6 août 15C2, à la re^ quête des députés anversois il était dit que Sa Majesté ne pouvait comprendre le danger de voir les marchands étrangers se retirer d'Anvers à cause de la création d'un siège épiscopal,
(1) No es de voluntad de todos.
(2) Pues es la pura verda.
(3) Lettre du il mai 1562, Papiers d'état, t. VI, p. 563-5tit.
c estant très notoire que en la plupart des aultres villes marchandes de la chrestienté, il y ayt sièges épiscopaulx^ sans que les gens de bien s'en ressentent ou se retirent ; et qu'ils font très malheureux offices et contre la vérité ceux qui pour altérer le peuple sèment le bruit que Sa Majesté y vouldroit l'inquisition de par degà, car oncques ne y a pensé. Ledict évesque n*aura aultre charge et autorité que telle que ont eu les evesques de Gambray ses prédécesseurs, et telle que de droict et raison à l'office épiscopal appartient. Et quelque opinion ou umbre l'on voulsist prendre de ce que le siège seroit en ladicte ville, moins peut-il avoir lieu puisque la résidence plus continuelle de révesque sera en l'abbaye de Saint-Bernard (1). » L'année suivante, Philippe II fit savoir qu'il consentait à la suspension provisoire de l'établissement épiscopal. Il paraît même que les événements qui suivirent, et surtout les dévastations sacrilèges des iconoclastes dans la Hollande, la Zélande, le Brabant, la Flandre, le Tournaisis et la châtellenie de Lille, ébranlërentunmoment la constance du cabinet espagnol. Il est certain du moins que le duc d'Âlbe et l'ambassadeur d'Espagne k Rome reçurent l'ordre de demander au saint siège la suppression définitive de l'évèché d'Anvers. Mais le saint pape Pie V refusa d'abroger des mesures qui n'avaient été prises qu'après m'ûre délibération et pour les plus graves motifs. Le bref apostolique qui parut à cette occasion fit taire en même temps l'opposition des religieux de Saint-Bernard (2). Philippe II,
(1) Ibid., p. 614-615.
(2) Ce bref, adressé au duc d'Albe le 2 juin 1568, a été inséré par Mgr de Ram au tome II! de son Synodicon belgicum, p. XI. «r Etsi vehementer optemus, dit le saint père, in lis, in quibus possumus, et catholico regt et tibi quoque gratificari, sane in prœjudicium juris ecclesiis quaesiti litteris apostolicis rite confectis, et in re mature discussa multorum RomanaB Ecclesiae cardinalium opéra, et de quorum numéro tuDC eramus, et in publiée consistorio de fratrum consilio definita, non possumus vestro huic desiderio acquiescere... Hoc vero acerbius accipimus eosdem slalus (Brabantise) dare operam ne Ântverpise episcopus
Al
fidèle aux engagements de 1559 et 1560, pourvut au siège d'An* vers en juillet 1568 par la nomination de François Sonnius, alors évèque de Bois-le-Duc, et Pie V approuva cette translation par un bref du 13 mars 1569 0).
Outre Tarchiprètré d'Anvers, le diocèse renfermait six arcbiprêtrés ruraux ou doyennés de chrétienté, selon une expression consacrée : Anvers, decanatus AntverpiensiSy Bréda^ dccar\atU9 Bredanus, Berg-op-Zoom, decanatus Bergensû ad Zamam, Ueren thaïs , decanatus Uerenthaliensis , Hoogstraelen ^ decanatus HoogstratanuSy Lierre, decanatus Lyranus ; c'étaient autant de démembrements des diocèses de Cambrai et de Liège (^).
Nous n'avons pas à nous occuper spécialement ici des deux provinces ecclésiastiques de Cambrai et d Ulrecht, mais nous croyons devoir dire quelque chose du diocèse de Liège, situé en dehors des Pays-Bas espagnols, sous rautorité métropolitaine de Cologne, et de ceux de Tournai et de Namur, suITragants de Tarchevêché de Cambrai.
D'après la judicieuse critique des BoUandistes (3), les fonde- . ments de l'illustre église de Liège , Sancta Legia Eccl&iiae Romanae Filia, furent jetés par saint Materne, Cet homme apostolique éleva les églises de Cologne, de Trêves et de Tongres à la fin du troisième siècle. Ces trois villes ne pa-
sit, quum tamen multis de causis ajcbitramut nullam esââ eîvitâtein aut urbem, quae vigilantis episcopi prses^ntia magis opus babâat... Ârbitramur magni momenti fore, si epiâcoprituiiEn novzii erecltoni faveas, quo religio, ubi nécessitas postulat, inslauretur et ubl ruiimm minatur, fuloiatur episcoporum cura, doctrina et exemplo. n
(1) Diercxsens, Antverpia Christo nascena et crcscens, t. V^ p, tOtl-
(2) Mgr de Ram a publié, dans les Bulleiiiis de hi coinvùssion royale d'histoire, un travail très intéressant sur l'aQCien diocèse d'Anvera ; Synopsis actorum ecclesiœ antverpiensis et ejusdiim diaiceseos stahts hierarchicus, ab episcopatus ereclione usqu^:: ad ipshts sHppreis:tionem ; liber prodomus tomi tertii Synodici belgici, 1856,
(3) Henschenius, dans une dissertation inlîtutée D& episcopaiu Tun-^ grensi et Trajectensiy reproduite par Ghesquicre. âcta Sanciomm Beigiif tom. I.
aj&^
raissent pas avoir été réunies longtemps sous le même siège. On rencontre en effet les noms d'Âgricius et de Matemus, évoques de Trêves et de Cologne y parmi les pères du concile d*ÂrIes en 314, et la souscription de Servatius, saint Servais, figure dans les actes du premier concile de Nicée en 325. On croit généralement que saint Servais se retira à Maestricbt, Trajeclum ad Mosam, Trajeclum superius, pour se soustraire aux attaques des barbares qui ravageaient l'empire ; il y mourut en 383 ou 384. Ses successeurs jusqu'au viiie siècle sont appelés indistinctement évoques de Tongres et de Maestricbt. Saint Hubert, en bâtissant une église dans la vallée oCi coule la Legia, et où son saint prédécesseur, Landebert, Landbert, connu sous le nom de saint Lambert, avait glorieusement succombé vers le commencement du vu® siècle, et en y transportant ses restes, fixa le siège pastoral oti il est resté jusqu'aujourd'hui. Telles sont les origines du diocèse de Liège. — Le diocèse de Liège, avant le démembrement produit par Téreclion des nouveaux évôchés, était divisé en huit archidiaconés, subdivisés eux-mêmes en vingt-huit concilia ou doyennés, qui administraient environ deux mille paroisses (1). Voici un tableau de cette division et de ses subdivisions :
Archidiagoné de l'Ardenne, Arduènnae,
Bastogne, decanaluft Bastoniensis, Bastoniae. Slavelot, decanatus Stabuletensis, Stahuleti,
Archidiagoné du Bradant, Brabantiae,
Hozémont-Horion, decanatus Hosemontanus.
Jodoigne, decanatus GeldoniensiSy Geldoniae, Léao, Leeuw, decanatus Leeuwensis, de Leeuivis. Louvain, decanatus Lovaniensis.
(l) Bucherius, Belgium romanum ecclesiasticHm et civile, lib. XX., cap. V.
ÂRCHIDIACONÉ DE LA Gampine, Campiniae.
Beek, Hilvarenbeek, decanatus Bekensis, Bekae, Uilvaris-Békae.
Beeringen, decanatus Beringenais.
Guyck, decanatus Cuyckensis, in Cuyckia,
Mâcseyck, decanatus Eyckensis.
Sittard, decanatus Siltardiensis.
Wassenberg, decanatus Wassenbergensis.
Woensel, decanatus Wonselensis,
Archidiaconé du Condroz, Condvusii.
Ciney, decanatus Cinnacens'is.
Harchies, decanatus Haurichensis.
OulTet, decanatus Offiemis, Saint-Remaclo, decanatus Sancti Remacli,
ÂRGiiibiACONÉ DE LA Famenne, Famaenae.
Chimai, decanatus Cymacensis, Chimaci.
G rai de, decanatus Gredensis.
Rocheforl, decanatus Rupefortensis, Rupefortii.
Archidiaconé du Hainaut, Uannoniae.
Andenne, decanatus Andencnsis ou Andanensis, primitivement Ad Septem ecclesias.
Fleuras, decanatus Floriacensis, Floriaci. Florennes, decanatus Florinensis, Florinae. Gembloux, decanatus Gemblacensis, Gcmblaci. Tliuin, decanatus Tlminensis, Thuini ou Thudinii.
Arcihdiaconk de la IIesbaie, Ilasbaniae.
Maestriclit, decanatus TrajcctcnsiSy Trajccti ad Mosani. Sainl-ïrond , decanatus Trudonopolitanus ^ primitivement in Sarcinio.
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ÂRCHIDIACONÉ DE LiÈGE, Leodii.
Cet archidiaconé s'étendait seulement sur les vingt-quatre églises paroissiales de la cité épiscopale, et sur deux paroisses situées hors de l'enceinte, Sainte-Walburge et Sainie-Foi.
Il est fort probable que l'antique ville galIo*romaine appelée Tornacumy le Tournai d'aujourd'hui, eut de très bonne heure un siège épiscopal. La tradition fait remonter, sinon l'origine du diocèse, au moins son établissement définitif à saint Éleuthère, mort évoque de Tournai en 531 . Après celui-ci, le peuple et le clergé de Tournai, d'accord avec le métropolitain et les ëvèques comprovinciaux, choisirent pour évèque saint Médard, qui gouvernait déjà l'église des Veromandui et résidait dans leur chef-lieu, Augusta Veromanduorum, la ville actuelle de Saint-Quentin. Saint Médard, ayant vu sa ville épiscopale presque détruite par les barbares, transporta le siège à Noviomus, Noviodunurrij NoviomagtiSy actuellement connu sous la dénomination de Noyon. Tournai et Noyon restèrent unis pendant six cent quinze ans. Ce fut en 1146 que le pape Eugène II, pendant son séjour en France, céda aux prières de saint Bernard et rendit aux Tournaisiens leur indépendance spirituelle en leur donnant pour évêque Anselme, abbé de Saint-Vincent à Laon (1). — L'ancien diocèse de Tournai était divisé en trois archidiaconés et douze décanats. Voici cette division telle que nous la font connaître un ancien registre des dîmes conservé aux archives de la Flandre orientale (2) et un pouillé des archives épiscopales de Gand (3) :
(1) Tout ce qui se rapporte à la séparation de Tournai et de Noyon en deux diocèses distincts a été éclairci dans un travail du Père Papebroch appuyé sur les documents et reproduit par Ghesquière, dans les Acta Sanctorum Belgii, t. II, pp. 98-160.
(2) Begiatrwn décime hiennalis domino régi Francie concesse pro anno i33i. Cité par M. Warnkœnig.
(3) Taxationes duodecim decanaiuum diœcesis Toryiacensis, ms. d i XV* siècle.
Archidiaconé de Toubnat.
Tournai, decanatus Tornacensis ou de Tornaco ; Uelchin, deca^ natus Helciniensxs, de Helsinio ; Lille, decanatus ïnsuîensis^ de Insula, de Lila ; Seclin, decanatus Seclimen&h^ de Sacilionia ou Siclinio ; Courirai, decanatus Cortracensin^ de Cortraco ou Curturiaco.
Archidiaconé de Gand-
Gand, decanatus Gandat^nsiSy de Gandat^o ou Ganda; Roulers, decanatus Rollariensis,, de Rollario ; Aurtonarde, decanatus Aldernardensis, de Aldenarda ; WaeSj decanatus Wasianuê^ de Wasia,
Archidiaconé de Bruges.
Bruges, decanatus Brugensis, de Brufjis ; Ardenbourg, deea«atus ArdenburgensiSy primilivemenl de liodenburgo ; Oudenbourg, decanatus Aldenhurgensis, de Aldenhurga,
L'ancien diocèse de Cambrai étendait, sa juridicLion sur une partie considérable de nos provinces; nous croyons uUle, par cette considération, d'en reproduire la conslituLion, Ce diocèse comptait six archidiaconés partagés en dlx-huil décanats :
Archidiaconé du Cambréêis.
Cambrai, decanatus Cameracensis, CateHu-Cambrésîâ, decanatiw de Castello, Beaumetz, decanatus de Bdlomanso.
Archidiaconé de Valenciennes.
Valencîennes, decanatus ValencenetisiSj de Valencenisj Haspres, decanatus de Hasprisy Avesnes, decanatus de Avesnis.
Archidiaconé de IIainaut.
Bavai, decanatus de Bavaco, Maubeuge, decauatm ^faîbod^en$Î3, de Malhodis, Mons, decanatus de Montibus ou de Coêtri Loco, Binche, decanatus de Binchio.
Archidiaconé de Brabant.
Chièvres, decanatus de Chirvia ou Cervia, Sainl-Brice, decanaikts de Sancto Brixio, Grammont, decanatus Gerardimon tenais. Haï, decanatus de Hallis.
Archidiaconé de Bruxelles.
Bruxelles, decanatus Bruxellensis, Alost, decanatus Alostensis^ Pamele, decanatus de Pamella.
Archidiaconé d'Anvers.
Anvers, decanatus Antverpiensis.
n nous reste à dire quelques mots du nouveau diocèse de Namur. Le territoire de ce nouveau diocèse avait été précédemment soumis aux évêques de Liège. La constitution Ex injuncto (i) qui règle la circonscription, unit à Tévèché de Namur l'abbaye norbertine de Floreffe, les prieurés de Namèche et de Bertrix près de Hannut, et trois prébendes du chapitre de Saint-Pierre au château de Namur. Un Bref de Pie V, du il janvier 1566(2), rendit à Tabbaye de Floreffe son ancienne indé-
(1> Mirseus, t. II, p. 1085.
(21 Ibid., p. 1098. — Nous ajoutons, à défaut d'autres renseignements, la liste des localités comprises dans le nouveau diocèse, telle que nous la lisons dans le texte même de la bulle donné par Miraeus : Namurcum, Flerucum, Saisines, Bovinia, Poilvache, Walcourt, Jambes, Folz, Bouges, Bonynes, Loyers, Lyve, Brumagne, Erpent, Ândoy, Wierde, d'Aubnes, Nanines, Saint-Servais, Marche-les-Dames, Saint- Marcq, Lesmines, Warissoul, ViUers THest, Colignile, Rysnes, Gelbusée, Hansoul, Marche-Chovelet, Suarlée, Bovesche, Ronet, Anglise, Wartez, Champilon, Obez, Marbais et appendices, Gosselies, Viefville, Travisée, Ohain, Wayaux, Tilly, Damp-Remy, Thymeon-le-Charmoy, LodeUnsart, Chastelineau, Lambusart, Wangnies, Baulez, les Alloux- Cbammes, Jemeppe sur Sambre, S. Jonne, Velaines, Mielmont, Saint Martin, Balastre, Boegnies, Tongrenelles, Mont dessus Sombreffe, les AUoQX-de-Lignes, Heppegnies, Chassia, Brigode, S. Âmand, Moustier sur Sambre, Spy, Teroploux, Flawines, Golzinnes, Visegnet, Bossiers et appendices, Botez, la Terre de Biesmes et signorie de Melin, Biesme
pendance, et désigna Tabbaye de Saint-Gérard à Brogne pour former la mense épiscopale.
la Franche et tous les appendices, Montaigle et appendices, AntaiQ et appendices, Selves, Arbres, Âcos, Gerpines, FLoreîTe, Flavion, Graux, Parfondville, le Bois de Villers, Biesmerée, Arraeton, Morgnimont, Âvelois, Fraieur sur Dinant, Slave, Mertimes, Jodions, Trenïers, t-lorlfoux, Beuzet, Rabionnois, le Sart S. Laurent, Chastiers et appendices, Valson et appendices, Brognes et appendices, Malignot, Beraée, Thiel le Chasteau et appendices, Villers le Poterie, FernauU, Soy, Libïne, Rosée et appendices, Ânthée et appendices, Narnescite, Vilie en Waret, Vezin, Hingeon, Somier, Houton, Francqwaret, SoUles, Andenue, Bur^ dinne, Beaurewart, Otreppe, Pontillas, Ville en HesbaiOT Wansignies, Wazneau, Chappauville, Merdot.Waseiges, Âncoa.Ambresln, Ber^lplée, Branson, Hemptinne,Àmbresineau,Vodont, Hanret. CorUUe,ViUerouXf Harsée, Banegnes, Wart-la-Chaussée, TiUiers, Atrive^^, Auom. Reconot, Ninoconal, Fenelmont, Noville, BonefTe, Hambrene, tlan(>schâ, la Sart, Helnay et le Try Muirsii, Zetrud-Lumaye, S. Denys, M eux, Seleie, Eghesée, Francqnies, Mallien, Lustin, Ache, Courrières, CouHoijLbe, Sorinne la Longue, Hohei, Sey, Chaltin, Metex, Walnin, Falmogne, Falmignoul, Sorine sur Dînant, Boischile, TAignont» et tout le Rau Spontin, et toute la Terre d'Hemptinne, Hempiinellet ChampULonf Matoe, Gaife et toute la Terre, Heure en Tamine et appendices, Godne, Hodemont, Galaie« Filée, Hargnies, Boursine, MariûuvilLe, le Many S. Biaise, Haibe et toute la Terre, Pondromme. — tn Gallica-BrabaDlia : Nivella, Jodcigne, Gemblacum, Hannutium, Oostkercke, Pelitrieve, Hennuyers, Verginal, Glabecq, Braine-le-Chaateau » Waulybrainc, Braine la Lyeu, Oben, Genval, Houlteur, Nivelle, Coblairit Plansnoy, Itre, Haut lire. Bois- Seigneur- Isaac, Leloz, Witersée, Haivea, Gouy^ Gregnies, Ceilies, Bierges, Limai, Chapelle S. Laurent, Lane, Secours, Aywieres, Moustiers sur le Thy, Motiesart, Glabaye, Vieu-Genappe, Lopogne, Houlain, Baisy, Bornival, Bauteres, Ronckierea, Grîvable, Grand- Baye, Glimes, Arckene, Petreu, Rosigny, Reuset^ Senefl^, Familiareux, Genappe, Wais, LeSute, Bousval, Cour S, Esiienne, Monl S. Lambert, Blanmdnt, Hevillers,V^alhain, S. Paul, Chausse la Matuerne, Villeroux S. Lambert, Noirmont, Villers, Ernache, Sart a Mavelines, Mela-ville, Villers, Ghenline in S. Tyri, Corthy, Pelii-Many, Raivea, Gaist-S. Remy, Marie-Gaist, Frane, Tilly, Libercye, Vi liera- le z-Perué^ MarbalSy SombreCfe, Coroy-le-Chasleau , Viville, Thimeon, Melet» S. Amand, Ligny, Thongrines, Wainies, Dioii-te-Val, Dion -le- Mont, Limelet, Otigny, Corbais, Bonlé, Argenton, LongyeviLle, Bomiroirf Ronliers sur le Thuyn, Incourt, Biston, Chaumont, Oprebaye, Coroy, Donglebert, Glimes, Wastines, S. Marie, Malaive, Orbais, Tourines les Hourdons, Nil S. Martin, Nil S. Vincent, Sart, Torembaya les Reginea,
L'état de la France au moment où nous sommes ajoutait singulièrementaux préoccupations des Pays-Bas. Le protestantisme y avait fait des progrès alarmants, et son attitude armée, menaçante, ne pouvait qu'exciter de plus en plus les sollicitudesdu roi catholique. A la mort de François 1er, dit M. Juste, trentetrois villes et dix-sept provinces étaient remplies de réformés ; en 1561, deux* ans après la mort de Henri II, leurs templess'élevaient dans tout le royaume à deux mille cent cinquante; ils avaient pour eux, dit-on, la sixième partie de la population ;. ils pouvaient armer deux millions d'hommes (1). La conspiration d'Âmboise (2), dirigée par les chefs du protestantisme
Jangaist, Petite-Rosiere , Mont S. André, Perué, Ache, Grandlais, Grand-Many, Hannieres, Petit-Lais, Liroux, Argenton, Grand Rosière^ llatonneon, Gest à Gerompont, Ramiiies, Pitreu, Oppu, Jandrenoul,. Merdove, Autre Eglise, Folz, Boumalle, Hedin, Jauce, Wansine, Thine, Croyxalena, Halers le Grand, Halers le Petit, Molenbais, Ramaie, Àynes^ Orp le Grand, Orp le Petit, Pietrent, Berfraye, Villers, Gaucelette, Molebioul, Mari lie, Avernas, Houtain, Herbais, Wanfercée.
(1) Il n'y a pas de province qui ne soit infectée, disait dans sa Rela^ tUm de 1561 l'ambassadeur vénitien Giovanni Michieli; il y en a où la contagioo est répandue même dans les campagnes, comme la Norroandie, la Bretagne presque entière, la Touraine, le Poiloa, la Guienner la Gascogne, une grande partie du Languedoc, du Dauphiné, de la Provence et de la Champagne, ce qui fait presque les trois quarts du royaume. Kn maint endroit les hérétiques tiennent leurs réunion» qo*ils appellent assemblées, où on lit, on prêche, on vit à la manière de Genève, sans aucun égard pour les ministres du roi ni pour ses ordres. La contagion s'étend à toutes les classes, et, chose étrange, même aux ecclésiastiques, aux prêtres, aux moines, aux religieuses, aux couvents presque entiers, dont peu sont purs de cette peste ; aux évéque» et à beaucoup des principaux prélats... Les nobles sont surtout contaminés, et notamment ceux dont .l'âge ne dépasse pas quarante ans. Plusieurs d'entre eux vont toujours à la messe, mais ce n'est que par peur; et lorsqu'ils croient pouvoir le faire sans qu'on le sache, ils renoncent à la messe par dessus tout, et ils évitent les églises autant qn'iis le peuvent. » Relations des ambassadeurs vénitiens, publiées par M. N. Thommasseo, 1. 1, p. 413. Citation de M. Juste.
(2) Amboise, aujourd'hui chef -lieu de canton (Indre et Loire], k Si kilom. E. de Tours. La conspiration d'Àmboise fut formée, en 1560,,
.contre les Guise dont Tautorité prédominait dans le gouvernement, échoua, et le prince de Condé, l'im des chefs de 4'entreprise, eût été livré au bourreau, sans la mort presque :SOudaine du jeune roi François IL Caiherine de Médicis s'empara alors de la régence au nom de Charles IX, et protégea le prince de Gondé pour contrebalancer Taulorilé des Guise. Une coalition se forma entre le duc de Guise, îe connétable de Montmorency et le maréchal de Saint-André, La surexcitation des esprits allait en augmentant : des deux parts, on ne rèvali que représailles et combats. Là oîi ils étaient les plus forts, et où ils avaient soit des vengeances à exercer, soit des sécurités à .prendre, les protestants n'étaient pas plus patients ni plus humains que les catholiques. Le massacre de Vassy (I), comme
par une grande partie de la noblesse de France et surtout par les calvinistes, pour enlever le jeune roi, François U, à la maison de Guis^, ^t s'emparer des princes de Lorraine. On devait arriver en armes sur BloiSy où était la cour, le 15 mars. Le duc de Guiae, averti h temps, emmena le roi à Araboise. La conspiration fui comprimée ; La Reiiaudie, gentilhomme du midi, qui s'était chargé de l'exécution du complot fut tué.
(1) Voici comment ce fait, qui fut comme le signal de la guen^e civile, est raconté par M. Guizot, protestant lui-même, il ne faut pas 1 oublier: € Le duc de Guise, revenant d'Allemagne, passait prés de Vassy, petite \'iUe de Champagne. Entendant de sa roule le son des cloches, il demanda ce que c'était : « C'est le prêche des huj^ucnots de Vas^y, d hii dit-on. — a Y en a-t-il beaucoup? x demanda le duc; on lui dit que oui, et qu'ils augmentaient de plus en plus : k l^rs, dit le chroniqueur^ il commença à marmonner et à s'animer en son courage, mordant sa barbe comme il avoit coutume de faire quand il èloit courrouç '■• ou qu'il avoit vouloir de se venger. » Se détourna-l-il de sa roule nvec sa «uite pour passer par Vassy même, ou se borua-t-il k y envoyer quelques-uns de ses gens pour se faire rendre compte de ce qui arrivait là ? Quand un fait d'abord insignifiant est devenu un grand avènement, on ne parvient guère à savoir avec cerlilude la vérité sur les petits détails de son origine ; quoi qu'il en eût élé au premier moment, la querelle et bientôt la lutte s'engagèrent entre raudîtoire du prédicateur réformé et la suite du prince ; averti peodant qu'il était à table, le duc de Guise se leva, alla sur le lieu, trouva les combattants fort échauffés, reçut lui-même quelques coups de pierre, et, lorsqu e
on l'appela, mit le feu aux poudres, et, au commencement de juilleti562, la première guerre de religion commença en France. Celte situation alarmait la duchesse de Parme ; elle craignait qae les huguenots français ne pénétrassent dans nos provinces pour se joindre.à leurs coreligionnaires. Sous cette impression, elle convoqua, pour le 30 mai 1562, un conseil extraordinaire auquel elle appela les gouverneurs des provinces et les chevaliers de la Toison d*or. On vit à cette réunion, indépendamment de Granvelle et de Viglius, le prince d'Orange, le comte d'EgiDoot, le comte de Hornes, le duc d'Arschot, le marquis de Bergbes, les comtes d*Ârenberg, de Mansfeldt, d'Overembde, de Boussu, de Hoogstraeten, de Ligne et de Méghem, ainsi que les seigneurs de Berlaymont, de Hachicourt, de Glayon et de Honligny. Viglius exposa l'objet de la convocation, au nom de la gouvernante, et dit qu'il convenait en premier lieu de s'adresser au roi et de solliciter de lui des secours, mais qu'il ne serait point sage de mettre toute sa confiance au dehors, et que le pays devait s'aider lui-même. Le moyen le plus efficace d'ôter aux voisins l'envie d'attaquer les Pays-Bas était d'assurer la solde des troupes et le bon entretien de l'arlillerie et des places frontières; il importait aussi de pourvoir en cas d'invasion soudaine, en tenant en réserve quelques ressources. Comme le concours des mandataires de la nation pouvait seul procurer ce résultat, Viglius émettait l'avis que, sans faire de bruit, on
le combat cessa, quarante-neuf personnes y avalent été tuées, presque
toutes du côté des protestants; plus de deux cents autres, dit-on, en
sortirent grièvement blessées ; et vainqueurs et vaincus, tous étaient
également irrités. Les protestants se plaignirent ardemment ; Condé
offrit, en leur nom, cinquante mille hommes pour repousser cette
attaque; le roi de Navarre, son frère, au contraire, accueillit très mal
les réclamations de Théodore do Bèze : « IL est vrai que c'est à TÉglise
de Dieu d'endurer les coups et non pas d'en donner, lut dit Bèze ; mais
aoavenez-Tous, je vous prie, que c'est une enclume qui a usé beaucoup
de marteaux, t L* histoire de France racontée à mes petits enfants, t. III,
PÎ93.Î9I.
retnontràt aux étals de chaque province en particulier les dangers auxquels le pays pouvait se trouver exposé d'un moment à Taulre ; qu'on leur rendit compte des démarches que la régente avait faites déjà auprès du roi et qu'elle allait renouveler; qu'on leur exprimât le désir qui l'animait de les préserver de tout inconvénient, et la confiance où elle était que les voisins renonceraîenl h leurs projets d'invasion, s'ils en avaient, dès ([ulls s'apercevraient que le pays était sur ses gardes; qu'en s'appiiyani giiT- ces considérations, on demandât aux états une aide éventuelle qui resterait entre leurs mains, et dont on ne ferait usage que dans un besoin pressant. Ce mode de communication avec les provinces, disait Viglius, était préférable à une assembk^G des états généraux, car donner un tel retentissement h la crainte qu'on avait des Français serait les encourager et exciter aussi ceux du pays qui voudraient les imiter (1). La duchesse de Parme déclara qu'elle n'avait jamais entendu un discours plus éloquent. Cependant l'avis de Viglius ne prévalut point : la convocation des députés des provinces à Bruxelles fut résolue. C'était le but auquel tendaient les adversaires de Granvelle, et surtout le prince d'Orange, et la question était agitée dans les conférences secrètes des chevaliers de la Toison d'or, qui se tenaient chez lui à celte époque (2). La gouvernante,
(!) Gaçhard, Ih'H anciennes assetnblées nalionalea de la Belgique, § IL 1^} La duchesse de Parme écrivait au roi, le 14 juin, qu'il saurait ♦f par SOS lettres eri français, la résolution prise en l'assemblée des chevaliers de lerdre; que lesdites lettres devant passer par beaucoup de mains, elle a Qtë attentive à ce que Ton n'y insérât rien qui pût causer plus d'îiigreur et de trouble (asprezza egarbuglio)^ mais qu'elle ne croirai! pas satisfaire à ce qu'elle doit au roi ni à ce qui convient à son service, si elle ne l'instruisait de quelques particularités, qu'elle te prie de ^srrler pour lui seul. )» — Elle informe le roi de ce qui s'est paasé en ladite assemblée; d'une réunion des chevaliers de Tordre, qui s'est tenue dans la maison du prince d'Orange ; des propos qu'ont avances le priocfi et les comtes d'Egmont et de Homes; de ce que lui a rèv^élê le seii^^ncnr de Berlaymont; des plaintes communes des seigneurs contre le cardinal de Granvelie, à qui ils imputent d'avoir écrit
qui avait voulu s'y opposer, dut se résoudre à appeler les dépotés à Bruxelles. Elle donna suite en môme temps à la résolution prise dans la séance du conseil d'état du 7 mai d'envoyer un des principaux au roi, pour lui exposer la situation des Pays- Bas. La duchesse avait d'abord désigné pour cette commission le comte de Hornes, et, à son défaut, le sire de Glayon ; mais ceux-ci s'en excusèrent. Alors elle jeta les yeux sur le gouverneur de Tournai, Floris de Montmorency, baron de Leuze et de Mon- UgLy, celui que Granvelle appelait le coq des opposants (1). Les députés des états se réunirent à Bruxelles dans les derniers jours du mois de juin. Gomme ils avaient été convoqués uniquement pour voter des subsides, ils n'exercèrent pas rinfluence qu'attendaient d'une réunion des états généraux les adversaires du cardinal. La duchesse de Parme appela leur attention sur les troubles qui agitaient un pays voisin. La prudence, leur disait-elle, ne permettait point de rester indifférent aux nombreuses levées de gens de guerre qui se faisaient en France. On ignorait les projets de ceux qui les faisaient, mais il était trop visible que, sous le prétexte delà religion, plusieurs ne tendaient qu'& saccager les églises, à piller les riches, à enfreindre l'obéissance due à la justice, et à amener fînalement la subversion de l'état. Pour prévenir les desseins hostiles que l'on pouvait nourrir contre les Pays- Bas, dont la prospérité avait toujours excité l'envie de leurs voisins, la gouvernante, s'appuyant de l'avis des seigneurs, demanda que les états des diverses provinces nommassent des députés avec pouvoir de lever sur leur crédit, le cas de nécessité se présentant, telle somme de deniers qui serait jugée nécessaire. Lu proposition particulière faite à chaque Réputation indiquait le montant du subside que l'on attendait
au roi qu'il fallait couper une demi -douzaine de tètes, et venir en force pour conquérir le pays. Correspondance de Philippe II, 1. 1, pp. 202-20;^. (1) Le Petit, Itv. IX. — Strada, lib. IIL Gitation de M. Juste.
de ses commettants. La plupart des provinces se conformèrent à la demande de la régente (i).
Philippe II n'était point disposé à envoyer des troupes espagnoles aux Pays-Bas ; loin de là, il ordonna à la duchesse de Parme de faire marcher deux mille hommes des bandes d'ordonnances au secours des catholiques français. La gouvernante, ayant communiqué les dépèches du roi au conseil d'état, n'eut pas de peine à reconnaître qu'elle n'y pourrait obtempérer sans se mettre en désaccord avec tous ses admininistrés. Granvelle, de son côté, avait averti Gonçalo Perez(2) que les seigneurs et le peuple des Pays-Bas ne verraient pas de bon œil que Ton secourût les catholiques de France, ni que le roi voulût les entraîner dans une nouvelle guerre après tout ce qu'ils avaient souffert des guerres précédentes (3). Le prince d'Orange et le comte d'Egmont déclarèrent que les bandes d'ordonnances étaient entretenues par les provinces dans l'intérêt du pays, et que leur consentement était nécessaire pour faire sortir ces troupes de nos frontières, mais que c'était là une affaire de longue résolution et qu'il y avait danger d'essuyer un refus dans un moment où il convenait plutôt d'augmenter les forces du pays par des secours étrangers que de les diminuer. On a
(t) Gachard, endroit cité.
(2) Gonçalo Ferez, archidiacre de Sepulveda, était premier secrélaire d'état pour les relations extérieures et la correspondance avec l'Italie et les Pays-Bas. C'était une tâche laborieuse, car non seulement Ferez minutait les dépêches du roi, mais il copiait de sa main celles qui avaient un caractère confidentiel, déchiffrait lui-même les lettres les plus importantes, et rédigeait ordinairement les puntos ou analyses des pièces en marge desquelles Philippe H écrivait ses décisions. C'était un homme de talent. Il écrivait avec facilité et clarté, et comme il joignait à une grande expérience des affaires une connaissance profonde du caractère du prince qu'il servait, il était assez rare que le roi. modifiât sa rédaction. Gonçalo Ferez mourut au mois d'avril 1566.
(3) Lettre du cardinal de Granvelle à Gonçalo Ferez, écrite de Bru* xelles, le 12 mai 1562. Correspondance de Philippe JT, t. I, p. 201. — Dans celte lettre, Granvelle dit que l'état du pays exige beaucoup de circonspection.
pensé qu'en émettant cet avis, le prince d'Orange avait pu vouloir favoriser les huguenots de France. Toujours est-ii que le brait s'était répandu en France et en Italie qu'à la sollicitalion du prince de Condé quelques princes protestants d'Allemagne avaient menacé d'attaquer les Pays-Bas, si l'on donnait secours à la maison de Guise (1). En définitive, la* duchesse n'iDsista que faiblement sur la demande du roi, soit qu^elle désespér&t de vaincre la résistance des provinces, soit qu'elle craignît également et du côlé de l'Allemagne et du côté de& Pays-Bas. Il est certain, dit M. Juste, que beaucoup de nobles ou autres, qui inclinaient vers les nouvelles doctrines, suivaient avec une sorte d'anxiété les mouvements des huguenots, qu'Us étaient comme à l'affût (2), espérant le. succès. La régente écrivit au roi qu'elle était désolée de n'avoir pu exécuter ses ordres, mais que le service même du prince et la conservation des états qu'il lui avait confiés avaient dicté sa conduite (3). Granvelle disait, de son côté, à Gonçalo Ferez que les Pays-Bas n'étaient pas comme l'Italie et le Milanais; qu'avant d'y envoyer des ordres aussi absolus, il fallait considérer ce qu'il était pos-
(1) Lettre de Prosper de Sainte-Croix, évêque d'Àlbo et nonce du pape à la cour de France, au cardinal Borromée, du 20 juillet 1562. — lettres du comte de Schwartzl)ourg au prince d'Orange, dans les- Archives de la maison d'Orange-NassaUy 1. 1, p. 158. Citation de M. Juste.
(2) Lettre de Granvelle au roi. du 12 mars 1562, dans les Archives, 1. 1, p. 12r). Cette lettre est écrite en espagnol. — Dans une lettre précédente, du 15 décembre 1561, le cardinal disait à Philippe : s J'ai sous les yeux certaines gens qui affectent un enthousiasme extraordinaire pour tout ce qui se fait chez nos voisins, les élevant jusqu'aux nues et nous rabaissant dans la même proportion; ils cherchent à semer lescraintes et nous disent abandonnés de tout le monde. Je puis me tromper, mais je considère leurs liaisons comme suspectes. » Papiers iTétal, t. VI, p. 458.
(3) Lettre de la duchesse au roi, écrite de Bruxelles, le 6 juillet 156*2. tillui peine dans Tâme qu'il se soit offert une occasion ou le roi lui ait commandé des choses qu'elle n'a pu exécuter; mais le service même du roi et la conservation des états qu'il a confiés à son gouvernement ont dû élre sa règle. > Correspmxdance de Philippe II, t. I, p. 206.
'J'-yT^.
sible d'exécuter; le cardinal écrivait au roi lui-même que les états ne payeraient pas un maravédis aux bandes d'ordonnances, si Ton envoyait celles-ci en France (1).
Les choses en étaient là quand de nouvelles dépêches plus pressantes arrivèrent à la gouvernante, lui prescrivant, sans -délibérer davantage, de faire partir les bandes pour la France. Pleine d'anxiété, la duchesse fit part de ces dépêches au prince d'Orange et au comte d'Egmont; elle leur montra aussi la copie de la lettre envoyée par le roi à son ambassadeur à Vienne. Les deux seigneurs en témoignèrent un grand étonnement, une sorte de consternation (2); ils prétendaient que tout se faisait pour leur attirer la disgrâce du souverain, puisque l'impossibilité de donner secours au roi de France était notoire à moins qu'on ne voulût la perte et la ruine totale des Pays-Bas. La duchesse les engagea à y réfléchir sérieusement pour que la chose pût se traiter au conseil le jour suivant, qui était le 4 août. Ils assistèrent l'un et l'autre à la séance, quoiqu'ils eussent dit qu'ils n'y viendraient pas. On représenta de nouveau les inconvénients qu'entraînerait l'exécution des ordres du roi; on fit remarquer que les bandes d'ordonnances ne pouvaient marcher sans l'agrément des états, que la réunion de ceux-ci exigerait au moins deux mois, et que leur réponse pourrait être négative. Vaincue par ces raisons, la duchesse fit en sorte qu'un secours en argent fût donné an roi de France, à défaut du secours en
(1) Lettre du cardinal au roi, de la même date. Ibid. — Dans une lettre précédente, du 16 janvier, écrite, non au roi, comme le dit M. Juste, mais à Gonçalo Perez, Granvelle s'exprime ainsi : « 11 est impossible de déterminer les gens d'ici à porter secours aux catholiques de France : ils craignent d'entrer par là en guerre avec les AUemands, et ne le veulent pas. Ils disent qu'en Espagne on veut la ■destruction des Pays-Bas, et que tous les sujets sont mécontents du roi et de ses conseils. — On parle avec une telle liberté qu'il est à craindre, à tout moment, qu'on ne provoque le soulèvement du peuple, ibid., p. 198-199.
(2) Sbigottiti, dit la duchesse dans sa lettre au roi.
hommes qui avait été demandé (1). Le subside fut fixé à lu somme de cinquante mille écus (2). Tout mécontent qu'il était de l'opposition des seigneurs, Philippe II lui-même ne crut pas pouvoir passer outre. Adoptant la proposition de la gouver- Daute, il décida qu'une allocation de trente mille écus serait mise chaque mois à la disposition du roi de France^ et qu'on lui enverrait quinze cents chevau-légers pris en Italie, au lieu des deux mille chevaux des bandes des Pays-Bas (3).
Il est d'ailleurs avéré, remarque M. Juste, que le prince de Condé négociait avec les Allemands et la reine d'Angleterre, alors que le duc de Guise réclamait l'assistance de Philippe II m faveur des catholiques français. Les affaires de France ne vont pas mal, écrivait Granvelle à Gonçalez Perez, mais il est bon que le roi y ait l'œil, et soutienne les catholiques de ce royaume. Il y va de la conservation de la foi catholique, non seulement dans ce pays, mais aux Pays-Bas ; « car je vous dis, ajoutait-il, que partout, en ces régions, il ne se parle d'autres choses que de ces mouvements de France, et de telle manière qu'on voit clairement qu'il y en a beaucoup auxquels il ne déplairait pas que les choses tournassent mal ; et, si cela arrivait en France, bientôt nous en verrions autant ici. Ce qui nous a sauvés, c'est qu'aucun de ces seigneurs ne s^est déclaré ; car, si quelqu'un d'eux le faisait, il n'y a que Dieu qui pourrait empêcher que l'exemple de la France ne fût imité en ce pays (4). »
(1) lettre de la duchesse de Parme au roi, du 6 août 1562. Corresiwndance de Philippe //, t. I, p. 211.
(î) La résolution fut prise d'envoyer au roi de France 50,000 écus. le cardinal de Granvelle, le prince d'Orange, les comtes d'Egmont et de Homes, et le président Viglius assistaient à cette séance, qui se tint le 4 août 1562. Nofules du cojiseil d'état. Citation de M. Gachard.
(3) Le roi écrit, le 23 décembre 1562, à la duchesse que « le secours enroyé de ces provinces au roi de France a été si efficace que le monarque n'a pas accepté les 1500 chevau-légers que le roi voulait lui envoyer d'Italie. » Correspondance de Philippe II, t. I, p. 231.
(4) Lettre du 11 décembre 1532. Ibid., p. 230. — Voici le texte espagnol de la lettre du cardinal : c Que dijo à vuestra merced que en los
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ta bataille de Dreux, qui assura le triomphe de la cause royale, vint enfin mettre un terme aux anxiétés produites par les troubles de France (1).
carrosc y en les bodegones no se babla de otra cosa por estas tierras, {f ue destos movimientos de Francia, y de manera que bien claro mues- I ran muchos que no les pesaria de que fuesse mal, y que, si lo de alli diesse altravés, bien brevemente se yria por acà el mismo camino. Y ha sido nuestra dicha, que ninguno destos senores se baya declat ado, que si lo hiziera alguno, otro que Dios no pudiera estorvar que lo de aqui no siquiera el camino de Francia. h
{i) M. Juste, ouvrage cité, t. I, p. 360-361. — La bataille de Dreux iut donnée le 19 décembre 1562. M. Guizot la raconte en ces termes : K Les deux armées se rencontrèrent dans la plaine de Dreux, de forces k peu près égales, l'armée royale supérieure en artillerie, Tarmée protestante en cavalerie. Arrivés en face les uns des autres, les triumvirs tirent demander à la reine mère l'autorisation de livrer bataille : « Je iir émerveille, dit Catherine à son conseiller favori, Michel de Castelnau, comment le connétable, le duc de Guise et Saint-André, étant bons capitaines, prudents et expérimentés, envoient demander conseil à une femme et à un enfant pleins de regret de voir les choses en telle extrémité que d'être réduites au hasard d'une bataiUe civile. )» < Alors entra, lUt Castelnau, la nourrice du roi qui étoit huguenote, et en même temps i]tie la reine me menoit trouver le roi qui étoit encore au lit, elle me dit, fort agitée et par moquerie : « Il faut demander à la nourrice du roL si l'on donnera la bataille ; que vous en semble? » Lors la nourrice, suivant la reine dans la chambre du roi comme elle avoit accoutume, dit par plusieurs fois que, puisque les huguenots ne vouloient se contenter de raison, elle étoit d'avis qu'on leur donnât la bataille. Sur cela, il y eut, dans le conseil privé, plusieurs discours du bien et du mal qui en pourroient arriver; mais la résolution fut que ceux qui avaient les armes en main ne dévoient demander conseil ni commandement de la cour; et à l'heure même je fus renvoyé pour leur dire, de la part du roi et de la reine que, comme bons et prudents capitaines, ils fissent ce qu'ils jugeroient le plus à propos. » Le lendemain, dès ilix heures du matin, on fut en présence : « Chacun alors, dit la Noue, l'un des plus vaillants capitaines réformés, se tenoit ferme, repensant en soi-même que les hommes qu'il voyoit venir vers soi n'étoient Espagnols, Anglois ni Italiens, mais François, voire les plus braves, ontre lesquels il y en avoit qui étoient ses propres compagnons, parents nt amis, et que dans une heure il faudroit se tuer les uns les autres, ce qui donnoit quelque horreur du fait, néanmoins sans diminuer le courage... Une chose digne d'être notée, continue la Noue, est la longue durée du combat, pour ce qu'on voit ordinairement que, dans les
W^JT >v
Mais celte crise eut pour résultat de donner plus d'animation à la lutte engagée contre le cardinal. Les chevaliers de la Toison d'or et les gouverneurs des provinces, convoqués à Bruxelles, profitèrent de Toccasion, nous Tavons dit, pour tenir des conseils secrets où Ton cherchait les moyens d'abattre la puissance de
batailles, en une heure tout est gagné ou perdu, tandis que celle-ci commença environ une heure après-midi, et l'issue fut après cinq heures. Certes il y eut une merveilleuse animosité des deux côtés, dont le nombre des morts en rend suffisamment témoignage, qui passoit sept mille hommes, à ce que beaucoup disent, la plupart desquels furent tués au combat plutôt qu'à la fuite... Un autre accident fut la prise des deux chefs des armées, chose qui advient rarement, parce qu'ordinairement ils ne combattent qu'au dernier moment et à l'extrémité, et souvent une bataille est quasi gagnée avant qu'ils soient venus à ce point. Mais ceux-ci n'attendirent pas si tard, car àrabordée, chacun voulut montrer aux siens l'exemple de ne s'épargner. M. le connétable de Montmorency fut le premier pris et fort blessé, ayant toujours reçu blessures en sept batailles où il s'est trouvé ; ce qui fait foi de la hardiesse qui étoit en lui. M. le prince de Condé fut pris sur la fin et blessé aussi. Ceux-ci ayant de bons secours, cela leur faisoit moins craindre le danger de leurs personnes, car le connétable avoit M. de Guise, et le prince de Condé M. l'amiral de Coligny, qui se trouvèrent aussi bien avant dans la mêlée... Finalement je veux encore représenter une chose qui sera supernuméraire parce qu'elle arriva après la bataille : c'est la courtoisie et honnêteté dont usa M. de Guise victorieux envers M. le prince de Condé prisonnier; ce que la plupart des hommes tant d'un côté que de l'autre n'estimoient nullement qu'il eût voulu faire ; car on sait comme, aux guerres civiles, les chefs de parti sont odieux, et quelles imputations on leur met sus. Néanmoins ici tout le contraire arriva, car le prince étant amené vers le duc, celuivci lui parla avec révérence et grande douceur de propos, où il ne pouvoit prétendre qu'on le voulût piquer ni blâmer. Et pendant que le prince séjourna dans le camp, le duc mangea souvent avec lui. Et d'autant qu'en cette journée de la bataille, il y avoit peu de lits arrivés, parce que le bagage fut demi-saccagé et écarté, le duc de Guise offrit au prince son lit. ce que M. le prince ne voulut accepter que pour le regard de la moitié. Et ainsi ces deux grands princes, qui étoient comme ennemis capitaux^ se voyoient en un même lit, l'un triomphant et l'autre captif, prenant leur repas ensemble, i [Mémoires de François de la Nous, dans la collection Petitot, l^* série, t. XXX.IV, p. 172-178). Citation de M. Guizot.
f«Tf?i^^5W
ce ministre principal. Là Guillaume de Nassau, le comte d'Egmont et le marquis de Berghes surtout se plaignaient des soupçons inspirés au roi sur leur fidélité et de l'éloignement où on les tenait des affaires majeures. Ils attribuaient la défiance royale aux mauvais conseils et aux dénonciations de Granvelle ; ils lui reprochaient d'avoir écrit au roi que jamais il ne serait maître absolu qu'il n'eût fait tomber cinq ou six tôtes des principales du pays, et s'il ne faisait passer dans les provinces une armée redoutable pour les tenir en respect; ils lui reprochaient encore d'être l'auteur de l'augmentation des évôchés et d'avoir voulu par cette voie introduire en Belgique l'inquisition d'Espagne. Berlaymont crut devoir rapporter à la duchesse de Parme les discours entendus par lui dans ces conciliabules, et s'en expliqua franchement avec le prince d'Orange, qui ne lui en témoigna aucun mauvais gré.
Lorsque, sur la proposition du conseil d'élat, le seigneur de Montigny eut éù désigné pour se rendre auprès du roi en Espagne, la duchesse avertit le roi de son départ, par une lettre du 14 juin (1), et lui rapporta les révélations que lui avait faites Berlaymont. Granvelle lui-môme écrivit au roi pour le mettre en garde contre la coalition formée contre lui par les ennemis qu'il avait à Bruxelles et à Madrid. Dans cette longue lettre, il répète qu'il n'est persécuté que parce qu'il soutient raulorité royale, a Si j'en crois ce que l'on me rapporte, dit-il, les motifs qu'ont le prince d'Orange et le comte d'Egmont de m'en vouloir, seroit d'avoir reçu avis, par la voie de Lorraine, que j'ai*ois écrit à Votre Majesté que si on ne leur coupoit la lôte, à eux et à d'autres jusqu'à une demi-douzaine, Votre Majesté ne seroit seigneur de ces pays, et que, comme cela ne pourroil se faire ici sans que le peuple se soulevât, il falloit les appeler en Espagne, oîi la chose s'exôcuteroit facilement. Votre Ma jeslii peut juger si jamais pareille pensée m'est entrée dans l'esprit.»
(1) Correspondance de Philippe IL t I, p. "202.
le cardinal attribue cette grossière invention à Simon Renard, son ennemi acharné (1). Il en a parlé, ajoute-il, aux deux seigneurs eux-mêmes. Comme ils soupçonnent que, par son ^oyen, le roi a des intelligences avec les Guise, il les a paiement désabusés à cet égard, les assurant, ainsi qu'il Pouvait le faire en toute vérité, que, depuis le départ dé Sa **^ajesté, il n*a écrit aux seigneurs de cette maison directement m indirectement, si ce n'est lors de son élévation au ^''dinalat. Les deux seigneurs lui ont parlé de l'inquisition ; '^ lui ont dit savoir de bonne part que, lorsque le duc d'Albe ^^ ^ Paris, avant la mort du roi Henri II, il négocia avec * Pour l'introduction en France et dans les Pays-Bas de ^*ï^isition d'Espagne. Il leur a répondu qu'il ne savait rien, et ^^ ^* ^i'y croyait point; que cela n'était point vraisemblable, p^^/^*^e ne l'était pas non plus ce que l'on publiait que le vv^ confesseur du roi , évoque élu de Siguenza, aurait dit,
^"^X son départ des Pays-Bas, qu'il fdllait-ériger les évôchés ^'aXîis ces provinces, comme acheminement à l'établissement de l'inquisition. Le cardinal terminait en disant que, s'il ne préférait le service du roi à son intérêt particulier, il se retirerait à Malines, en son abbaye de Saint-Amand ou en Bourgogne. Il promet d'user avec les seigneurs de toute lu douceur possible, de leur complaire en toute occasion. La seule chose où il ne puisse céder est le maintien de l'autorilé du roi : pour ce dernier objet il sacrifierait sa vie , s'il en était besoin (2V Le roi répondit sans tarder à la duchesse de Parme. Voicîi
(1) Simon Renard, après avoir exercé la charge de lieutenant général au bailliage d'Amont en Bourgogne, fut apppié à siéger au conseil privé; l'empereur le chargea ensuite de plusieurs ambassades importantes en France et en Angleterre. En 1555, il fut nommé conseiller d'état par Philippe II.
(2) Lettre écrite de Bruxelles, le li juin 1562. Correspondance d»i Philippe II, t. I, p- 202-205.
'ji^V
l'analyse de sa lettre du 17 juillet, telle que la donne M. Gachard. « Lô roi est scandalisé d'apprendre que les personnes qui devraient le plus aider la duchesse, non seulement manquent à ce devoir, mais donnent occasion à d'autres de répandre le trouble et l'inquiétude dans les esprits. La duchesse sait mieux que personne combien les plaintes contre le cardinal sont mal fondées. En ce qui concerne les nouveaux évôchés , le roi déclare que jamais Granvelle ne lui en a conseillé l'érection ; qu'il en fit môme dans le principe un mystère au cardinal , et que celui-ci n'en eut connaissance que lorsque l'affaire était déjà bien avancée; il assure que le marquis de Berghes en fut informé avant lui, durant le séjour du roi en Angleterre, et antérieurement à l'envoi de Sonnius à Rome. Le roi ajoute qu'il dut faire beaucoup d'instances au cardinal, pour le décider à accepter l'archevêché de Malines. Il n'est pas vrai que Granvelle ait écrit au roi que, pour assurer le repos des Pays-Bas, il faudrait couper une demi-douzaine de tètes, quoique, observe Philippe, il ne serait peut-être pas mal de recourir à ce moyen (1). Il témoigne son mécontentement de ce qu'on blâme l'intervention de Granvelle dans les affaires, tandis que, sous l'empereur son père, lorsque le cardinal n'avait pas encore acquis l'expérience et l'habileté qu'il a aujourd'hui, on ne disait rien. Ce qu'on débite sur l'intention du roi d'établir aux Pays-Bas l'inquisition d'Espagne , est également faux ; jamais le cardinal ne lui a fait cette proposition, ni lui-môme n'y a pensé. D'ailleurs l'inquisition des Pays-Bas est plus impitoyable que celle d'Espagne. Le roi recommande à la duchesse de tenir les seigneurs divisés entre eux, et d'empêcher leurs assemblées, ainsi que celles des états. Il reconnaît que sa présence aux Pays-Bas serait convenable et même nécessaire, mais, pour qu'elle fût véritablement efficace, il faudrait qu'il eût les moyens pécuniaires qui lui manquent. Les mauvais
(1) Aunque quizo no séria mal hazrllo.
offices qae Simon Renard rend aux Pays-Bas font désirer au roi que la duchesse examine s*il n'y aurait pas moyen de l'en éloigner (i). b
Granvelle avait espéré que son entrevue amicale avec le prince d*Orange et le comte d*Egmont, aidée de Tintervention de la gouvernante, aurait apaisé ses antagonistes, a J'ai calmé, par la douceur, écrivait-il à un ami, les tempêtes qui se sont élevées ici, et les choses en sont aujourd'hui au point que j'espère qu'il n'en résultera pas autant de mal qu'on le voudrait. Ce sont des jalousies et des passions de jeunes gens, qui, avec quelque peu d'ambition, ont la prétention de savoir beaucoup (2). » Mais la coalition formée contre lui prenait chaque jour un caractère plus grave. Voici le tableau que traçait de cette situation Granvelle lui-môme, dans une lettre au roi : « Grâce au reproche que les seigneurs me font de leur cacher l'état des affaires et de chercher à les desservir, ils en sont venus à conspirer contre moi et annoncent même hautement qu'ils en veulent à ma vie ; mais je redoute peu de pareilles menaces, et je les crois trop prudents pour tenter rien de semblable, quoiqu'ils disent partout qu'ils ont formé une ligue entre eux. Ce qu'il y a de plus fâcheux en tout cela, c'est qu'ils agissent sur l'esprit du peuple par les propos qu'ils tiennent en public et dans leurs banquets, m'dccusant de vouloir réduire la population des Pays-Bas sous le régime d'une monarchie absolue, de telle manière que Votre Majesté posséderait seule tous les pouvoirs ; se plaignant de plus d'être privés de toute influence, tandis qu'au contraire ils
(1) Lettre écrite de Madrid. Correspondance de PhUippe II, t. I, p. a07-S08.
(3) c Yo he puesto con toda blandura las borrascas de aqui en tal termino, qae espero que no succédera délias tanto mal como ay querrian. Son celoa y passiones de moços, que piensan saber, con algun poco de ambicion. i Lettre du cardinal à don Âlvaro de la Quadra, évêqne d'Aquila, ambassadeur de Philippe II en Angleterre, en date du 3t juillet 1562. Correepondance de Philippe II, 1. 1, p. 210.
Jlâposent de la plus grande partie des emplois, et qu'ils jouissent il' une autorité bien supérieure à celle qu'ont jamais possédée les gouverneurs particuliers des provinces. Il ne manquerait vraiment plus que de voir Madame et Votre Majesté figurer ici puui' la forme, laissant à ces seigneurs la puissance réelle, et iju'au moyen de la libre disposition qu'ils auraient des offices, ils pussent manier à leur gré les nobles et le peuple. Tel est, <eîi effet, le but vers lequel tendent tous leurs efforts. » Gran- ^ elle ajoutait que les seigneurs l'accusaient également de vouloir eoriQer aux Espagnols seuls le gouvernement et l'administration des Pays-Bas, mesure qu'ils discutaient publiquement et qualinaient d'invention la plus abominable du monde, afin de rendre ces mêmes Espagnols odieux à la population. Ces seigneurs, ilisait encore le cardinal, étaient en état d'hostilité ouverte et i-onlinuelle avec les percepteurs des deniers publics, comme, (la reste, avec tous ceux à qui ils devaient, ne payant et ne voulant payer quoi que ce fût, désirant le bouleversement de ^autorité du prince et de la justice pour être dispensés d'ac- (|uiiier leurs dettes, et donnant à entendre à leurs créanciers (ju'ils avaient dépensé tout leur bien au service du roi, de qui ils n'avaient reçu ni indemnités ni récompenses ; « le tout, sire, afin de vous rendre odieux et de se tirer eux-mêmes d'emharras. » Granvelle se plaignait enfin des libelles qui avaient ùlô afficliés jusque sur les portes de la maison de ville et qui contenaient contre lui et Tordre ecclésiastique tout entier des I (articulantes non moins fausses qu'infernales. «Ils seraient iuia aises que je ressemblasse au portrait qu'ils font de moi dans leur pamphlet , et je suis certain qu'alors il régnerait ontre nous la meilleure intelligence, parce qu'il y aurait comijiunaulé de mauvaises mœurs. Certes je ne manquerais pas de rr^proches graves à leur adresser en face, et je saurais bien lent faire payer le tort qu'ils me causent, si je ne voyais que (;c serait jeter le trouble dans les affaires, au grand détriment de Votre Majesté. Je crois avoir autant d'influence qu'aucun
d'entre eux sur le peuple, et môme encore plus sur l'esprit des gens de bien ; aussi ne puis-je m'empêcher de sourire lorsque je les vois, dans le but de me désobliger, s'entendre pour ne plus venir manger à ma table. Malgré leur absence^, je ne manque pas de compagnie, car il vient chez moi des gentilshommes, des conseillers et même des bourgeois, que j'invite afm de gagner leurs bonnes grâces, pour le cas oU les autre» chercheraient à augmenter la discorde. En définitive, je sais me contenir et souffre tout sans leur répondre une seule parole, parce que le service de Votre Majesté me paraît l'exiger, et que cette considération l'emporte infiniment sur celle de mes intérêts particuliers. Une chose d'ailleurs m'encourage singulièrement à la patience, c'est la certitude que les adversités viennent de la main de Dieu , qui récompense toujours ceux qui lui remettent le soin de leur vengeance, et sont persécutés, comme moi, pour la foi, la religion et la justice (1). » De nouveaux incidents vinrent rendre plus profonde encore la division qui séparait la noblesse du cardinal. La difficulté* qu'éprouvait le gouvernement de faire voter les subsides par les états de Brabant, fit naître un jour au conseil la question d'établir un surintendant pour les affaires de cette importante province. Les seigneurs voulaient faire conférer ce poste au prince d'Orange, mais Granvelle s'y opposa énergiquement, et alla jusqu'à dire que celui qui accepterait une telle charge s'érigerait en duc de Brabant, car, seul, le duc avait le droit de la remplir. Le cardinal s'était également opposé à un autre projet du prince d'Orange, qui aurait voulu envoyer son frère Louis de Nassau dans le comté de Bourgogne (la Franche- Comté) pour y remplacer le seigneur de Vergy en qualité de //eulenant du gouverneur. L'amour propre du comte d'Egmont n'avait pas été moins \ivement froissé dans une autre cir-
(i) Cette analyse de la lettre de Granvelle au roi du l.*^ mai 1562,. Papiers tTélat, VI, pp. 540-562, est de M. Juste.
constance. Le seigneur de Noyelles, gouverneur de Hesdin, étant venu à mourir, Jean de Groy, seigneur du Rœulx, sollicita la place vacante. Fortement appuyé par d'Egmont, gouverneur de la province, recommandé par les principaux seigneurs de la cour, pouvant invoquer les services rendus par son père, Adrien de Croy, à Charles-Quint, il devait s'attendre à réussir, et cependant le gouvernement de Hesdin fut donné au seigneur de Helfaut, protégé par Granvelle (1).
L'opposition des seigneurs prenait donc de plus en plus un caractère d'aigreur et de vivacité. C'est ainsi que le marquis de Berghes suggéra aux états de Hainaut l'idée de protester contre la nomination de Cliarles de Largilla au gouvernement de Landrecies, sous prétexte qu'il était bourguignon. La duchesse de Parme repoussa cette prétention, qui atteignait Granvelle luimôme, et fit remarquer que le comté de Bourgogne n'avait jamais été considéré comme pays étranger, que ce comté avait toujours ressorti et ressorlissait encore aux Pays-Bas, soumis à la même chancellerie et au même conseil privé (2). Le prince
(1) Voir Gachard, Notice sur la chute du cardinal de Granvelle dans les Bulletins de V Académie royale de Belgique, t. XVL
(2) Les états se plaignirent à la gouvernante de cette nomination, comme c d'une chose estant grandement au desservice de S. M. et de ses pays, et non vue auparavant, aussi préjudiciable à la famé et réputation généralement de toute la noblesse du pays, i La duchesse de Parme, dans une lettre au marquis de Berghes, gouverneur du Hainaut, datée du 17 septembre 1563, lui fit connaître que le roi avait trouvé la remontrance des états assez nouvelle, c attendu que la conté de Bourgoigne n'a onques esté tenue pour pays estrange, ayant toujours esté, comme est encoires présentement, sous un meisme gouvernement, subject à la meisme chancellerie et conseil privé de par deçà, et ressortissant en toutes choses souveraines par deçà, i» Deuxième registre aux résolutions des états du Hainaut, fol. 50 à 70. Citation de M. Gachard. — Le 18 octobre 1562, la duchesse écrivait au roi que c les états de Hainaut sont venus lui donner leur réponse sur l'aide qui leur a été demandée; et, à cette occasion, ils l'ont priée de retirer à Largilla le gouvernement de Landrecies, attendu qu'il est étranger, appelant étrangers les Bourguignons, et tenant pour naturels du pays ceux qui
d'Orange et le marquis de Berghes insistèrent aussi, contre les avis réitérés du cardinal, pour que l'administratron des aides restât aux mains des états. Ils ne cessaient enfin de conseiller la convocation des états généraux, et le marquis de Berghes provoquait également une assemblée des évoques, prélats et docteurs, pour s'occuper des réformes ecclésiastiques. Toutes ces prétentions étaient signalées par la duchesse de Parme et par Granvelle comme préjudiciables au service du roi. Présumant, non sans raison, que Simon Renard soufflait la discorde, tous deux exprimaient le vif désir qu'il fût éloigné, et envoyé soit à Venise, soit en Bourgogne. La duchesse pressait aussi Philippe de hâter sa venue aux Pays-Bas : c'était, disait-elle, le seul moyen de prévenir la ruine de ces provinces (1).
Au mois de novembre 1562, l'empereur Ferdinand I^ devait tenir une diète à Francfort pour y faire conférer le titre de roi des Romains à son fils, l'archiduc Maximilien. Philippe II désigna pour le représenter à cette diète Philippe de Groy, duc d'Arschot, qui était en froid avec le prince d'Orange. Celui-ci ne subit pas patiemment ce nouvel échec. Il se rendit de son chef à Francfort, sans môme attendre le consentement du roi, et alléguant la nécessité de ce voyage pour l'établissement de son frère, les intérêts de sa maison et le règlement de la dot
sont nés en France et en Allemagne, et ne sont pas vassaux du roi, comme les Bourguignons (Chiamando forestieri tutti i Borgognoni, et tenendo per naturali quel che sono nati in Francia et in Allemagnat che non êono vcLssalli di V. M. comp i Borgognoni). — C'est le marquis de Berghes, qui les a excités à faire cette démarche. Elle conseille au roi de ne pas y avoir égard. » Correspondance de Philippe II, t. I, p. 224. (1 } CorrespondancedePhilippelI, 1. 1. p. 209.— Granvelle écrivaitau roi le 6 août 1562 : c Si Votre Majesté veut donner la loi au monde, assurer le repos de ses états, et faire un grand bien à la religion, il est plus que nécessaire qu'elle vienne ici l'été prochain, pendant que la généralité de ses sujets a encore beaucoup de bonne volonté pour elle, et avant que son autorité ne se perde davantage. D'ici elle pourrait mettre un frein à la France, à l'Allemagne et à l'Angleterre. Dans l'éloignement où elle est, mille occasions favorables se perdent. • Ibid., p. 212.
de sa femme avec le duc Auguste de Saxe. « Il était, disait-il, né allemand, et ne pouvait manquer à ce qu'il devait à son sang et à sa patrie (1). d II partit avec tant de précipitation quMl n'attendit point la délivrance de sa femme, laquelle, trois jours après, mit une fille au monde. L'enfant fut baptisée suivant le rite catholique, selon les ordres du prince, remarque M. Juste, qui ajoute : « Car, selon le témoignage des contemporains, il se conduisait si adroitement, en matière de religion, que les plus fins ne savaient rien discerner de ses opinions. Les catholiques le réputaient catholique, en le voyant assister journellement à la messe avec sa femme, et les luthériens le considéraient comme un des leurs, sachant qu'il tolérait l'attachement secret d'Anne de Saxe aux doctrines dans lesquelles elle avait été élevée (2). » Les états de Brabant, de
(1) Per non niancare al suo sangue et alla sua patna^ essendo nalo alemanno. Lettre de la duchesse de Parme au roi, écrite de Bruxelles, le 21 novembre 15G2. Correspondance de Philippe JIj t. I, p. 228.
(2) Rtlation contemporaine dans la Correspondance de Philippe II, t. II, p. Ill-V. « Quant au prince d'Orange, lit-on dans la lettre de Granvelle au roi du 13 mai 1562, je ne puis affirmer qu'il soit gâté sous le rapport de la religion (danado en la religion], n'ayant rien entendu dire sur son compte qui puisse motiver un jugement semblable, mais je ne vois point qu'on s'occupe d'instruire sa femme dans les doctrines de l'Église calholique. Les frères et sœurs de ce prince, qui habitent avec lui sous le même toit, et quelques-uns des frères du comte do Schwartzbourg, qui ne le quittent presque pas, forment sa société ha)Bituelle, et j'appréhende beaucoup l'effet de pareilles fréquentations. i» Papiers d'état, t. VI, p. 551. — Au mois de mars 15b3, Granvelle s'exprimait ainsi : « V. M. veut que je lui dise si la princesse a reçu l'absolution (s'est réconciliée avec l'Église) • quant à cela je n'en puis rien savoir, parce que si la chose s'est faite, elle a eu lieu sans doute en secret, et non seulement je n'ose 'prendre aucune information sur ce point, mais pas même parler à ceux qui fréquentent la maison du prince, dans la crainte qu'il ne me soupçonne de surveiller ses démarches. Ce qui me ferait croire que rien n'a été ffîectué, c'est qu'on ne m'en dit rien de Rome.... Il est pourtant une chose qui m'a causé un sensible plaisir, c'est que le baptême de l'enfant dernièrement né ait été célébré d'une manière aussi orthodoxe et que la princesse ait manifesté, ainsi que je l'ai écrit, l'intention d'embrasser la religion
leur côté, avaient député à Francfort Antoine Yan Stralen (1), bourgmestre d'Anvers, et Guillaume Martini, pensionnaire de Bruxelles, pour solliciter de l'empereur la confirmation des privilèges contenus dans la Bulle d'or du Brabant. Un grand nombre de seigneurs des Pays-Bas s'étaient rendus aussi en Allemagne, à la môme occasion. Granvelle, qui en montre de l'inquiétude dans sa correspondance avec le roi , nomme spécialement les comtes d'Arenberg et de Mansfelt (2).
Le baron de Montigny, qui avait été envoyé en Espagne par la gouvernanle sur la désignation des seigneurs du conseil d'état, obtint du roi son audience de congé le 25 novembre. Avant de le congédier, Philippe le pressa vivement de s'expliquer sans détour sur ce qui se passait aux Pays-Bas, et sur les causes du mécontentement que les seigneurs prétendaient y régiler. Montigny. allégua les trois griefs suivants : l'érection des nouveaux évôchés qui avait été négociée sans que personne aux Pays-Pas le sût ou y intervint; le bruit répandu qu'on voulait introduire dans ces provinces l'inquisition à la manière d'Espagne; la haine que tout le monde avait conçue contre Granvelle et qui pouvait faire craindre quelque soulèvement. Le roi répondit qu'il s'étonnait de voir les habitants des Pays- Bas prendre l'alarme sur des bruits sans fondement ; que ce qui avait été répandu de son intention d'établir l'inquisition
catholique, i ^Papiers d'état^ t. VII, p. 38 et 39. — Plus tard Granvelle, revenant sur ce fait, communiqua d'étranges soupçons au roi ; il lui Dttn Jait le 18 avril 1564 : « Quelques personnes ont cherché à m'inspirer des soupçons au sujet du prêtre qui a baptisé la fille du prince , Hïais je n'ai à cet égard aucun renseignement bien positif. » Ibid., t. Vil, p. *ÎX). Note de M. Juste.
(f) Antoine Van Straelen, chevalier, seigneur de Marcxen et d'Âm- ^^?ge, bourgmestre d'Anvers en 1555, 1556, 1557, 1561, 1565 et 1567 ; «omzné par le roi et les états généraux conjointement, en 1558, commissaire général et surintendant des deniers accordés pour le paye- Oïent des gens de guerre.
(2) Lettre écrite de Bruxelles, le 19 novembre 1562. Correspondance wP/i,7tppeJi, t. I, p. 227.
dans ces provinces était faux, que jamais cette pensée ne lui était entrée dans l'esprit, et que personne ne le lui avait conseillé ; que Téreclion des évéchés avait eu pour but unique de remédier au peu d'instruction religieuse qu'il y avait aux Pays- Bas et de remplir les intentions de Gharles-Quint; que ceux-là se trompaient qui accusaient Granvelle de chercher à rendre la noblesse odieuse par de secrètes accusations. Lui, le roi, n'avait jamais remarqué dans le cardinal Tenvie dont on l'accusait, et il n'endurerait jamais chose pareille en aucun de ses ministres. Au reste, ajouta Philippe, j'espère bientôt faire un voyage dans les Pays-Bas, et satisfaire également mes désirs et les vœux de mes sujets. Il chargea Montigny de donner connaissance de cette déclaration à tous ses compatriotes, et celui-ci lui en fit la promesse (1).
Montigny était de retour à Bruxelles le 23 décembre. Le 28, il fit' sur sa mission un rapport au conseil d'état, en présence de la duchesse de Parme, du prince d'Orange, du comte d'Egmont, de Berlaymont et de Viglius. La duchesse écrivit au roi que, depuis son retour, les choses étaient plus embrouillées que jamais. Son rapport, disait-elle, avait produit plus de mal que de bien ; il n'avait pas craint d'accuser le monarque de partialité, tout en reconnaissant les faveurs dont il avait été l'objet (2). Le jour môme où Montigny faisait son rapport au conseil, le roi écrivit à la duchesse une longue lettre, que nous reproduisons en partie d'après l'analyse de M. Gachard : « Le roi, après avoir tenu les certes de Gastille et d'Aragon, avisera aux moyens de se rendre aux Pays-Bas. Il est peiné de voir que la mauvaise volonté contre le cardinal continue, et cela sans cause ni raison. La duchesse remerciera celui-ci en son nom de la conduite tenue par lui ; elle l'encouragera à conti-
(1) Ibid., p. 229. — Strada, lib. III.
(2) Lettre de la duchesse de Parme au roi^ écrite de Bruxelles le 13 janvier 1563. Ibid., p. 235.
ouer^ et, toutes les fois qu*elle trouvera Toccasion de le réconcilier avec quelqu'un des seigneurs, elle ne négligera rien pour le faire. La réponse de la duchesse à Berlaymont sur la naissance étrangère du cardinal a été très opportune : il est singulier, dit le roi, qu'on regarde ce prélat comme étranger, et qu'on ne dise rien du prince d'Oi*ange, ni du comte de Mansfelt, qui sont nés en Allemagne. En ce qui concerne l'établissement d'un surintendant des aflaires du Brabant, le cardinal a eu grandement raison de tenir le langage qu'il a tenu : la duchesse ne doit consentir à rien de semblable. Il serait à désirer qu'elle pût inviter le prince d'Orange à s'abstenir d'assister au conseil d'état, quand on y traite les affaires du Brabant, ou bien à ne point prendre part aux délibérations des états de cette province (i). Il la pria d'examiner s'il n'y aurait pas moyen de révoquer le chancelier de Brabant. Elle a bien fait de se refuser à la réunion des évoques et des prélats proposée par le marquis de Berghes : cette assemblée serait des plus nuisibles ; elle ne doit y consentir à aucun prix. Le roi est d'avis, comme la duchesse, de donner à un autre la charge du marquis de Berghes ; pour atteindre ce but, il écrit au marquis d'avoir à résider dans son gouvernement. Il recommande derechef de s'opposer à la réunion des états généraux. Il désire que la gouvernante tâche de pénétrer, pour y obvier, le grand dessein que le prince d'Orange roulerait dans sa tète, selon ce que lui a dit Berlaymont. Il instruit la duchesse de ce qui s'est passé entre lui et Montigny, lorsque ce seigneur a regu son audience de congé. Montigny, pressé de s'expliquer franchement sur ce
(1) Sur ce point la duchesse répondit au roi, le 13 mars 1563, qu'elle ne voyait point comment, en l'absence du roi, on pourrait inviter le prince d'Orange à s'abstenir d'assister au conseil d'état, quand il s'y traite des aflaires des états de Brabant, ou bien à ne pas intervenir dans les assemblées des états, puisque, du temps du duc de Savoie, et le roi étant présent , le prince agissait déjà comme il le fait aujourd'hui. Ibid., p. 242.
qui se passait aux Pays-Bas et sur les causes du méconlentement que les seigneurs prétendaient y régner, s'en était excusô d'abord, disant que le roi devait être bien informé, mais avait fini par alléguer les trois griefs rapportés ci-dessus. Le roi instruit la duchesse de la réponse qu'il a faite; il ajoute qu'il a chargé Montigny d'en donner connaissance à loul le monde n\is. Pays-Bas, ce que celui-ci a promis. Il revient fut ce qu'il a dît précédemment sur le fait du marquis de Berghes : il veut que la duchesse lui parle catégoriquement; il faut rolïliger à remplir son devoir ou le destituer. Quant à Renard, Philippe n'est paa d'avis de l'envoyer en Angleterre, ni à Venise, car il pourrait rendre là aussi de mauvais services; il sera tnieux en Bourgogne, où le roi lui ordonne de se rendre, par une lettre que la duchesse verra. Jusqu'à ce qu'on sache comme il s'y conduit j on ne peut penser à le priver de sa charge, car un procès serait nécessaire pour cela(1). »
Le môme jour, le roi écrivit une longue lettre au cardinal de Granvelle. Nous reproduisons l'analyse des points les plus importants. « Philippe remercie le cardinal de la patience avec laquelle celui-ci souffre, pour son service, les calomnies et méchancetés qu'on répand contre lui. H approuve que Ton cherche à introduire la division parmi les seigneurs^ si la mission de Montigny ne met pas un terme à leur mauvaise volonté à l'endroit du cardinal; mais, ajoute le rot, il faut tâcher d'amener cette division de manière que l'exaspôration de ceux qui sont animés de mauvais vouloirs, ne s'augmente pas, surtout s'ils ont plus de pouvoir que les autres pour mettre ceux-ci :i exécution; et, par ce motif, il est essentiel de procéder avec beaucoup de circonspection (2). Il remercie le cardinal de l Wre
(1) Ibid., pp. 231-233.
(2) Esta division se deve procurar de manern que no se exajspermt mttÊ de lo que estân lo8 que tienen ruines voluntadeSi y lanto mas si tienne tnayor poder que los otros, para ponerlas en eneecuclon y i; por €9ia, coh' fiene mucho procéder en ello con gran tiento.
de venir à Madrid, et même de résigner rarchevèché de Malines, si c«la peut avancer son service; il y voit une preuve du dévouement de Granvelle. EX quoique je fusse très joyeux, dit le roi, de vous voir, et que vous puissiez me rendre ici de grands services, vous me serez encore plus utile là-bas. Ainsi je préfère que vous continuiez à faire ce que vous faites aujourd'hui, et dont j'ai la satisfaction que votre conduite mérite ; ne croyant pas d'ailleurs que les choses puissent venir au point de produire des conséquences fâcheuses pour vous (1). Il reconnaît la vérité de ce que sa sœur et le cardinal lui écrivent louchant Timportance de sa venue aux Pays-Bas, mais y venir sans argent, aurait plus d'inconvénient que d'avantage. Il n'y renonce pas néanmoins, et, l'an prochain, après la session des cortès d'Aragon, il avisera aux moyens de l'eiTectuer. Il écrit au prince d'Orange pour lui recommander les intérêts de la religion et l'affaire des nouveaux évêchès J'ai dit à Montigny, continue le roi, comment j'avais communiqué au marquis de Berghes le fait des évèchés, longtemps avant que Sonnius partît pour Rome, tandié que je vous en fis un mystère jusqu'au retour de cet envoyé avec les dépêches et les résolutions prises ; je l'ai dit parce que je puis le dire avec une très grande vérité (2) Le roi approuve qu'on ait donné mille écus àViglius, et il désire que le cardinal le dissuade de donner sa démission. Il confie à Granvelle qu'il a envoyé le sire de Guzman au roi de Bohême, Maximilien, afin de déterminer celui-ci à faire ce que les rois des Romains ont coutume de faire à l'égard du pape,
(i) Y aunque i/o holgaria mxœho de veros, y me prodiades servir acn munho, todavia hareis ay mas fructo, y assi huelgo mas de que atendais à loque hazeis, que no creo que las cosas vernan à tal eslado, que ayan de llegar à eslo ; y seré senido que vos persistais en continuar lo que hazeis : de que te?igo la salisfacion que es razon.
(2) A Montigny dixé como comuniqué con el marquis de Bergas lo de lùs obispados ante mucho que el Zonio fuesse à Homa, y como os lo en- .cxtbri à vos, kasla que él fue xmelto con los despachos y resolucion que Iruxo, porque h puedo dezir con muy grande vcrdad.
et à donner quelque satisfaction à Sa Sainteté sur ce qui s'est publié de lui par rapport à la religion (l). Le roi a appris avec joie le baptême de la fille du prince d'Orange, et que la princesse s*est confessée et a communié; il lui serait agréable de savoir si elle avait été réconciliée avec TÉglise auparavant (2). » Le 17 janvier ^563, la duchesse de Parme remit au conseiller Renard la lettre du roi qui lui enjoignait de se rendre en Bourgogne et de s'y trouver dans un mois au plus tard. Renard, comptant sur l'appui des seigneurs, fit entendre les plaintes les plus vives. Il se plaignit de voir ses longs services si mal récompensés, et représenta aussi que sa santé ne lui permettait pas d'obéir aux ordres du roi ; il ne manqua pas non plus de s'adresser aux seigneurs et au conseil privé, criant à l'arbitraire et à la tyrannie, disant bien haut que l'on commençait par lui et que les autres suivraient. Par ses importunités, il arracha au prince d'Orange et au comte d'Egmont une déclaration dans laquelle ces deux personnages aflirmaient que Renard n'était pour rien dans les sentiments hostiles manifestés par eux à l'égard du cardinal. Sachant que Granvelle l'accusait d'improbilé et môme de trahison, il présenta sa justification à la duchesse. Comme la gouvernante n'en insistait pas moins sur son départ, il revint la trouver avec un second écrit, demandant qu'elle le fît examiner par le conseil privé ou par le conseil d'état, mais elle ne voulut pas entrer dans cette voie et le lui fit restituer en lui renouvelant l'ordre de partir. Alors il informa la duchesse qu'il désirait s'adresser directement au roi et lui expédier un courrier. La gouvernante ne crut pas pouvoir rejeter cet appel à la justice du souverain, et, vaincue
(1) Maximilien, on le sait, pratiquait largement la tolérance religieuse; il professait publiquement, dit M. Gachard, que a Dieu seul a pouvoir sur les consciences. » On prétend même qu'il était attaché en secret à la doctrine dé Luiher.
(2) Lettre du roi au cardinal de Granvelle, écrite d'Aranjuez, le 23 décembre 1502. Corresiondanci de Philippe H, t. I, pp. 233-235.
par tant de persistance, elle se résolut enfin à attendre de nouveaux ordres (1).
(1) M. Juste, ouvrage cité, t. I, pp. 376-377. — Dans sa requête à Philippe IL Simon Renard, ancien ambassadeur en France et en Angleterre, invoquait les services notables qu il avait rendus «>'*''<*nt vingt-deux ans à Charles-Quint et à son fils, et qui maintenant éiaient payés par la plus noire ingratitude, il attribuait cette disgrâce à la haine que lui avait vouée le cardinal de Granvelle et que ce ministre plein de rancune avait poussée au point de lui retenir ses traitements et gages. Gomment d'ailleurs pourrait- il obéir au commandement du roi, dans Vétat misérable où sa santé avait été réduite par de longs travaux. Il ne pouvait, disait-il, supporter ni le cheval ni le chariot pendant une journée entière; il était môme si caduc qu'il ne marchait plus qu'à l'aide de béquilles et que ses infirmités Tobligeaient à rester au lit un tiers de l'année. Il repoussait avec énergie le reproche d'avoir incité dans les Pays-Bas les ennemis du cardinal; il mettait ce ministre au défi d'étayer cette accusation par des preuves. Il suppliait le roi de le laisser vivre et finir ses jours où il avait choisi le ^t^ de mort, avec sa femme et six petits enfants, dont quelques-uns encore en bas âge ; il le suppliait aussi de faire payer ses gages afin qu'il pût acquitter ses dettes qui montaient à plus de douze mille florins. Enfin il demandait au roi de ne pas prendre sa démarche de mauvaise part, attendu qu'il avait présenté requête au conseil d'élat et au conseil privé pour obtenir justice des diffamations dont il était l'objet, et que l'honneur lui défendait de s'en aller avant l'issue de ce procès. Voir cette requête dans les Papiers d'état du cardinal de Granvelle, t. V, pp. 8-12. M Juste, ubi supra, pp. 377-378. — L'auteur ajoute en note : il importe, pour apprécier cette affaire, d'entendre aussi le cardinal, qui s'exprimait en ces termes dans une dépêche au roi du 10 mars 1.5G3 : « Comme cet homme n'a pas la conscience bien nette, il doit craindre de plus grandes exigences, et de ne trouver en Bourgogne ni les privilèges du Brabant, notamment celui de la joyeuse entrâe, dont il songe à se prévaloir contre son souverain, ni surtout l'appui de certaines gens sur lesquels il compte assez pour résister aux volontés de V. M., de laquelle il tient tous ses principaux moyens d'existence... En conséquence il s'est mis à dire et à écrire tout ce qu'il a voulu contre ma personne et contre celle de V. M. elle-même, exposant partout qu'on usait de tyrannie à son égard et qu'on lui déniait justice.... Déjà dans toutes les villes on entendait s'élever de vives rumeurs à son intention, la plupart se récriant de ce qu'on procédait contre lui de fait, au mépris des privilèi?es du pays et qu'on lui refusait justice, ajoutant que j'étais l'auteur de cette persécution, et qu'après avoir maintenant commencé par lui on s'attaquerait demain aux autres. Voilà ce que,
Les antagonistes du cardinal affectaient un grand étonnement d'avoir appris, par le rapport de Montigny, qu'ils passaient
par les efîorls de sa rhétorique^ il a cherché à persuader au peuple afin de le soulever contre moi. Voyant cela, je crus devoir protester auprès de quelques personnes contre l'accusation qu'il m'intentait de violer la justice à son égard, car cet homme songeant à se prévaloir, comme je Tai dit, de la joyeuse entrée et des privilèges du Brabant, aurait pu facilement nous placer, en regard du peuple, dans une situation embarrassante. En cet état, je ne crus pas devoir me taire plus longtemps, et c'est dans le seul but de la vérité que j'ai dit et fait dire à quelques pensionnaires (des villes), afin que la chose se répandît dans les localités où les manœuvres de Renard avaient déjà produit leur effet, les choses suivantes : 1» que Renard agissait mal et méchamment en employant les moyens, dont il usait, lui serviteur de V. M., et qui manquait de toute ressource lorsqu'il débuta dans les afTaires, où il s'était si fort enrichi à son service; 2» que le roi ne lui faisait ni tort ni violence en l'employant plutôt dans une partie de ses états que dans l'autre, et que les craintes qu'il manifestait à ce sujet ne témoignaient pas d'une conscience irréprochable ; S» qu'il devait bien savoir, du reste, quels moyens il avait mis en usage pendant ces trois dernières années, et qu'il ne serait point surprenant, vu la publicité de toutes ses démarches, que V. M. eût entendu parler de fcs lettres, ou même que Tune d'elles fût tombée entre vo3 mains; 4° qu'il ferait beaucoup mieux d'obéir que de s'engager dans des démarches dont il pourrait se repentir plus tard, attendu burtoul qu'il n'était pas sorti très net du procès de Quiclet. A ce propos, j'ai donné copie a quelques personnes d'une lettre que j'écrivis à Renard lorsqu'il était on Angleterre,' avant l'arrestation de ce malfaiteur, ainsi que de la réponse dans laquelle il cherchait à l'excuser à mes yeux ; du billet qu'il écrivit au même Quiclet peu de jours avant qu'on s'assurât de sa personne, pour l'engager à se tenir sur ses gardes, vu que Tenvie grandissait contre lui; enfin copie de la lettre qui motiva l'arrestation de ce dernier, et dans laquelle il disait d'une manière assez intelligible que, s'il pouvait conserver le crédit dont il jouissait près de Renard, et Renard l'influence qu'il avait sur les affaires, il rendrait de grands services aux Français. Comme j'ai donné copie de ces différentes lettres à quelques personnes, le nombre des exemplaires s'est multiplié.... J'ai du moins atteint par ma manière d'agir le but que je me proposais, celui de prévenir uu soulèvement des peuples, et je l'ai atteint si complètement que «M. d'Egmont a dit à Renard lui-même qu'il était son ami et le servirait contre moi de tout son pouvoir, mais que, si les bruits qui se répandaient et compromettaient sa loyauté venaient à se confirmer pour son malheur, il serait le premier à mettre
en France pour tes chers et les protecteurs des huguenots (1); ils Imputèrent cette calomnie, comme ils l'appelaient, à Granvelle. Ils déclarèrent que, s'il plaisait à la duchesse de suivre servilement les volontés du cardinal, ils n'entendaient, pour leur part, être en aucune manière gouvernés par lui. Ce fut alors que le comte de Homes mit sur le tapis la proposition de former une ligue ouverte contre le ministre (2). Ils qualiflaient les partisans de celui-ci de cardinalistes ou familiers de Vinquisition fcardina- ^lidos, o familiales de la inquisicionj, et les seigneurs coalisés déclaraient hautement qu'ils considéreraient comme ennemis ceux qui soutiendraient le ministre ou entretiendraient des rapports avec lui. Ils étaient surtout excités par le seigneur de Glayon, qui exerçait une grande influence sur le prince d'Orange et sur le comte d'Egmont; le marquis de Berghes se joignit à eux avec ardeur, et ils obtinrent aussi l'adhésion du comte de Mégem, du comte de Hoogstraeten et du seigneur de Bréderode, sans parler de personnages moins considérables (3).
le feu au bûcher qu'on dresserait pour lui. » Papiers d'état du cardinal de Granvelle, t. VU, pp. 22-27.
(!) Ce nom donné en France aux partisans de la réforme, et particulièrement aux calvinistes, vient de Tallemand Eidffetwssen (confédérés par serment), et fut apporté de Genève. Les autres étymologies qu'on donne de ce nom sont dénuées de vraisemblance.
(2) Granvelle en informa le roi dans sa lettre du 10 mars 15ti3 : c C'est immédialement après l'arrivée de Montigny que son frère a commencé à mettre effrontément sur le tapis le projet de former une ligue contre moi. Je dis une ligote, pour me servir de leurs propres termes ; car ils n'en emploient pas d'autres, bien que j'aie fait observer à plusieurs personnes, avec l'intention que ce propos revînt à leurs oreilles et leur servit d'avertissement, que c'était une chose inconvenante de voir les sujets d'un prince souverain s'occuper de ligues sans Tordre et le consentement de leur maître, et qu'à d'autres époques, pour des motifs moins graves, on avait enjoint aux fiscaux de procéder. » Papiers d'état, t. VII, p. 12.
(3) Lettres de la duchesse d^ Parme et de Granvelle au roi dans la Correspondance de Philippe 11, t. I, pp. 236, 238, 242. Voir aussi les Papiers d'état, t. Vil, p. Il et suiv., et le Mémorial de Hopperus, !'• partie, chap. VII. Note de M. Juste.
.-T^'ÇfçiB^y
Montigny avait vainement cherché à entraîner Berlaynfiont dans cette coalition contre Granvelle en faisant miroiter à ses yeux les avantages quMl en retirerait; il n'était question de rien de moins que de faire nommer son fils évoque de Liège (1) : Berlaymont fut inébranlable. Le comte d'Egmont, de son cùté, se rendit au château de Beaumont, chez le duc d'Arschot, et ne négligea rien pour l'attirer dans la ligue. Le duc résista avec énergie, « disant, entre autres, au rapport de la duchesse de Parme, qu'il était ami d'Egmont, mais qu'il ne voulait avoir ni lui, ni le prince d'Orange pour supérieur; qu'il était autant qu'eux, et n'avait pas une suite moins nombreuse de nobles et d'amis. Le comte d'Arenberg et Robles étaient présents à cette scène, et ils craignirent un moment qu'elle ne finît par un duel, mais la chose s'arrangea. M. d'Arenberg, continue la duchesse, écrivant au roi, a été vivement sollicité d'entrer dans la ligue; il s'y est refusé : il en est résulté de la mésintelligence entre lui et le prince d'Orange. Les seigneurs, imputant la détermination d'Arenberg à Berlaymont, ont dit à celui-ci que, s'il s'était déclaré pour eux, son fils eût été nommé évoque de Liège. Selon Berlaymont, M. de Mégem voudrait ne s'être pas autant avancé avec eux, mais il ne sait comment se détacher de leur parti. La résolution définitive des seigneurs, selon ce que Berlaymont a dit à la duchesse, est d'envoyer au roi un écrit contre le cardinal. Quant à la duchesse, elle est toujours préoccupée du propos de Berlaymont qu'un d'eux (le prince d'Orange) avait quelque dessein en tète ; on lui a affirmé que, dans un récent entretien, ce seigneur a dit à Montigny : « Un jour viendra pourtant oU nous serons les plus forts (2). d
(1) Dans la séance du conseil d'état du 10 février 1563, il avait été résolu de députer le comte d*Ârenberg, avec un membre du conseil privé, vers l'évêque et le chapitre de Liège, avec la mission d'engager le prélat à désigner pour son successeur ou le fils de M. de Berlaymont, ou l'archidiacre Poitiers, ou le comte de Rennebourg» ou le doyen Groesbeek, ou le protonotaire Douvrin. Notxden du conaeil d'état. Citation de M. Gachard.
(2) Correspondance de Philippe 11, t. l, p. 242.
Après de nombreuses entrevues secrcles et de longues hésitations, le comte d'Egmont fit passer en cachelte à Charles de Tisnacq, garde des sceaux des Pays-Bas à Madrid, une lettre, plusieurs fois remaniée, signée de lui, du prince d'Orange et du comte de Homes, avec prière de la remettre directement entre les mains du roi. Cette seconde réclamation portait la date du il mars 1563. « Les signataires, disaient-ils, sont fort tristes de ne pouvoir plus différer d'avertir le roi de ce qu'ils ont longtemps dissimulé pour ne pas ajouter à la multitude de ses grandes occupations l'embarras de leurs remontrances; mais le préjudice évident que leur silence pourrait apporter au service (lu prince et les dangers qui en résulteraient pour la conservation des Pays-Bas les contraignent enfin à rompre le silence et à s'exprimer librement. Aussi espèrent-ils que le roi recevra cet avis, exempt de toute passion, avec bénignité, et leur saura gré du zèle qu'ils montrent pour son service. Le grand nombre de personnages principaux des Pays-Bas qui s'élèvent contre l'autorité du cardinal de Granvelle est la preuve évidente que tout le pouvoir est entre ses mains. Cette conviction est si profondément enracinée dans l'esprit des signataires et de tous les Belges, qu'il ne faut pas espérer de l'en arracher tant que le cardinal demeurera parmi eux. Ils supplient donc le roi, comme des vassaux fidèles, de considérer combien il importe à son service de remédier & un mécontentement si général. Le roi doit être persuadé que les affaires ne prospéreront jamais aussi longtemps qu'on verra celui-là en être le maître à qui l'on porte tant de haine. C'est pourquoi, si le roi désire le bien des Pays-Bas, ils le prient de nouveau de remédier au mal. Il y a urgence; la chose ne souffre plus ni délai ni hésitation. Si le roi ne veut pas adopter le remède indiqué, la ruine du pays est ioaminente. Au contraire, si le roi daigne faire droit aux justes demandes de tant d*affectionnés serviteurs, au lieu de les mécontenter tous pour satisfaire un seul, ils ont le ferme espoir qu'il expérimentera bientôt le fruit de ce changement et
reconnaîtra l'affection que tous, seigneurs, états, peuple, ont pour son service, sa prospérité et sa grandeur. Loin de se plaindre de la gouvernante, les signataires ne peuvent que graiiilement se louer d'elle. Us déclarent ensuite qu'ils ne cbeEchent point à mettre le pouvoir entre leurs mains; ils demaii^leut plutôt d'être éloignés du conseil d'état, où d'ailleurs les intérêts du prince et leur propre réputation ne leur pernieUent plus de siéger avec le cardinal. Ils supplient enfln le roï <le prendre leur requête de bonne part, car elle n'a d'autre sonr^e que la fidélité qu'ils lui ont jurée et la crainte de voir un jour leur silence réputé criminel, s'il arrivait quelque calamili} dans les Pays-Bas (4). »
Quoique le baron de Montigny et le marquis de Berghes eussent conduit toute cette intrigue, selon l'expression de M. Juste, ils n'avaient pas voulu apposer leurs noms au bas de lu remontrance, mais ils avaient donné aux trois signataires une déclaration contenant la promesse de ratifier tout ce que ceux-ci auraient fait. Le seigneur de Glayon, dont l'intervention uvait été plus pressante encore, n'avait pas non plus voulu ilonner son nom, quoiqu'il fût conseiller d'état. Cette abstention avait indisposé ses trois collègues, qui avaient pris la résolutiati de s'absenter de la cour jusqu'à ce qu'ils eussent la réponse du roL, et étaient bien résolus à s'en tenir éloignés, si cette nVponse n'était pas favorable à leurs prétentions. Après avoir riip[K>rté ces détails au roi, la duchesse de Parme ajoute : < Comme ces projets des seigneurs se sont ébruités, Ëgmont en lU dernièrement des reproches au comte d'Arenberg, qui Ini rôpondit que lui n'y était pour rien, et que si leurs trames
[1} Correspondance do Guillaume le Taciturne, t. Il, pp. 35-39. — Cet écril ri été inséré dans la Déduction de l'innocence de messire Philippe di* Montmorency, comte de Homes, etc., imprimée au mois de sep*» tembre 1568. Note de M. Gachard.
{Ti Lettre écrite de Bruxelles, le 9 mai 1563. Correspondance de Phi- /pri^f 7/,t. I, pp. 247-248.
élaieat connues, ils ne devaient Vimputer qu'à eux-mêmes, qui ne parlaient jamais d'autre chose. Egmonl lui ayant répliqué ijue lui seul pouvait les avoir divulguées, Arenberg maintint ce quil avait ditj ajoutanL que, si Ton voulait faire venir en sa présence celui qui raccueaitj il titait prêt à lui donner un démeniî. A ce proposée ne puis me dispenser, écrit la duchesse, d'inrormer Votre Majesté qu'Egmont parle ordinairement avec toute sorte de gens, disant qu'ils devraient s'unir pour la liberté et le bien du pays : ce dont j'ai été extrêmement émerveillée, parce que, comme je Tai écrit autrefois à Votre Majesté, je le tenais pour le plus sincèrement attaché à son service (1). Quelque dissidence s'étant élevée entre le président Viglius et Berlaytnont, Egmont a voulu en profiter pour attirer celui-ci dans la ligue des seigneurs; Berlaymontlui a répondu qu'il serait toujours uni avec eux en ce qui concernerait le service du roi et le bien du pays^ mais qu'il ne voyait ni l'un ni l'autre intéressé dans ce qui se traitait à présent. Après avoir demandé au roi le silence sur les secrets qju'elle lui confie, la duchesse termine en lui représentant la nécessité de sa présence aux Pays- Bas, tant pour les ctiosas de la religion que pour lés autre» alTaires de Tétat. s
Vivement et injustement attaqué, Granvelle continuait k montrer beaucoup de modération. Pour faire disparaître l'anti-^ pathie que les Belges maniTestaient contre les Espagnols, i) suggérait au roi Tidèe de donner à quelques-uns d'entre eux des intérêts en Espagne, en leur conférant des commanderies. Uue deux ou trois seigneurs qui n'ont pas la Toison d'or, disaitil , obtiennent une comrnanderiej il en résultera que vingt-cinq^
(l) Eî in qututto propQsilOf uon posso lasciar dl dire a V. M. che Eghetnont fa pralichc ordwariataente con ogni iiotrto, dicendo che dQveriano unitsi per Ja liberià et beneficio del paese , del che sana restala motto maravigUata^ perche, corne altre volte ho scntto a V.M.,. mi pareva il più ninçûro et il più libero 7iel servitio dcUa Maestà VoÊlra.
autres vivront dans l'espérance et seront plus soumis. Selon lui, les habitants des Pays-Bas auraient ainsi perdu l'opinion qu'ils avaient d'une résolution prise par le roi de ne leur rien donner en Espagne, ce qui faisait plus de mal qu'on ne saurait croire. Le cardinal aurait voulu aussi que des seigneurs belges fussent appelés à servir en Italie, où quelques-uns de leurs ancêtres s'étaient illustrés : c Votre Majesté, ajoutait-il, étant le père commun de ses sujets, il est bon de leur prouver qu'elle les traite comme ses fils, afln qu'on ne s'imagine pas que les Espagnols sont seuls réputés légitimes ; car tel est le langage qu'on tient ici et en Italie. i> Il croyait que le prince d'Orange pourrait rendre d'utiles services, si on le nommait vice-roi de Sicile (1). Le cardinal avait également engagé la gouvernante à profiter de la première occasion favorable pour faire entendre au comte d'Egmont que si lui et les autres membres du conseil d'état étaient mécontents de ne pas prendre part à la consulte et au renouvellement des magistrats, elle en donnerait avis au roi, et qu'elle les y convoquerait volontiers, si le roi le lui ordonnait. Et, afin d'enlever aux seigneurs tout prétexte au mécontentement que ceux-ci témoignaient de le voir associé à ce travail, Granvelle avait supplié la gouvernante de permettre qu'il cessât de prendre part à ces délibérations, se réservant de lui communiquer en particulier son opinion, lorsqu'elle désirerait la connaître. Il lui avait proposé, en outre, si on voulait l'éloigner du gouvernement, d'engager le roi à le retirer des Pays-Bas pour l'employer près de sa personne ou ailleurs. Cependant Philippe II venait de réitérer à Simon Renard l'ordre formel de sortir des Pays-Bas et de se rendre en Bourgogne. Mais ce protégé et ce confident des seigneurs objecta
(i) Lettre de Granvelle au roi, du 10 mars 1563, dans les Archives de la maison dC Orange-Nassau, t. I, p. 151, et plus complète dans les Papiers d*état, t. VII, pp. 44-55. — M. Juste, ouvrage cité, t. I, pp. 385-386.
de nouveau, dans une longue requête, le déplorable état de sa santé, offrit au roi la démission de toutes ses charges et emplois, et s'efforça de répondre aux accusations que le cardinal accumulait contre lui. Granvelle protestait que le vrai mobile de sa conduite n^était autre que le bien public. Selon lui, cette affaire du conseiller Renard portait un coup mortel à Tautorité du roi. La ligue, que Renard avait tant contribué à former, acquérait de jour en jour plus de hardiesse. La gouvernante ayant ordonné la levée de six enseignes d'infanterie, destinées à rétablir Tordre à Tournai et à Valenciennes oQ les calvinistes avaient suscité des troubles, et ayant voulu que ces enseignes dépendissent uniquement d'elle, en avait donné le commandement à Antoine de Blondel, seigneur de Haullbois, par commission du 21 mai 1563(1). Ce fut un nouveau prétexte de plaintes de la part des seigneurs. « Madame, dit le cardinal, dans une lettre très intéressante du 17 juin à Gonçalo Ferez, ayant ordonné la levée de six enseignes d'infanterie pour les affaires de Tournay et de Valenciennes, et ayant voulu que ces enseignes dépendissent immédiatement d'elle, en donna le commandement à Blondel, qui, pendant la guerre, eut la charge de Philippeville. Les seigneurs, prétendant que, dans leurs gouvernements, tout leur soit subordonné, se sont plaints de cette disposition (2).
(1) Cette commission porte qu'il « les mènera, conduira et employera au service du roi, selon et ensuivant la charge qu'il recevra de sa part. » Rentre aux patentée de guerre, de 1558 à 1566. Citation de M. Gachard.
(2) On Ut dans les Notules du conseil d'état, rédigées par le secrétaire Berty, à la date du 27 mai 1563 : « L'on leut la lettre de monseigneur de Berghes, du xxvi* de ce mois, par laquelle il se deult de la charge de coronnel donnée à Blondel. Sur quoy, a esté résolu de luy respondre que Von ne faict lever ces vi enseignes, pour tant seulement servir en UaynauU, mais aussy en Tournay et ailleurs que besoing pourra estre, et aussy pour les accroistre, si la nécessité le requiert ; et que, les employant, il fault qu'il y ait qui les meine et conduise, et que Son Âiteze n'entend, sinon que, estans à Vallenchiennes et ailleurs, en son gouvernement, ledict Blondel doibve luy obéir; aussy, que luy marcquis ne sera pas tousjours en Vallenchiennes, et qu'en son absense il convient
Le marquis de Berghes s'est renda à Tournay, pour se concerter à ce sujet avec le seigneur de Moniigny, et le comte d'Ëgmont y est allé également : tout cela, sans l'agrément de Madame. Le prince d'Orange a reçu à Brêda le due de Ctèves, et n'en a pas non plus informé la gouvernante. Si le roi ne vient aux Pays-Bas, tout espoir d'y rétablir les affaires se perdra, car elles vont chaque jour en empirant, et, si j'osais le dire, continue le cardinal, c'est chose risible de nous envoyer des dépositions faites en Espagne devant les inquisiteurs, pour que nous cherchions ici des hérétiques, comme s'il n'y en avait pas des milliers auxquels nous n'oserions rien dire, et dont les officiers du roi n'appréhendent aucun. Jl y a en efTei plus d'un an, qu'on n'a pris un seul calviniste à Anvers ^1). Il n'y a moyen de rien tirer des états : ceux qui devraieiit aider dans les négociations avec eux, y nuisent au contraire, et avec tant d'impudence, qu'ils ont fait dire à Madame que, si elle voulait embrasser leur parti, elle verrait comme les choses iraient différemment, et qu'ils feraient alors en sorte que les états lui donnassent à elle-même de grandes sommes. Si les amis que M. d'Kgmont a en Espagne pouvaient le pagner, et, en lui ouvrant les yeux, le faire changer de conduite, ce serait un grand point. Pour l'amour de Dieu, ajoute le cardinal, que Sa
qu'il y ait qui les gouverne; aussy, que ordonnant Son Âlleie les c^pitaines, il n'y a Tauthorité chez ledict Biondel, que en Itelie et aullres pays prétendent les coronnelz, et que Son Alleze entend que^ du passé, il y a eu coronnelz et à Philippeville et à Mariebour^, et aiUeurs, s&nê qu'elle puisse estre informée d'aulcune difficulté que lors Ton ait mia en avant. » -- Le cardinal de Granvelle, le comle d'Egmaul el le président Viglius assistaient, avec la duchesse de Parme, à la âéunco du 27 mai. Note de M. Gachard.
(1) Y si lo osasse dezii% es cosa de risa enOiamos deposiciones fjUij se hazeti ay delante de los inquisidores , para que bustiu^mos aqid heregeSy como si no lo professassen aqui millaros^ d im qtialca no osoriamos dezir nada, ny ya los apreenden los muihiroUf ^ut: »ï«j de un aho ha que no se tomo calvinista en Envers.
Majesté ne gale pas ses affaires à cause de moi, car je serai content que d'autres les traitent, s*ils le font bien (1). »
Le 27 du même mois, le cardinal écrivait de nouveau k Ferez qu'il était tout prêt à se retirer des affaires, si sa retraite pouvait contribuer au rétablissement de la tranquillité, a Afin qu'à cause de moi le service de Sa Majesté ne souffre en aucune manière, je désire — ce sont ses propres termes — que vous la suppliiez de nouveau de ne négliger, par égard pour moi, rien de ce que ses intérêts réclament. Si Sa Majesté juge convenable que je m'éloigne des affaires ou toute autre chose, qu'elle me le mande librement; je lui obéirai de bien bon cœur. Si elle ne croit pas que mon éloignement lui soit utile, — comme peut-être on ne se contentera pas de l'annonce qu'elle viendra bientôt, qu'alors elle réglera ce point et tous les autres avec l'avis des seigneurs, et, pour qu'en attendant sa venue, à laquelle beaucoup ne croient pas, il ne se fasse quelque mal irrémédfable, — qu'elle voie si elle voudra dire qu'elle pense à m'employer ailleurs : car il ne serait pas juste qu'ayant servi tant d'années, je quittasse les affaires sans satisfaction aucune. En même temps. Sa Majesté écrirait de sa main à chacun des seigneurs à part, et les exhorterait à s'employer pour la tranquillité de ces états (2). ~ Le cardinal insistait ensuite sur la
(i) y, jyor amor de Dios, no gaslc por mi respecta Su Magestad sus négocies, que me contenlaré harto que los tracten otros , si lo hazen bien. — Correspondance de Philippe 11, t. 1, pp. 251-253.
(2) Porque por el mio negnua cosa se dane del servitio de Su Mayestadj desseo que Vuestra Merced vuelva à suplicarla que, por mi rcspecto, no se dexe de hazer nada de quanto viese cumplir à su serviiio, y que, si le paresciese que coninene que me aparté de los négocias, 6 qualquiera otra cosa, me lo mande libremeute, que obedesceré de muij buena voluntad : y si le paresce que à su servitio non compte que fne aparté, porque quiça no se contenteran con que diga S. Af. que vema bi'evemente, y que mirarà de proveer li esto, y à todo lo demas, con su parescer dellos , porque, entretanto que se espéra la renidOy laquai no creen muchos , no se haga algun tiro que sea despues sin remedio, vea S. M. si querra dezir que va pcnsando com9
nécessité de s'attacher le comte d'Egmont. J*ai écrit différentes tois, disait-il, qu'il convient de gagner M. d'Egmont. C'est celui k qui Sa Majesté peut se fier plus qu'à tous les autres. Il a de la présomption (de la vanité plutôt, humo), et, en lui accordant quelque faveur extraordinaire, signalée, que les autres n'obl tendraient pas, on arriverait à ce double résultat : qu'on inspirerait de la jalousie à ceux-ci, et qu'on se l'attacherait lui-même. Or, si cette ligue pouvait se rompre, tout s'en irait par terre et en fumée, et la réputation de Sa Majesté ainsi que son autorité s'en accroîtraient (1). Granvelle ajoute que d'Egmont se plaint rie n'avoir pas touché un maravédis de son ayuda de costa, {{uoiqu'on lui eût promis de lui faire compter vingt-cinq mille i^cus. Une personne lui demandant, il y a trois jours, quel grief il avait contre le cardinal, il répondit que, comme particulier, \[ n'en avait aucun ; qu'il était ami du cardinal; qu'il désirerait le voir pape, ou vice-roi de Naples, ou appelé à toute autre chose qu'il plairait au roi de lui confier. Granvelle pense qu'il laudrait promettre aucom.le, dans l'occasion, le commandement en chef des troupes des Pays-Bas, car il ne veut point de poste i|ul l'éloignerait de nos provinces (2). »
Le roi n'était nullement disposé à rappeler Granvelle des Pays-Bas. Un jour que Gonçalo Perez lui parlait de la requête 'les trois seigneurs, Philippe protesta sur sa foi qu'il perdrait
podertne emplear en otra cosa, porque, haviendo servido tantos anos, ito saïga sin altjuna satisfachrif y con tanlo excrivendo à cada uno (iessos (i parle, jy de su inano, exhortandoles à que miren por et soriego deslos estados.
[1) He escripto dloersas vezes que era bien ganar à Mous. dWigmont. ICI es de quicn Su Magestad puede hechar ma^io y confiar, vias que de todos los otros, y es amigo de humo ; y haziendole algun favor i'.vtraordinariOj senalado, que tw se haga à olro^ demas que sera ga^ iiarle, mucho pondra relos à los olros Y si en algo se pudiesse deS' i'oucertar esta liga, todo yria por lierra y en humo, con reputacion *h S. M. y estables cimiento de su auctoridad.
(3) Correspondance de Philippe II, t. I, pp. 253-255.
plutôt sa couronne que de se rendre coupable envers le cardinal de rinjustice qu'on lui proposait (1). Il ne se pressa donc pas de répondre. Enfin, le 6 juin, il signa une dépèche rédigée par Tisnacq, et adressée aux trois signataires do la requête du 11 mars. Cette réponse, impatiemment attendue, arriva à Bruxelles, le 29, avec d'autres pièces, et fut remise au comte d'Ëgmont, seul présent en ce moment dans la capitale. En voici le contenu : « Mes cousins, j'ay receu vos lettres de l'onziesme de mars dernier, du contenu desquelles ne fais répétition par cestes, comme je vous tiens recors. Et, pour responce, je sgais que ce que vous me remonstrez procède du bon zèle et afTection que vous avez à mon service, dont j'ay assez de Texpérience par le passé : mais, aiant bien considéré tout le contenu en vosdicles lettres, je ne vois que vous m'exprimiez aucune cause particulière qui vous pour roi t mouvoir à estre d'advis quejedeusse faire le changement que vous m'escripvezr Et ojres que, avec Tayde de Dieu, mon intention soit, dans brief, et aussitost que la disposition de mes afTaires m'en donnera le moyen, me trouver en mes Pays-Bas, que lors pourray personnellement voir et cognoistre ce que s'en offrira, et remédier le tout par ma présence, toutesfois, pour le dilay qu'ik y a, et que je désire bien l'entendre clèrement et particulièrement, ce me seroit plaisir que quelcung de vous trois se trouvast devers moy, pour me donner compte et raison particulière de cest affaire, selon que vous entendez l'importance d'icelle le requérir, et de tant plus que, par escript, je crois que vous ne pourrriez si parfaitement expliquer vos intentions, comme pour la qualité de la chose seroit requis, ny moy redemander et enquérir sur icelle, pour demeurer aussi, de ma pari, si bien informé comme il conviendroit pour y prendre résolution : car
(1) Gonçalo Ferez à Granvelle, lettre du 15 juin 1563. Papiers d'état^ t. VII. p. 99.
ce n'esl ma coustumè de grever aucun de mes ministres sans cause. A tant, etc. De Madrid, le 6 juin 1563(1). »
Le comte d*Egmont se rendit auprès de la gouvernante, le €oir même du 29. Il lui dit que, quoiqu'il eût résolu de ne pas quitter les Pays-Bas, il ferait volontiers le voyage d'Espagne pour aller baiser les mains du roi, mais qu'aller à Madrid pour rendre compte des affaires du pays, il n'en était pas le maître, qu'il fallait que les seigneurs y consentissent. La duchesse essaya de le faire changer d'opinion (2), mais ce fut sans succès. Seulement il finit par déclarer qu'il y penserait encore, et qu'il en conférerait avec le prince d'Orange et le comte de Hornes, sans lesquels* il ne pouvait rien résoudre.
Ces deux derniers revinrent à Bruxelles le 10 juillet. Le lendemain, ils virent la gouvernante en compagnie du comte d'Egmont, et lui remontrèrent que, comme la lettre à laquelle Ke roi venait de répondre avait été écrite tant en leur nom qu'en celui d'autres chevaliers de l'Ordre et gouverneurs des provinces, il était convenable qu'ils donnassent connaissance de la réponse royale à ceux-ci. Ils lui demandèrent donc la permission de les convoquer pour cet objet. La duchesse leur fit observer qu'il suffisait de leur écrire, que cela ne ferait pus
(1) M. Gachard, Correspondance de GuiUauwc le Tacilurne, t. II, pp. 4l-4'2, d'après des Copies du xvme siècle, aux Archives du royaume : Lettres de et à Gtiillaume de Nassau, t. IV, et Collection de documents historiques. — M. Gachard ajouté : Philippe II écrivait à la duchesse de Parme le 15 juin : «J'ai répondu aux seigneurs par la main de Tisnncq... Quoique je leur dise, en général, que l'un d'eux vienne ici, je désirerois que ce fût le comte d'Egmont, et je lui écris même à part, de muin propre. » Corresfwndancc de Philippe JI, t. I, p. 251.
(2) Elle lui dit, entre autres choses, qu'il était le seul qui pût se charger de cette mission ; que le prince d'Orange était trop endetté pour entreprendre un pareil voyage; que le comte de Hornes ne •connaissait pas assez les affaires du pays, etc. M. Gachard, Sur la .chute du cardinal de Granvelle, en 156i, dans les Bulletins de l'Académie, t. XVÏ, V* série, V^ partie, pp. 647-648.
tant de bruit , et déplairait moins au roi. Le comte d'Egmont répliqua que si la réunion des seigneurs à Bruxelles ne lui était pas agréable, on pourrait se réunir ailleurs, mais qu'il leur était impossible de répondre au roi, sans la participation de ceux qui avaient concouru à renvoi de leur première lettre. La duchesse, voyant ses efforts inutiles, autorisa la réunion à Bruxelles môme, où il lui serait plus facile de se tenir au courant de ce qui allait se passer. Elle demanda ensuite s'il n'y avait pas moyen d'arranger leurs différends avec le cardinal. Le prince d'Orange répondit aussitôt qu'il n'en voyait aucun, et d^Egmont parla dans le môme sens. La duchesse demanda encore que l'un d'eux se rendit auprès du roi, pour l'informer particulièrement de ce qui se passait. Là dessus le comte de Hornes paraissait disposé à prendre la parole, mais le comte d'Egmont l'en empocha, montrant à la duchesse la lettre qu'ils avaient écrite au roi, ainsi que la réponse de Sa Majesté, et se plaignant de ce que celle-ci avait tant tardé (i).
La réunion des seigneurs suivit de près c^t entretien. Outre le prince d'Orange et les comtes d'Egmont et de Hornes, il s'y trouvait le marquis de Berghes , les comtes de Mégem et de Mansfelt, le baron de Monligny, les comtes de Ligne et de Hoogslraeten (2). Tous se présentèrent, le 21 juillet, chez la duchesse de Parme, et le prince d'Orange, portant la parole, dit à la gouvernante que « tous ces seigneurs s'étaient rendus auprès d'elle afin de lui faire savoir qu'ils avaient résolu de répondre à la lettre du roi, sans envoyer à la cour aucun d'eux, attendu qu'il ne convenait ni au service de Sa Majesté, ni à l'intérêt du pays, ni à leur réputation, qu'il se fit un aussi long et pénible
(1) Lettre de la duchesse de Parme au roi, écrite de Bruxelles, le 14 juillet 1563. Correspondance de Philippe II, 1. 1, pp. 255-256.
(2) Philippe, comte de Ligue et de Fauquembergh, et Antoine de Lalaing, comte d'Hoogstraeten, baron de Sombreffe, seigneur de Borsel, avaient été créés chevaliers de la Toison d'or, dans le chapitre tenu à Oand, au mois d'août 1559.
voyage pour accuser le cardinal de Granvelle, mais que, pour baiser les mains de Sa Majesté, et pour toutes autres aiTaires de son service, non seulement Fun d'eux, mais tous étaient prêts à le faire. Ces paroles furent confirmées par le comte d'Egmont et par le comte de Homes. La duchesse leur exprima son regret de la détermination qu'ils avaient prise. Ils dirent alors qu'il leur sufflsait, comme fidèles vassaux et serviteurs du roi, d'avoir représenté à Sa Majesté ce qui convenait à son service ; qu'ils ne l'avaient pas fait par haine contre le cardinal, ou contre tout autre, mais uniquement dans l'intérêt du roi, et pour le bien du pays ; que c'était à Sa Majesté maintenant à prendre les mesures que lui dicterait sa sage3se ; que, dans les conjonctures où l'on se trouvait, ils pourraient rendre plus de services au roi, en restant dans leur gouvernement qu'en envoyant l'un d'eux en Espagne, pour l'affaire du cardinal (i). »
A ces détails donnés au roi par la gouvernante Granvelle ajoutait ceci, dans une lettre écriie le même jour : « Les seigneurs se sont assemblés à Bruxelles, déterminés, si Madame n'y avait pas consenti, à le faire ailleurs. A beaucoup de gens cet acte paraît fort mal ; il leur semble étrange aussi que des vassaux fassent des ligues, contre la volonté de leur roi. Granvelle pense que Sa Majesté devrait leur faire savoir, direciement ou indirectement, qu'il s'offense d'une telle conduite. Les seigneurs n'ont pas eu de peine d'attirer à eux les comtes d'Hoogstraeten et de Ligne, qui sont si jeunes : voilà le fruit qu'a produit la nomination de tels chevaliers de la Toison d'or. Le cardinal ne conseille pas au roi d'amener aux Pays-Bas des Espagnols : les offices qu'on a faits pour rendre cette nation odieuse ont été tels et si efficaces que le peuple l'a en horreur; mais il pourrait s'aider d'Allemands catholiques et d'un grand nombre de sujets du pays. Il engage toujours le roi à donner
(1) Lettre de la duchesse de Parme au roi, écrite de Bruxelles, le 25 juillet 1563. Ibid., pp. 258-259.
quelques commandements en Espagne à des seigneurs des Pays-Bas : ce sera un moyen de nourrir Tespérance des autres, d'exciter leur zèle et leur dévouement, et d'affaiblir leur antipathie pour la nation espagnole (1). »
Le 26 juillet, le prince d'Orange, les comtes d'Egmont et de Homes, le marquis de Berghes, les comtes de Mansfelt et de Mégem (2), revinrent chez la gouvernante. Le prince, portant de nouveau la parole au nom de tous, lui fit entendre une longue remontrance sur les dangers que courait la religion, le mécontentement qu'éprouvaient les gens de guerre du dénuement dans lequel on les laissait, la nécessité d'acquitter les dettes contractées par les receveurs de la part du roi, enfin l'urgence d'une assemblée des états généraux. Il insista particulièrement sur ce dernier point. H attribua à des motifs personnels l'opposition que Granvelle ei Berlaymont faisaient, dans le conseil, à cette convocation des états. Il ne dissimula pas que la défiance qu'on montrait envers les représentants de la nation produisait la défiance de la nation elle-même envers le souverain. Voyant donc, continua- t-il, le service du roi compromis, le pays lésé et mécontent, sans que les seigneurs pussent remédier au mal, puisque leurs avis étaient dédaignés, et qu'un grand nombre d'affaires leur étaient cachées par le fait du cardinal, ils avaient renoncé à assister au conseil. Le prince répéta que les seigneurs n'agissaient nullement par animosité contre le prélat, quoiqu'ils eussent bien des motifs de lui en vouloir : il cita notamment des lettres que Granvelle avait adressées à Madrid et ailleurs, oCi il les traitait d'hérétiques et de sujets infidèles au roi (3).
La duchesse discuta avec le prince les dilTérents points touchés par lui dans son discours. En ce qui concernait l'assemblée
(1) Lettre du cardinal de Granvelle au roi, écrite de Bruxelles, le 25 juillet. Ibid., pp. 259-2(i0.
(2) Montigny, étant indisposé, ne put se joindre aux autres seigneurs. Note de M. Gachard.
(3) M. Gachard, travail cité, p. 649 et suiv.
des états généraux, elle répondit que c'était une mesure d*une trop haute importance pour qu'elle pût prendre sur elle d'en décider, et qu'elle demanderait les ordres du roi. Elle s'efTorça de justifier le cardinal, et de les faire revenir de l'idée où ils étaient que le prélat leur eût rendu de mauvais services, et, eût-il commis l'imprudence de les desservir auprès du roi, celuici aurait pris de très mauvaise part des imputations dirigées contre des vassaux dont il avait éprouvé la fidélité. A la suite de ces explications, elle les engagea à renoncer à leur résolution de s'absenter du conseil, mais ils se montrèrent inébranlables. Ils alléguèrent, entre autres motifs, que la réponse du roi prouvait assez son intention de ne rien faire, et de ne tenir aucun compte des vœux qu'ils lui avaient exprimés. La duchesse, voyant qu'elle ne gagnait rien, remit la conférence au lendemain.
Le 27, les seigneurs revinrent au palais. La duchesse renouvela ses instances pour les déterminer à ne pas quitter le conseil ; elle les pria de lui faire personnellement le plaisir d'attendre au moins jusqu'à ce qu'elle eût eu le temps d'expédier un courrier au roi et de recevoir sa réponse. Là dessus, ils demandèrent à pouvoir se consulter entre eux avant de répondre. Étant rentrés, ils déclarèrent, par l'organe du comte d'Ëgmont, qu'ils persistaient dans les sentiments exprimés la veille par le prince d'Orange. Tout ce que la gouvernante put obtenir, c'est qu'ils ne feraient pas d'éclat dans le public; qu'ils l'assisteraient, lorsqu'elle aurait besoin d'eux en dehors du conseil ; qu'ils viendraient même aux séances, quand la discussion porterait sur des affaires concernant leurs gouvernements, mais à la condition que le cardinal ne s'y trouvât pas(l).
Deux jours plus tard, le prince d'Orange, les comtes d'Egmoni
(l) Instructions données par la duchesse de Parme à Tomâs de Ânnenteros, le 12 août 1563. Archives de Simancas, Papeles de estado, liasse 521. Citation de M. Gachard.
et de Homes se décidèrent à adresser une troisiènie requête au roi. L'importance de cette pièce nous fait un devoir de la mettre tout entière sous les yeux du lecteur, a Sire, ce n'a point esté sans grant désir, que avons attendu, par l'espace de quatre mois, la résolution qu'il plairoit à Votre Majesté prendre et nous mander sur ce que, pour son service et nostre descharge, luy avions escript le xi© jour du mois de mars dernier passé, espérant bien que icelle auroit tel regard que la chose le requiert, pour le repoz, tranquillité et conservation de ses pays. Sur quoy nous avons puis nagaires receu la lettre qu'il a pieu à Vostre Majesté nous escripre le vi® jour de juing, et laquelle nous avons communicquéé aux autres seigneurs et chevaliers de vostre Ordre, par l'adviz desquelz nous avions escript, lesquelz derechief se sont bien volu assembler icy avecq nous, pour par ensemble délibérer de ce que aurions à faire pour vostre service, respectant lequel nous espérions, Sire, plus ample résolution cpie celle qu'il a pieu à Vostre Majesté nous mander, mesmement considérant le poix et importance de nostredict premier advertissement, qui sembloit requérir une provision prompte et preste pour Testât de voz affaires et pays de par deçù. Vray est que ce nous est une singulière consolation que non seulement il plaist à Vostre Majesté recognoistre que ce que luy avons remonstré procède du bon zèle et affection que nous avons à vostre service, mais aussi que nous donnez bonne espérance de visiter en brief vosdicts pays de par deçà , pour veoir et cognoistre de plus près ce qui en est : qui est chose que le plus désirons en ce monde. Cependant, néantmoins, comme il a pieu à Vostre Majesté nous mander son bon plaisir, nous n'avons volu faillir à nous acquitter de responce.
<i Vostre Majesté nous escript que ce luy seroit plaisir que quelqu'un de nous trois se trouvast par devers icelle, pour l'informer davantaige de ce dont lui avons escript, et des causes et raisons qui nous meuvent : or c'est aussi cela, 6ire, que
désirons le plus, mesmement pour povoir de plus en plus, en présence de Vostre Majesté, descouvrir tous nos désirs tant afTectionnez à \ostre service, comme nous sgavons que le pourrions mieulx faire de bouche que par escript, et que ne ignorons point combien telle remonstrance auroit plus de poix et de force ; et de fait, si les choses estoient icy tellement disposées qu'elles puissent supporter nostre absence, jà piegà (i) non seulement Tung de nous, mais plustost tous ensemble, nous nous eussions à ces fins transportés vers Vostre Majesté. Mais, pour le présent, Testât de voz pays et affaires est tel que nul de nous ne s'en peult bonnement s'absenter, sans délaisser ce que concerne vostre service sur toutes choses, mesmement en ce temps doubteux, auquel nous voions les dangereuses menées et subtilles praticques des voisins de tous costez, et que vostre peuple de par deçà est tellement agité qu'il en pourroit aisément estre surpris : de sorte que, quant Vostre Majesté entendroit ce qui en est, encoires que nous fussions en chemin, elle nous contremanderoit.
< Au reste. Sire, s'il n'est question que de ce que touche le cardinal de Granvelle, nous ne pensoiis point que ce soit cause soufQsante pour laisser icy ce que touche de plus près à vostre service : car aussi nous n'entendons point de nous rendre comme parties formées à rencontre de luy, ni entrer en quelque procédure de procès, ains espérions que le simple et brief advertissement qu'en avons escript, sans autre forme d'accusation, pourroit sufQre à esmouvoir Vostre Majesté pour adviser quelque moyen honeste et gracieux de satisfaire à la juste doléance de voz très humbles subjectz, en emploiant ce personnaige en autre endroit oti il pourroit faire plus de fruit, selon sa profession et vocation.
< Il est vray. Sire, que Vostre Majesté très justement nous escript qu'elle n'a point accoustumô de grever aucun de sea
(i> Déjà depuis longtemps
ministres sans cause : mais nous la supplions très humblement de penser qu'il n'est pas icy question de grever ledict cardinal » ains plustost de le descharger, voire d'une charge laquelle non seulement luy est peu convenable et comme extraordinaire, mais aussi ne peult plus estre en ses mains, sans grand dangier d'inconvéniens et troubles ; et n'est besoing d^entrer plus avant au discours des causes, puisque ce qu'en disons n'est que trop évident. Or, quant à ce qu'il a pieu à Vostre Majesté nous mander que en nos premières lettres n'avons exprimé aucune cause particulière, nous vous supplions. Sire, très humblement de croire que ce n'a point esté que dès lors n'eussions plusieurs telles causes en main, et que n'entendissions bien que ce n'est point assez de se plaindre en général, ou charger autruy ; mais comme nous avons toujours espéré et espérons encoires que, pour l'expérience que mesmes Vostre Majesté dit avoir par le passé de nostre fidélité afTectionnée à vostre service, et pour la confiance qu'elle a de noz bonnes voluntez, il n'estoit besoing d'autre preuve ou tesmoignage, aussi nous n'avons Jamais volu ni vouldrions nous rendre accusateurs ; plustost nous nous sommes déportez de spécifier et déduire ces causes particulières, et n'user autrement contre luy de quelques aigreurs : mais s'il plaist à Vostre Majesté procéder à plus ample information, elle n'entendra que trop les justes causes de la plaincte et malcontentement de voz très obéissans subjects. Tant y a que nous aimerions mieulx qu'il le vous pleust entendre, par le menu, d'autres non suspectz que de nous : au moins Vostre Majesté cognoislra lors que ce n'est pas sans cause qu'il y a une doléance publicque et commune, pour le regard d'aucuns poinctz ou articles jà semés par le peuple. Et, en somme, quant il n'y auroit que le désordre, mescontentement et confusion qui se trouve aujourd'huy en voz pays de par dec&» ce seroit assez tesmoignaige de combien peu sert icy sa présence, crédit et auctorité.
€ Toutes ces choses considérées, et voians le peu de frali
que faisons en vostre conseil d*estat, et à nous grand désavantage et desréputation, comme plus à plain contient nostre remonstrance cy-joincte, faicte à Madame (1), vous supplions^
(1) Remontrance des trois seigneurs à la duchesse de Parme : c Madame, nous trou vans plusieurs des principaulx seigneurs et gouverneurs de ces pays icy assemblez, pour Teffect que Vostre Àltèze scait, avons souvent eu grandes devises et propos touchant Testât des affaires de ces pays, lequel, tout bien considéré, nous le trouvons en tout autre terme qu'il ne convient pour le service de Sa Majesté et la conservation de ces pays, grandement certes à nostre regret, et seroit encoires pis, ne fust le grant seing que y avons tenu, soubs Tauctoritè de Vostre Âltèze, joint l'assistance de la noblesse qui nous y seconde ■ de tout son povoir ; considérans aussi que la masse des affaires ne peult longuement demourer entière, si n'y est donné ordre propre au mal. — Et, pour vous faire entendre par le menu, est. Madame, que voions une grande désobéissance en nostre peuple, soubz prétext de certaines nouvelles et pernicieuses opinions de la foy et autres raisons longues à répéter : à quoy seroit besoing bon et prompt remède, veu que les ordinaires font peu de fruit. — D'autre part, nous nous trouvons fort pressez par les hommes d'armes et autres des compaignies ordinaires, demandans leur viel deu (l'arriéré de leur solde), lesquelz, à grant paine, avons jusques à oires entrotenuz de vain espoir* ce que journellement nous reprochent, rémémorans leurs grans et continuelz services, pour lesquelz la pluspart sont appovris, aians vendu et engaigé largement du leur; et ne se peultr différer de leur donner quelque contentement, car ne veuillent plus estre menez de parolles, attendu qu'ilz sont journellement exécutez par justice pour leurs debtes. — Samblablement, les gens de pied ordinaires, auxquelz est deu quatre ou cinq années, importunent fort d'avoir payement ; et, voians qu'à ce mois d'octobre prochain, expire l'ayde accordée par les estatz pour leur soubztènement, et que jusques à présent Ton n*a rejoinct lesdicts estatz, s'attendent ou d'estre cassez, ou mal payés, partant pressent de plus pour avoir leur vieu deu. — Entre lesquels^ ne sont jà comprins ung monde de souldardz, tant à cheval que de pied, lesquelz ont esté cassez sans paiement. — Est aussi bien cogneue à Vostre Àltèze l'extrémité des ffnances de par deçà, qui cause grande diminution de Tauctorité du Roy et de Vostre Âltèze, et que pliisieursbons et nécessaires .exploictz s'en laissent à faire. — Dont procèdeol a ruine de nos places frontières, lesquelles sont apparentes de bientost tomber en si grande ruine, que, par la quantité d'icelles, et la générale décadence, la bresche se fera si grande qu'elle sera irrémédia1)le( : dont . Vostre Âltè^^e^cQgnoibcequi e;i peult dépendre. — Pareillement, Vostre
Sire, très humblement trouver bon que nous nous abstenions d'entrer au conseil d'est at, tant que serez servy y donner l'ordre
Âltèze sçait le peu d'espoir que Sa Majesté nous donne d'entretenir Tordinaire de par deçà de l'argent de ses autres royalmes. — Aussi, Madame, nous craindons extrêmement ung jour, quant moings nous en doubterons, veoir arrester, es pays est ranges (étrangers), nez marchans et subgects des pays de par deçà, pour les debtes que Sa Majesté doibt par lettres des recepveurs ; et, oires que ce fust à tort, comme non obligez, si est-ce que tel arrest causerolt que nosdictz marchans et subgects n'oseroient sortir le pays à leurs foires, marchandises et affaires : que seroit perte inestimable pour ces pays. — Toutes les quelles choses sont de tel pois et conséquence, que si, de brief, ordre n'y est donné, sinon du tout, au moins en partie, sourdre (sortir) en pourroit grant desservice au Roy, à ces pays et à nous tous, pour lesquelz inconvéniens éviter , maintenir Tauctorité de Sa Majesté , et contenir le peuple en obéissance, avons entre nous, par plusieurs et diverses fois, rendu paine de trouver remède convenable. Mais certes. Madame, après longz discours, ne voions plus apparens moyens de sortir de ces calamitez, que par l'assistance et advis des estatz génëraulx de ces pays, ne faisans doubte que, aians si bien secouruz leurs princps en toutes leurs nécessitez, que, en ceste plus grande que nulles autres, ne vouldront faillir d'office de bons et loyaulx subgects et vassaulx ; lesquelz serions d'advis qu'il pleust à Vostre Âltèze faire convocquer et joindre ; mais Texprès commandement que Vostre tVllèzc nous a déclairé avoir de Sa Majesté au contraire est cause que n'osons la presser sur ce faict davantaige. — Et, comme nous appercevons clairement. Madame, que ce commandement exprès du Roy ne doibt procéder que de diffidence interjeclée entre Sa Majesté, ses estatz et membres d'iceulx, par sinistre information de personnes peu affectionnées à son service et au bien du pays, lesquelz toutesfois no mettent nul moyen avant pour redresser les affaires perplexes, supplions humblement Vostre Altèze ne trouver mauvais que, tant que Sa Majesté ne sera servie de donner autre ordre et remède au gouvernement et affaires de par deçà, nous nous abstenions d'entrer au conseil d'estat, faisans cesser Tumbre dont avons servy en iceluy quatre ans; oiïrans néanlmoins de faire tout debvoir pour lé service de Sa Majesté, du vostre et de l'acquit de noz charges, en ce qu'il vous plaira nous commander. Et de ce que dessus sommes d'intention en advertir Sa Majesté. » Copie du xviii» siècle, aux Archives du royaume. Citation de H. Gaphard, qui* ajoute en note. Correspondance de Guillaxime de Nasiau, t. I, p. 50 : < Les notules du conseil d'état que j'ai déjà citées. mentionnent toujours les noms des membres du conseil présents à chaque séance. Depuis le mois d'août 15bâ jusqu'au 18 mars de l'annéo
que trouverez convenir pour vostre service et le bien de voz pays : car, n'estant maintenant tel que nous semble requis, et ayant adverti Vostre Majesté, passé deux ans bien particulièrement de ce que dessus, et les raisons qui nous mouvoient vous le représenter, n'avons jusques à présent obtenu aucune résolution sur nostre fidel advertissement. Par quoy avons trouvé estre requis, pour nostre debvoir, nonobstant les diverses remonstrances de Son Altèze au contraire, ne nous plus trouver audict conseil d'estat, afin que ci-après ne puissions estre inculpez des inconvéniens apparens et à la main causez par faultes d'autruy; et, cognoissans que ces te controversie d'entre le cardinal et nous en vostre conseil ne porte fruit à voz affaires, aimons mieulx luy céder, que non point insister à ce que nous semble estre par raison mieulx deu qu'à luy, tant plus qu'avons opinion que Vostre Majesté le désire ainsy ; vous supplians partant nous vouloir mander sur ce vostre volunté. Cependant ne laisserons. Sire, nous employer, comme debvons, aux affaires de noz gouvernemens et charges, et en tout ce que Madame aura besoing de nostre advis, pour le debvoir que portons à vostre service, et l'affection singulière à Son Altèze, sauf toutesfois de n'entrer audict conseil d'estat, tant que par Vostre Majesté autre ordre y sera mis : ce que nous espérons sera de brief.
< Il n'est besoing importuner, Sire, Vostre Majesté de plus prolixe remonstrance, d'autant mesmes que nous confions que Madame Tadvertira de ce que l'avons requis pour ce que dessus :
suivante, on n'y voit figurer ni le prince d'Orange, ni le comte d'Egmont, ni le comte de Homes, sauf une fois, les 4 et 5 décembre, oh il s'agissait de faire aux députés des états des provinces la demande de la continuation des aides. Dans cet intervalle* le cardinal, le seigneur de Berlaymont et le président Viglius délibérèrent presque toujours seuls; le seigneur de Glajon (Philippe de Stavele) et le marquis de Bergbes, qui faisaient aussi partie du conseil, sont rarement citée parmi les membres présents. •
mais, pour toute conclusion, nous supplierons très humblement Vostre Majesté que, cependant que sommes icy retenuz et comme arrestez pour le service d'icelle, defTence et conservation de ses dicts pays, il luy plaise néantmoins donner telle audience et foy à nos escriptz, que espérerions avoir, parlans en la présence de Yostre Majesté, à laquelle finablement nous n'oublierons supplier très humblement d'excuser et prendre de bonne part la simplicité de noz lettres, d'autant que ne sommes point de nature grans orateurs ou harangueurs, et plus accoustumez à bien faire qu'à bien dire, comme aussy il est mieulx séant à gens de nostre qualité. Sur quoy. Sire, nous supplierons le Tout-Puissant, après avoir très humblement baisé les mains de Vostre Majesté, luy donner, en toute prospérité, bonne et longue vie. De Bruxelles, xxixe de juillet xvc lxiij. De Vostre Majesté très humbles et très obéissans serviteurs et vassaulx, Guille de Nassau, Lamoral d'Egmont, P. de Montmorency (1). » Indépendamment de cette lettre commune, les comtes d'Egmont et de Homes en adressèrent de particulières au roi ; le prince d'Orange s'en abstint. Le comte d'Egmont avait à cœur de se justiGer de n'avoir pas obéi à l'ordre du monarque (2). Le
(1) Correêpondanee de Guillaume de Nassau, t. II, pp. 42-47.
(3) f Sire, disait-ilf je ne doute point que, s'y j'eusse peu montrer à ses signeurs les lettres de Vostre Majesté, qui n'eussent etié de Topinion quy sont : mes ne l'ay osé fère, pour obéir au commandement de Vostre Majesté, et serois le plus content du monde de povoir bèser les mains de Vostre Majesté, et oussy d'assurer Vostre Majesté de mon intension, laquelle et (est) la mélieure qui sçaverpit ettre d'ung vassal vers son prince naturel. » — Il ajoutait en post-scriptum : t Sire, je saplie plus que très humblement Vostre Majesté croire quy n'at tenu à moy de fère trouver bon l'alée d'ung de nous trois vers Vostre Majesté; mes ses signeurs ont eu grandt regardt à la réputasion de celuy qui y fût allé, car incontinent fût etté le bruit par tout le monde que le cardinal nous fesoict fére sette corvée : qui eût etté une dérision pour celuy qui y fût allé. Mes, s'il plèt à Vostre Maj'^sté que je prenne couleur d'aller vers Vostre Majesté pour quelque affére mieu particulière le feray incontinent. » Lettre autographe du 3) juillet 1563, conservée aux archives de Simancas, Papdes de Estado, liasse 533. Citation de
comte de Homes disait au roi : « J'assurerai à Votre Majesté qu'il importe à son service de remédier au mauvais état des affaires de ce pays, et de résoudre sur ce que l'on lui écrit touchant le cardinal de Granvelle, qui, Votre Majesté peut en être certaine, rend peu de services ici, par la haine que la plus grande partie de la nation lui porte. Et, quant à ce qui touche la religion, je promets à Votre Majesté que tous les seigneurs sont prêts à la faire observer, puisque nous savons à quoi nous oblige notre devoir. Et que Votre Majesté veuille être persuadée que jamais nous ne ferons autre chose que ce que doivent de loyaux vassaux et serviteurs. »
Cependant la gouvernante, effrayée de Timpopularilé du cardinal et des dangers que pouvait entraîner l'opposition des seigneurs, se résolut à envoyer en Espagne son secrétaire intime, Tomâs de Armenteros. M. Gachard a trouvé, aux archives de Simancas, les instructions données à cet envoyé : '( Je sais, disait la duchesse, d'un côté, tout le mérite du cardinal, sa haute capacité, l'expérience et l'intelligence qu'il a des affaires d'état; je sais l'amour, le zèle et le dévouement qu'il apporte au service de Dieu et du roi : c'est pourquoi j'ai toujours fait un si grand cas de lui. Mais, d'un autre côté, je reconnais que vouloir le maintenir ici contre le gré des seigneurs, pourrait causer quelque grand inconvénient, et peut-être môme un soulèvement du peuple. Aussi le poste que j'occupe, et les obligations qu'il m'impose, me font-ils un devoir de mettre le pour et le contre sous les yeux du Roi, afin qu'il pose l'un et l'autre dans sa haute sagesse, et prenne le parti qui lui semblera le mieux convenir à l'intérêt de son service et à la conservation de ses étals (1). w
M. Gachard. -^ Le lecteur remarquera l'orthographe fantaisiste de l'illustre guerrier, plus habile, on le voit, à manier Tépée que la plume. (1) Hôra vedendo io questi dissentionij et considerando qiieUo che puo aitccedere di esse, ne ho preso grandissimo travaglio et dispiacere, conos^ cèndo da una banda i molti inerili delcïirdinale, la svfficienza sua, To-
Philippe II était à Moncon, où il s'était rendu pour tenir les certes d'Aragon, lorsque renvoyé de la duchesse arriva auprès de lui. Les résolutions promptes et celles surtout qui exigeaient de rénergie, n'étaient ni dans les habitudes, ni dans la nature de ce monarque, dit M. Gachard. Il consultait beaucoup avant de prendre un parti, et, après avoir recueilli les avis de ses ministres, il délibérait encore longtemps avec lui-même. Celui de ses conseillers qui, en ce temps, avait le plus de part à sa confiance, le duc d'Albe, ne se trouvait pas à la cour : il lui écrivit le 12 octobre : « Vous savez ce que le prince d'Orange, les comtes d'Ëgmont et de Hornes ont répondu à la lettre que je leur écrivis, répondant moi-même à la leur, et dont je vous ai fait donner communication à Madrid ; vous connaissez de même ce que le comte d'Egmont m'a écrit touchant sa venue. J'ai encore voulu vous envoyer ici la copie de ces lettres, pour que vous soyez mieux informé. On attendait, comme vous savez, pour répondre, l'arrivée d'Ârmenteros, secrétaire de Madame, lequel est venu, et n'a apporté rien de nouveau relativement à cette affaire, sinon que ma sœur, ayant fait de grandes instances aux trois seigneurs pour qu'ils ne cessassent d'assister au conseil d'état, en attendant ma réponse, n'a pu les y induire. Ils ont persisté dans leur détermination, disant qu'ils serviraient en toutes choses, mais qu'ils n'entreraient au conseil, tant que
pericnza et intelligema cke ha délie cose di stato, et con quanto zelo, amore el fede attende al servitio dlddio et di S. M^ , cke è quello che ha causato eh'io habbia continuamente fatto tanto capitale di lui, et dal Valtra conoscendo parimente che il tenerlo qui con tanta mala satisfattione di quealx siçnori, potrebbe causar qualche grande inconveniente et forse alteratione in questi stati, et trovandomi io nel luogo dove mi trow, per satisfar al débUo délia mia servitu^ non ho voluto lasciar di representar Vuno et taJUro a S, M^ , affln che lei^ corne prudentissimo et padrone, vi faccia queila consideratione et vi pigli quella risolutione che la giudicara più convenir al suo êervicio et conservatione di questi stati, — Papeles de Estado, liasse 531. Cette instruction porte la date du 12 août 1563. Note de M. Gachard.
le cardinal de Granvelle y entrerait lui-même. Et, parce que je voudrais me résoudre, tant sur ce qu'il y aurait à faire que sur la réponse à donner aux trois seigneurs et à la venue du comte d'Egmont, et que c'est une matière de si grande importance, je n'ai voulu le faire sans votre avis, que je vous prie de m'envoyer dans un bref délai (1). »
Le duc d'Albe entretenait un commerce de lettres avec le cardinal; il professait une haute estime pour ce prélat, dont les principes politiques, dit encore M. Gachard, s'accordaient avec les siens ; au contraire il détestait les seigneurs des Pays- Bas, soit qu'il ne les trouvât pas assez dévoués au roi, soit qu'il se fût aperçu du peu de sympathie qu'eux-mêmes éprouvaient pour lui. Sa réponse fut conforme à ses sentiments personnels et à la vigueur de son caractère. Il écrivit au roi, le 21 octobre , de Huesca : « Chaque fois que je vois les lettres de ces trois seigneurs flamands, elles excitent ma colère au point que, si je ne m'efforçais de la maîtriser, je crois que mon opinion paraitrait à Votre Majesté celle d'un frénétique. Retirer des Pays-Bas le cardinal, comme ils le prétendent et ont osé l'écrire à Votre Majesté, aurait de grands inconvénients... les châtier, serait le parti le plus juste, mais comme il n'est pas praticable en ce moment, ce qui me semble le mieux, c'est d'employer tous les moyens possibles pour les diviser; et, puisque M. d'Egmont écrit qu'il est disposé à venir, si Votre Majesté veut l'entretenir des affaires de son service, elle doit lui ordonner de se mettre en route le plus tôt possible, et le caresser, pour le détacher de la ligue. Ce résultat obtenu, elle pourra faire sentir son mécontentement à quelques-uns des autres, en même temps qu'elle répandra ses faveurs sur M. d'Egmont et sur ceux qu'il aura gagnés : jusque-là, il faut éviter d'exciter davantage la méchanceté des premiers. Les personnes sur qui doit tomber le mécontentement de Votre Majesté sont celles auxquelles ne
(1) Correspondance de Philippe II, tome I, p. 271.
doit pas être infligé un châtiment plus sévère. Quant à celles qui méritent qu'on leur coupe la tète, il faut dissimuler avec elles jusqu'à ce que cela puisse se faire. » Le duc terminait en conseillant au roi de ne pas répondre à la dernière lettre des seigneurs, et de leur faire ordonner par la gouvernante de retourner au conseil (i).
Le 6 décembre, le roi n'avait pas encore pris de résolution ; il écrivait cependant au duc d'Âlbe que sa détermination était prochaine, par suite du vif désir que manifestait Armenteros de repartir pour les Pays-Bas (2). Le 11 du même mois, la duchesse de Parme écrivait à son frère : « Le dissident entre les seigneurs et le cardinal continue, et va même en augmentant. Dernièrement^ disait-elle, causant avec M. d'Ëgmont sur la réponse qu'ils attendent de Votre Majesté, il se plaignit qu'elle tard<M tant, et dit résolument que les choses ne pouvaient rester ainsi ; qu'il était nécessaire , ou que Votre Majesté les éloignât du gouvernement et y laiss&t le cardinal, ou qu'il en éloignât le cardinal et les y laissât. Je lui répondis, en tâchant de l'adoucir, que Votre Majesté était très prudente, et que je ne doutais pas qu'ils ne fussent satisfaits de la résolution qu'elle aurait prise, et que, comme ses fidèles vassaux, ils ne s'empressassent de s'y conformer. Il me répliqua que, quelle que fût cette résolution, il était impossible qu'eux et le cardinal s'entendissent, les choses en étant venues au point où elles étaient. Voyant que je ne gagnais rien sur lui, je voulus changer de conversation ; mais il insista , me disant : comment est-il possible que nous soyons ainsi, lorsqu'il y a des personnes (sans en nommer aucune), qui ont dit que nous avions commis crime de lèze-majesté, et que nos biens seraient de bonnes confiscations pour le roi (3)? Je lui montrai un grand déplaisir
(1) Ibid., pp. 272-273.
(2) Ibid., p. 274.
<3) Corne è possibile che noi stiamo cosi, essendoci persone (sema êpecificare alcunoj che hanno detio che noi hahbiamo commesso crimen
dô ce qu'il dissrit, el cherchai à le désabuser, lui affirmant que je ne pouvais me persuader qu'il existât quelqu'un d'assez imprudonl pour avoir tenu un langage si contraire aux intentions de Voire Majesté ; que, si la chose avait eu lieu, ce ne pouvait être que le fait de quelque esprit pernicieux, poussé par le désir de semer à son proQt la zizanie dans le pays ; que je connaissais TiifTection de Sa Majesté pour ces seigneurs, et que j'étais certaine qu'elle accueillerait fort mal quiconque voudrait remplir de tels offices auprès d'elle, m La duchesse terminait en priant instamment le roi de renvoyer Armenteros sans délai, si déjà il n'est en route avec la résolution royale (1).
Le 14, le roi écrivit de nouveau au duc d'Albe : « Par des lettres de la duchesse et du cardinal, il avait appris que Timpudence des trois ou quatre seigneurs connus du duc ne faisait qne s'accroître; qu'ils allaient s'assembler en un lieu près de Weerdt, et qu'on ne savait ce qui en résulterait. Le roi pense que, dans l'état oîi sont les choses, il convient de faire sortir le cardinal des Pays-Bas, pour quelques mois, sous prétexte d'une ntission dont celui-ci serait chargé près de l'empereur, et après l'accomplissement de laquelle il irait voir sa mère en Bourgogne. Dun autre côté, il trouve des inconvénients à la venue du comte d'Egmont. Toutefois il veut encore, sur ces deux points , savoir ce que pense le duc (2).
Le duc répondit le 22 : « Quant à ce que Madame et le cardinal écrivent de l'insolence des trois seigneurs, il ne doute pas c|U'olle n'augmente chaque jour; il est convaincu que le cardinal sera leur première victime, parce que le principe ordinaire de tout soulèvement contre les souverains est de s'attaquer & (jueiqu'un de leurs ministres. Il ne peut se persuader, malgré cela^ que le rappel du cardinal convienne au service de Sa
iaesae majcstaliSy et che i nostri béni aaranno buonc confiscationi per Sua Maestà.
(l) Correspondance de Philippe IJ, t. I, p. 276.
fi) Ibid., p. 277.
Majesté. Si le roi cependant juge à propos de prendre ce parti, il croit qu'alors le cardinal, sans en demander la permission ni à Sa Majesté, ni à Madame, devrait se rendre en Bourgogne et de là écrire à tous deux, qu'il a quitté les Pays-Bas^ parce qu'il n'y était plus en sûreté (1). »
En attendant, le mécontentement allait croissant dans les provinces, qui se refusaient à voter de nouveaux subsides ; on s'étonnait et l'on s'irritait du silence prolongé du roi. La gouvernante était pleine d'anxiété, et cette disposition d'esprit n'est pas dissimulée dans sa lettre du 5 janvier 1564 au roi : c En ce qui concerne les seigneurs. Votre Majesté peut être persuadée que les choses ne font qu'empirer, car, outre les motifs déjà allégués de leur mécontentement, celui-ci s'est beaucoup augmenté encore par le silence de Votre Majesté sur tout ce qu'ils lui ont exposé. Aussi M. d'Egmont m'a-t-il dit un jour que tous étaient résolus de se retirer chez eux, et qu'ils auraient déjà exécuté ce dessein, sans ses bons offices à lui ; mais que, si Votre Majesté tardait encore à répondre et à leur donner quelque satisfaction, il ne serait plus à même de les retenir. Il est certain, selon mon faible jugement, que Votre Majesté ne saurait rien faire de plus préjudiciable à son service que de laisser celte affaire en suspens, tandis qu'elle gagnerait beaucoup à renvoyer promptement Armenteros, avec la résolution qu'elle aurait prise. En effet, si cette résolution satisfait les seigneurs, peut-être les affaires prendront-elles une meilleure tournure, comme ils disent; dans le cas contraire, Votre Majesté gagnera assez de temps, pour qu'avant le printemps elle puisse être informée de leurs objections et y pourvoir. C'est pourquoi je supplie Votre Majesté de vouloir bien, si déjà la chose n'a eu lieu, expédier au plus têt Armenteros, car la conservation de ces provinces est d'une extrême importance pour celle des autres états de Votre Majesté. Il n*y a pas de temps à perdre : il y a, je le
(1) Ibtd., p. 279.
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répète, de rirritation dans les esprits. Chacun ici croit voir que Votre Majesté se soucie peu de ce pays, et qu'elle l'oublie et le délaisse. Je ne saurais dire combien la nation est blessée de cette idée. On va jusqu'à assurer que Votre Majesté a près d'elle des ministres qui lui conseillent de tenir ces provinces dans le besoin, comme moyen de les réduire ainsi à l'état de pays conquis. Je laisse à la haute sagesse de Votre Majesté d'apprécier combien cette opinion est nuisible à son service. Il me semble donc qu'il est urgent que Sa Majesté consente à pourvoir aux nécessités d'ici, et à démontrer, par sa présence, la fausseté des idées qu'on se fait dans ce pays. Je n'y ai pu réussir par moi-même, malgré les peines que je n'ai cessé de me donner. M. d'Egmont est très affeclé de n'avoir pas reçu un mot de réponse à l'offre fàile par lui au roi de se rendre auprès de lui, pourvu que ce ne fût pas en vue du cardinal de Granvelle. Il importe cependant au plus haut point, pour le service de Votre Majesté, de donner satisfaction à ce seigneur, pour le tenir bien disposé ; et comme je l'ai toujours trouvé plein d'empressement et de zèle pour tout ce qui touche au service de Votre Majesté et à l'avantage du pays, je supplie Votre Majesté de lui faire une réponse affectueuse, afln qu'il ne désespère pas entièrement de sa bonté. Je n'ai cessé, en attendant, et je ne cesse de l'assurer que Votre Majesté lui écrira par le retour d'Armenteros (1). »
(1) Ibid., pp. 280-281. — (Juanto al parhcolare di questi signori, Vostra Maestà stia sicura che tuUavia le cose vanno di mal in peggio : perclw, oltre altre cause che hanno allegate délia loro mala satin fatione a V, M. , il non haver lei dato risponsa alcuna a quanto le hanno falto intetidere Vha aumentato loro infinitatnente, et M. iVEghe" fnonto mi disse un giorno che tutti questi signori erano risoluti di ritirarsi aile case loro, et che di gxà Vhariano messo in esecutione^ se non fusse stato li buoni offitii che egli ha fatto ^ ma che se V. M. tardarà più a rispondere, et a darli qualche satisfatione, non sara più bastante a ritinerli. Et certo, che V, M. al mio poco giuditio, non puô far cosa che torni in più disservitio siio, che tener queste cose suspese :
La siluation financière des Pays-Bas exigeait qu'il fût pris des mesures immédiates pour pourvoir aux besoins urgents de l'administration. Armenteros avait été chargé de demander au roi la convocation des états généraux, s'il ne voulait prendre à sa charge Tentrelien des garnisons. L'aide triennale accordée à cette fin en 1560 était sur le point d'expirer, et l'on craignait des difficultés pour le renouvellement dans certaines provinces. Le roi permit donc que des députés se rendissent à Bruxelles
dove che, quando si risolva presto a rimandar VArtnentiero, con qualche riioluiione et proiisione, ella verra a giiadagnar graaaamente : perché, se sarà a satisfatione di questi signarij le cose potriano forse pitjliar miglior fonna, amie essi dicono; et quando nofi, V. M. havrà al tnetw tempo ^ primo che siano piu avanti nella primavera, di esser ai>ertila del motivo che faranrto, et di poter far le provisiom necessarie : si che supplico V. Af ,, non avetido espedito V Armejitiero , che sia servita di spedirlo quanto prima, poi che tanto importa la conservaliorte di questi suoi stati per la conservatione delli altti stali et rcgni suoi. Ne perda in ciô S, M. tempo alcunOy perché le dico di ntwvo cite gli animi stanno alterati : parendo ad ogni uno che V. 3/. fuccia poeo conlo di questi paesi, et che gli habbia messi in obliHone et in abbandono : il che sentono tanto, che non la saprei espritnere, et vengono a dir tanto oltre che ci .sono dei 'ministri di V, M, che stanno appresso di Ici, che le dicono che é bene di tener questi paesi nécessitât i^ per iHdurli corne paesi di conquista : la quai opinione di quanto danno sia al servitio di V, M, , ella con la sua moUa prudenza lo pua considerare : onde, al parer mio, è cosa piii che necessaria che V. M. si degni di proveder di maniera aile cose di qua, et far tal dimostratione con la sua preseniia, che si disingannino di questa faXsa persuatisne et informatione, che è stata loro messo nella tesia^ perché io, con tutti H offitii che ho fatto et faccio continuamente per levarli da questa opinione, no sono bastante. Dicô di più a V. M. che mons. d*Eghemont sente infinitamente che, havendo risposto a V. M. per carrier espresso, havanti la partita di Armentiero, che prontissimamente saria venuto da lei, corne fu servita di scriverle, purchè non fusse stato per conto del cardinale di Granvela, non si sia mai degnata di farli far un moto di risposta : et perché importa infinitamente al servitio di tenerlo bene edificato, et con qualche questOf et havendolo io sempre trovato pronto et leloso in tutto quello che tocca al servitio délia V, M, et al benefiiio di questi paesi, la sup^ piico che la sia servita di farli utia risposta amorevole, afin que non disperi affatto délia bontà sua^ ancor che io sotio andata et vo traite^ nendolo, con dirli che V, M,, al ritorne del Armen tiero , lo farà.
pour entendre les propositions, de la gouvernante, mais celle-ci avait ordre d'empêcher qu'ils se constituassent en états généraux (1). Il fut écrit aux principaux seigneurs d'user de leur influence auprès des députés pour que ceux-ci obtempérassent aux propositions de la duchesse. Le prince d'Orange et ses amis, après avoir reçu Tinvitation royale, n'hésitèrent point h déclarer publiquement à la gouvernante qu'ils se croyaient obligés de décliner toute participation aux travaux de l'assemblée, dans le cas où le cardinal s'y trouverait présent. Celui-ci, dont la modération faisait contraste avec l'opiniâtreté arrogante des seigneurs (2), eut le bon esprit de s'éloigner momentanément de Bruxelles en prétextant la nécessité d'une tournée dans son diocèse. En demandant pour trois ans la continuation de l'aide destinée à l'entretien des garnisons, la duchesse fil observer que la somme votée précédemment avait été insuffisante, et elle exprima la confiance que les provinces pourvoiraient au déficiL qui en était le résultat. Elle avait espéré, ajoutait-elle, que le roi serait venu aux Pays-Bas avant l'expiration dés trois années pour régler cet objet et d'autres qui réclamaient impérieusement sa présence; elle lui en avait fait la prière dans plusieurs de ses lettres ; mais comme il avait été absent si longtemps de ses royaumes d*Espagne, il était contraint maintenant d'y prolonger son séjour. Du reste il avait, à diverses reprises, prorais de revenir visiter les Pays-Bas, et
(1) La réunion des députés des provinces, le 3 décembre 1563, ne pouvait être considérée comme de vrais états généraux, puisque la convocation de l'assemblée générale ne cessa d'être réclamée par les adversaires du cardinal de Granvelle. Dans le cas présent, il ne s'agissait que d'une proposition à faire par le gouvernement, tandis que les seigneurs auraient voulu une délibération en commun. Au surplus la lettre adressée par la duchesse de Parme au roi, le 5 janvier 150i, nous par.aU avoir mis ce point hors de contestation : elle lui mande qu'elle a encore quelque espoir d'obtenir l'aide sans devoir eu venir à une assemblée générale. M. Juste, ouvrage cité, t. I, p. 402.
(2) M. Gachard, Des ancienïtes assemblées nationales de la Belgique, î-n* partie.
Ton devait compter sur raccooiplissement prochain de cette promesse (i).
Les adversaires du cardinal n'épargnèrent rien pour se concilier les députés des provinces, feignant en cela de suivre les instructions du roi. Ils leur donnèrent de grandes fêtes et les invitèrent à de somptueux festins^ oU Ton comptait jusqu'à soixante ou quatre-vingts convives. Le prince d'Orange traita les députés des provinces de Flandre et d'Artois, gouvernées par le comte d'Egmont, et celui-ci rendit cette politesse à ceux de Hollande, d'Utrecht et de Zélande, soumis au gouvernement de son ami. Dans un de ces banquets donné par Gaspard Schets, seigneur de Grobbeudonck et trésorier de l'épargne, auquel assistaient le comte d'Egmont, le marquis de Berghes, le baron de Ifontigny et d'antres seigneurs, l'on vint à parler des livrées et des dépenses qu'elles occasionnaient On loua la coutume des Allemands qui emploient leurs revenus à nourrir des chevaux de guerre, et laissent leurs valets porter toute l'année les
(1) Le cardinal écrivait le 3 janvier 1564 à Gonçalo Perez : « Le prince d'Ontnge et le marquis de Berghes ont fait perdre à madame de Parme l'espoir que les états de Brabant accordent la continuation de l'aide pour les garnisons, non par mauvaise volonté, disent ces seigneurs, mais par impossibilité Madame ayant fait des objections, le marquis répliqua que, si Ton assemblait les états généraux, on pourrait leur proposer l'impôt sur le sel et d'autres moyens que les états de Brabant seuls ne peuvent adopter, parce que le commerce passerait de leur province dans la Flandre. Granvelle veut bien attribuer à de bons motifs cette observation. > Con^espondance de Philippe II, 1. 1, pp. Î79- S80. — Le 21 janvier, il écrit au roi : c II faut détacher M. d'Egmont des seigneurs : il lui croit un cœur droit et de bonnes intentions. » Ibid., p. 284. — Il écrit le même jour à Perez : « Le Roi doit se tenir sur ses gardes. Moi. qui ne suis qu'un ver de terre, je suis menacé de tant de côtés que beaucoup doivent me tenir déjà pour mort, mais je tâcherai, avec Taide de Dieu, de' vivre autant que possible, et, si Ton me tue, j'espère qu'on n'aura pas tout gagné par là. > Ibid. (Yo, que no SOT sino un gusano, soy amenazado de tantas partes, que ya muchos me deven tener por rouerto ; mas yo procuraré, con cl ayuda de Dios, de vivir quanto pudiere, y ci me matan, espero que ny con esso lo havran ganado toto).
mêmes chausses de cuir et les mêmes casaques, sans autre ornement que quelques bandes de soie de diverses couleurs, appelées ailes ou ailerons, et fixées sur le haut des manches. On résolut d'imiter cet usage et d'adopter une livrée commune. Le comte d'Egmont, désigné par le sort pour composer cette livrée, adopta l'habit de drap noir avec les ailes au haut des manches, en y ajoutant, comme emblème, des têtes d'hommes faites à l'aiguille et des coqueluchons de diverses couleurs tels qu'on en attachait aux habillements des bouffons (i). Ces coslumes se multiplièrent bientôt dans les boutiques des brodeurs et des tailleurs. Ce fut un thème pour la malignité du public, et les commentaires allèrent leur train. Ceux-ci appliquaient les coqueluchons au cardinal et disaient que les tèles le représentaient lui et ceux de sa faction; ceux-là se persuadaient. que tes nobles voulaient montrer par ces insignes qu'ils n'étaient pas des têtes folles, comme le cardinal les appelait quelquefois, mais que cette désignation convenait parfaitement à ses partisans. La duchesse ne fut pas longtemps h s'apercevoir de rémotion produite dans le public, et elle pressa vivement le comte d'Egmont de renoncer à ces nouvelles livrées. Celui-ci se borna à faire enlever des manches les têtes et les coqueluchons, qu'il remplaça ensuite par un faisceau de flèches. Cet emblème, imité des armes du royaume de Castille, était un témoignage, prétendait-il, de l'union que les seigneurs avaient jurée dans
(I) M. Juste d*après Strada, qui s'exprime ainsi : c Âmictum iinperat (Rgroontius) e panne laneo nigroque, atque ad pallii laxas promissasque manicas addit superne holosericas alas : in quibus symbola cernantur, ^-^cu picta hominum capita, et versicolores cuculli, quales apponi soient cDntonibus fatuorum scurrarumque. » — Selon M. de Gerlache , c le comte d'Egmont, à qui échut par le sort le droit de déterminer cette Uvrée, indiqua une couleur sombre et toute unie, relevée par des capuchons rouges et une marotte brodée sur l'habit. La plaisanterie contre le cardinal parut sanglante ; elle fut adoptée par acclamation et â l'unanimité. La gouvernante^ qui aimait à rire, s'amusa d'abord beaucoup de ces divertissements. »
tout ce qui se rapportait à Tobéissance due au roi. Il était plus exact, dit M. Juste, d*y voir un témoignage de la coalition formée contre le principal ministre de Philippe II dans les Pays-Bas (1). La haine populaire contre Granvelle fut alors portée au comble. Les lignes suivantes d'un de nos meilleurs écrivains nous offrent un tableau saisissant de la situation. Les vers, les pasquilles, les caricatures pullulaient partout. On remit un jour au cardinal, sous forme de supplique, une estampe dans laquelle il était représenté couvant des œufs, d'od sortaient de petits évêques en foule, avec le diable voltigeant au dessus de sa tête, et cette légende : hic est fdius meus dilectus, ipsum audite. — Voici mon fih bien aimé, écoutez le. On employa des moyens plus perfides. On attaqua sa vie privée, sa religion, ses mœurs; on le représenta comme Tespion et le familier de Tinquisition d'Espagne, et comme le délateur des Belges à Madrid (2). L'orage grondait et Tenvelop-
(1) Granvelle ne se méprit point sur T intention de ses adversaires : c C'est une bien mauvaise affaire, disait-il au roi, que celle delà livrée adoptée par ces seigneurs et leurs adhérents, non pas précisément à cause de rinvention des marottes et des chaperons, qui est la moindre des choses, mais parce que de tels signes extérieurs annoncent une approbation donnée à la ligue, chose que ne doit souffrir à aucun titre tout prince quelque peu jaloux de son autorité. Toutes les démarches de Son Altesse pour faire cesser de pareilles démonstrations sont demeurées inutiles... Dans la vue de se déclarer d'une manière plus positive, ils ont changé leurs emblèmes, en substituant aux marottes les flèches des réaux de Castille, lesquelles en faisceau ne peuvent se rompre, mais que l'on brise en les prenant une à une. » Papiers d'état, t. Vil, p. 495.
(2) Bayle (Avis aux réfugiés) observe que les protestants, et les calvinistes surtout, tirèrent grand parti pour leur cause des libelles qu'ils répandaient à profusion contre leurs ennemis. Leur tactique habituelle et systématique fut la calomnie. Aussi, dès cette époque, la vérité dans rhistoire est très difficile à reconnaître. Les caractères les plus purs sont noircis; les pièces les plus authentiques sont dénaturées avec une audace inconcevable. Il y a tel fait, sur lequel tous les auteurs imprimés sont unanimes, et qui ne s'en trouve pas moins démenti par les monuments les plus irréfragables. C'est ce qui peut excuser jusqu'à
pait de toutes parts. Les ennemis du cardinal parvinrent enfin à le ruiner aussi dans Tesprit de la gouvernante. On lui disait qu'elle devait se séparer d'un homme que les bons citoyens haïssaient et qu'elle verrait bientôt cesser tout ce tapage; on Hii répétait à chaque instant qu'elle n'était gouvernante que de nom ; qu'elle n'avait que les honneurs de sa place et que Gran» velle en avait le pouvoir. Celui-ci, abandonné des uns et perse* cuté des autres, voyant tout le monde conjuré contre lui, crut devoir céder à la force. Et Philippe lui-même, qui tant de fois lui avait écrit : prenez courage, persévérez, souvenez-vous de votre devise Durate; tous vos ennemis ne sont pas encore assez forts pour voire tête, Philippe, obsédé et fatigué de cette lutte, le laissa partir. Ce fut un malheur pour le roi et le pays. La gouvernante, qui ne manquait d'ailleurs ni d'esprit ni d'adresse, était trop faible pour une position si difficile. « A dater du départ de Gran velle, dit Grotius, la religion et l'empire se trouvèrent ébranlés jusque dans leurs fondements (1). » On a reconnu dans cette page la plume brillante et énergique de M. de Gerlâche (2).
Philippe II, en effet, après un délai de six mois, s'était résigné à ce sacrifice. Ce roi, qu'on nous a représenté si souvent comme le type de l'absolutisme et de l'opiniâtreté, ne s'était pas senti la force de résister plus longtemps. Armenteros reprit le chemin des Pays-Bas, porteur des instructions suivantes, datées de Moncon, le 23 janvier 1564. Ces instructions roulaient sur les divers points touchés par la duchesse dans le message apporté en Espagne par Armenteros, c'est à savoir, sur l'état de la
certain point ceux de nos écrivains qui ont copié leurs devanciers sans avoir été à même de recourir aux sources originales. Note de M. de Gerlache.
(1) Nous avons déjà cité ces paroles remarquables du grand publiciste hollandais : « Omnia religionis et imperii sus deque versa sunt. i Annal, lib. I.
(2) Œuvres complètes^i, I, pp. 127-128.
religion, les aides, les finances, la convocation des étals généraux, rinimitié des seigneurs envers le cardinal de Granvelle^ le parti à prendre envers lé chancelier de Brabant et le con* seiller Renard, la déclaration faite à la duchesse par le prince d'Orange, le 26 juillet précédent, au nom des seigneurs. « Quant à la religion, le roi veut que les hérétiques soient châtiés. — Quant à la convocation des états généraux^ la duchesse doit s'en excuser par tous les moyens possibles : si on la pressait trop pour cela, elle en référerait au roi. — A l'égard du cardinal de Granvelle, le roi délibère : il fera connaître à la duchesse le parti auquel il se sera arrêté. — Il a reçu une lettre du prince d'Orange et des comtes d'Egmont et de Hornes, accompagnée du mémorial remis par eux à la duchesse : cette démarche de leur part lui a beaucoup déplu, ainsi que la publication de leur mémorial. Il a ordonné de leur répondre qu'il a vu leur lettre ; qu'il n'y a pas répondu plus tôt à cause des occupations que lui ont données les cortôs; qu'il s'est émerveillé de ce qu'ils ont cessé d'assister au conseil; qu'ils doivent y retourner et montrer par là qu'ils mettent son service et le bien du pays avant toute considération particulière (i> ; qu'en ce qui touche le cardinal, puisqu'ils refusent de spécifier les griefs qu'ils ont contre lui , le roi veut encore y penser. — Le roi termine en
|1) Le roi répèle la même chose dans une lettre écrite de Barcelone au prince d'Orange et aux comtes d'Egmont et de Hornes, le 19 février 1563 (1564, n. st.) : « Mes cousins, j'ay veu vostre lettre du 29 de juillet, à laquelle je n'ay respondu plus tost, pour les occupations de ces costés ; aussi ay-je veu le mémoire que vous aviez donné à ma sœur ; et m*esbayz bien que, pour chose quelconque, voui« ayez délaissé d'entrer au conseil où je vous avois laissé. Et partant, comme qu'il soit, ne falUez d*y rentrer, et monslrer de combien vous estimez plus mon service et le bien de mes pays de delà, que autre particularité quelconque. Et, au regard du cardinal de Granvelle, puisque vous ne voulez dire les particularitez, mon intention est d'y penser encoires, pour y pourveoir comme il conviendra. A tant, mes cousins. Dieu vous ait en sa garde. » Correzpondance de Guillaume le Taciturne^ t. IL pp. 67-68.
disant qu'il est convaincu des bons effets que produirait sa présence aux Pays-Bas ; qu*il désire vivement faire ce voyage, mais que tant de choses sont à régler en Espagne, qu'il ne sait quand il pourra l'efTectuer; que la duchesse doit néanmoins entretenir les espérances des seigneurs à cet égard (1). »
Le roi écrivit le môme jour à la duchesse (2). Il lui faisait passer deux lettres différentes pour le comte d'Ëgmont : l'une, où il invitait ce seigneur à se rendre le plus tôt possible à sa cour; l'autre, où il le remerciait de son offre sans l'accepter. Il laissait à la prudence de sa sœur le choix entre ces deux lettres, et la chargeait de remettre au comte celle qu'elle jugerait la plus convenable au temps et aux circonstances (3). Il fit écrire en outre au prince d^Orange, par son secrétaire Erasso, qu'il plaçait une grande confiance en lui ; qu'il aimait donc à penser que non seulement le prince obéirait à ses ordres, mais qu'il s'appliquerait à écarter les difficultés qui pouvaient compromettre son service et le bien du pays (4).
Mais la pièce capitale dont Armenteros était porteur, consistait en une lettre de la oiain du roi et en chiffres. Elle portait en tête : de mano del Rey ; sécréta. Minutée par Gonçalo Perez (5), elle avait été transcrite par Philippe II et contenait sa résolution secrète. Dans cette lettre, le roi disait au cardinal qu'il avait beaucoup considéré, dans toutes les lettres que celui-ci lui
(1) Instruction pour Tomàs de Armenteros, retournant en Flandre, donnée par le roi, à Monçon, le 23 janvier 1564. Correspondance de Philippe II y t. 1, pp. 285-286.
(2) Lettre du 23 janvier 1504. Ibid., p. 286.
(3) L'analyse des deux lettres se trouve dans la Correspondance de Philippe II, t. I, pp. 284-285.
(4) Cette lettre, datée de Mongon, le 24 janvier, est reproduite en espagnol dans la Correspondance de Guillaume le Tountume, t. Il, pp. 64-65. Elle est adressée au prince d'Orange seul, non à lui et au comte d'Egmont, comme l'afflrme par inadvertance M. Gachard.
(5] M. Gachard a retrouvé la minute de Perez dans les archives de Simancas. Voir Btdletin de Vacadémie royale de Belgique, t. XII, V partie, p. 319.
avait adressées pendant les derniers mois, la mauvaise volonté que quelques-uns avaient à son égard dans les Pays-Bas^ et notamment le soupçon que, si ces mécontents en venaient à des excès, le cardinal serait leur première viclime : « choses qui m'ont mis en peine, continue Philippe, non seulement ix cause du prix que j'attache à votre vie, si importante pour mon service, mais aussi pour les suites à redouter, s'il vous arrivait quelque chose. Par ces motifs, j'ai pensé qu'il serait bien, pour laisser se calmer la haine que ceux-là vous perlent, et pour voir comment ils remédieront aux affaires des Pays-Bas, que vous sortissiez de ces provinces pour quelques jours, et cela de l'aveu de la duchesse de Parme, et avec la permission que vous demanderez à cet effet. Je lui écris qu'elle vous la donne, sans qu'il paraisse qu'elle ait d'ordre d'ici pour cela, et vous la prierez de m'écrire, afin que j'y joigne mon approbation. De cette manière, mon autorité, ni la vôtre, ne recevra d'atteinte, et, selon la tournure que prendront les choses, il sera donné ordre à votre retour et aux autres choses qu'il y aurait en outre à régler. Prenez les précautions nécessaires pour que votre personne ne coure aucun risque; je ne cesserai, de mon côté, d'avoir l'œil à ce qui touche votre honneur et votre réputation, puisqu'il y va également de la mienne. »
Armenteros souffrant ne pouvait voyager qu'à petites journées ; il arriva à Bruxelles dans les derniers jours du mois de février. Le courrier des seigneurs, à qui fut remise la réponse à leur lettre collective, avait été retenu trois semaines encore après le départ de l'envoyé de la duchesse. Philippe II avait voulu qu' Armenteros fût à Bruxelles avant la réponse (1), et avec raison, car, ainsi que l'écrivait la duchesse de Parme (2), si cette réponse y était parvenue auparavant, il eût pu en résulter
(1) Lettre du roi à la duchesse de Parme, du 19 février 1564. Corres^ pondance de Philippe II, t. I, p. 287.
(2) Lettre du 27 février. Ibid., p. 29t.
• .:yr:
un mal irrémédiable. Le courrier des seigneurs ne fut de retour aux Pays-Bas que le i«r mars.
Le cardinal, à la réception de la dépêche royale, s'était décidé sans hésitation à mettre immédiatement à exécution les inten- Lions du roi. Mais il tint son dessein secret jusqu'à l'arrivée de son frère, le seigneur de Chantonay, qui revenait de son ambassade de France, et avec lequel il désirait faire le voyage de Bourgogne. Il espérait encore à ce moment qu'on pourrait ramener le comte d'Egmont à de meilleurs sentiments, et il aurait voulu que la régente lui remit la lettre du roi l'invitant à se rendre en Espagne, mais Marguerile préféra l'avis de Viglius, conseillant de lui remettre celle qui l'engageait à continuer son service dans les Pays-Bas. La gouvernante s'était surtout déterminée par cette considération que, dans les éventualités qui pourraient survenir, elle trouverait plus d'assistance en d'Egmont que dans les autres; d'un autre côté, elle croyait avoir remarqué que les seigneurs des Pays-Bas qui allaient en Espagne, en revenaient plus mal disposés qu'ils ne l'étaient auparavant. Granvelle n'en persista pas moins dans les démarches faites, sur l'invitation du roi, auprès du comte; mais i:elui-ci se montra aussi inflexible que le prince d'Orange son ami. La courte et sèche réponse de Philippe II ne les avait nullement satisfaits, et ils en exprimèrent leur mécontentement en termes très vifs (1). Ils opposèrent un refus formel aux instances de la régente qui les exhortait à obéir au roi en rentrant au conseil d'état, jusqu'à ce que le monarque eût pris une autre résolution. La gouvernante rendit compte de ces tentatives inutiles dans une séance du conseil d'état à laquelle assistaient Viglius, Berlaymont et Granvelle. Ceux-ci émirent l'avis qu'il fallait laisser le prince d'Orange et le comte d'Egmont « encore fjuelque peu ronger leur frein (2), » et, quand les autres sei-
(1) Lettre de la duchesse de Parme au roi, du 29 mars 1564. Ibid., p, 294.
(2) Notules du conseil détat, rédigées par le secrétaire Berly. Citation de M. Gachard.
gneurs seraient arrivés, faire des démarches auprès d'eux pour les amener à obéir aux ordres du roi. Marguerite pensa autrement : elle crut qu'il pourrait être dangereux de pousser à bout des personnages si puissants, et engagea le cardinal à annoncer publiquement son départ (i). Le seigneur de Chantonay était arrivé; huit jours après, les deux frères étaient en route pour la Bourgogne (2).
Le cardinal avait demandé à la gouvernante un congé de trois mois. Il cachait à tout le monde l'ordre du roi, môme à Viglius, roôme dans sa correspondance avec l'empereur Ferdinand, même à Gonçalo Ferez, qu'il no soupçonnait pas d'être le rédacteur de la dépêche du 22 janvier. A tout le monde il alléguait le désir de revoir sa mère qui était malade et dont il était séparé depuis quatorze ans; en même temps, il faisait courir le bruit qu*il ne tarderait pas à revenir, et, à peine parti, il écrivait à la duchesse de Parme elle-même qu'il avait l'espoir que son absence ne serait pas longue. Il voulait aussi laisser à ses ennemis la crainte de le revoir bientôt, et, pour mieux les en convaincre, il faisait faire h Bruxelles des provisions de toute espèce, en même temps qu'il ordonnait des embellissements dans son palais et dans sa maison de campagne (3).
(1) Granvelle assista encore aux séances du conseil d'état les 6, 7, 8, 9, 10 et 1 1 mars. Ibid.
(2) Lettre citée de la duchesse, du 29 mars. « Huit jours après l'annonce de son départ, dit-elle, le cardinal s*est mis en roule pour la Bourgogne, accompagné de M. de Chantonay et de M. de Faverney (Charles Perenot, abbé de Faverney), ses frères, ainsi que do sa bellesœur. »
(3) Correspondance de Philippe II, t. I, p. 292 et suiv. ; lettre de la duchesse au roi du 29 mars i5G3 (l.'>Gi n. s.) dans le tome XI des Dociimenls historiques (aux Archives du royaume); lettre de Granvelle à l'empereur du 11 mars et à la duchesse de Parme du 15, dans les Papiers d*état, t. VU, pp. 399 et 409. Voir aussi Histoire du cardinal de Granvelley p. 417. Citation de M. Juste. — « Le cardinal de Granvelle, dit M. Gachard. en quittant ces provinces, se flattait d'y revenir bientôt ; Philippe II Tavait autorisé à en concevoir Teapérance : aussi y
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Mais les adversaires et les amis môme de Granvelle ne s'étaient point mépris sur le caractère de ce voyage. Lors de son retour, Armenteros avait rencontré à Valenciennes le marquis de Berghes, les comtes de liornes et d*Hoogstraeten et le baron de Montigny. Il est probable que le secrétaire de Marguerite avait donné des espérances à ces seigneurs ; peut-être la gouvernante elle-même avait-elle laissé entrevoir une partie de la vérité pour calmer les esprits (1). Quoiqu'il en soit Granvelle aussi avait remarqué que les courtisans ne lui montraient plus le même visage, qu'il était moins accompagné, qu'on ne venait plus chez lui en si grande foule, que ses amis môme le délais-
laissa-t-il ses papiers, ses livres, ses tableaux, tous ses objets de prix. Vain espoir! Il ne devait jamais revoir un pays auquel rattachaient tant de liens . la politique du maître y mit constamment obstacle. Il arriva pourtant (en 1577) qu*après avoir, darfs l'entreprise difficile de pacifier les Pays-Bas, usé l'énergie du duc d'Albe, fait mourir à la peine le grand commandeur de Castille, don Luis de Requesens, vu son propre frère, don Juan d'Autriche, échouer malgré tout le prestige dont l'environnait la victoire de Lépante, Philippe II songea au ministre qu'il avait sacrifié en 1564, et proposa à Granvelle de partir pour les Pays-Bas avec la duchesse de Parme. Près d'un quart de siècle s'était écoulé depuis lors (M. Gachard exagère, ses propres chiffres n'accusent qu'un intervalle de treize ans). C'était trop tard. Le cardinal, qui avait tant aspiré à retourner dans des provinces qu'il regardait comme sa seconde patrie, s'excusa d'accepter une charge dont il ne se promettait rien d'avantageux pour le roi, et qui n'eût peut-être pas été sans périls pour lui. Y — M. Gachard ajoute en note : «Ce fait a été, je crois, ignoré de tous les historiens : j'ai trouvé les pièces qui le constatent aux archives de Simancas, Papeles de estado, negociado de Roma. • Travail cité, pp. G61-662.
(1) Le 5 mars, Guillaume de Nassau écrivait de Bruxelles à son frère Louis : ff II est certain et chose assurée que notre homme (Granvelle) part. D>eu veuille qu'il puisse aller si loin qu'il ne retourne jamais. » Archv>e8 de la maison d^Orange^Nassau, t. I, p. 214. — Le doyen de Louvain dit en plein chapitre que le cardinal ex jussu régis abierat. Papiers d'état, t. VII, p. 435. — Enfin le cardinal de Lorraine, écrivant à Granvelle le 20 avril, n'hésitait pas à lui dire que, d'après le bruit public, son départ était une concession faite par le roi aux seigneurs du conseil d'état. Ibid., t. Vil, p. 510. Note de M. Juste.
"^rlsTvT*^*^.
saient. Il ne s*en affligeait pas, et s'entretenait avec ses intime» des plaisirs du repos (1). Il avait continué d'assister, nous l'avons dit, aux séances du conseil d'état jusqu'au il mars. Le 13 y il sortit enfin de Bruxelles, avec ses deux frères, le comte de Ghantonay, nommé ambassadeur de Philippe II à Vienne, et Charles Perrenot, abbé de Faverney. Son départ ne ressembla point à une fuite. Une nombreuse compagnie de genljlshommes, appartenant à sa maison ou à l'entourage de la duchesse de Parme, l'accompagna jusqu'à une certaine distance de la ville. Le bruit d'un complot s'était d'ailleurs répandu, et on prétendit que le cardinal et les siens avaient revêtu des armures à l'épreuve de l'arquebuse. Mais les adversaires de Granvelle ne songeaient qu*à s'assurer de son départ. Le comte d'Hoogstraeten et Brederode sortirent à cheval de la porte de Caudenberg, quelque temps après lui, et le suivirent le long du bois pendant plus d'une demi heure. Ce n'était pas assez. Un gentilhomme de la maison au comte d Egmont s'attacha aux pas des voyageurs, cheminant derrière eux sur la route de Namur^ et descendant aux mêmes gîtes (2).
(1) Àuditus per eos dies, quum apud amicos, quasi taedio curarum nauseabundus, de otio, deque avocamento a negotiis aliquo philosopharetur, satis se aliéna curasse. Optandam homini laboribus fracto reqaietem : nec respueodam obsesso adeuntium multitudine libertatem, praesertim experte assectantium turbam concurrere, sicut ad lacum soient, quem exhauriunt et turbant. Âulae potenliam plus in fronte habere quam in recessu. Et humana omnia reperiri plerumque minora dam possidentur, quam dum optata finguntur. Strada, lib. IV.
(2) Lettre de Granvelle à la gouvernante datée de Namur, le 15 mars, et de Pierre Bordée au cardinal, datée de Bruxelles, le 18, dans les Papiers d'état, t. VII, pp. 409 et 425. — Voir M. Juste, ouvrage cité, 1. 1, pp. 419-422.
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CHAPITRE VI
TE PRINCE D'ORANGE RENTRE AU CONSEIL D'ÉTAT AVEC LES COMTES D'EGMONT ET DE HORNES. — NOUVEAUX PROGRÈS DES SECTAIRES. — PUBLICATION DU CONCILE DE TRENTE EN JîELGIQUE. — LE COMTE D'EGMONT EN ESPAGNE.
Le départ du cardinal était le triomphe de ses ennemis. Plus modéré qu'eux, Granvelle écrivait de Besançon à Gonçalo Ferez, le 20 avril : a L'arrivée de M. de Ghantonay, mon frère, à Bruxelles, avec l'intention de se rendre en Bourgogne, m'a fourni un motif plausible de venir moi-môme en ce pays, oCi je n'étais plus venu depuis dix- neuf ans, et pour revoir ma mère, que je n'avais pas vue depuis quatorze. Plaise à Dieu que la déterminaiion prise par moi serve à quelque chose ; que ces seigneurs Hamands, selon la volonté du roi, retournent au conseil et s'^ûccupent des affaires, tellement que, pendant mon absence, un obtienne le concours qu'ils se sont dits si souvent disposés h prêter, si je n'y eusse mis obstacle ! Pour moi, pourvu qu'on lasse ce qu'exige le service de Sa Majesté, tous mes désirs seront accomplis. Il n'est aucune autre prétention qui me tienne plus à cœur que celle-là (1). »
(l) Correspondance de Philippe II j t. l, p. 298. — Con la v&nida de Mons. de C/iantonay, mi Iiermano^ à Bruxelles, y su determinacion de ^.'ticaminarse à estas parles, me paresciô lomar color de venir hatia ucà, it/nitle no havia estado en iO anos, y ver d madama de Granvella, mi ^undre^ que ha i4 que no la havia visto. Plegua à Dios aproveche esta mi tf^nida^ iambien para que a(juellos sthores flamencos siguan la vcluntad di Su Magestad, vuelinin à los consejos y negocios, y lo hogan de manera K^itet en mi ausentia, se recihan dellos aquellos servitios que tantas vezes tfizoH que se podrian hazer, si yo no los estorvasse; que Jiaiiendose lo que t^omple al servilio d^ Su Magestad, todo mi deseo sera complido^ >\o /efàcndo yo prétention neguna mas d pechos que esta.
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Dès qu'on fut certain de ce départ si désiré, ses principaux antagonistes, le marquis de Berghes, les comtes de Mégem et de Hoogstraelen, le baron de Montigny et Brederode revinrent à Bruxelles; le comte de Homes était malade, et avait chargé Montigny de le représenter. Leur premier soin fut de conférer avec le prince d*Orange et le comte d'Egmont sur la réponse que C3ux-ci avaient reçue du roi et dont ils s'étaient montrés fort mécontents, comme la duchesse récrivait à Philippe (i). A la suite de cette délibération, d'Orange et d'Egmont, requis par la gouvernante de reprendre leur poste au conseil d'état, déclarèrent à la princesse que, puisque le cardinal était parti, ils étaient prêts à rentrer au conseil, mais bien décidés aussi à eu sortir de nouveau et immédiatement, si son retour devait s'effectuer dans le terme de deux mois, comme le bruit en courait. Ils reparurent donc au conseil d'état le 18 mars, et, après l'arrivée du comte de Homes, le 27, ils firent une réponse collective à la lettre du roi. Ils protestaient que, s'ils s'étaient absentés du conseil, c'était uniquement à cause du peu de services qu'ils auraient pu y rendre, mais que désormais personne ne montrerait plus qu'eux de zèle et de dévouement pour le service royal (2). Le prince d'Orange et le comte d'Egmont remercièrent, en outre, le roi, pour les lettres particulières qu'il avait bien voulu leur écrire. Le prince insistait particulièrement sur la fidélité constante de ses aïeux et sur les services éclatants rendus par eux au souverain, a Yostre Majesté, disait-il, cognoit le lieu duquel je suis issu, dont les prédécesseurs de Yostre Majesté ont fait si bonne preuve de la fidélité.
[i] Lettre de la duchesse, écrite de Bruxelles, le 29 mars 1564. Correspondance de Philippe //, t. I, p. 294. — « Ils montrèrent tant de tristesse et de mécontentement de la courte et sèche réponse du roi, qu'il était à craindre qu'après qu'elle aurait été communiquée aux autres seigneurs, il ne fût pris quelque résolution contraire au service de Sa Majesté. »
(2) Correspondance de Guillaume d^ Orange, t. II, pp. 71-72.
amour et afTeclion que mes ancestres ont eu à leur service^ ne s'estant seulement acquitté du debvoir de bons et fidèles et loyaulx vassaulx, mais oultre ce emploie leurs propres personnes tant pour le maintien et conservation de leurs dignités, estais et pays, que avancement et comble de leurs grandeurs : que semble, soubs la noble correction de Vostre Majesté, debvoir suffire luy oster toute diffidence, comme veullant insister à la trasse de mesdicts ancestres, et ne faire moings mais davantage, si fusse possible (i). »
Les adversaires du cardinal se montraient impatients de recueillir sa succession. Vainqueurs, ils se hfttèrent de prendre possession du champ de bataille. Rien n'égalait leur zèle; on les voyait assidus au conseil et y travaillant depuis le matin jusqu'au soir. Ils se vantaient hautement d'avoir afTranchi la régente d'une tutelle humiliante pour sa dignité, et vantaient les avantages qui allaient résulter du départ de Granvelle. Ils afîectaient de grands égards pour la duchesse, et ils auraient bien voulu en obtenir la réintégration de Simon Renard, leur commensal et leur instigateur, au conseil d'état. Mais la duchesse s'y refusa, en faisant valoir la situation ambiguë du personnage et son peu d'obéissance aux ordres du roi. Leur joie était troublée aussi par le mystère dont le départ du cardinal avait été entouré, les espérances qu'il avait laissées à ses partisans et les sympathies bien connues du roi. Le parti des cai^dinalistes {^) restait puissant; ses chefs, le duc d'Arschot, le baron de Berlaymont et le président Viglius, ne se montraient nullement disposés à baisser pavillon devant les représentants du parti contraire. Ceux-ci s'en plaignaient, rejetaient sur eux la stérilité de leur dévouement, leur reprochant de ne rien épargner pour entraver leurs efforts, afin qu'on ne pût dire que les afïiiires s'étaient améliorées depuis le départ de l'homme
(1) Ibid.,p. 74.
(2) CardinalHiorum faclio, dit Strada.
néfaste qui les avait si longtemps réduits à rimpuissance (1). Ge départ n'améliora pas la situation religieuse du pays. Le roi avait beau recommander ce sujet à toute la sollicitude de la duchesse de Parme, voulant qu'elle en fit, selon l'expression de M. Juste, sa première et sa dernière pensée, l'audace des sectaires allait toujours croissant, '^t ils ne négligeaient rien pour multiplier leurs moyens de propagande. Les livres contraires au catholicisme circulaient dans toutes les villes, même h Bruxelles, sous les yeux de la gouvernante; à Malines, on avait trouvé en difTérenls lieux une traduction flamande des lïistitutions de Calvin ; ailleurs, comme à Renaix, on enseignait secrètement aux enfants le catéchisme hérétique d'Ëmbden. En Hollande, on s'apercevait d'une diminution constante dans le nombre des fidèles qui assistaient à la messe et participaient à la communion pascale, tandis que celui des anabaptistes, ces impurs et anarchiques novateurs, mêlés aux calvinistes, devenait presque incalculable. En parcourant ces provinces, l'oreille était souvent frappée par des chants satiriques contre l'Église,
(l) La déduction de Vinuoctince du comte de Homes, p. 79. Citation de M. Juste. J'ai rapporté plus d'une preuve de la modération circonspecte du cardinal ; en voici une autre, que j'extrais d'une lettre à Ferez, du 25 février 15(U : « Il y a trois jours, le prince d'Orange parla fort mal de moi aux états de Brabant, assemblés en la maison de ville, me dépeignant comme un homme violent et contraire à leurs privilèges ; ajoutant, par manière de raillerie, que bientôt les affaires pourraient se terminer au moyen de mes expédients, puisque j'avais dit qu'en lui coupant la tête tout serait fini. Or Dieu sait que jamais telle chose n'entra dans ma pensée, et je n'ai pas l'habitude de m'oublier de la sorte (de soUanne desta manera), ni de parler ainsi de tels personnages; au contraire je m'exprime toujours sur leur compte avec tout respect et honneur, bien différent en cela d'eux, qui se conduisent si étrangement envers moi, sans cause ni raison. Mais que Dieu pardonne à ceux qui les excitent I Celui qui m'a rapporté ces paroles du prince est un membre des états, qui était présent ; il m'a confié aussi d'autres choses qui ne se passèrent pas comme il aurait convenu au service du roi. » Correspondance de Philippe II, t. I, p. 291 .
le baplôme et les autres sacrements (1). Les propagateurs les plus ardents des doctrines condamnées étaient généralement des religieux qui avaient jeté le froc.
L'exécution d'un de ces religieux apostats, arrêté à Anvers, provoqua un soulèvement populaire. Il s'appelait Christophe Fabrice, était originaire de* Bruges, et avait appartenu au couvent des carmes d'Anvers ; puis, après s'être laissé séduire par les nouvelles doctrines, il avait cherché un asile en Angleterre et s'y était marié. Devenu ministre calviniste, il revint en cette ville pour chercher à y augmenter le nombre des membres de sa secte. Dénoncé et arrêté, il subit une longue détention, refusant toujours de se rétracter, et finit par être condamné au feu. Au moment du supplice, la foule assaillit les exécuteurs d'une grêle de pierres. Les émeu tiers n'étaient pas moins de trois c^nts, dont les principaux, venus de la Hollande, se hâtèrent de retourner dans leurs provinces ; mais quelques-uns de ceux qui av lient jeté des pierres aux ofHciers de justice passèrent par la corde. Ces manifestations populaires déterminèrent le gouvernement à renoncer aux exécutions publiques.
Le roi se préoccupait de plus en plus d'une situation si alarmante. Il écrivait à la duchesse « qu'il avait été informé que, lors de l'exécution de Fabrice à Anvers, des pierres avaient été jetées à l'exécuteur ; qu'on avait aussi assailli à coups de pierres une femme qui avait déposé contre le criminel; qu'enfin on avait fait circuler des écrits tracés avec du sang, dans lesquels on menaçait de venger la mort de cet hérétique. Le roi a appris encore que, dans la même ville, il y avait un natif d'Armentières, nommé Jean Tulet, fugitif de Bruges et ensuite de Francfort, anabaptiste déclaré ainsi qu'un autre, nommé Juan de Moya, non n.oins pernicieux. A Anvers, de même qu'en
(1) M. Juste, ouvrage cité, tome 1 , pp. 429-430. L'auteur allègue à Tappui de ces assertions J. de Wesenbeke, La Description de Vestat^ succès et occurrences, adoenues au Pais-Bas au faiet de la reliQiony p. 65.
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Hollande el en Zélande, cette secte maudite se propage, et Philippe recommande à sa sœur de Textirper. « C'est grande vergogne, dit-il, que les hérétiques d'Allemagne eux-mêmes ne consentent point à la tolérer, et qu'elle trouve un refuge et de l'appui dans mes états. »
£n ce moment là même, raconte M. Juste, on venait de saisir à Bruges des affiliés d'une secte encore plus menaçante, car elle alliait le brigandage le plus audacieux aux doctrines les plus infâmes. Cette bande, qui comptait des complices dans les principales villes des Pays-Bas, existait depuis une vingtaine d'années et avait son principal siégea Anvers. Les chefs étaient au nombre de dix-huit ; personne ne connaissait exactement le lieu où ils résidaient. Les principaux associés, les parfaits ^ comme on les appelait, étaient soumis, avant leur initiation complète, aux plus dures épreuves ; on s'assurait, par les tourments qu'on leur faisait subir, du courage avec lequel ils supporteraient, au besoin, sans trahir leur cause, les tortures de la justice. Ces sectaires avaient des règlements, un langage d'argot, des signes particuliers auxquels ils pouvaient se reconnaître entre eux. Ils avaient aussi une sorte de culte, un ministre assembleur ou marieur. Ce ministre avait autorité de marier et de démarier. Une polygamie efîrénée régnait parmi eux. Les malheureuses femmes associées à ces malheureux étaient réduites à la plus honteuse servitude ; quand elles résistaient ou voulaient se soustraire à ce joug infâme, elles étaient amenées devant ce ministre, qui les jugeait, el, si elles étaient trouvées coupables, les emmenait dans un bois et les tuait. L'ivresse était strictement défendue parmi eux, sauf pour les parfaits, de peur qu'elle ne devint une occasion de trahir les secrets de l'association. Celui qui, sans permission, fréquentait des lieux oïl l'on se livre à la boisson, était puni de mort. Tuer les catholiques, les dépouiller de leurs biens était considéré par eux comme chose licite et méritoire devant Dieu. Ils invoquaient des textes de l'Ancien Testament pour justifier leurs pratiques
et leurs infamies. Ces terribles sectaires, comme dit M. Juste, étaient donc spécialement organisés pour le meurtre et le brigandage. Réunis par troupes de trente à quarante, ils avaient, depuis un an, forcé à Bruges la maison d'un marchand espagnol, située prés delà bourse, pillé et dévasté plusieurs monastères, enfm poussé Taudace jusqu'à voler, à main armée, une loterie qui se trouvait au cœur même de la ville d'Anvers (1). Plusieurs de ces bandits avaient été arrêtés, et Ton en avait brûlé quatre à Alost, trois à Louvain, et deux à Anvers. Des révélations arrachées parla torture avaient déjà répandu quelques lumières sur cette secte lorsque furent saisis, à Bruges, deux autres brigands, qui, en plein jour, s'étaient rendus coupables de l'enlèvement d'un tout jeune enfant. Mis à la torture, ils montrèrent d'abord une fermeté extraordinaire et soutinrent même, pendant six jours et six nuits, la privation du sommeil ; mais ils furent enfin vaincus par ce supplice et se déterminèrent à faire les aveux les plus complets, à confesser des particularités
(l) Les détails de cette expédition, dit M. Juste, méritent d'être rapportés. «Quand ils volèrent laloteried'Ânvers,ils sortirent de Berchem, prés de cette ville, à onze heures de la nuit, au nombre de seize, plus ou moins. Ils vinrent par la muraille jusqu'à une petite porte de la ville neuve. L'un d'eux dit en chemin : nous sommes bien peu pour l'entreprise que nous avons formée. Le capitaine lui répondit d'être tranquille; que, dans la ville, ils avaient des amis. Ils ouvrirent la porte qu'ils trouvèrent sans clef ni serrure aucune : à leur entrée, ils furent reçus par le bourreau, accompagné de douze ou quinze individus, et cette porte demeura fermée, au moyen d'une corde, durant trois ou quatre jours Malgré tout cela, le bourreau trouve tant de faveur, qu'on ne fait pas justice de lui, au grand scandale du peuple. Les objets de la loterie d'Anvers ont été enterrés dans les champs, en certain endroit que quatre d'entre eux seulement (le ministre et trois capitaines) connaissent : ils ont coupé les grandes pièces et les vases en petits morceaux, et ils en ont rempli un tonneau qui a été enfoui dans un fossé. Quand ils ont besoin d'argent, ils vont là et en tirent quelques pièces qu'ils vendent où ils peuvent. »
auxquelles le lémoi$çnoge formel des contemporains, ajoute M. Juste en terminant, peut seul donner de crédit (1).
Le cardinal de Granvelle, dans sa retraite de Besançon, n'avait rien d'un personnage retiré ou disgracié. Son départ semblait avoir été volontaire, et ses amis le croyaient libre de retourner aux Pays-Bas quand il le voudrait. Lui-môme se plaisait à vanter les beaux sites de la Franche-Comté, et les agréments du repos dont il jouissait dans cette belle retraite, a Les doux lieux où je suis, mandait-il au chancelier de Tempire, sont dignes de l'habitation des Muses : ce sont de hautes montagnes fertiles de tous côtés et remplies de belles vignes et de toute sorte de bons fruits ; des vallées belles et larges traversées par des rivières dont l'eau est claire comme le cristal; de magnifiques prairies et les campagnes les plus opulentes ; ajoutez une excellente compagnie et les meilleurs vins du monde (2). » Pendant son séjour à Besançon, le cardinal ne paraissait s'occuper que de littérature et d'art. Apprenant que les seigneurs des Pays-Bas rivalisaient de courtoisie auprès de la duchesse de Parme, il avouait qu'il ne valait plus rien pour ce rôle, qu'il devait se contenter d'habiler une chambre courbé sur ses livres et ses papiers. JjC palais Granvelle était devenu un asile ouvert à tous les lettrés, surtout aux indigents. L'ancien ministre se livrait alors avec passion à l'étude de 'antiquité et se faisait aider dans ces travaux par le jeune Juste-Lipse, son secrétaire pour les lettres latines. Il demeura aussi l'un des protecteurs de Plantin, l'illustre typographe émigré de Tours à Anvers, et
(1) Ces détails ont été extraits de la Correspondance de Philippe 11, t. IL p, XXVI et suiv., notamment de la lettre adressée au roi, en janvier 1565. par fray Lorenzo de Villavicencio. Voir aussi, dans les Papiers d*éiat du cardinal de Granvelle, t. VII, p. 653, une lettre du 25 janvier 1565 adressée à ce personnage par Téouyer Bordey. Note de If. Juste.
(«)^ Lettre datée d'Orchamps, 5 juillet 1564. Papiers d^état, t. VIII, p. 115.
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l'encouragea vivement à entreprendre sa célèbre Bible polyglotte (i). D'autres fois, il déclarait à ses amis que son vœu le plus ardent serait de pouvoir se retirer dans son diocèse et de n'avoir plus à s'occuper que de servir Dieu et de procurer le bien de la religion. Mais ces distractions littéraires, entremêlées d'excursions dans les montagnes, ce dégoûit du monde, cet amour de la solitude n'empêchaient pas une participation très active aux affaires de la monarchie espagnole. Il entretenait une vaste correspondance qui le tenait au courant de tout ce qui se passait d'important en Allemagne, en Italie, en Angleterre, en Ecosse, en France et aux Pays-Bas. Il était en relation directe avec les têtes couronnées, l'empereur Ferdinand, la duchesse de Lorraine, Marie Stuart, et surtout Philippe II. Ce dernier' le consultait fréquemment, et en recevait, avec les informations les plus précieuses, des avis marqués au coin
{{) Histoire du cardinal de GranveUe,p, A3\. — La Bible polyglotte parut en 1568, en huit volumes in-folio. Granvelle avait fait faire à ses frais les copies des exemplaires grecs qui étaient dans la bibliothèque du Vatican et les donna libéralement aux éditeurs. Note de M. Juste.— « Granvelle, dit à son tour M. de Gerlache, dans la retraite comme au pouvoir, fit de ses immenses revenus et de son crédit le plus noble emploi. Il prodigua des secours et des encouragements aux artistes, aux savants et aux gens de lettres. Le jeune Juste- Lipse, dont il avait deviné le talent à son début, fut son secrétaire; il eut pour bibliothécaires Suffrid Pétri et Etienne Pighius C'est sous son patronage que furent élevés dans la magistrature les célèbres jurisconsultes Peck et Damhoudere. et dans les conseils du roi, deux des hommes les plus recommandables de celte époque, VigUus et Hopperus. Granvelle ne cultivait pas seulement la politique et les lettres^ mais Tastronomie, la physique, la médecine et les sciences naturelles. Cet esprit vaste et ardent embrassait tout. IL était en relation avec les hommes célèbres de tous les pays, dont un grand nombre reçurent de lui ou par son intercession des places, des distinctions honoriflques, des pensions. On assure que plus de cent ouvrages lui furent dédiés. Il protégea les Aide et Plantin, qui fit autant d'honneur à la Belgique que les Àlde h ritalie. Comme tous les hommes à grandes vues, il travaillait pour l'avenir : il fonda en divers lieux des musées, des collèges, des bibliothèques publiques. » Œuvres, t. I, pp. 128-129.
d'une intelligence supérieure et d'une expérience consommée (1). Pour ce qui concernait les Pays-Bas, Granvelle tenait ce& renseignements de ses partisans les plus dévoués, Morillon, son vicaire général, Viglius, Técuyer Bordey, Tun de ses parents. On ne lui laissait ignorer aucun événement , aucun détail, aucune rumeur, et il restait ainsi parfaitement au courant des choses de la cour et de l'administration. Ses correspondants lui avalent appris que la duchesse de Parme s'était complètement tournée du côté des seigneurs, et principalement du prince d'Orange et du comte d'Egmont. Elle les avait continuellement à sa table; d'Egmont, en particulier, allait souvent seul au palais, parfois môme à dix heures du soir, et y avait de longues entrevues avec la régente (2). Lui et le prince d Orange^ dans le but d'assurer la prédominance exclusive du conseil d'éiai, étendaient sans cesse leurs attributions, exigeant qu'on leur remit aussi les affaires relatives à la justice et à la religion et donnant eux-mêmes audience aux députés des villes. Ils voulaient, remarque M. Juste, en s'arrogeant ce rôle, amener peu h peu l'amoindrissement du conseil privé el du conseil des fïnanc«s(3). Mais cet empiétement ne s'effectua point sans perturbation. La faveur se substitua trop souvent à la loi, les cours de
(1) M Juste, ouvrage cité, t. I, pp. 440-441.
(% Le comte d'Egmont, dit M. de Gerlache, poussait Tinsolenca Jus^ qn*â venir dîner chez la duchesse avec les signes distinctifs de la ligue contre le cardinal, portant une capote à leur mode, garnie Je bouton» d'argent avec flèches. Et une autrefois « il s'avança po§t pocida Jusqu'à dire à Hopperus, que ce n'éloit point à Granvelle que l'on en vouloiL mais au roy, qui administroit fort mal le public, et roesme ce de la religion, comme Ton luy avoit assez ad vert y. » M. de GerUche cUe : Archives ou Correspondance inédite de la maison de Nassau^ t. l, p. 247; Lettre de Morillon â Granvelle, du 4 mai 1564.
(3) Le témoignante impartial de Grotius, ajoute M. Juste, peut être invoqué sur ce point : il blâme fortement le désir trop vif de» seigneurs de se faire des créatures et signale l'anarchie qui. par leur connivence, envahit peu à peu les diverses parties du gouvernement. AnnaleSy liv. I".
justice perdirent une partie de leur prestige et ne veillèrent plus avec le même soin, avec la môme autorité, à Texéculion des x)rdonnances politiques et des édits concernant la religion (1). Il était cependant, continue M. Juste, un personnage dont l'influence sur Marguerite de Parme surpassait encore Tascen- -dant du prince d'Orange et du comte d'Egmont. C'était Tomâs Armenteros, secrétaire particulier et ministre domestique de la duchesse. Armanleros, jaloux de l'importance du cardinal de ^ranvelle, n'avait pas dissimulé sa joie lorsque celui-ci quitta Bruxelles. «Voilà, s'écria-t-il, ce diable qui pensait faire son paradis par ici ; il s'en va et ne reviendra plus : on l'en empêchera 4nen ! » Dos ce jour, Armenteros, tout fier de la mission qu'il avait remplie à Malines, devint le personnage le plus influent. Il était logé au palais même; et les seigneurs entre eux l'appelaient le barbier de Madame, le comparant au barbier qui gou- ^•ernait Philibert-Emmanuel de Savoie, à l'époque oti ce prince ^tait chargé de l'administration des Pays-Bas. En réalité Armenteros avait un tel crédit près de la duchesse de Parme qu'il semblait que celle-ci ne faisait rien, sinon par son conseil. Ce
(1) « Le conseil d'état, collège essentiellement aristocratique, mettant -à profit réioignemont de Granvelle, la faiblesse et les terreurs de Marguerite « avait concentré en lui tous Les pouvoirs. La division des grandes branches de l'administration publique, si heureusement introduite par rétablissement des trois conseils collatéraux, création récente de Charles-Quint, n'existait plus que de nom; car 4© conseil privé et le conseil des finances étaient réduits au rang de collèges subalternes. Ce système, cause déjà de tant d'abus, et qui condufisait directement à l'oligarchie, le pire des gouvernements, convenait néan- «noins à ceux qui l'exploitaient, et ils eussent désiré le rendre définitif en Lui procurant la sanction du monarque. A les entendre, l'unique remède à des embarras qu'ils ne pouvaient dissimuler, mais sur lesquels ils tentaient de donner le change, c'était, au rapport d' Hop per us, ■4L d'augmenter le nombre de ceux du conseil d'estat, mectanten iceluy dix ou douze chevaliers et seigneurs principaux, révérez et respectez par le peuple, en leur donnant semblablement auctorité sur tous les 4^onsaux, tant de justice, de finances que d'autres. » Â. Borgnet, Philippe Il (i la ftelgùjue, pp. H9-40.
crédit était du reste si connu que les grands, aussi bien que les petits, venaient faire la cour au favori. Granvelle s'indignait justement de Tinconséquence de ces nobles qui, après s'être presque soulevés contre l'autorité d'un conseiller d'état du roi, subissaient maintenant sans murmurer l'empire d'un scribe espagnol, qui n'avait pas même prêté le serment requis des fonctionnaires des Pays-Bas (1).
Pour comble de honte, c'est toujours M. Juste qui parle, le nouveau favori abusait de son crédit dans ^ des vues de lucre et de corruption. Il était surnommé Argenteries, et on disait ouvertement qu'il ne fallait avoir qu'une bonne bourse pour obtenir ce que l'on désirait. Aussi tous les offices et les bénéfices vacants passaient-ils par ses mains. Les seigneurs fermaient les yeux sur ces tripotages, si même ils n'y participaient point (2). N'avaient-ils point offert à la duchesse de Parme, pour la gagner, d'user de leur influence afin que les états et les villes lui fissent de grands présents? Au surplus la vente publique des emplois était un fait connu de tout le monde. On prétendait même que des agents de la cour se rendaient dans les lieux oîi existaient des offices vacants pour savoir qui en donnerait le plus (3). Les seigneurs, dans leurs gouvernements,
(1] M. Juste, ubi supra, pp. 442-443.
(2) Voir le Mémorial de Hopperus, 2«"« partie, chap. II. Il convient cependant de remarquer que c'est le témoignage d'un cardinaliste. Note de M. Juste.
(3) On lit dans l'ouvrage manuscrit intitulé : /.a source et comme^xceuxent des troubles suscités aux Pays-Bas (Bibliothèque de Bourgogne, n* 15876) : i Alors commencèrent à être vendus les provisions et offices et bénéfices, les rémissions et spmblables expéditions des grâces, même celles qui pour causes justes étoient par le conseil privé refusées, outre les loteries, usures, passeports, sauf-conduits, sauveté de corps et autres expéditions de cette forme desquelles ledit Armen^ tièreSy secrétaire et conseiller privé de la duchesse, assembla, selon qu*on disoit, grande somme de deniers. » Selon le dire de fray Lorenzo, Tomes Armenteros avait, en 156r», amassé une fortune de 70,000 ducats. Note du même.
s'autorisaient, disait-on, de cet exemple. On citait particulièrement le comte de Mansfelt, qui opprimait le conseil de justice de Luxembourg, entravait Tofflce du procureur général, Taisait apostiller les requêtes par son secrétaire, s'appropriait les amendes, extorquait enfin le plus possible au pauvre paysan. D'un autre côté, on signalait aussi la mascarade, si blessante pour le cardinal, qui venait d'avoir lieu à Luxembourg, à l'occasion du baptême d'un fils du gouverneur. Le prince d'Orange, le comte de Homes, le baron de Montigny, son frère, ainsi que le comte d'Hoogstraeten assistèrent, avec leur hôte, à cette bouffonnerie où un prince de l'Église était chassé par deux diables à queues de renard , roué de coups et finalement massacré par Charles de Mansfelt, fils aine de Pierre Ernest (1).
Les cardinalistes , même le baron de Berlaymont, chef du conseil des finances, et Viglius, président du conseil privé, n'avaient plus aucune influence. Le premier, blessé de l'accueil qui lui avait été fait par la gouvernante, s'était retiré provisoirement de la cour; le second, si considérable par le rang qu'il occupait, se voyait traité avec une méfiance méprisante, avec un dédain presque insultant. Non seulement on lui dérobait la connaissance des principales dépêches, mais encore s'il avait à entretenir la gouvernante d'affaires, il ne pouvait la voir seule et devait toujours subir la présence d'Armenteros. Aussi gémissait-il sur la situation, se disait dégoûté des affaires et sollicitait sa retraite. Granvelle cherchait à relever son courage, lui faisait espérer qu'il viendrait bientôt à son aide, et le pressait surtout, avec les plus vives instances, de s'adresser directement au roi et de lui faire connaitro la vérité tout entière. Mais c'était trop exiger de la prudence un peu pusillanime de Viglius : « Je ne l'oserais, répondait-il, car si ces seigneurs ont pris cela si mal venant de vous, parce qu'ils ne pouvaient souf-
(1) M Juste, ouvrage cité, t. I, pp. 443-4ii.
5rS5i^
frir la grande confiance que le roi vous témoignait, comment prendraient-ils cette démarche de moi-même (1)? »
Ne pouvant inspirer sa propre fermeté à Yiglius, Granvelle transmettait lui même au roi les informations qu'il recevait des Pays-Bas. En môme temps, il cherchait à stimuler ses partisans en faisant publier et en annonçant lui-même que son retour ne larderait plus, que ce retour s'effectuerait même dans le cours du mois de juin (2). Cette nouvelle, souvent répétée, provoqua une vive agitation dans les rangs de la haute noblesse et indisposa particulièrement la duchesse de Parme. Depuis le départ du cardinal, elle s'était entièrement refroidie à l'égard de rhomme d'état qui naguère avait toute sa confiance et qui méritait d'ailleurs sa gratitude par les services dont elle lui était redevable. Ce changement provenait de diverses causes. Sans parler de l'ascendant que les seigneurs avaient acquis sur son esprit^ Marguerite ne devait pas laisser croire au roi qu'elle avait demandé sans motifs sufOsants l'éloignement d'un personnage aussi considérable. Elle était elle-même dans la fausse croyance que Granvelle cherchait à la faire remplacer par son ancienne rivale, Christine, duchesse douairière de Lorraine, et son amour-propre souffrait du bruit répandu que, durant le séjour du cardinal, celui-ci faisait tout et qu'elle-même ne servait que de chiffre. Son irritation s'accrut au point qu'il suffisait de parler du cardinal, en sa présence, pour la voir devenir u rouge comme écarlate. » Elle se fâchait même contre les ecclésiastiques en général, et on l'entendit dire qu'elle remer-
(t) Cette pusillauimiié, excessive alors, trouva son salaire. Le secrétaire Âguilon écrivit un jour au cardinal : < Madame ne fait pas plus de cas de ce personnage que d*une saua^e... et elle lui a dit en face qu'on Tavait trompée jusqu'à ce jour. » Note de M. Juste.
(2) Touft ces faits ont été extraits des lettres disséminées dans le tome VI II des Papiers d'état du cardinal de Granvelle, année 1564. Voir aussi le Recueil analytique des lettres de MorilUm à Granvelle, manuscrit de la bibliothèque de Bourgogne, n« 16094. Note du même.
ciait Dieu de n'avoir qu'un fils, puisqu'ainsi eUe ne serait pas contrainte d'en placer un second dans l'Église et de le voir comme étaient les autres (1).
L'annonce du retour prochain du cardinal augmenta ces dispositions peu favorables. Le 12 juin 1564, Marguerite écrivit de sa main au roi pour lui signaler les conséquences désastreuses qui pourraient résulter de la présence de l'ancien ministre : « Votre Majesté peut être plus que certaine que, si le cardinal n'était parti, les choses seraient actuellement dans un tel étal de trouble et d'agitation, que je ne sais pas comment Votre Majesté elle-même aurait pu y remédier. Je dirai, à ce propos, que, si le cardinal revenait, il serait cause qu'on retomberait dans une situation pire que jamais. C'est ce que n'ont cessé de me faire entendre très ouvertement la plupart des seigneurs, et ils m'ont déclaré de nouveau que le retour du cardinal aurait pour effet immanquable de le faire assommer, sans que nul d'entre eux put y mettre empêchement, comme ils l'ont fait par le passé ; et la conséquence en serait de perdre la religion dans ces provinces, et d'y provoquer en outre quelque grand soulèvement. Votre Majesté saura que la haine des seigneurs contre le cardinal n'a fait qu'augmenter de jour en jour. La cause en est qu'il a dit publiquement, avant son départ d'ici, et que, depuis son arrivée en Bourgogne, il a annoncé, par une inHuité de lettres et de messages, que, sans nul doute, son retour
(1) Papiers d'état, t. VIII, pp. 92 et 135. — Granvelle fut exlrémement sensible à ce propos ; dans une lettre à Viglius, du 7 août, il le releva en ces termes : a Je sents fort ce que Ton me dit de quy [la duchesse de Parme) ne vouldroit avoir filz davantage, pour les veoir d'église. Ex istis initiis nihii bonum; corrumpunt bonos colloquia prava et confestiorum et aiiorum. i> — Ailleurs : « A la vérité, sy je vouloye, je pourroye faire plus de mal que je ne fay, et sçauroye comme le faire et me venger de mes malveuillans, sans que Ton m'en seust rien imputer. Il vaut mieulx peult estre soufTrir et se souvenir de Durate (sa devise) : Dieu est grand, et non est abreviata marius ejus. t Ibid , pp. 236 et 238. Note de M. Juste.
aurait lieu dans le courant de ce mois. Il en résulte non seulement que la haine des seigneurs contre lui s'est accrue, comm& je l'ai dit, mais que les affaires de Votre Majesté en reçoivent un grand préjudice, parce que le découragement où la crainte du reiour du cardinal a jeté les seigneurs, les a rendus plu& lents et plus froids à remettre ici les choses en meilleur état. Ils supposent que le cardinal pourrait bien s'ùlre absenté par une sorte d'artifice, pour attendre que ceux des seigneurs qui font partie du conseil d'état se fussent résolus à y rentrer, et que l'affaire des aides et d'autres encore fussent terminées, ou bien avancées au point que les seigneurs ne pourraient plus revenir sur leurs pas, le cardinal devant profiter de ce moment pour arriver et assister à la conclusion, de manière à s'attirer entièrement les bonnes grâces de Votre Majesté. Quel que soit le mécontentement des seigneurs, je ne les ai pas moins amenés à faire tout leur possible pour le service de Votre Majesté, malgré la contrariété et l'ombrage que leur donne l'idée du retour du cardinal. Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai écrit end'autres occasions à Votre Majesté concernant la résolu tiory prise par les seigneurs de ne plus reparaître au conseil, si le cardinal revenait. Je la prierai pourtant de vouloir bien consi* dérer dans quel souci et quelle peine je dois me trouver, tant à^ cause de c^ que je dis plus haut, que parce que tous ceux qui dépendent du cardinal et sont ses créatures, au lieu de me seconder quand il s'agit du service de Votre Majesté, non seulement me contrarient, mais montrent, par leur inertie, lorsque j'aurais besoin de leur aide, qu'ils voudraient qu'en l'absence du cardinal, on ne fit rien de bon pour le service de Votre Majesté, et que Ton ne s'occupât de faire marcher les affaires qu'au retour du cardinal, qui ne cesse de flatter en cela leurs espérances. Il m'a paru de mon devoir de tenir Votre Majesté^ au courant de tout ce qui se passe, et de lui faire voir, par l'exposé ci-dessus, que ce n'est pas là le moindre des tourments que j'ai endurés et que j'endure encore. Toutefois je ne m'ei>
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affecte pas, puisque, grâce à Dieu, la tournure qu'ont prise les affaires me permet d'assurer que, d'ici à peu de temps, il n'y aura plus de crainte à concevoir, à moins qu'il ne survienne quelque accident du dehors. En pareille conjoncture, chacun d^ s seigneurs a promis de sacrifier sa vie et tout ce qu'il possède au monde pour le service de Dieu et de Votre Majesté, et pour la défense de ce pays, comme aussi d'obéir en tout aux ordres qui leur viendraient de Voire Majesté, ce qu'ils ne feraient pas si le cardinal était ici, selon la déclaration qu'ils m'ont faite, et dont j'ai déjà eu occasion de parler à Votre Majesté (1). »
(1) Lettre de la duchesse de Parme au roi, écrite de Bruxelles, le 12 juin 1554. Correspondance de Philippe II, t. 1, pp. 302-305. — Vostra Maestà puô esser più che certa che, si non si fusse pigliato Tespediente <;he si è preso délia partita dcl cardinale, a questa hora le cose di quà stariano tanto alterate et travagliate, che non so come V. M. medesima i'havesse potuto rimediare Et in questo proposito, dirô a V. M. che si il cardinale ritorna qui, ridurrà le cose in peggior termine che fussero mai, seconde quelle che moUo apertamente mi hanno significato sempre la maggior parte di questi signeri, i quali di nuovo mi dicone chiaramente che si il cardinale torna qui, senza faite vi sarà amazzato, senza <]ue nessun di loro sia parte por poterlo rimediare, come hamie fatto per il passato, di che veramente risuUeria la perdita délia religiene in questi paesi, et per consequeniia qualclie grande emetiene. L'odie poi <ihe lianno contra il dette cardinale, V. M. sappia che sempre è andato et va tuttavia crescendo, di che è state et è causa Thaver egli publicato di bocca propria avanti la sua partita, et depe l'arrivé sue in Bergegna. cen una infinité di lettere et di imbasciate, que senza dubie alcune teruaria per lutte il présente mese, la quai cesa non sole è causa di far accrescere l'edie di questi signeri centra di lui, cerne ho dette, ma anco di moite disserviiie alli negetii di V. M., per la suspensione di anime nella quale detti signori sono stati del ritorno del cardinale, il che ha fatto lero andare più lenti et freddi nel rimedie délie cose di ^uà, parendeli in un certo modo che il cardinale artiticiosamente si sia absentate per (in tante che quel che seno del censiglie di stalo ternassero à ternare in censiglie, et li negetii delli aiuti et altri fussero tiniti 0 incaminati in modo che non possino ternar più in dietro, per ^enire egli allera, et trovarsi nella cenclusione, per guadagnarsi di tutto le gratie di V. M. : perô, non estante queste loro discentantezze, io li ho anîmati et trattati in mode che con lutte queste difficulté et •ombre del suo ritorno, fanne tutto quel che si puô in servitio di V. M.,
Le cardinal, informé de rémoliou que Tannonce seule de son retour produisait dans les Pays-Bas, fit connaître sa résolution de n*y rentrer que sur un ordre exprès du roi ou de la gouvernante. Il écrivait, le 19 septembre, ces paroles textuelles : « Sy est-ce que, sans le commandement exprés du roy ou de madame, je n*y iray (aux Pays-Bas) : car y allant sans ce, sy mal m'advenoit, Ton s'en moqueroit encores ; mais sy le roy commande, ores que fust pour entrer en ung feu, je y obéiray, quoy qu'en doibve advenir, et serviray en ce qu'il vouldroit, sans en craindre ni respecter personne, et veulx demeurer jusques au bout idem homo, durate, et est la teste dure assez quand je veulx entreprendre quelque chose, et puis souffrir avec patience et pourter la peyne quand je m'y détermine, et suis nourry en ces agitations et traverses, nec animum despondeo ^1). »
alla quale (perché allre volte ho scrilto che tornando qui il cardinale , queati signori sono risoluti di non venire piCi in consiglio di stato), non starô a replicarlo di nuovo ; diro solo che V. M. puô molto ben considerare in che afTanno et iravaglio io mi debba trovare, tanto per le sopradette cose, quanto perché tutti quei che dipendono et sono fàttara del cardinale, in loco d'aiudarmi in quel che tratio per servitio di V. M., mi disaiulano, non tanto con far effetti contrarii, quanto col starsi a vedere et non mi aiutare, et assistere a loco et a tempo, mos- Irando che vorriano che, in absentia del cardinale qui, non si acceriasse a sérvire V. M., ne a far cosa che buona fusse al suo servitio, et aspettando ad aiutar li negotii, quando sia tornato il cardinale, seconde la speranza che egli da loro continuamente. Di che mi è parso avertire V. M., afta che la sappia puntualmente quelle che passa, et che alli altri travagU che qui ho patito et patisco vi si aggiunge questo che non é picolo, se ben tutto ciô rai par nuUa, poichè, per gratia di Dio, le cose qui vanno in termine che si puô assicurare che per qualche tempo non vi saià di che temere, se non viene qualche accidente di fora del paese, il quai accidente se purvenîsde, ogni une di questi signori dice et promette di metter la vita et la robbà et ciô che hanno per servitio di Dio et di V. M., et per difesa di questi suoi stati, et obediranno a tutto quelle che per parte di V. M. sarà comandato, il che non faranno quando il cardinale fusse quà, come altre volte ho fatto intendere a V. M. che detti signori mi hanno dette apertamente. (1) Papiers détat, t. VIII, p. 342.
Le 6 août, le roi répondit à la duchesse de Parme : « j*ai vu ce que vous dites s*ètre passé au départ du cardinal de Granvelle et les démarches que depuis vous avez faites auprès de ces seigneurs : Tune et l'autre chose me paraissent fort bien. Et, quant à ce que vous dites que les uns sont tièdes, à cause du soupçon et de la crainte du retour du cardinal, et que les autres, qui sont ses amis, agissent mollement, parce qu'ils 'aiment point de voir marcher les alîaires sans son assistance, je vois bien la peine que cela doit vous donner; toutefois je vous prie beaucoup d'animer les uns et les autres, pour qu'ils s'emploient dans l'intérêt de mon service et de celui de ces états, comme il convient. » Philippe II ajoutait qu'il était très satisfait d'apprendre que les lettres écrites 0ar lui aux seigneurs avaient produit un bon effet et qu'ils se montraient zélés pour son service ; il chargeait la duchesse de les remercier. Il recommandait h sa sœur le soin de la religion et celui d'une bonne administration de la justice, comme deux points capitaux. La lettre contenait encore quelques bonnes paroles à l'adresse du comte d'Egmont(i).
Le roi écrivit le môme jour au cardinal une lettre évidemment destinée h une certaine publicité. Il lui disait entre autres : « Quant à votre départ de Flandre, puisque vous étiez dans la nécessité d'aller voir votre mère et de régler vos affaires de famille, indépendamment des autres raisons que vous alléguez, je no puis qu'y donner mon approbation, et je suis bien assuré que, partout où vous vous trouverez, vous me servirez avec votre volonté, zèle et diligence accoutumés. Ce que vous avez conseillé à la duchesse, ma soeur, à propos de votre départ, élait trèfe convenable; du lieu où vous êtes, vous pourrez l'aider beaucoup par vos avis qui sont ceux d'un homme qui connaît si bien les affaires w Les rumeurs qu'on publie sur votre départ doivent peu vous importer, puisque vous connaissez la satis-
(i) Correspondance ie Philippe II, t. I, pp. 307-308.
faction que j'éprouve de vos services. Je lâche, pendant votre absence, de stimuler le président et Berlaymont. Je souffre de voir qu'à Bréda les choses n'aillent pas comme il le faudrait, à cause des communications continuelles qu'on y a avec les Allemands. Je crois toutefois que le prince (d'Orange) n'y est pour rien ; j'en écris à ma sœur. Je suis très mécontent de la livrée qui se porte, mais ce n'est pas le moment de faire une démonstration à ce sujet (1). »
Dans une nouvelle lettre du 29 août, Marguerite donna plus libre cours à l'amertume qu'elle avait au cœur, et ne ménagea plus ses plaintes au roi. Il lui était pénible de voir par les dépêches royales, disait-elle, que son frôre prêtât plutôt l'oreille à des personnes dont les intérêts et les passions étaient en opposition avec le bien de son service et le repos du pays qu'à elle qui lui était si dévouée. Aussi, pour la décharge de sa conscience, ne voulait-elle plus rien lui cacher, car l'état des affaires exigeait que toute la vérité lui fût révélée. Elle lui affirmait, en conséquence, que toutes les vues du cardinal, de
(1) Ibid., p. 309. — Quanto a vuestra yda de Flandes, pues teniades necessitad de yr à ver â vuestra madré, y assentar las cosas de su hazienda entra vueslros heredores, ha sido muy a proposito, y yo he holgado délia, y por las ciras causas que dezis, y assy se cierto que donde quiera que 03 hallaredeSf me aveis de servir con la voluntad, diligentia y cuydado que soleis, y fuy muy servido de le que ccnsejastes à la duquesa mi hermana, de lo que dévia hazer en todas las cosas que se ofrecian de vuestra partida, y desde ay podreis ayudarla mucho con les avisos que le dareis eu lo que sentieredes que conviene, como persona che tambien lo tione entendido : y no se os deve dar nada de los ramores que publican sobre vuestra yda y estada ay, pues vos sabeis la satisfaccion que tengo de vuestros servicios, y en esta vupstra anaencia, yo procuro de anlmar siempre a présidente y a Barlemont. Mucho me pesa de que lo de Breda no vaya tara bien como convenria, por la continua comunicacion que ay alli de Alemanes, y bien creo que no es cun voluntad del principe. Yo escrivo à mi hermana sobrello. Lo de la librea me ha parescido muy mal, y que no ce déviera escusar; pero ahora no es tiempo de hazer demostracion sobrello.
7i .■î^*'^..TaNrî* .
Viglius et de leur séquelle fseguacij tendaient à ce que le roi, en arrivant aux Pays-Bas, trouvât ces provinces en révolution; ils espéraient alors pocher en eau trouble et atteindre le but qu'ils poursuivaient depuis longtemps : celui de s'emparer de toutes les affaires. De là leur opposition constante à la réunion des états généraux. Le cardinal, Yiglius et leurs partisans craignaient, si la tranquillité se rétablissait dans le pays, a qu'on ne IClt dans leurs livres et qu'on ne découvrit leurs injustices, simonies et rapines. » Elle se plaignait amèrement de Viglius qui lui faisait, selon son expression, souffrir les peines de Tenfer, en traversant les mesures qu'exigeait le service de Sa Majesté. Les seigneurs, poursuivait-elle, n'avaient pas été satisfaits des lettres du roi; ils les avaient trouvées si sèches et empreintes de tant de déQance, qu'ils en avaient pris plus d'inquiétude et d'ombrage que jamais. Ils croyaient maintenant que tout ce que la duchesse leur avait dit et fait dire, de la p'irt * du roi, n'était <}u'artiflces et inventions; ils avaient même été jusqu'à lui donner à entendre que, dans leur opinion, le roi, le cardinal et elle se trouvaient d'accord pour les tromper. Il importait de les désabuser et de leur montrer une confiance réelle si l'on voulait améliorer les affaires de la religion et de la juslice (1). On ne lit pas sans étonnement celte lettre, triste monument de versatilité politique et d'inconstance féminine.
Le roi répondit à la duchesse le 6 octobre. C'est toujours, chez lui, le môme langage calme et circonspect, mais, malheureusement aussi, le môme système d'indécision et de temporisation. Il disait à la gouvernante qu'il lui savait gré de ses informations, et, comme c'étaient choses d'importance, il exprimait le désir de recevoir des renseignements plus précis. Il assurait sa sœur qu'il donnerait toujours à ce qui lui viendrait d'elle plus de crédit qu'aux lettres ou aux révélations de toute autre personne, quelle qu'elle fût. Il lui déclarait aussi qu'il
(t) Ibid., pp. 311-314.
était faux qu'avant de lui répondre sur les aflaires publiques, il demandait l'avis du cardinal. Il ajoutait que rien n'étant décidé quant au retour de ce dernier, les seigneurs ne devaient pas alléguer ce prétexte pour se dispenser de remplir tous leurs devoirs. Il refusait de s'engager pour l'avenir; au contraire il recommandait^ à la duchesse, cliaque fois que l'occasion se présenterait, de chercher à calmer l'irritation des seigneurs contre Granvelle. « En vertu des décrets du concile de Trente, disait-il, le cardinal est tenu de résider dans son archevêché de Malines, et nous ne voyons pas comment il s'en pourrait excuser, ni ces seigneurs trouver mauvais qu'il y résidât (1). ♦ Philippe voulait toutefois différer d'écrire au cardinal à ce sujet, jusqu'à ce qu'il eût reçu la réponse de la duchesse (2).
Le 8 octobre, la duchesse écrit une nouvelle lettre au roi. C'est une réponse à celle qu'il lui a écrite de sa main propre le 2 août. Elle Tinforme que, selon ses ordres, elle a pris des informations sur la conduite de VigHus dans les matières de religion et de justice. Elle lui envoie ce qu'elle a pu recueillir dans les écrits d'Alonso del Canto et de fray Lorenco de Villavicencio, et ce que lui a dit aussi l'inquisiteur de Flandre, qu'elle a fait venir sous un prétexte et qu'elle a fait parler, après avoir prêté serment de tenir secret ce qu'elle allait lui demander. Comme tout cela ne lui a pas paru suffire pour éclairer le rot sur un cas de si grande importance, elle a, dans le plus grand secret et sous serment, invité un ecclésiastique et un docteur de lui dire ce qu'ils savaient là-dessus : ils l'ont fait, et elle envoie au roi leur relation (3). Elle ne peut certifier l'exactitude
(i) Qaanto al odio que dezis que essos sei^ores le tienen, y que os paresceque es irremediabile, todavia sera ben que no dexeis de hazer oQcio con ellos, siempre que veredos buena occasion, porque por lo estadaido en el concilie, el cardenal es obligado à residir en su arzobispado de Malinas, y no vemos como se pueda excusar, ni essos se- Qores agraviarse de que él resida ally en. su yglesia.
(2) Correspondance de Philippe II, t. I, pp. 316-317.
(8) Ces documents sont analysés par M. Gachard, Ibid., pp. 319-321 ;
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des renseignements qui lui ont été fournis, vu la manière doht elle a dû les prendre. Si le roi voulait une information plus complote, et si les gens qui n'osent parler contre un. personnage tel que le président, qui tient dans ses mains toute Tadministration de la justice, pouvaient le faire sans danger, elle croit qu'on découvrirait des choses de beaucoup de gravité. Ce qu'elle peut dire au roi, c'est qu'avec elle le président s'est toujours, extérieurement au moins, puisqu'elle ne peut juger son cœur, montré bon catholique, et qu'elle n'a jamais vu qu'il
ils sont au nombre de quatre : U informations fournies par recclésiaslique et le docteur mentionnés dans la lettre de la duchesse; 2» mémoire dùtaillé sur liss trésors et biens meubles délaissés par le dernier ahbé de Saint-Bavon, et que s'est appropriés Viglius ; 3® mémoire de Pierre Titelman, inquisiteur de Flandre ; 4* mémoire dfe fray Lorenço de Villavicencio et d'Alonso del Canto. — Ces pièces renferment les inculpations les plus graves sur les sentiments religieux de Viglius, sa partialilé, son avarice, son improbité prétendue. Ce sont des accusations si odieuses, qu'elles se détruisent par leur exagération même: tes allégations de fray Lorenço de Villavicencio ont particulièrement ce caractère. — Cq religieux augustin était né à Xérès de la Froutera, en Andalousie, de parents de condition noble. On ignore l'époque précise où il vint aux Pays-Bas, mais Paquot nous apprend qu'il fut reçu docteur en théolo?[ie à Louvain, le 20 juin 1558. Il parcourut vers le même temps l'Allemagne, montrant partout un grand zèle pour la religion catholique et une ardeur extrême contre les hérésies de Liither et de Calvin. En 15H1 et dans les années suivantes, fray Lorenço résida à Bruges et y remplit les fonctions du saint ministère auprès des marchands espagnols établis en cette ville. Il était en rapport avec le secrétaire Erasso, et il lui écrivit, sur l'état de la religion aux Pays- Bas, des lettres qui furent mises sous les yeux de Philippe II. Le roi y prit intérêt , et demanda à l'auteur d'autres renseignements. Fray Lorenço partit pour l'Espagne dans les premiers mois de 1565. Philippe II lui fit un accueil distingué, et le renvoya aux Pays-Bas, avec . la mission de le tenir au courant de ce qui se passait dans ces provinces. Chez nous, on connaissait ses opinions extrêmes ; il fut bientôt on butte à la haine des grands et du peuple; sa vie même fut sérieusement menacée. Quand éclatèrent les mouvements populaires du mois d'août 1566, il fut obligé de se cacher et repartit pour l'Espagne la même année. C'était une tête ardente, chez qui l'imagination semble l'avoir emporté sur le jugement.
ait donné mauvais exemple en ce qui concerne la religion. Seulement elle Ta trouvé très facile à faire grâce aux hérétiques repentants (1). Cette lettre prouve toute la bonne foi de la duchesse. La princesse est pleine de préventions contre Viglius, on le voit ; on a rempli son esprit d'accusations odieuses contre ie président : malgré cela, elle, qui le connaît si bien, n'ose rien affirmer, n'a pas un seul fait positif à articuler contre lui.
Le 29 novembre, nouvelle lettre de la duchesse au roi, lettre semée des insinuations les plus graves sur les actes et les mœurs de Granvelle. Elle répète que le retour du cardinal provoquerait un soulèvement que personne n'aurait la puissance de comprimer, et dont lui-môme serait la première victime. Selon elle, rappeler le cardinal, pour le faire résider en son archevêché de Malines, conformément aux décrets du concile, aurait les mêmes inconvénients que s'il revenait à Bruxelles. En outre ce serait donner un nouvel aliment aux attaques contre le clergé, car le roi sait, dit-elle, quelle est la vie du cardinal et quels exemples il donnerait à Malines ou ailleurs (2). Lorsqu'il
(1) Correspondance de Philippe II, 1. 1, p. 318.
(2) Nous ne voulons pas plus que M. de Gerlache dissimuler les côtés faibles du cardinal. < Ses ennemis, seloa ce vénérable historien, le disaient ambitieux et cupide, aimant le luxe et les plaisirs plus qu'il ne convient à un prêtre. » Et il ajoute en note : « Il semble que ses habitudes de luxe, de représentation et de générosité lui faisaient dépenser au delà de ses revenus et l'exposaient parfois à des besoins pressants qui le rendaient importun à ses maîtres. Charles -Quint, fatigué de ses sollicitations, prit un jour le parti de le tancer vertement à ce sujet. Granvelle, alors évêque d'Ârras, avait succédé depuis deux ans à Nicolas Perrenot, son père, dans la charge de garde des sceaux de Tempereur et il réclamait encore celle de garde des sceaux du royaume de Naples qui venait de vaquer par la mort du comte de Castro, petitfils du chancelier de Gattinara. On jugera facilement des motifs qu'il exposait pour appuyer sa demande par la réponse suivante de Charles- Quint : « Monsieur d'Ârras. j'ay veu votre mémoire, et les raisons y contenues, aucunes desquelles avés déjà autrefois alléguées en autres occasions ; et pour cela me semble devoir y répondre. Et quant à la première que allégués de (ce que vous êtes) garde-des-sceaux : vous savés bien que votre père n'eut jamais que ceux que avés ; et si par
reçut le chapeau, ajoute-t-elle, n'a-l-il ^las dit lui-même qu'il Tacceptait afin de pouvoir, au besoin, se retirer dignement h Rome, car il prévoyait déjà les dangers qui le menaçaient, Eîie conclut que le meilleur serait de Vy envoyer (i).
Ces accusations si cruellement dirigées; contre le cardinal paraissent avoir fait peu d'impression sur Tespht du roi. À cette époque même, il lui donna un grand sujet de satisfacLion en enlevant aux seigneurs ligués celui qui passait pour leur plus dangereux instigateur. Simon Renard, le commensal ordinaire du prince d'Orange et du comte d'Egmont , se flattait toujours de l'espoir que la protection de ce^ seigneurs Unit ait par le faire rentrer au conseil d'état, lorsque la gouvernante lui intima l'ordre, de la part du roi, de se rendre en Espagne, Les
ce bout vouliés prétendre ceux de Naples, pourries prétendre ceux ô& Castille et de tous mes autres royaumes; et si le chancelier de Gattinaire eut cet office, ce fut pour merced, et non pour prétendre droU* Aussi estoit-il lors séculier, et non ecclésiastiqae, cet orrice se donnant toujours à séculiers. Et quant à ce que vous dites en ce du conclave, et que les autres ont eu grâces, et vous non : si selon les négoces que avés en charge, faudroit que à chacun je vouâ récompensasse, il ne seroit en ma puissance d'y pouvoir satisfaire^ El ainsi pour ce da conclave, il n'y a chose pour à cette cause voua faire grâce n y bien de quoy l'alléguer... et quant à ce que dites que il y a quinze âns^ que avés servi sans gages, si non depuis le irespas de vostre père : s'il vous a entretenu icy, ce n'a esté sans cause, ny ne s'est perdu I& fruit de Eon prétendu, puisque estes entré en sa place ; et s'il vous eul entretenu ailleurs, toujours eût-il fallu faire la dépende, et s an a IcUe expectation... Et quant aux calomnies dont faites mention, il faut bien que je souffre celles qui me touchent; je prend roi s trop grande charge de vouloir remédier celles des autres. La vérité est ceUe qui vous^ purgera de toutes icelles, et chacun porte son fardeau ; car il n'y a honneur ni faveur sans envie, et mieux vaut envie que pitié. J avois oublié ce que dites que n'avés merced, ni ayuda de en si a. C'est bien merced et ayuda de costa, quand on a bons bènëflcea, et pensions, et traitements, dont on se peut bien entretenir, ji (Extrait d'un manuscrit provenant de la bibliothèque Van Hulthem, intitulé ' Copie d'un E^ta^ des Mémoires du cardintU de GranveUe, par labbé dô Saint' Vinceni, > M. de Gerlache, Œuvres, tom. I, pp. l30-i2i. (i)lbid., pp. 328-329.
amis du cardinal étaient persuadés que le rusé négociateur cbercberait de nouvelles excuses pour demeurer à Bruxelles. 11 est trop renard y disait Viglius, pour se laisser attirer en Espagne. Mais ce second refus pouvait avoir des conséquences graves. Aussi l'ancien ambassadeur préféra-t-il faire contre nécessité bon cœur ; il déguisa sa surprise et son cbagrin en transformant en une marque de faveur Tordre menaçant du roi, qui l'appelait en Espagne, disait-il, pour remplacer le garde des sceaux pour les Pays Bas Tisnacq, destiné lui-même à prendre la place de Viglius au conseil privé. Il partit donc et ne revint jamais dans ces provinces (1 ).
Au moment où nous sommes arrivés dans cette bistoire, un grand événement, longtemps désiré, longtemps ajourné, souvent entravé par la mauvaise volonté de plusieurs et par les embarras politiques des autres, l'acbèvement du grand concile de Trente était venu réjouir le monde catbolique. Avant de nous occuper de ce qui concerrie plus spécialement notre pays dans la publication et Texécution de ses décrets, nous avons à ajouter quelques détails historiques à ceux qui ont été donnés précédemment. La levée imprévue de boucliers de Maurice de Saxe contre l'empereur Cbarles-Quint, en jetant le trouble en Allemagne, avait nécessité une nouvelle suspension du concile. Dans la seizième session, tenue à Trente le 28 avril 4552, cette suspension avait été proclamée pour deux ans, à condition que, si la paix était rétablie plus tôt, l'assemblée reprendrait ses travaux, et que, si au bout de deux ans les obstacles avaient pas disparu, la suspension cesserait de droit avec ces obstacles, et le concile se réunirait sans avoir besoin d'être de nouveau
(t ) « Philippe reçut Renard très froidement, se contenta de lui donner une audience fort courte, et ne voulut plus le voir, en sorte qu'après avoir langui à Madrid plusieurs années, le pauvre Renard y mourut à la fin de cbagrin ou autrement (8 août 1573). » Mémoire (inédit) de Vabbé de Saint' Vin catt. Citation de M. Juste.
convoqué, loulefois sous réserve de l'assentiment du saint siège. En môme temps, l'assemblée enjoignait aux princes et aux prélats chrétiens d'observer tout ce qui avait été décidé jusque là par elle, et de le faire observer, autant qu'il dépendrait d'eux, dans leurs états, leurs domaines et leurs églises.
Cette suspension, ainsi limitée à deux ans, en dura dix en réalité, sans qu'on puisse en attribuer la faute au pape ni à l'Église. Il s'était opéré de nombreux changements en Allemagne ; l'empereur, ne croyant la continuation du concile ni nécessaire ni désirable, y avait renoncé, et, quant aux protestants, l'espoir d'une entente avec eux s'était complètement évanoui. Pour répondre aux besoins du temps, le pape Jules III entreprit plusieurs réformes dont le concile avait dû s'occuper. A ce pape, mort le 21 mars 1555, succéda Marcel II qui disparut lui-même au bout de vingt-et-un jours de règne. Paul IV, qui le remplaça, mourut le 18 août 1559. Après un conclave de quatre mois, Jean Ange Medici ou Medichino fut élu et prit le nom de Pie IV. Ce pontife se montra très désireux d'achever l'œuvre de ses prédécesseurs, réclamée parl'intérôt de la catholicité; dans une allocution prononcée proprio motu devant les cardinaux, il annonça la prochaine convocation de l'assemblée. En effet, le 18 janvier 1562, le concile fut solennellement ouvert par la dix-septième session ; les congrégations habituelles reprirent leur cours , mais les délibérations ne marchèrent que lentement. La dixhuitième session fut célébrée le 20 février, la dix-neuvième le 14 mai, la vingtième le 4 juin, la vingt-unième le 16 juillet, la vingt-deuxième le 17 septembre 1562.
Jusqu'alors les discussions concernant la réforme avaient marché à peu près du môme pas avec les débats dogmatiques. Il n'en fut plus de même lorsqu'on arriva aux articles qui touchaient aux princes temporels. « On vit alors, dit un écrivain récent, un spectacle trop fréquent en ce monde. Ceux qui avaient demandé le plus haut la réforme étaient devenus tout à coup muets lorsqu'il avait été question de les réformer eux-
- ses -
mômes. Ils avaient, sans égard, sans délicatesse, sans réserve, reproché en face aux évoques, par la voix de ceux qui les représentaient, tous leurs défauts réels et imaginaires; ils avaient réclamé la réforme du pape, des cardinaux, des évéques, des prêtres, des religieux, de telle sorte que, sans précisément le vouloir, ils avaient donné une apparence de vérité aux calomnies les plus insignes, aux accusations les plus exagérées des protestants et des ennemis de TÉglise.
« Les représentants politiques des différentes cours saisissaient chaque occasion de parler, et ne parlaient jamais que de la réforme du clergé, comme si tous les maux existants ne provenaient que de lui, comme si toutes les autres classes de la société étaient dans une situation parfaite, le clergé seul étant dégénéré ; comme si les gouvernements temporels et les laïques n'étaient dirigés que par les intentions les plus pures et les vues les plus saintes, l'Eglise seule ayant des vues intéressées et ambitieuses. Aussi, dès le 26 juin, le cardinal Borromée(l) avait dit à ce sujet aux légats : comme il paraît évident que dans cette réforme les coups ne sont dirigés que contre l'autorité du saint siège et contre les cardinaux qui en sont les membres, le désir de Sa Sainteté est que vous laissiez dire tout ce qu'on voudra et pourra sur les affaires qui ne regardent que les princes temporels, sans vous en inquiéter, sans avoir d'égard pour qui que ce soit dans les choses qui seront justes et raisonnables. Le désir du saint père fut obéi.
c Les évoques se plaignirent de la tyrannie, de l'avarice, de l'ambition des princes à l'égard de l'Église, de la légèreté avec laquelle les grands et les petits seigneurs violaient les lois religieuses, des moyens indignes par lesquels les esprits forts et les esprits faibles cherchaient à rabaisser aux yeux du peuple la religion, l'Église, le clergé; ils demandèrent qu'on songeât enfin à la réforme des états séculiers, afm que l'Église
(t) Saint Charles Dorroméo, neveu du pape Pie IV.
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pût choisir de bons prêtres et^de saints évèques parmi un peuple vertueux et discipliné. Les légats, se conformant aux instructions du cardinal Borromée ajoutèrent aux articles de réforme religieuse quelques articles concernant la réforme des princes; ils les communiquèrent aux ambassadeurs, qui les transmirent à leurs cours respectives (IV »
Dès ce moment, les protestations succédèrent aux protestations, et d'abord de la part de l'empereur. Le cardinal Morrone ne- put s'ernpôcher de répondre, au nom des légats, qu'il ne pouvait assez s'étonner de ce que Tempereur, qui, depuis si longtemps, désirait une réforme générale, n'en voulût exempter que les princes temporels. Les ambassadeurs de Ferdinand, ceux de France, de Venise, de Savoie, de Florence et d'Espagne remirent les uns après les autres des mémoires. Le décret de réforme que les princes redoutaient tant, ne renfermait, au fond, dans ses douze chapitres, que des garanties en faveur du clergé contre les usurpations laïques sur les droits et la juridiction de l'Église et du clergé, et un rappel'des anciens privilèges ecclésiastiques. Il interdisait aux princes toute immixtion dans les affaires purement spirituelles, et leur enjoignait de laisser intacts les biens et les titres ecclésiastiques, ainsi que ceux des laïques placés sous le patronage de l'Église. L'anathôme était prononcé contre les violateurs de ces décrets.
Cependant l'empereur et le roi des Romains, Maximilien, désiraient la prochaine terminaison du concile, et s'étaient entendus sur ce point avec le pape. Cela les rendit pins coulants. L'empereur écrivit lui-môme au comte de Luna, ambassadeur d'Espagne, pour l'engager à modérer ses exigences. Les difficultés se dissipèrent ainsi peu à peu, et les délibérations reprirent une marche plus hâtée. La vingt-troisième session s'était ouverte le 15 juillet 1563; la vingt-quatrième se tint le
(1) Dictionnaire encyclopédique de la Théologie catholique, des docleurs Wetzer et Welle, tome XXIV.
11 novembre. Enfin s'ouvrit le 3 décembre et se termina le lendemain la vingt-cinquième et dernière session de cette mémorable assemblée. L'émotion et la joie que les Pères éprouvèrent de la clôture du concile dépassèrent toute attente. Les larmes inondaient tous les yeux, et quelques-uns des Pères, qui avaient été divisés pendant les délibérations, s'embrassèrent avec une affection et une tendresse toutes fraternelles. Alors le président du concile et premier légat, le cardinal Morone, se leva, bénit l'assistance et ajouta : après avoir rendu grâces ii Dieu, vénérables Pères, allez en paix. Le cardinal de Lorraine, suivant l'exemple des anciens conciles , proposa d'une voix haute et solennelle les acclamatiom qui se lisent à la tin de cette dernière session. Les décrets furent souscrits par les Pères, au nombre de deux cent cinquante-cinq. On comptait parmi eux quatre légats, deux cardinaux, trois patriarches, vingt-cinq archevêques, cent soixante-huit évêques, trente-neuf procureurs d'évôques absents, munis de mandats en règle ; sept abbés (un de Clairvaux, quatre de la congrégation des bénédictins du Mont-Gassin, un de Gluny, et le septième de Villa Bertranda, en Espagne). Sept généraux d'ordres, des dominicains, des observants et conventuels franciscains, des ermites augustins, des carmes et des jésuites, signèrent également.
La nouvelle de l'heureuse clôture du concile produisit le plus favorable eiïet sur la santé du pape, qui était malade en ce moment. Il ordonna une procession solennelle d'actions de grâces, laquelle se rendit de l'église de Saint-Pierre à celle de Sainte Marie supra minervam. Le 30, le saint père réunit un consistoire, qu'il ouvrit par une allocution empreinte d'un enthousiasme qui ne semblait plus de son âge : a Ce jour, dit-il. Frères vénérables, nous rend une vie nouvelle; il doit être le signal d'une rénovation de mœurs. L'autorité du concile a relevé la discipline qui était dans une profonde décadence. Elle impose au clergé une règle de vie qui rappellera aux prêtres qu'une fois engagés dans le sacerdoce ils sont tenus de vivre
selon le modèle que leur montrent, avec une clarté divine, les salutaires décrets de cette sainte assemblée. » Il leur exprima aussi rintention, malgré son grand âge et son extrême faiblesse, de faire lui-môme la visite de tous les états de l'Église, et stimula les évoques à se rendre dans leurs diocèses respectifs. Il loua comme une véritable inspiration d*en haut le décret qui ordonnait l'érection des séminaires. Il voulait, en cela comme en tous les autres points, donner l'exemple de la conlormité aux décrets du concile.
Ce fut une immense joie dans toute la catholicité de voir la promptitude avec laquelle le pape donna son approbation même aux articles de réforme qui causaient à la cour romaine et à la chambre apostolique des pertes matérielles sensibles. C'était la preuve irrécusable de la sérieuse volonté avec laquelle le saint siège avait poursuivi l'œuvre de la réforme générale. Le pieux roi de Portugal, don Sébastien, s'empressa d'en exprimer sa vive satisfaction au pape. Celui-ci déploya, pour faire adopter les décrets du concile par tous les princes catholiques, le zèle <[u'il avait mis à les exécuter lui-môme. Les états italiens donnèrent le bon exemple. La république de Venise les fit publier durant la grand'messe dans l'église de Saint-Marc. Sigismond, roi de Pologne, et Philippe II, roi d'Espagne, en firent faire la imblicalion dans les territoires soumis à leur domination. Il y tiut quelques difficultés dans les Pays-Bas, comme nous allons le dire, mais elles s'aplanirent bientôt. Le roi de France y opposa plus de résistance; il invoqua les prétendues libertés (le l'église gallicane, menacées, disait-il, par les décrets du concile. L'épiscopat français demanda douze fois de suite la [)romulgalion sans l'obtenir ; mais les évoques se crurent obligés i3n conscience, ce qu'ils déclarèrent dans l'assemblée du clergé fie France de 1615, de les publier solennellement. Ils le firent sans conditions ni restrictions, et sans s'arrêter au refus d'une
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approbation du gouvernement, qu'à bon droit ils ne jugèrent pas nécessaire (1).
Philippe II, on vient de le voir, avait ordonné racceplalion sans réserve et la publication des décrets du concile dans ses royaumes d'Espagne; des instructions analogues avaient été expédiées à ses états d'Italie, aux provinces des Pays-Bas et à tous les autres lieux de sa domination jusqu'aux Indes (2). Il s'était décidé, disait-il, à accepter le concile et à l'exécuter suivant sa teneur, parce que, en ce qui concernait le dogme, il n'y avait pas matière à difficulté. Quant à la réformation des abus, existant dans le clergé, comme il s'y trouvait certains articles contraires aux prééminences de sa personne et de la monarchie, il se proposait d'avertir, par lettres spéciales, les prélats de ce qu'ils auraient à faire après que la chose aurait été examinée dans son conseil ; et il agirait de môme en Flandre et dans les autres parties de ses états (3).
L'ordonnance du roi arriva à Bruxelles le 18 août, et y excita une assez vive émotion.^ La résolution du roi causa une surprise d'autant plus grande qu'elle coïricidait avec une rupture dans les rapports officiels entre l'Espagne el la cour de Rome. Un conflit pour la préséance avait surgi entre les ambassadeurs de France et d'Espagne ; Pie IV s'était prononcé en faveur du
(1) L'histoire du concile de Trente a été écrite d'abord par un moine défroqué, Fra Paolo Sarpi. avec beaucoup de partialité el de légèreté, dans un esprit systématiquement hostile au saint siège. Cet ouvrage italien, qui n'est pas sans mérite littéraire, a été traduit en plusieurs laugues. Le Père Sforza Pallavicini, plus tard cardinal, lui opposa un ouvrage parfaitement écrit aussi, et dans un sens vraiment catholique. Les sources et tous les actos originaux avaient été rais à sa disposition ; il consacra vinii^t ans à ce travail. La première édition de son JstoHa del Concilio di Trento parut à Rome en 1656-1657 ; elle formait deux volumes in-folio.
(2) y ordonnance concernant les Pays-Bas et le comté de Bourgogne fut donnée à Madrid le 30 juillet 1504. On la trouve dans les Papiers d'état du cardinnl de Granvelle, t. VIII, p. 177.
(3) Lettre du roi à Granvelle, du 6 août 1564. Ibid., p. 299.
représentanl du roi très chrétien, et lui avait assigné la première place après le représentant de Tempereur, aux fêtes de la Pentecôte. Don Luis de Requesens, grand commandeur de Castille, avait protesté contre cette décision et quitté Rome, par ordre du roi son maître. En envoyant ses instructions à la gouvernante, Philippe eut soin de dissiper tout malentendu h cet égard. Les relations diplomatiques étaient, il est vrai, suspendues à la suite de Taffront fait à son ambassadeur, mais rien ne le détournera jamais de Tobéissance qu'il doit au saint siège dans l'ordre religieux. Il exhortait ensuite la gouvernante à redoubler de zèle sous ce rapport, à montrer un courage ferme dans la défense de la foi, à faire publier le concile de Trente dans les Pays-Bas et à l'y faire observer, sans qu'aucun prétexte pût la distraire de ce soin (1).
(1) M. Juste, t I, p. 456, d'après Strada, t. IV. — Incensus iraRequesenius, dit ce dernier hi«torif>n, post publicam injuriaB testationeni Philippi régis nomine pontinci factam, ejusdcm Philippi jussu Roinam deseruit. Id vero cum muUos expectatione suspenses habuit inlentosque, quid exindePhilippus ageret in concilii pr»3ertim cura, quam tantopere pontifex urgebat, tum prsecipue pupugit austriacam Belgîi gubernatricem, quod haec provinciam haberet, inter omnia Philippi régna, haereticis undique irrumpentibus obnoxiam, ideoque concilii sanctiones in ea promulgari usurparique apprime pontifex optarel. Itaque sollicita de régis aaimo, quid ille prsescriberet expectabat, simulque timidius aliquanto in religionis causa pœnas exigebat. Nec dubttabant aliqui quin de tridentiao quidem conciiio actum jam çsset in Belgio, laetis idcirco bsBreticis, irridentibusqiie pontificis romani prudentiam, qui non satis in tempore irritasset Hispaniam : quo concilium respuente, quae demum régna superessent tridenlmis legibus obtemperatura? Quanaquam alii ex eodem capite contraria ducebant, pontificis sequitatem nuUa spe metuque labefaclatam praedicantes , neque de régis pietate et constantia dubitandum esse ; non recessurum ob privatatn offensionem a concilii tulela, quam si desereret, non defuturum profecto Gallum, qui eo statim nomine susciperet, quod ab ea recessisset llispanus. Quum ecce Philippi régis perferuntur littene, quibus guberaatrifiem admonebat de contentionis exitu longe alio, atque ipse deberi aiebat non minus aequitatis causaB, quam suo erga Pium pontificem amori observantiaeque : ideo rewcoêse se ah Urbe, in qua apparere cum digniiate non licerei, oratorem êuum; nquidem nul'
Le conseil privé, que la duchesse de Parme consulta d'abord, fut d'avis, à la pluralité des voix, qu'on devait obéir à l'ordonnance du roi ; mais les seigneurs du conseil d'état manifestèrent leur mécontentement de ce qu'on eût pris en Espagne une résolution si importante, sans la leur avoir communiquée au préalable. Ils insinuaient que l'extrême condescendance du roi serait très mal vue des princes d'Allemagne, exciterait leurs soupçons et les engagerait à se concerter avec les dissidents des Pays-Bas, dont l'irritation était également à craindre (1).
lum interea 9ibi futurum erat privatum cum pontifice negotium; eorum vero quœ ad publicam religionis procuralionem, aut ad ob$equium et cbedientiam pontifici sanctœque romanœ sedi prœstandam pertinent, (a quibus ne latum quidem unguem res eum ulla dimoverit) se curam demandasse Francisco cardinali Paceco Hispaniarum apud pontificem patronOy cum quo ipsa transiget in posterum ea quœ speclare videbuntur ad sacrorum anlistilum designationem aliaque firmamenta religionis, in qua strenue propugnanda^ sicuti eiiam in THdentino Concilio Belgis accurate proponendo exigendoque, nihil ab ea remitti qua de cumque causa par esse,
(i) Hopperus, Mémorial, 2« partie, eh. VI, rend compte de cette séance en ces termes : c Estant la chose mise en délibération du conseil, se retrouvarent deux sortes d'opinions : les uns disoient que jaçoit^u'es particularitez se pouvoit trouver aucune difficulté, tant de jurisdiction, comme des privilèges et aultres choses semblables, et qu'en Ventière réformalion n'estoit du tout pourveu comme la nécessité du temps bien le requeroit, toutes fois estant de soi mesme chose tout favorable et importante, et & grande raison prinse tant à cœur de Sa Majesté, que sa bonne volunté se doibt exécuter et mettre en œuvre, non seulement sans doubte ou difficulté quelconque, mais aussy avecq toute promptitude et alegresse, et quant aux difficultez particulières, qu'avecq le temps se pourroit traicter sur icelles. — Les autres, principalement les seigneurs, disoient qu'avant entrer en une matière sy grande et difficile, qu'on y debvroit bien penser pour beaucoup de considérations qui se présentent, acceptant et publiant Sa Majesté ledit concile absolutement. Preniièrement, qu'il s'entrèmettoit en un négoce ecclésiastique, et que jamais n'a esté veu practiquer en ceste manière. Item que ce voyant les princes et seigneurs d'Allemagne soubçonneroient que Sa Majesté auroit intelligence secrète avecq Sa Sainteté, et que d'iceluy soubçon et mescontentement pourroit suc- 4Mer aulcon inconvénient aux estatz des Pays-Bas. Aussi que plu-
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Cette appréciation Ht revenir quelques membres du conseil privé sur leur premier sentiment. Ce fut un prétexte pour amener la gouvernante à réunir les deux conseils en une séance commune. Les opposants prononcèrent des discours très vifs contre le clergé, qui prétendait dominer les princes séculiers, et firent entendre de nouvelles plaintes sur le peu d'égards qu'on leur témoignait, en statuant sur des choses si graves sans les entendre. Mais quant aux articles de dogme et de doctrine, les seigneurs protestèrent qu'ils respectaient les décisions du concile. A la suite de ces discussions, Yiglius et Hopperus, membres du conseil privé, demeurèrent seuls de l'avis qu'il fallait se conformer à l'ordonnance si expresse du roi. La majorilé émit l'opinion qu'il convenait de suspendre la publication du concile jusqu'à ce que le roi, mieux informé, eût fait rédiger une nouvelle ordonnance conforme aux lois fondamentales du pays (1):
sieurs des subjects et inhabitansd'iceulx pays, mesmes estant desvoyez de la religion catholique, qui sont en fort grand nombre, prendroient cecy à grand tort, et trouveroienl moien de s'accorder avec les estrangers voisins et autres, qui journellement cherchent occasion de mettre discord et troubles es dits estatz, pour les robcr et piller. OuUre ce aussy, que les bous, tant ecclésiastiques que séculiers, ne se mons* treront contens de la dicte publication pour cause de leurs droicts et privilèges jurez par Sa Majesté, qui quasi tous seroient nulz par ce moien, sans debvoir passer soubz silence que Sa Majesté soufTriroit semblablement grand préjudice en ses droicts et prééminences, àquoy mieulx vauit de pourveoir estant la chose entière que non par après, à raison de quoy leur sembloit, qu'estans les Pays-Bas rassemblez et conjoincts de diverses provinces, qui ont chascune à part leurs droicts et coustumes, que devant tout l'on debvroil envoyer le diçt concile à tous les evesques, gouverneurs et consaulx provinciaux, et pareillement aux universitez de Louvain et Douay, pour avoir leur advis, tant sur la publication générale, que sur les droicts et privilèges, et autres préjudices particuliers. »
(1) « Dans cette assemblée, quelques-uns parlèrent de manière que deux conseillers seulement osèrent dire qu il fallait obéir au roi. il y en eut un qui dit clairement que, quand le roi ferait de telles choses fians ravis des seigneurs et même des états, il arriverait ce qui s'était
La duchesse de Parme, adoptant celte résolution, écrivit au roi que son ordonnance n'avait pas été trouvée susceptible d'exécution, par le motif qu'elle ne réservait pas assez les droits et hauteurs du prince, et les privilèges de ses vassaux et sujets aux Pays-Bas. Elle appuyait sa déclaration d'un recueil sommaire des avis émis, à la demande du conseil d'état, par les évoques, les conseils de justice- et les universités de ces provinces. Elle faisait remarquer en outre que, par l'acceptation pure et simple du concile, tous les placards de l'empereur et du roi en matière de religion étaient annulés : a ce dont, dit-elle, les ecclésiastiques se montrent très joyeux, puisqu'ils vont être investis parla de toute l'autorité qui appartenait au souverain (!).)>
La réponse du roi se faisant attendre, la duchesse lui écrivit le 30 septembre : a II importe qu'une résolution soit prise au sujet de l'exécution des décrets du concile, en tenant compte des inconvénients qui peuvent en résulter. Le premier est que, si l'on accepte le concile sans restriction, ceux de Brabant prétendront que le roi enfreint le serment qu'il leur a fait de ne rien innover dans les choses de ce pays, sans leur consentement, et ainsi eux-mêmes se considéreront comme déliés de leur serment de fidélité; le second est que le pensionnaire d'Anvers lui a dit que le magistrat de cette ville ne consentirait pas h, admettre le concile sans certaines réserves (2). »
Le roi répondit le 25 novembre. Voici, sur le sujet qui nous occupe, l'analyse de sa lettre, telle que la donne M. Gachard : « Quant à l'afTaire du concile, le roi a vu ce que la duchesse lui a écrit, et le sommaire des avis des évoques, conseils et
vu dans Taffaire des évêchés. » Lettre de Granvelle au roi, écrite de Baudoncourt, le 8 octobre 1564. Correspondance de Philippe IL pp. 320- ^Q, _ Voir aussi une lettre de Viglius à Granvelle, du 8 septembre. Papiers d'état, t. VIII, p. 312.
(1) Papiers d'rtat, t. VIII, p. 286 et suiv., et Correspondance de Phi^ lippe II, l. I, p. 311.
{^) Correspondance de Philippe IJ, t. l, pp. 3{b'3[Q.
universités, avec ses notes sur chaque point, et que tous, ou au moins la plupart, sont d'opinion de n'accepter le concile, que sous réserve des prééminences royales et des droits des vassaux. Il lui rappelle ce qui s'est passé à cet égard dans ses royaumes d'Espagne, où l'acceptation du concile s'est faite généralement, quoiqu'on y eût trouvé certains points très préjudiciables à ses droits et hauteurs, mais on préféra accepter le concile sans aucune limitation, pour donner exemple aux autres royaumes, et parce que, si l'on y avait fait quelque modération, on en aurait pris texte à Rome pour le calomnier, et dire qu'il n'acceptait le concile qu'en ce qui lui plaisait. Néanmoins son conseil a depuis déterminé ce qui devait être modéré dans l'exécution. Il est donc embarrassé sur le parti à prendre à l'égard des Pays-Bas. Si, après avoir accepté le concile sans limitation dans tous ses autres royaumes et seigneuries, il allait y apposer des réserves aux Pays-Bas, cela produirait un fâcheux effet, donnerait un mauvais exemple à la France et à d'autres pays, fournirait matière à ce qu'on le calomniât, surtout à Rome, à cause de ses rapports actuels avec le saint siège. Il désire donc, avant de se résoudre, qu'elle examine encore s' 1 n'y aurait pas moyen d'accepter le concile généralement, ce qu'il souhaiterait beaucoup, et d'écrire aux conseils des lettres qui en limitassent l'application (1). »
Mais la duchesse maintint ses objections. Après en avoir référé de nouveau au conseil d'état et au conseil privé, elle signala, avec plus de vivacité, les embarras qui résulteraient, selon elle, de la détermination royale. Il en naîtrait, répétaitelle à Philippe II, des disputes avec les états, vassaux, villes et sujets, auxquels il semblerait que, par cette acceptation sans réserve, le roi délaissât les droits qu'il avait juré de maintenir. Elle disait aussi qu'il fallait avoir égard à la diversité des lois et coutumes qui régissaient les différents états de la monarchie,
(i) Ibid., p. 338.
et enfin qu'il était nécessaire de procéder avec plus de prudence dans les Pays-Bas, parce que ces. provinces étaient menacées de toutes parts par l'hérésie. Au reste il sufûrait de dire, à son avis, que le concile était accepté, sauf les droits de Sa Majesté et de ses vassaux et sujets (i).
Le cardinal de Granvelle continuait, de son côté, à tenir le roi au courant de la situation, d'après les renseignements qui lui étaient fournis par le président Viglius. Il signalait à Pliilippe Tambition et Taudace des seigneurs dont la gouvernante n'était plus que l'instrument, lui montrait la religion trahie, les finances livrées au pillage, les emplois et les offices devenus un objet de trafic; enfin il lui laissait entrevoir que l'autorité même du souverain pourrait se perdre au milieu de cette profonde anarchie. Dans le conseil d'état, disait- il, on s'exprime parfois d'une manière très libre, et sans que personne s'y oppose, sur la religion et les nouveaux sièges épiscopaux. On prétend qu'il n'est pas bien de châtier les gens pour afl"aires de conscience et choses concernant la croyance ; qu'il y a de la cruauté, et qu'il est intolérable de faire mourir un homme, quand il no s'est pas rendu coupable de rébellion ou de tumulte (2). Quelques-uns des membres du conseil laissent môme entrevoir assez clairement que la confession d'Augsbourg no leur déplairait pas. Tout est mis en œuvre pour cacher la vérité au roi et rendre le remède impossible. Les dépèches ne se font plus par la voie ordinaire do la chancellerie et avec le sceau, mais sous la seule signature de la gouvernante et sans l'entremise des
(!) La duchesse au roi, 17 janvier I5ri5, dans les Papiers d'étal, t. VllL pp. 610-613. — Voir M. Juste, ouvrapre cité, t. I, p. 450.
(2) «c Peut-éire ceux qui disent cela, ajoute Granvelle, ne sont-ils pas infectés d'hérésie et ne tiennent- ils ces propos que pour plaire au peuple. Le roi peut cire certain que, s'il accorde que les édils ne s'exécutent pas, jamais plus le peuple ne souffrira qu'on châtie les hérétiques, et Tos choses iront ainsi aux Pays-Bas beaucoup plus malqu'e » France. » Correspondance de Philippe II, t. I, p. 323.
secrétaires du roi, afin qu'il n'y ait point de contrôle ; les lettres adressées en Espagpe sont rédigées dans le sens qui convient à la majorité du conseil, afin qu'il n'y parvienne rien qui puisse donner au maître une opinion défavorable de» Pays-Bas. Enfin on ne traite plus en conseil la provision des bénéfices, mais on en dispose secrètement à prix d'argent. Il n'y a que la prompte venue du roi(l), au jugement du cardinal, qui puisse remédier à tant de maux (2).
Sur ces entreraites, les seigneurs songèrent de nouveau à se mettre directement en rapport avec Philippe II. Dans leurs communications fréquentes avec les membres des états ainsi qu'avec les partisans du conseil privé et du conseil des finances, ils ne cessaient de ramener l'attention de leurs adhérents sur deux points en qui se résumaient, au moment 0(1 nous sommes, toute la politique du parti du mouvement. Le prince d'Orange et ses amis exposaient que le nombre toujours croissant des hérétiques ne permettait plus de les extirper par le glaive ou par le feu ; que les rigueurs déployées jusqu*alors ayant été sans aucun profit, il fallait songer, sinon à retirer les placards, du moins h les modérer. Ils allaient môme parfois jusqu'à insinuer qu'en octroyant à chacun la liberté de conscience en sa maison, sans donner lieu pourtant à un scandale public, et en y ajoutant le mariage des prêtres et la communion sous les deux espèces (3), on pourrait espérer un remède efficace (4).
(1) « On finira par croire que le roi ne veut point aller en Flandre. Montigny dit tout haut qu'il ne s'y rendra pas, qu'il n'en a nulle envie. D'autres disent qu'il n'y a pas d'apparence qu'il fasse ce voyage, et ils sont plus de six ceux qui ne voudraient pas qu'il le fit (otros dîzen que no ay para que veuga, y son may de seis los que no querrian que veniesse). » Ibid., p. 3^4.
(2) Granvelle au roi, 8 octobre 1564 et 20 janvier 1565. Correspond dancc de Philippe il, t. I, p. 323, et Papim^s d'état, t. VIII, p. C20 et suiv. — M. Juste, ubi supra, pp. 460-46!.
(3) Hopperus ne parle que de la communion sous les deux espèces. Mémorial, 2« part., ch. III.
(%] Cet avis, dit M Juste, semble avoir été suggéré aux seigneurs
^*mT^ part, ils signalaient le d^'plorable état oii se trouvait
^^■^tdstration des finances (1) et de la justice, et n'y voyaient
^'■^méde, disaienl-ïli?, que dans l'admission au conseil d'état
^^'x ou douze chevaliers de la Toison d'or ou seigneurs prin-
'^^K^ respectés par le peuple (2). Le conseil d'état ainsi
'''^^''eé' aurait «ne prépondérance incontestée sur les autres
^^ ou collèges de justice et des finances.
. ^ ^^'uchesse de Parme, toujours portée à céder aux sugges-
,., ^^s seigneurs, finit par demander, en plein conseil d'état, s il n^ ^t„. Convenait pas de Faire connaître dlreclement au roi l'état
^^l du pays, soil par lettres, soit plutôt par un envoyé
\ V'^Wti'ail lui donner des informations plus précises et plus
p»r îtolineus, doyen de LouvnJn, qui journellement tenait conseil avec euT. « Comme le dit Molineua à Ia houclm ouverte, parlant à l'un et VnuUre, il tient desja pour résolu qu'on ne doîbve plus empescher le !nariafe des preslres, ni la communion sub ui raque specie, et tiegnent mcutift des sei$fne»rs telz propos d'abolir l'inquisition, et de non plus se informer 6eB consciences des Èsens» ains qu'on les doibt laisser libres. I Vi^lvus ù Gr.iuvelte, 10 décembre 15^ïi, dans les Archives de la ^aimn d'Or(întj^-?s(içsau, t. I, p. rï35. — M. Juste fait remarquer ensuite que, dans les dprnièrvs sessions du concile de Trente, un des stnbôssndpurg de l'empereur FerfUnand avnit aussi réclamé la commuûbo S0U5 les deux espèces ainsi que le mariage des prêtres, et il rentoie à l'Hklotre de la Papauté de Ranke» liv, lEl.
flj .Vétnoriaî ditappents, 2* part., ch. lll. — Marguerite écrit au roi, ïe 39 novembre qtie» • s'il Laissa les Pays-Bas à l'abandon, ces provinces ne tarderont pas à se perdre entièrement. 11 importe d'y pourvoir, car la dépense e:!ccêde annuellement les revenus de 600,000 florins.» Correspondafwe de Philippe //» t. l, p. 3^2S. •
f^) Dans la même lettre, Li duchesse ■ désigne au roi, selon ses ordres, comme étant les plus propres à faire partie du conseil d'état, lemnrqiiisde Berghes^ le comte de Mégem el Le seigneur de Montigny. M. d Aroiiberg ei^t également Tort capable ; mais son gouvernement est très éloipiiê, el sa présence y esl nécessaire* Elle ne propose pas le, comle de Mansfeld, par le même motir, et aussi parce qu'il est étranger, quoique, h vrai dire, son titre de chevalier de l'ordre et le gouvernement dont il esl inv^esli, doivent le faire regarder comme indigène. En dehors des chevaliers de Tordre, perso nne ne conviendrait mieux que M, de Noîrcarmes. n Ibid., p. 38U
complètes. Les amis de Granvelle repoussèrent cette proposition, déclarant que le roi était suffisamment éclairé ; que d'ailleurs le relâchement dans l'administration de la justice ne provenait point d'un défaut de vigilance de la part des magistrats, mais bien du mauvais exemple donné par quelques nobles qui affichaient ouvertement le plus profond mépris pour les officiers de la justice ; qu'il ne fallait pas non plus attribuer à la négligence des fonctionnaires préposés à la direction des fmances les dettes énormes du roi et du pays, mais aux longue» guerres auxquelles une paix récente avait mis fin ; que, quant aux hérésies, il ne fallait pas désespérer de les extirper, st chacun tenait fidèlement la main à Texéculion des édits ; enfin qu'il n'y avait qu'un seul remède efficace aux maux du pays, la présence du souverain. Mais le prince d'Orange et ses partisans soutinrent la nécessité absolue d'envoyer l'un d'eux près du roi, et ils indiquèrent le comte d*£gmont comme le plus propre à remplir cette mission. Ce dernier, ajoute M. Juste, nourrissait l'espoir d'en profiter pour avancer aussi ses alTaires particulières. Il fondait de grandes prétentions sur ses services passés et présents ; il se plaignait de n'avoir eu d'autre récompense qu'une ayuda de costa de cinquante mille ducats, qui ne lui avaient pas été entièrement payés, et qu'il avait sur les bras huit filles, deux garçons et des milliers de florins de dettes. La gouveriianle adopta cet avis. Toutefois elle aurait voulu connaître d'abord la volonté du roi, mais les seigneurs lui firent de si vives instances qu'elle crut avoir beaucoup gagné, disaitelle, en faisant difl'érer quelque peu le voyage du comte. Ce voyage fut donc définitivement arrêté et fnné au mois de janvier 1565^1).
(1) Voici le récit dlTopperus, mêlé de très près à tous ces détails : «La duchesse, un jour tenant son Altèze conseil d'estat, proposa comme les seigneurs là présens selon leur grande prudence, amour et zèle au service de Dieu, de Sa Majesté et au bien de la république, lu y aruoient donné à entendre en quel misérable estât se retrouvoit la
Jl fallail préparer les instructions dont le comte d'Egmonl aJiait être porteur. Viglius fut chargé de les rédiger, mais
fépublicfue, tant pour cause de la multitude et quasi infinité des hérétiques, que pour la pauvreté, pour estre (oultre les grandes dettes de Sa Majesté) tout le patrimoine du roy engagé ou vendu, et pareillement pour le peu de respect que Ton avoit à la justice et aux ministres d'icelle, pour n'estre telz qu'ils debvoient estre, concluant enfin que chasoun d'eux eust à penser en ce pour trouver remède convenable, etiTi^scnes s*il seroit bien d'ad viser Sa Majesté de tout cela, fust par lettres^ ou luy envoyer quelqu'un pour tant mieux l'informer. — Se traie tant cecy, fut dict par aucuns du conseil que le nombre des hérétiques ^ans doubte estoit grand, et que les hérésies s'exlendoient par lapltAS grande part de toutes les provinces, mais procédans les officiers contre les délinquans et faisans chascun leur office, selon qu'ils estoient obligez, sembloit que la chose ne fust tant difficile qu'il n'y eust espérance cic la pouvoir remédier, principalement estant le Sl-Goncile de Trente jà achevé, et s'attendant journellement l'exécution diceluy. Et entôïit. que touche les autres deux points de la justice et des charges <îiiel>t,es, disoient aussy qu'il n'y avoit aucun désordre en la justice : l^ô la. cîoulpe n'estoit tant du conseil et des justiciers, con)me d'aucuns '^s^z. i^rincipaulx qui se monstroient aucunes fois rebelles et désobeyssans ^ la justice; ce que plusieurs de la noblesse taschoient d'imiter '****i«*per la mesme licence et hardiesse, mesprisans en tous lieux "^^ «â€îs consaules, et tenans en peu de compte, voires vilipendans, **^^pirisans, et traictans mal les officiers de la justice. Et qu'entre •"^ ^ seroit bon de mettre ordre aux partialitez et divisions qui estoient ^'-^ci^ans consaux et estatz, feignamment en ceus de Brabant, Lutzen- ^S"^ <iueldrps et Utrecht, en quoy pouvoit beaucoup l'autorité des * . ^^** meurs. Estant outre ce notoire, que les charges et debtes de Sa .^ - ^* ^-^^ et des estatz ne procédoient de la faute ou négligence des ^^.^^^'^^^«3 et autres ayans char>;e des finances, mais des longues ^-g^^^ ^^ ^5 et grands despens. que Sa Majesté avoit soustenu es années \ ^^^^"^j ®t que de ce Sa Majesté avoit diverses fois esté advertie, et ^^ ^ Xî'y avoit autre remède que le secours d'Espaigne, ou une bonne t;vj^ijN.Tibution des estatz lies Pays-Bas, avec lesquelz l'on n'avoit jusque» ores rien sçeu achever, et ne s'espère de ce pouvoir obtenir, si ce n'est que Sa Majesté soit servie de se retrouver bien tost en ces dicts Pays- Bas, et donner ordre en sa présence à toutes les choses susdites, qui eslleseuletvray remède; sans qu'il soit besoing d'envoyer aucune ambassade, puisque Sa Majesté est informée du tout, si ce ne fust pour donner tant plus de presse à icelle, que ne seroit que bien. Les amres ayans esté cause d'icelle proposition, disant ^ue pensant reuiédier à ces trois poincts par le moyen susdit, ou autre voye ordi-
-''-.:.^':€'^^rf^yr
quand sa rédaction fut soumise au conseil d'état, elle y rencontra une vive opposition. Le prince d'Orange s'écria qu'il fallait dévoiler au roi la vérité tout entière et ne pas affaiblir lai peinture des maux qui accablaient l'état. Il était catholique, disait-il, et voulait vivre et mourir en catholique, mais il ne pouvait approuver la puissance excessive que les rois s'attribuaient sur la conscience de leurs sujets. Ce n'était pas, selon lui, en créant des évoques nouveaux, en publiant des édits rigoureux, qu'on maintiendrait la religion dans' les Pays-Bas. H ne fallait pas croire non plus qu'on ramènerait le peuple au devoir, si l'on ne faisait main basse sur les abus et la corrup-
naire, ou par lettres à Sa Majesté, estoit chose vaine et de nulle opération ; mais que nécessairement Sa Majesté debvoit estre informée de tout ce que dessus, soit particulièrement et de bouche par un seigneur et chevalier principal et d'autorité, et qu'ayant esté entendu par le menu en quel péril soiont et aillent les choses, et principalement celles de la religion, et que les remèdes et provisions anciennes ne vaillent plus rien, et qu*il n'y a remède de remettre la justice en son autorité, et aussi peu de remédier aux charges des finances estans si basses, si non par aucuns moyens grands et nouveaux, qu'allons Sa Majesté [lourroit considérer, s'il luy pleust demander l'advis d'iceux, et d'autres seigneurs et chevaliers, qui de bonne volunté y feroient tout bon debvoir; mais que présentement Ton n'avoit de traicler d'autre chose, que d'adverlir Sa Majesté de ce qui se passoit, et non plus. — Disoient nussy qu'estant le comte d'Egmont seigneur et chevalier tant principal, Fit désireux du service de Dieu, de Sa Majesté et du bien de la république, que Son Alteze le debvoit requérir de faire cest office pour amour de Sa Majesté et do sa patrie. — Ouyes les dites et autres semblables raisons d'une part et d'autre, la duchesse considérant qu'elle»s n'estoient guaires différentes, print conclusion d'informer Sa Majesté de tous les dits trois poincts avecq le surplus qui a esté particulièrement touché cy-dessus, par quelque seigneur et chevalier principal : et de faict pria le comte d'Egmont qu'il luy pleust accepter ceste charge, attendu ses bonnes et grandes qualitez dont il estoit doué, pour bien sçavoir guider un tel affaire. Ledit seigneur comte du commencement feit aucune difficulté, s'excusant; toutes fois comme Son Âlteze insistoit en son propos et le pressa fort^ l'accepta enfin, et estant son instruction couchée par escript, conforme à ce que dict est, partit incontinent vers Espaigne au mois de janvier. Mémorial, endroit cité.
tion qui régnaienl dans les cours de justice et dans la magis- ^•■^lure. A tout cela il fallait des remèdes prompts et vigoureux; " fallait le dire au roi vivement, sincèrement et sans flatterie. ^ prince avait parlé longtemps et avec une véhémence ex- ^''sordinaire. Viglius rentra très ému chez lui. Le lendemain, ^^^^h qu'on rhabillait, il fut frappé d'apoplexie. Hopperus le ^^^plaça provisoirement au conseil , mais ne fit en réalité Wcrire sous la dictée du prince d*Orange et du marquis de ^^^es les changements que ces seigneurs voulaient intro- ^"^^ dans les instructions préparées par Viglius (1). ^s que l'envoi du comte d'Egmont à Madrid eut été arrêté, j,g "bernante se hâta de convoquer les étals à Bruxelles dans ^^^ qu'une nouvelle aussi agréable les disposerait à accor-
A^t \fts
^s subsides sollicités depuis si longtemps. Cet espoir ne
^\^\, point trompé. Le 45 janvier 1565, ils donnèrent enfin leur
consentement à l'aide réclamée par le gouvernement, et le bruit
se répandit qu'ils avaient alloué vingt-cinq mille livres au comte
d'Egmont pour son voyage (2).
Le comte partit de Bruxelles le 18 janvier sur un cheval de
(1) « Ayant ledit seigneur prince empesché le conseil par sa longue harangue jusques à sept heures du soir, chascun se tetira en sa maison sans rien résoudre. Monsieur le président Viglius, personnage doué d'un jugement admirable, consommé en matière d'estat, ayant par la dite harangue cognu plus clairement que le jour les desseins du prince d'Orange, dont paravant il avoit eu quelque suspicion, passa la nuict sans reposer, en très grande anxiété d'esprit : et Fendemain le matin repensant descoucher, cheul malade d'apoplexie entre les bras de ses «ervileurs, et fut un mois entier sans venir au conseil. Il avoit un jour ou deux auparavant dressé une instruction de plusieurs poincts et articles qu'il convenoit remonstrer au roi touchant la modération du placart, par ordonnance de madame la duchesse, qui fut depuis augmentée par monsieur Hopperus, à l'instance du prince d'Orange, durant la maladie dudit sieur président, et délivrée au comte d'Egmont qui entreprint la dite commission à l'instance de madame la duchesse. » Mémoires de Pontus Payen avec notice et annolatiotu par Alex. Henné, Bruxelles, 1860. Tome I, p. 72.
(2j Papiers d'état du cardiyial de Granvelle, t. VIII, p. 651 .
course et alla coucher à Mods, où il fut reçu et festoyé par le duc d*Arschot. Il menait avec lui six gentilshommes de sa maison, un secrétaire, un contrôleur, un cuisinier, un courrier^ sans parler des autres serviteurs, tous uniformément vêtus de casaques de velours noir. Plusieurs de ses amis voulurent raccompagner jusqu'à la frontière de France. On distinguait parmi eux le comte d'Hoogstraelen, Bréderode, Culembourg et le jeune comte de Mansfeld, qui ne le quittèrent qu'à Cambrai. Un incident regrettable eut lieu pendant le court séjour que le comte d'Egmont lit dans cette ville avec les amis qui lui servaient de corlège. Dans un banquet donné à la citadelle et où Maximilien de Berghes, archevêque de Cambrai, avait été invité, ce prélat fut en butte aux insultes les plus grossières. Excités par la chaleur du vin, quelqiies-uns des convives, le comte d'Hoogstraelen et Bréderode surtout, avaient déjà tenu des propos hardis et désobligeants pour Tarchevôque lorsque, vers la fln du repas, trois ou quatre d'entre eux se mirent à parler du prochain départ du comte d'Egmont. Bréderode fit alors observer qu'il n'était pas convenable de laisser partir un personnage d'aussi haute importance pour le pays, parce que, dans le cas où il lui arriverait quelque malheur dans son voyage, les Pays-Bas feraient une perte irréparable. — « Rossurez-vous, répondit ironiquement l'archevôque de Cambrai, il se présentera bien quelque Egmont nouveau. >^ — Ces mots mirent Bréderode hors de lui-môme. — a Gomment, s'écria- t-il, en blasphémant, faut-il que nous supportions pareilles choses de ce prêtre? » — Culembourg ajouta, en s'adressant à l'archevêque : <l C'est plutôt à nous à vous appliquer ce que vous venez de dire; car, si vous veniez à mourir, on trouverait bien facilement cinq cents sujets de votre mérite pour vous remplacer sur le siège de Cambrai. » — L'archevêque prit un verre, et, pour couper court à toutes ces discussions, porta la santé de Bréderode qui ne voulut pas l'accepter. Piqué de ce refus, le prélat lui dit qu'il voulait en connaître le motif, d'autant plus qu'il n'avait jamais
^^ lui ôtro uliîe et agréable, autant que cela lui avait été
le, en toute circonstance. Bréderode se borna & lui répondre en colère qu'il ne voulait pas accepter cette santé ni boire davantage. L'archevêque insistait toujours pour connaître la raison de ce refus, quoique le comte d*£gmont le priât de ne pas presser davantage Bréderode, à qui le vin avait porté à la tète. Alors, écbauiïé au dernier point, celui-ci saisit le bassin deslioéàlaver les mains et le lança à Tarchevéque. Ce vase rayant toaché à la poitrine et Teau s*étant répandue sur ses vêtements, le prélat se leva, et, s'adressant à tous : a Gomment, dit-il, c'est ainsi qu'on me traite, et c'est pour m'insulter ainsi que Ton m'a invité! Eh bien, sachez que j'ai des parents et des amis qui répondent pour moi. » En ce moment, le jeune comte de Hansfeld se leva de table, et, s'approchant de l'archevêque, le pria de vouloir bien ne pas prendre cette alTaire en mauvaise part ni s'en offenser, parce que son oncle (Bréderode) n'avait ea aucune mauvaise intention. En disant cela, il s'était rapproché de l'archevêque, qui le repoussa du bras en disant : < ôlez-vous de là. Quel est ce jeune homme qui vient me faire un sermon ici? » Irrité, le jeune seigneur leva la main sur lui, accompagnant cet acte de paroles grossières, levant le poing et semblant vouloir porter la main à son poignard, mais le comte d'Egmont et les autres les séparèrent. Le lendemain, le comte d'Egmont alla dîner seul avec Tarchevêque en vue d'arranger la chose, et, le soir, Bréderode et le reste de la compagnie vinrent souper chez le prélat. Avant de se mettre à table, ils eurent avec lui un entretien secret et soupèrent ensuite, mais restèrent à peine une demi heure à table et se retirèrent immédiatement (i).
(1) Les détails de cette scène furent donnés par le comte de GulemiDoorg lui-même à Pero Lopez, employé du gouvernement général des Pays-Bas. Ce dernier les résuma dans une lettre k Granvelle portant la date dn 5 février 1565 ; cette lettre a été insérée dans les Papien d'état, t. VIII, p. 684 et suiv. Nous en avons extrait les incidents principaux.
Parmi les propos tenus par Bréderode dans cette altercation avec Tarchevôque de Cambrai, un point est digne de remarque.
Note de M. Juste. — Voici comment le même fait est raconté par Pontus Payen : « Le comte vint à Cambray accompagné du comte d'Hoochstraete, des seigneurs de Bréderode et Lumay, ses cousins, et grand nombre de gentilshommes, où il séjourna deux ou trois jours (a), et puis partit par la poste pour l'Espagne le v [b). Le sieur de Warluzel [c), lieutenant de la citadelle do Cambray pour le marquis de Bergues et le sieur de Haultboiz (d), gentilshommes fort accorts, traietèrent le comte et ceulx de sa compaignie fort magnifiquement. Hoochstraete, Bréderode, Lumay se monstrérent en ces bancquets fort insolens en faicts et en paroles; spécialement au souper en la maison dudit sieur de Haultboiz : en fln duquel Bréderode ayant faict emplir de vin une grande couppe d'argent doré, s'escria qu'il la beuvoit à bonne compagnie en despit du cardinal Granvelle, avec un très meschant et détestable nom, à condition gue chascun en fairoit aultant et prononceroit les mesmes paroles à peine d*estre réputé cardinalisteet ennemy des seigneurs et de la noblesse du pays, qui fut accepté et exécuté par la plus part des convivans, les ungs volontiers et les aultres par dissimulation, et ne restoit plus que deux ou trois avec le sieur de Haultboiz, que Bréderode et Hoochstraete, qui estoient des mieux pensés, volloient forcer. 11 estoit content de boire le coup, mais il prioit désire excusé touchant la prononciation des parolles. Messieurs (disoit-il^ tenez-moi pour excusé s'il vous plaist si je ne vous obéy en cest endroit : vous estez grands seigneurs et avez autorité de dire ce que bon vous samble, non pas moy qui ne suis qu'un pauvre gentilhomme, auquel messieroit de parler tant irréveramment d'un si grand et illustre personnage duquel j*ay esté toute ma vie très humble
(a). Il attendit à Cambrai le sauf-conduit qu'il avait demandé pour traverser la France. Lettre du conseiller d'Assonleviile, du 2i janvier 1565. Correspondance de Philippe U, I, 339. Note de M. Henné.
(6). Cette date semble inexacte. Dans une lettre du 8 février 15t>5, Papiers d'état, IX., le baron de Bolwiler dit à Granvelle : « Je tiens que jà aurez entendu picçà comme monsieur le comte d'Egmont est passé en France seurement, ce que me dit, le xxv« du mois de janvier, ung courrier de madame la duchesse de Parme. > Mais une leltre du secré* taire Pero Lopez à Granvelle, du 7 février 1505, ibid., Vlll, 684, donne à son départ de Cambrai la date du 30 janvier. Note du même.
(c). Famille artésienne. Il accompagna d'Ëgmont jusqu'à Orléans. Papiers d'état, t. VIII, 651. Note du même.
(d). Antoine de Blondel, seigneur de llauUbois. Id.
>*Jf*.*
Il avait laissé entrevoir que lui et ses amis avaient conçu des craintes sérieuses pour la sûreté du comte d'Egmont. Ces craintes étaient sincères, et elles avaient donné lieu, de leur part, à un acte d'une certaine gravité. Sept d'entre eux, Bréderode, Mansfeld, Culembourg, Philippe de Sainte-Aldegonde , Salm et Warluzel, avaient rédigé à Cambrai même, le 26 janvier, et signé de leur sang une déclaration portant que, pleins de gratitude envers le comte d'Egmont, dont le voyage avait pour but le salut des Pays-Bas, ils lui promettaient, en foi de gentilshommes et de chevaliers, s'il lui survenait quelque notable préjudice, d'en tirer vengeance sur le cardinal de Granvelle et sur ceux qui auraient été les complices ou les instigateurs du dommage. Cet engagement solennel, muni du sceau du
serviteur. Monsieur Maxiniilien, archevesque de Cambray (e), print la parole pour excuser ledit sieur de HauUboLz, se fondant en raison contre ceste trouppe furieuse d'yvrongnes, mais il n'y gaigna rien que force injures et ouUrages. Car Hoochstraete levant à deux mains le bassin d'argent où la compaignie avoit lavé les mains, lui jecta l'eau contre la face, et puis se mit en pied pour luy jecter le dit bassin à la teste, ce qu'il eust faict si le comte d'Egmont ne l'eust retenu, luy disant : tout beau, petit homme. Kt cependant l'archevesque trouva moyen d'eschapper, et Hoochstraete respondit audit comte en courroux : comment, petit homme! je veu bien que vous saches que jamais petit homme ne sortit de ma rache. Hoochstraete estoit lors jeune et de petite stature, mais très hardy et courageux, comme sont ordinairement ceulx qui sont issus de la noble et illustre famille de Lalaing : au demeurant d'un fort bon naturel qui s'est rangé du party du prince d'Orange, combien qu'il fust bon catholique, ayant ferme opinion que ïe roy volloit introduire aux Pays-Bas l'inquisition d'Espaigne et establir un gouvernement absolut et liranicque soubs prétexte de la reli-
(/>). Haximilien de Berghes. Il avait été sacré, au mois de mai 1559, à l'abbaye de la Cambre. Id.
Un autre écrivain. Van der Haer, De xnxiiis tumuUuum Belgii, raconte ainsi la chose : « Ofïensus conviva arreptam argenteam pelvim injicere archiepiscopo in caput conatur. Retinet pelvim Egmondanus : quod dum facit, en alter conviva, pugno in frontem archiepiscopi eliso, pileum de capite deturbat. »
comte d*Hoog6traeten, fut remis entre les mains delà comtesse d*£gmont(1). La suite des événements montrera assez que ces craintes n'avaient nul fondement.
Dès que le roi avait été informé du projet de voyage mis en avant par le conseil d'état, il avait fait écrire par Gonçalo Ferez à Tomâs Armenteros : « Sa Majesté désire que madame de Parme empoche ce voyage, en usant à cet effet des meilleurs moyens qu'elle trouvera, n'étant pas convenable que M. d'Eg-
(i) Archives de la maison d^ Orange-Nassau, t. I, p. 3i5. Voici cette page curieuse : c Le voyage en Espagne ne sembloit pas sans quelque danger. On peut le voir par la pièce suivante, publiée par Amoldi, Hist. Denkivûrd.^ p. 283, et tirée sans doute de nos archives.
« Nous Antoine de Lalaing, conte de Hoochstraeten, etc., meu d'une très singulière affection et indicible obligation à monseigneur le conte d*Egmont, pour le voyage qu'il emprent pour la salvation de notre république et de touts les subjects fidels de par deçà, luy promettons en foy de gentilhomme et chevalier d'honeur, si durant son aller et retour luy adviene quelque notable inconvénient, que nous en prendrons la vengeance sur le cardinal de Granvelle, ou ceux qui en seront participans ou penseront de Testre, et non sur autre. Et, en stngne de vérité, avons subsigné ceste de nostre propre sang. Fait à Cambray, le 26 de janvier 1564. H. de Bréderode, P. C. Mansfelt, Florent de Pallant, R. de Noircarmes (lisez Ph. de Noircarmes, seigneur de Ste-Aldegonde), Anthoine de Lalaing. J. C. de Salm, de Warluzel.
« Ceste copie ast été prinse à Bruxelles le 2 de février et estant les signatures escriptes avec du sang{ comme aussi les lingues (lignes) mis en la marge avecque une croix. Et fust serré l'original avecque de la cire rouge d'Espaingne et cacheté de cachet de M. de Hostraten. pour le mestre entre les mains de madame la contesse d'Egroont durant l'absence du s' d'Egmont, et fust escript à cet effect une lettre ouverte à la dite dame d'Egmont.
« Nota, que le 16 de mai m^ast été raconté de mons. de Hostraten comment qu*il avoit reprins Tobligation cy-dessus de la contesse d'Egmont et présenté au conte de Mansfeldt de la déchirer ou brasier en sa présence. Mais que le dit conte de Mansfeldt n'estoit pas de cest advis, ains qu'il avoit prié de vouloir guarder la dite obligation, et ce en respect de M. de Noircarmes, lequel il congnoissoit home si faulx et double qu'il pourroit bien venir quelque jour à propos pour lui ra« prêcher si quelque chose mèsavenoit en ce que l'obligation contient.
c Cette note, dit M. Groen van Prinsterer, est probablement du prince d'Orange ou du comte Louis de Nassau. »
•^mr^'
mont vienne en Espagne dans un moment où Renard s'y trouve , et pour d'autres motifs encore (1). » La lettre arriva trop tard. La duchesse répondit, le 15 février 1565 : ce Elle n'a pu, disaitelle, se conformer aux intentions de Sa Majesté, vu que le comte d'Egroont était déjà parti, et elle n'a pas jugé à propos de le faire rappeler en route pour ne pas le mécontenter, aussi bien que tous ces seigneurs, en arrêtant un voyage dans le résultat duquel ils ont une grande confiance. C'est parce que le roi a tant tardé à se résoudre sur les représentations qui lui ont été faites, que les seigneurs ont insisté sur l'envoi d'un personnage manquant en Espagne. La duchesse n'a pas pu s'y opposer, bien qu'elle ait tâché, autant qu'il était en elle, de contrarier celte mission. Elle a, entre autres; fait représenter par Armenleros au comte d'Egmont la convenance d'attendre au moins le retour de Renard, pour ne pas faire croire que le comte se rendait à Madrid dans le but de défendre celui-ci ; mais le comte a eu l'air de rire de cette observation, disant qn'il n'était pas homme à faire un pas en faveur de Renard, et qu'il demanderait plutôt au roi de le châtier rigoureusement, s'il était trouvé coupable. Le comte a parlé aussi en ce sens à la duchesse, et lui a fait entendre qu'alors même qu'il ne ferait pas le voyage dans l'intérêt du service du roi, il serait obligé de demander un congé afin d'aller entretenir Sa Majesté de ses affaires personnelles : de manière qu'il eût bien fallu après tout que la duchesse le laissât partir (2;. » La gouvernante ne tarda pas à recevoir une dépêche du roi, antérieure à sa dernière lettre, dans laquelle il était dit a qu'à dire vrai, il aurait voulu que la duchesse écartât l'idée de ce voyage, dont il ne voyait pas l'utilité, mais que, puisque c'était chose décidée, il traiterait le comte comme la duchesse le lui conseille et le remercierait
(1) Lettre du 23 décembre I56i. Correspondance de Philippe /J, 1. 1, p. 333.
(2) Ibid., pp. 341-342.
de la manière dont il Ta servi. Selon son avis, il a écrit des lettres de remerciement au prince d'Orange et au marquis de Berghes, pour le zèle et la bonne volonté qu'ils ont montrés dans raffaîre de l'aide. Au comte d'Egmont, répèle le roi, je montrerai, comme je le dis plus haut, que je suis satisfait non seulement de lui, mais aussi du marquis et du prince, et de tous ces seigneurs, puisqu'il vous parait que cela est convenable (1). 9
Le comte d'Egmont arriva à Madrid dans les premiers jours du mois de mars. Il fut reçu avec la plus grande distinction par le roi, et toute la cour lui fit le meilleur accueil. Philippe II vint avec empressement au secours des finances des Pays-Bas, et sembla regretter que l'attitude menaçante des Turcs ne lui permit pas de se rendre, cette année môme, dans nos pro-
(i) Ibid.y pp. 339-340. — La duplicité du ^lonarque espagnol, dit M. Henné, se montre ici dans tout son jour. J'avoue que la chose ne me parait pas aussi évidente qu*à lui. Je vois, dans le langage et la conduite de Philippe II, beaucoup de ménagements pour les seigneurs, beaucoup de circonspection ; je le trouve un peu indécis, un peu hésitant, comme il était naturel de Têtre en présence de renseignements discordants, contradictoires; il ne me semble pas qu'il y ait lieu de L'ac* cuser, comme on Ta fait trop souvent, de duplicité et de perfidie. — Une lettre d'Armenteros à Perez, du 24 février 1565, contient un portrait du comte d'Egmont, qui mérite d'être reproduit : « Il est homme bien intentionné et assez présomptueux; quoique flamand, il se laisse aisément aller à tout ce que veulent les personnes qui ont du crédit auprès de lui ; avec les autres, il est très réservé. Il fait profession d'être très droit et très ferme, comme en effet il l'est en beaucoup de choses, et le seigneur prince d'Eboli, chez lequel il a dit qu'il se proposait d'aller loger, et en qui il parait avoir beaucoup de confiance, pourra facilement l'amener à ce qui paraîtra convenir au service du roi. 1» (Es hombre de buena intention y de harto humo ; ausque es tlamenco, dexasse persuadir à todo lo que quieren las personas que tienen credito con él ; con los demas, va muy recatado. Ilaze profession de ser hombre muy entero y constante, como en efîecto lo es en muchas cosas, y el serior principe de Eboli, con quien el dixô que pensava yr à posar, y de quien muestra tener mucha confiançà, podra encaminalle facilmente à lo que le pareciere convenir al servicio de Su Magestad). Correspondance de Philippe II, t. I, pp. 343-344.
vinces (1). Sur les points relatifs à la religion, il voulut prendre ravis des principaux théologiens de ses états ; il les réunit à cet effet, et les consulta sur la liberté de conscience réclamée avec tant dUnstance par quelques-unes des principales villes de par delà. La plupart répondirent qu'attendu Tétat de ces provinces et la crainte de plus grands maux, tels que la révolte de ces cités et leur soustraction complète à Tobéissance du roi et de la sainte Église catholique, il pouvait, sans offenser Dieu, avoir égard au vœu exprimé par elles en faveur de la liberté de conscience. Philippe répliqua alors qu'il ne les avait point appelés pour savoir d'eux s'il pouvait faire cette concession, mais s'il y était tenu. Les docteurs consultés ayant répondu qu'ils ne voyaient à cela aucune nécessité, Philippe se jeta à genoux en leur présence, devant le crucifix, et s'écria : « Seigneur, roi souverain de tous les hommes, je vous supplie, je vous conjure de maintenir en moi perpétuellement cette volonté
(i) Le prince d'Orange écrivait au comte Louis de Nassau : i Mon frère , nous avons eu nouvelles de Mons' d'Egmont , lequel m'escrit comme le roy Tat si bien receu et qu'il a déjà commencé négocier avecque sa dite M., laquelle pren de fort bonne part tout ce qu'il luy dict, et monstre estre fort satisfaict de nous : la fm demonstrerat le tout. Sa M. at anvoié issi deux cens mille escus et par ting auUre costé soixante mille, desorte que jà la venue de Mon8<^ d'Egmont a profité cela. Les Turcs nous minassent (menacent) fort, qni sera cause, comme Ton pense, que le roy ne viendra ceste année : et sur ce vous baise les mains, priant Dieu vous garder de tous maulx et que puissiés bientost venir. De Brusselles, ce m d'april a» 1565. Guillaume de Nassau. A Mons** le conte Louys de Nassau, mon frère. » Archives de la maiMn d'Orange'NassaUy 1. 1, p. 3G8. — Les Turcs menaçaient rile de Malte, cédée par Charles-Quint, en 1530, aux chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem chassés de Rhodes. Le 18 mai 1565, la flotte torque parut devant l'île. Cette flotte se composait de 138 vaisseaux de guerre, escortant 55 bâtiments de transport; elle débarqua une armée de 40,800 hommes qui, sous les ordres de Mustapha-Pacha, attaquèrent vivement la ville, mais sans succès. Après avoir perdu plus de 20,000 hommes, les Turcs remirent à la voile pour Constantinople, le 23 septembre. Malte dut son salut à Tintrépidité du grand maître, Jean de la Valette, et de ses compagnons.
constante où je suis de ne jamais vouloir être, de ne jamais vouloir être appelé nulle part le seigneur de ceux qui vous ont repoussé, vous le seigneur universel. » Sa détermination fut dès ce moment irrévocable (i).
Philippe se montra prodigue de faveurs personnelles envers le comte d'Egmont. Celui-ci avait demandé la propriété absolue du territoire de Ninove qu*il tenait en engagère, et l'autorisation d'échanger cette terre contre Enghien, qui appartenait au duc
(1) Strada dit tenir ces renseignements d'un des docteurs qui assistèrent au conseil. De hello belgico, lib. IV. Cette indication efit de M. Juste, qui ne rend cependant pas le texte de Strada avec une complète exactitude, ce qui nous détermine à le reproduire ici : « Sub initium Marlii mensis Mantuam Carpetanorum advenit Egmontius^ praeler opinionem mandatumque régis, qui difterri ejus adventum cupiebat. Credo quod accepisset a gubernatrice eum libenter iter in Hispaniam ingredi privatœ utilitatis spe. Excepit tamen ilium perhumaniter, uti addecebat viruni uiimarium, multarumque palmarum ducem; audivitque ssepius magna approbatione de publicis Belgii necessitatibus disserentem; imo ad privata dein commoda transeunti in omnibus fere, quœ poposcit, induisit. Postremo responsa, quae gubernatrici referret, amplissime litteris instruxit. Ea, certim ut destinaret, exploranda sibi duxerat, in iis pr?eserttm quae ad religionem pertinent, ex theologorum. quos ob eam causam coëgerat, placitis monitisque. In quo doctorum hominum senatu admirationi fuisse pietatem régis, unum eorum, qui interfuere, memorantem audivi. Evocati enim ad se primores quippe divinae facuUatis interprètes, consuUique quid de religionis libertate, quam enixe postulaverant Belgarum civitatum aliquœ, ipsi sentirent, quum plerique, perspecto earum provinciarum statu, affirmarent, avertendo graviori malo, quod utique timeretur ex civitatum defectione, jacturaque obedientije erga principem, erga orthodoxam Ecclesiam, posse Majestatem ejus absque Dei offensa in libère rerum sacrarum cullu populis indulgere, negavit accitos a se illôs fuisse ut docerent an permittere id possèt, sed an sibi necessariopermittendumpraescri> berent. lUis necessitatem videri nullam asseverantibus, tum rex in eorum conspectu, humi positus ante Christi Doniini simulacrum, Ego vero, inquit, divi7iam majestatein tuam oro quœsoque, Rex omnium Deus, hanc ut miht mentem pcrpetuam velts, ne illorumf gui le dominutti respiterint, uspiam esse me aut dici dominum acquiescam, Âtque in hanc sententiam flrmatus, suum de religione consilium aperuit, in iîs quas dicebam litteris, Egmontio comiti tradendis. »
de Vendôme, Antoine de 'Bourbon; il avait sollicité aussi la permission d'accepter un don que voulaient lui faire les états de Flandre. Le roi lui fit répondre, par Ruy Gomez, son hôte, qu'il ne pouvait prendre une résolution sur le fait de Ninove, sans avoir consulté la duchesse de Parme ; qu'il se réjouirait, quant à la terre d'Enghien, que le comte l'obtînt par échange ; et, quant au don projeté des états de Flandre, que le roi verrait avec plaisir celui-ci jouir des mômes avantages que ses prédécesseurs, et môme de quelque chose de plus. Philippe, ayant ensuite reçu le comte d'Egmont, ajouta de sa bouche qu'il lui accocdait sur la terre de Ninove, douze mille ducats, par dessus les vingt mille pour lesquels elle lui était engagée, de sorte qu'on ne pourrait la reprendre de ses mains qu'en lui payant trente-deuK mille ducats. Il lui promit aussi de contribuer à l'établissement de ses filles, et l'assura que toute sa maison pourrait toujours compter sur la protection royale la plus complète (1).
Au moment où le comte prit congé du roi, Philippe lui exprima son déplaisir de ce qui s'était passé au sujet de la ligue des seigneurs et des livrées adoptée^s par eux. Le comte lui expliqua l'origine de celles-ci, et le roi lui ayant demandé qu'il s'employât à les faire disparaître, il répondit que la chose était impossible pour le moment, parce que le marquis devait en faire la distribution à Pâques, et qu'il arriverait trop tard pour Ten empocher. Il ajouta que cette manifestation avait été provoquée par le cardinal de Granvelle, à qui la noblesse avait voulu rendre les mauvais procédés que celui-ci lui prodiguait, mais sans porter atteinte au respect et à l'obéissance dus au souverain. Car, « si moi-môme, ajouta d'Egmont, j'eusse surpris
(l) Correspondance de Philippe [II, tom. I. p. 348. — BentlvogUo, Ilistohe des guerres de Flandre^ Uv. I. « Perché l'Âgamoiite aveva molle figliuole, il Re Tassicurô che l'avrebbe ajulato a ben niarilarle, e fatta apparire ogni altra maggior protezione verso dilui e verso gli interessi délia sua casa. »
chez quelqu'un une pensée contraire au service du roi, je n'aurais pas hésité aie percer de ce poignard, fût-il mon propre frère (1). » Le roi remit ensuite au comte une instruction écrite en espagnol pour servir de réponse à la commission dont celui-ci avait été chargé par la gouvernante.
Cette instruction s'étendait aux différents points sur lesquels la sollicitude royale avait été appelée. Le roi déclarait d'abord que l'attitude des Turcs qui menaçaient alors l'Ile de Malte ne lui permettait pas de se rendre cette année dans les Pays-Bas, mais qu'il rechercherait les moyens de faire ce voyage dans le cours de l'année suivante. Il disait ensuite que, pour remédier au délabrement des finances, il avait déjà envoyé à sa sœur deux cent soixante mille écus, et qu'il lui ferait encore parvenir cent cinquante mille ducats. Après cela, il recommandait à la duchesse de veiller avec soin à la bonne administration de la justice. Enfin, en ce qui touchait la religion, il se refusait positivement à tout changement, et il aimerait mieux, ajoutait-il, perdre mille vies, s'il les avait, que de faire aucune concession & cet égard. Toutefois il permettait que la gouvernante réunît, avec le conseil d'état, deux ou trois évô ;ues, autant de théolo-
(1) Correspondance de Philippe II ^ endroit cité, et Slrada, lib. IV. Voici la narration de cet historien : « Antequam hominem dimitteret, rex non dissimulandum putavit, oITensura se non parum fuisse novissima nobilium conspiratione, ac vestium symbolis in cardinalem Granvellanum expositis, in eoque Eguiontii inprimis, qui author habebatur, si non fidem, prudentiam quidem certe desiderasse. Ât Egmontius omni asseveratione quum affirmasset ludicram illam ac plane puerilem fuisse super fnensam hilaritatem ; immo insanorum scurrarumque pileolos idcirco a se prœscriptos, ut scurrile quid ac mera compotantium insania de ridiculo non metui cuiquam foret. Non omisit cardinalem hujus culpae principem nominare, quippe cœtus amicorum quotidie cogentcrn contra nobilitateno, eoque meritum qui a nobrlitate paria experiretur. CiBlerum in hujusmodi congressibus (idque jurejurando scepius interposito testatus est], nihil se adversus sincerum Majestatis ejus obsequium meditatos. Quin etiam, si in aliquo eoniin contrariam régi mentem deprehendisset, futurutn se fuisse profecto primum, qui eum, vel si frater esset, stricto pugione confoderet. »
"^sr^-
Biens et les conseillers les plus dévoués à la religion et à la patrie, afin de discuter avec eux les mesures les plus efflcaces Pour instruire le peuple, ramener les incroyants et améliorer ^'enseignement dans les écoles. Il voulait qu*on examinât en outrB s'il n'y avait rien & modifier dans les châtiments infligés aux hérétiques, en visant spécialement à refréner leur outrecuidance et à les empêcher d'étaler leur obstination jusque <îans les supplices (1).
^e comte d'Egmont fut aussi chargé de ramener à sa mère le jeune Alexandre Farnèse, appelé à de hautes destinées, et qui avait été retenu, depuis 1559, à la cour d'Espagne. Il partit de Valladolid, après avoir écrit une seconde fois au roi pour le remercier de ses bontés et l'assurer qu'il retournait aux Pays- Bas l'homme le plus heureux du monde. Il fut de retour à Bfi/xell^g le 30 avril, accompagné du jeune prince de Parme, wgotav-ernante se livra d'abord au contentement de revoir son fils, cic>rkt elle était séparée depuis plusieurs années. «Elle se
(m ^fy^r^'espondance de Philippe II, 1. 1, p. 347, et Mémorial d'Hoppe-
rus,a« x^ertie, chap. IV. — Commentarii amplissime instrucli summa
b«c f\ii^_ Priiicipio regem dolore incredibili perculsum, audito haere-
ticorxixïx progressu ; cerlumque ac fixum animo manere, idque testatum
omn^ovis velle, nullam suis in regnis mutalionem religionis se esse
paaav^x'vi'tjj^ licet ea gratia sibi rnillies occumbendum foret. Proinde
opVare x^t gubernatrix senatum extra ordinem cogat, in quem aliquot
ep\acopi^ ac Rythovius in primis Iprensis anlistes, totidemque Iheo-
l^^i^i atque ex consiliariis ii, qui religionis, quique patriae amantiores
^^^^, advocentur, specie quidem de Tridehtino concilio disserendi ;
t^ a^Veo) ipsa ut rationem commonstrent, qua populi in avita religione
^VteT\ue contineri, qua pueri sincère in scholis erudiri, qua in plecten-
âis baereticis alia iniri via sine oflensione queat, non ut ab eorum
STippUciis quidquara cessetur (id enim sibi consilium non esse, neque
existimare gratum id futurum Deo aut religioni salutare) sed ut, in eos
dum animadverlilur, spes omnis gloriolse, pro qua se impie devovent,
prsecludatur. Prseterea quod attinet ad senatus ita ordinandos, ut is in
fmo expenditur jus imperii, duobus reliquis imponatur, hoc est iis qui
juridicundo, quique publico aerario praesunt, nolle se quidquam certi
aote statuere, quam consilia rationesque gubernatricis intelligat.
Slrada, lib. \\.
réjouissait, disait son secrétaire intime, de le voir déjà homme,, si bien élevé, si afTectionné au service du roi ; de le voir enfin si parfaitement espagnol, tant pour la langue, la seule qu'il parle, et pour les manières et les habitudes qu'on le croirait né en Espagne (1). i> La satisfaction qu'elle ressentait fut encore augmentée quand elle apprit que le roi avait résolu le mariage de son neveu avec Tinfante Marie, fille du prince Edouard de Portugal et d'Isabelle de Bragance, dont les grandes qualités avaient rempli l'Espagne de leur renommée (2).
(1) Lettre de Tomâs Armenteros à Gonçalo Ferez, écrite de Bruxelles, le 16 mai 1565. Correspondance de Philippe II, t. I, p. 354. t Y en conclusion, de velle tan espanol en todo y po'r todo, que no solamente paresce criado, pero aun nascido alla, assi en la lengua, que no sabe hablar otra que la spanola, como en las costumbres y conversationes.»
(2) Strada s'étend longuement sur le compte de cette princesse. Le portrait qu'il en fait intéressera le lecteur : « Rex ad Mariam Lusitanam, Eduardi principis ,et Isabellsî Bragantise filiam, regisque Emmauuelis neptem animum adjecit ; exploratoque per iitteras animo Margaritae Octuviique, conjugium simul ab rege propositum, simul ab omnibus probatum est. Elenim Lusitanorum nomen ea tempeslate inclytum erat, magna terrarum orbis parte illorum armis juxta piis ac fortibus patefacta. Et Philippus rex non modo trahebat inde maternum genus, quippe Isabelloo filius, atque adeo Emmanuelis nepos; sed indp quoque anteannos ferme viginti conjugem duxerat Mariam Joannis Tertii fiUam, Emmanuelis neptem Quamobrem Farnesiae genti perhonorificum videri potuit , olteram Emmanuelis neptem Philippo Hispaniarura régi, alteram Alexandro Parmensi principi collocatam, praDserlim quod hœc, et Philippus ex germanis fratre ac sorore nali erant, eodemque gradu Philippum et Philippi uxorem Maria Lusitana contingebat. Accedebat ex materno génère Bragantiorum nobilitas, Lusitanorum regum sanguine saepius immixta, et splendore aula3 régi non impar. Sed multo adhuc magis eam afflnitatem Alexandro principi optabilem Mariae, quam majorura ejus claritudo faciebat. — Celebri fama per Hispaniam puella voUtabat, et par erat suro famœ, prîedicabaturque una ingénie omnia comprehendere, latina lingua expedite ac perbene loqui ; grœcas lilteras proxime callere ; philosophiam non ignorare ; malhematicorum disciplinas apprime nosse; divina utriusque Teslamenti oracula in promplu habere. Sed super haîc, innocentia morum ac sanctitas erat. Nihil ei suavius et (quoad licebat) etiam crebrius rerum contemplatione divinarum ; habebatque fami-
Le 5 mai, la duchesse assembla le conseil d'état. Le comte d'Egmont, après avoir fait un rapport verbal sur sa mission, déclara qu'il demeurait en tous points plus que satisfait du roi. Il fut ensuite donné lecture de l'instruction qu'il avait apportée. Pour se conformer aux intentions royales, Marguerite convoqua à Bruxelles, pour le 20 mai, l'évêque d'Ypres, spécialement désigné par le roi, les évoques de Namur et de Saint-Omer, les présidents des conseils de Flandre et d'Utrecht, deux membres dii grand conseil de Malines et trois théologiens de Louvain, Josse Ravestein, de Thielt(l), prévôt de Walcourt, Corneille Jansen, qui devint évêque de Gand, et Wilmar Bernard, professeur de droit canon, tous gens doctes, excellents et fort suffisants, dit Ilopperus. Pour n'éveiller aucun soupçon au dehors, selon le désir exprimé par le roi, on donna pour motif ostensible à cette convocation les affaires relatives au concile de Trente. La régente écrivit en même temps au prince d'Orange, alors retenu en Hollande par les affaires de son gouvernement, pour qu'il hâtât son retour à Bruxelles et pût ainsi
iiares aliquot ex sacris lilteris ac patribus sententiolas, qnibus interdiu vel in ipso puellari opère subslractum huraanis rébus animum Deo quam dulcissime reprsesentabat. Et operi quidem nuUi sive textili, sive sutili admovit aliquaiido manum alia gratia quam ut sacrosancla3 Eucharistiîe cuUui , aut pauperum usui deservirçt, hoc est, ipsum Christum Dominura utrobiquo conteperet. At vero pudicitiae curam non habuit modo, sed etiam prœ se tulit, dicebatque reliquas virtutes iilcumque dissimulari feminis posse, caslimonia gloriandum. Itaque contra omnes speclaculorum illecebras, quantum impetrare poterat a parentibus patruoque rege sepserat sese. Nec minus in poëtis volutandis (quamvis hisce ihgeniosis voluminibus mirifire caperetur) ne forte in aliquid amatorie scriptum incideret, animi suspensa pergebat. Quumque Franciscum Petrarcham in manus aliquando sumpsisset, lectis paucis versiculis, illico abslinuit. Et eamdem ob causam adduci non potuit, ut cujuequam auUcorum bra<:hio humerove niteretur : id, quod Dobilibus feminis, sive ad inanem spcciem, sive ad firmanda vesligia operose ac sublale gradientium solenne erat. » (I) M. Juste le nomme Josse deTillet.
assister aux délibérations sur Tinstruction rapportée par le comte d'Egmont(l).
Les commissaires désignés étant arrivés, la duchesse consulta le conseil d'état sur le mode dans lequel se devraient tenir les conférences. Quelques-uns proposèrent une délibération* en commun, mais le prince d'Orange et ses amis d*Egmont et de Homes firent prévaloir un avis contraire, soutenant que l'intention du roi ne pouvait ôlre de faire opiner. les membres du conseil en présence d'étrangers. Ce point arrêté, la duchesse prit les commissaires à part, et leur fit connaître en peu de mots la cause réelle pour laquelle ils étaient appelés ; puis , leur ayant recommandé le secret, elle leur fit distribuer des fragments de l'instruction royale, traduits en latin et en français, et les invita à se réunir de nouveau après quelques jours pour exprimer leur avis sur chaque point en particulier, et ensuite sur l'ensemble. Les délibérations , commencées le 1er juin, devinrent très vives, le prince d'Orange et ses amis cherchant à obtenir un avis conforme à leurs vues d'adoucissement des édits, et les évoques y opposant une résistance inébranlable. Enfin, après une discussion qui se prolongea pendant trois jours, les commissaires arrêtèrent et signèrent la résolution qui leur avait été demandée. Cet avis, quant à l'instruction du peuple, la réformalion du clergé et l'amélioration des écoles, était que le concile de Trente y avait parfaitement pourvu et qu'il fallait simplement mettre à exécution ce qui était établi dans ses décrets. En ce qui concernait la répression des hérésies, les commissaires pensaient qu'il ne convenait en aucune façon de changer les édits publiés depuis plus de trente-cinq ans. Cependant, pour é'oigner les scandales, prévenir les tumultes et éviter de fournir aux juges un prétexte de se refuser à l'application des placards, les commissaires suggéraient l'idée d'adresser aux conseils de justice une in-
(l) Corre8po}idance de Guillautne le Tacilurney t. II, p 91 et suiv.
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«traction secrète qui les autoriserait à faire une distinction entre les sectes, de môme qu'entre les accusés selon leur âge et leur qualité, et à graduer les peines en conséquence. On punirait de mort les hérétiques obstinés, mais, pour d'autres, on pourrait recourir aux galères ou au bannissement perpétuel, avec confiscation des biens ; Texil pourrait môme n'être que temporaire, si le cas ou la personne comportait ce ménagement. Mais cette indulgence ne pourrait s'étendre aux ministres, prédicateurs, relaps ou séditieux. Quant à ceux qui auraient contrevenu aux édits par vaine curiosité, nonchalance ou autres causes semblables, sans être réellement hérétiques ou sectaires, on pourrait se contenter de peines moindres, telle que la fustigation ou l'amende (1).
(1) Mémorial de Hopperus, 2« partie, ch. V. — M. Alph. Waulers a publié, en 1858, un manuscrit de la Bibliothèque royale de Bruxelles, sous le titre de Mémoires de Viglius. C'est une narration latine des événements accomplis en Belgique de 1559 à 1566. Le ms. porte le nom de Viglius, et M. Wauters incline à le lui attribuer; il n'est pas de sa main, mais probablement dicté à l'un de ses secrétaires. Comme rédaction, il est bien supérieur à l'œuvre d'Hopperus, et il accuse, chez son auteur, une haute intelligence et une parfaite connaissance des faits. On sait d^ailleurs, par le témoignage d'Hopperus lui-môme, que le président avait écrit un journal des événements les plus remarquables qui s'étaient passés sous ses yeux. L'importance du sujet nous détermine à transcrire la partie de ce récit relative aux délibérations delà commission convoquée pour délibérer sur l'instruction du roi rapportée à Bruxelles par le comte d'Egmont ; elle contient des détails qu'on ne retrouve point dans Hopperus ; et qui ne sont point en complète harmonie avec le récit de ce dernier : « Tertio nonas maïas senatu frequenti dato, Egmondanus coram gubernatrice exposuit quanto honore a rege fuerit ornatus, quam benignis et altentis auribus auscultatus, quantus a rege erga Belgas et Germanos suos amor ostensus, denique quam omni desiderio suo fuerit satisfaclum. — Non multis post diebus gubernatrix litteras a rege accepit, quibus jubebat ut anabaptistae ac ceteri sectarii juxta ac leges prsescriberent punirentur, addens se Melitensi expeditione detentum, non posse eo anno in Germaniam suam venire, eaque de caussa ad publicam inopiam levandam se magnam pecuniam ex Hispania mittere, ac velleut gubernatrix, una cum senatu supremo, aliquam correctionis judiciorum formulam exco-
demandé Tavis du conseil, et que, par conséquent, quelle que fût leur manière de voir, ils n'avaient pas, pour le moment, à la faire connaître. La gouvernante se borna donc à transmettre en Espagne les réponses des évèques et des autres commissaires, en informant le roi que Tabsence d'ordres formels de sa part avait motivé Fabstention du conseil d'étut. Celui-ci, ajoutait-il, attendrait qu'il en fût requis pour exprimer son opinion sur cette grave matière, dont on pourrait saisir aussi les gouverneurs et les conseils des provinces (1).
denuo publicatas observari debere, si religionis catholicaa integritas ourse Bit. Ceterum ut ofTensae omnes ac tumuUus evitentur, et ut ne judices legum exsecutionem redlisent, dari posse clandestinam aliquam et arcanam conciliis formulam, qua auctoritas ipsis ea sanciatur ut, dum pertinaces quidem et in hceretica obstinatione permanentes capite plectunt, ratio habeatur sectarum, personarum, œtatis et id genus omnium quse crimen vel gravius, vel levius reddunt, atque perinde atque ea poscere viderentur, mortis genus aut mitius aut durius decerneretur , et nonnunquam quoque capitis supplicium mutaretur in alias pœnas, ut videlicet alii ad trirèmes ablegentur, alii perpétue exilio proscribantur, bonis intérim omnibus flsco addictis. Quod vero ad illos spectaret qui commisssB culpae pœnitentia ducuntur, ut ii de singulari gratia vivere permissi exilio vel perpétue vel temporarie pro ratione criminis plectantur, quorum numéro hsBreticerum ministros, relapses, turbulentes ac seditiesos et id genus ailes eximere eporteat, qui haud secus ac si pertinaces esseut, puniri debéant. Âc quoniam aliquande accidit ut quisquam curiesitate quadam aut imprudentia contra leges peccet, nulla hceresi in animum admissa, ut is quoque aut virgis, aut multa nummaria castigetur. His addiderunt primum omnibus alii s rébus publtcas supplicationes esse praevertendas, quibuscum in aliis omnibus a Dee auxilium ac praesidium eratur, tura preces tiant ad fîrmam animorum censtantiam in catbelica religiene censervanda contra omnia.qualia qualia fuerint pericula impetrandum. » Mémoires de Vij^lius et d'Hopperua sur le commencçment des troubles des Pays-Bas, avec notices et annotations, par Alph. Wauters, pp. 88-102. — On peut regretter que le texte latin, accompagné d'une traduction française, ait été reproduit avec une négligence qui en rend parfois le sens à peu près inintelligible.
(1) Ces choses achevées, son A.lteze proposa à ceux du conseil d'estat, quelle chose se debvroit faire : et comme par aucuns fut dict qu'ilz se confermoient à la résolution des évesques et des autres, le
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Les seigneurs, qui restaient ainsi silencieux devant le roi^ étaient beaucoup moins réservés pour le public. Le prince d*Orange reprochait, non sans amertume et raillerie, au comte d'Egmont d*avoir été dupe des artifices espagnols. Celui ci, piqué au jeu, se montrait irrité et accusait le roi de s*ôtre mis en contradiction, dans ses dernières dépèches, avec le langage qu'il lui avait tenu à Madrid (1). La duchesse informa Philippe
prince d'Orenges, le comte d'Egmont, l'admirai de Homes et le comte de Mansfelt dirent que par rinstruction que le comte d'Egmont avoit apporté, Sa Majesté ne demandoit Tadvis de ceux du conseil d'estat, et que pour tant ne se debvroit dire aucun advis, si ce ne fust qu'il pleust à Sa Majesté d'eux seuls, ou samblablement des gouverneurs et coDsaulx provinciaux, qui ont leur advie et informations particulières, et ainsy quelques jours après fut conclu par madame d'envoyer Tadvia des évesques et autres à Sa Majesté, l'advertissant que ceux du conseil d'estat n'avoient dict leur advis, pour ce qu'il ne leur estoit commandé, mais qu'en le leur en chargeant ilz le feroient, et qu'il seroit aussy très à propos de demander Tadvis des gouverneurs et des consaux provinciaux, pour la/raison que j'ai dict. Mémorial de Hopperus, 2« partie, ch.V.
(i) L'habitude qu'avait contractée le roi d'administrer seul, pour ainsi dire, et directement ses vastes états, l'exposait à une certaine confusion dans l'expédition des affaires et semble l'avoir entraîné parfois dans des contradictions dont il n'avait pas la conscience. Voici un fragment curieux d'une lettre de Ferez à Ârmenteros, écrite précisément à cette époque : x Veuillez considérer ce que j'écris à madame : que Sa Majesté se trompe et se trompera dans beaucoup d'affaires, en les traitant comme elle fait, tantôt avec celui-ci, tantôt avec celui-là, cachant à ceux qu'elle consulte certaines choses, et leur en confiant d'autres. Il ne faut donc pas s'étonner que des dépêches différentes, et même qui se contredisent, soient écrites par le roi, et cela arrive non seulement pour la Flandre, mais pour les autres provinces. Les inconvénients qui peuvent en résulter sont faciles à concevoir. Ni Tisnacq ni €k>rtewille n'eurent connaissance de la dépêche du comte d'Egmont, et le seigneur Ruy Gomez, ni moi, n'avons rien su des lettres qu'ils écrivirent de ValladoUd. » Lettre du 30 juin 1565. Correspondance de Philippe II, 1. 1, p. 358 (Considère V. M. lo que escrivo à madama : que muchos négocies y erra y errarà Su Magestad por tractarlos coq diversas personas, una vez.con una, y otra con otra, y encubriendo una cosa & uno, y descubriendole otras : y assi no es de maravillar (jue salgan despachos diferentes, y aun contraries, y no acaesce en
de ce mécontentement des seigneurs, et appela spécialement son attention sur quatre points principaux. Le premier concernait rinquisition, contre laquelle, disait-elle, le peuple s'élevait à grands cris, à cause des procédés de certains inquisiteurs, et allait jusqu'à dire que cette forme d'inquisition était pire que celle d'Espagne. De là une irritation extrême qui se manifestait quelquefois avec audace. C'est ainsi que, le iw juillet, on avait trouvé placardé, aux portes de la cour et de l'église de Sainle-Gudule, un libelle contenant des blasphèmes contre le clergé, le saint concile de Trente, et réclamant la faculté de vivre conformément à la confession d'Augsbourg. Le second point concernait le différend entre la commune de Bruges et l'inquisiteur Titelman, soutenu par l'évêque diocésain, « lesquels évèque et inquisiteur ne cherchent, selon l'opinion de beaucoup de personnes, qu'à introduire des nouveautés pour irriter le peuple, et c'est là la cause principale du retard qu'apportent les états de Brabant et ceux des autres provinces à accorder les aides (1). » Le troisième point était relatif au châtiment des anabaptistes repentis, « plusieurs desquels se sont convertis,
solo FlaiMles, sine en las otras provincias : de lo quai no puede dexar de resultàr grave dafïo à les negocios y muchos inconvénîpntes. Del despacho del conde d'Egmond no supieron nada Tisnac ni Curtevila; ni p1 seîior Ruy Goraez, ni yo, del que elles escrivieron de Valladolid). (1) Marguerite est toujours, on le voit, sous l'impression de ses rapports avec les seigneurs. Qu'on veuille bien noter que Tévéque de Bruges était le vénérable Pierre de Gorte, Curtius, dont nous avons eu Toccasion de parler précédemment, et dont le savoir, le zélé et la piété étaient au dessus de tout éloge. Au surplus, quant au sujet du différend, voici ce qu'en dit la duchesse elle-même : « Il y a peu de temps ceux de Bruges se sont plaints de ce que, la loi ayant rendu une sentence contre un particulier qui avait chez lui un livre défendu, l'inquisiteur Titelmanus, sans qu'il y eût d'autres motifs de le soupçonner d'hérésie que quelques paroles légères tenues par lui sur ce fait, l'avait traduit devant son tribunal, et, cinq jours après la sentence donnée par la loi, lui avait infligé une peine nouvelle. » Lettre de la duchesse de Parme au roi, écrite de Bruxelles, le 22 juillet 1565. Correspondance de Philippe IJ, t. 1, pp. 360-363.
de telle manière que les gens d'église môme ont prié et écrit pour eux. Si, nonobstant cela, Von ordonne leur supplice, outre que les magistrats le verront de mauvais œil, il semble que cela sera contraire, selon que rapporte le prince de Gavre (d'Egmont), à ce que le roi lui a dit. » Le quatrième point enfin concernait les pensionnaires allemands dont il paraissait que le rot voulait se décharger, a Voyant ainsi changées, par la dépèche de Valladolid, les intentions du roi sur les points susdits, et craignant qu'on ne puisse croire, d'après cela, qu'il a rapporté les choses autrement que Sa Majesté les lui avait dites, le prince de Gavre a conçu beaucoup de peine et de mécontentement (1). »
A côté de ces indices peu rassurants, on signalait d'autres symptômes d'un caractère tout difTérent. D'après les rapports adressés aux évoques par les curés, le nombre des communiants avait augmenté lors des dernières Pâques. A Anvers, disait-on, beaucoup de personnes revenaient de leurs erreurs et se rétractaient. Le carême y avait été observé régulièrement, non seulement par les habitants, mais aussi par les Anglais, les Hanséates et autres étrangers (2). A son retour d'Espagne , le comte d'Egmont était allé faire ses pàques au couvent de Groenendael, et avait ordonné à ses gens de faire les leurs (3). Le prince d'Orange, auquel il était né un fils, avait voulu que le
(1) Ibid.
(2) Lettre delà duchesse au roi, du 11 avril. Ibid., pp. 349-351.
. (3) Morillon écrivait à Granvelle le SI mai : « Si la religion et justice se conduysent par le conseil d'estat, à qui prendrai Ton adresse, aianl dit Montigny que, quoy qu'il tarde, la nouvelle religion aura pardegà lieu, pour estre le meilleur, aussi, quelque samblant que tiegne maintenant Egmont (qui est ailé aujourd huy tenir ses pasques à Grunendale, et at commandé ce mesme à ses gens, qui me semble estre bien tard), je crains qu il viendra au mesme poinct qu'il a tousjours soubstenu que le chastoy Pt sang n'y ont proffité : touttefois il a dit que, s'il sçavoit ceulx qui ont dit qu'il auroit poursuivi vers le roy la relaxation des éditz, il les tiendroit pour ennemis. • Archives de la maison d'Orange-Naasau, 1. 1, pp. 373-374.
baptême lui fût conféré selon le rite catholique (i). Ces démon* strations plus ou moins sincères ne modifiaient pas essentiellement la situation. Aussi on voit sans élonnement la faculté de théologie de l'université de Louvain écrire au roi, le 14 mai 1565, qu'elle considère avec douleur les maux croissants de la religion et le supplie d*y porter remède (2).
Nous avons mentionné le retard apporté à la publication du oondle de Trente en Belgique par Topposition des autorités séculières. La gouvernante avait réclamé l'avis des deux universités de Douai et de Louvain, et consulté les évoques sur cette importante affaire. Docteurs et prélats s'étaient prononcés chaleureusement pour la publication immédiate (3). Le roi
(1) Hoc eodem tempore nascitur Orangio ex Anna Saxonica proies altéra, inditumque ei ob septemvirum Ânnae parentem, Mauritio nomen. Hune baptismo expiatumorthodoxorum rita scribit ad regem Margarita; rem tamen omnium maximam vitiatam dolet, electis lustrico die susceptoribus infantis septeraviro Augusto Saxonum duce et Philippo Hassisi dynasta, lutberanis principibus ; quorum nomine duo viri nobiles, irobuti eadem hœresi, sponsores fuere. Nempe hic quoque Orangius, qui nunquam unum hominem ageret, ab ha^eticis juxta atque catholicis usurpavit aliquid, quod se utrisque venditaret, in ancipitem partium fortunam semper intenlus. Strada, lib. IV. — Strada confond cet enfant avec le célèbre Maurice de Nassau, qui naquit deux années plus tard.
(2) Correspondance de Philippe II, t. I, p. 353.
(3) Les évéques belges, consultés par la duchesse de Parme, lui avaient répondu : « lllustrissima domina, de sacro œcumenico concilie Tridenti habito et pro Dei gloria et universalis Ecclesiae incolumitate absoluto, decretisque ejus per sedem apostolicaro approbatis, iqcredibili hilarttate et laetitia alTecti sumus, et deprehendimus oronia prœ- Clara, sancta ac pro animarum salute et christiana republica utilia, agimusque Dec optimo maximas gratias, quod in tantis rerum perturbationibus hanc prosperitatem sanctse Ecclesise suae largiri dignatus est ; et nos pro offlcio nostro eam dévote reverenterque amplectimur, testamurque nihil nobis diu noctuque magis curas futurum, quam ut haec sancta décréta tamquam omnium rerum bonarum thesauri per gregem nobis commissum custodiantur et observentur. non dubitantes quin ex tam sanctis et salutaribus ordinatiouibus sanctse chrisliante catholicseque EcclesiaD plurimum fructus et salutis sit eventurum
adopta leur avis, et, le 11 juillet 1565, la gouvernante adressa au cardinal-archevêque de Malines la lettre suivante, que nous
pnesertim regia inajeâtate et celsitudine vestra vice régi» majestatis nunum admovente, omnîque studio contendente ut bsBC pia instituta eCEectum sortiantur Quod tamen propter naturalem proclivionem ho* minum ad malum plus difflcullatis habiturum videatur in his exequendis, qu» ad morum rerormationem pertinent, prudenter et pravide nMJorquœdam solUcitudo in hac parte per celsitudinem vestram suscepta est de constituendis rationibus et roediis executionis, qu» (est ex jussu et sub benéplacito celsitudinis vestrae si nostram sententiam aperiamus) neque efflcacius, neqae opportunius, aut ipsorum decretorum prsescripto accommodatius cogitari aut constitui posse videntur, qoam ut Majestas Sua pro pietate sua et maximo in religionem affectu testetur ac declaret, se décréta hsec amplecti et ab omnibus suis subditis sais observari velle, monendo, hortando et requirendo archiepisoopos et episcopos, ut in primis cogant synodum provincialem, et in ea curent distincte attenteque singula décréta perlegi, publicari et recipi... i
L'université de Louvain s*était exprimée dans le même sens, s*adressant à la gouvernante : « lUustrissima domina, litteras illustrissimœ celsitudinis vestr» mense junio ad nos missas lubenti hilarique anime accepimus : nihil enim tam carum, nihil gratius nobis obvenire potuit in hac turbulenta haeresium ubique fere grassantium tempeslate, quam sacri œcumenici concilti Tridentini definilio^ ac serenissimœ catholicse regisB majestatis erga eam propensa affectio et exequendi observandique studium. Desiderio itaque celsitudinis vestrae obsequentes^ commnnicatis consiiiis. omnibusque dicti concilii articulis reformatoriis diligenter excusais ac perpensis, in consessu trium nostrarum facoltatum, tfaeologise, juris canonici ac juris civilis, communi calcule concordibusque votis nobis omnibus visum est, omnia et singula dicti concilii décréta reverenter atque fldeliter sine ullo scrupule per quemlibet cbristianum suscipienda, retiilenda, observanda, et opère, prout quemcumque concernunt ac contingunt, implenda esse : postulat enim id non solum tanli concilii auctoritas, et sanctissimi domini nostri papse praeceptum, verum etiam nécessitas, in quam nos conjecit horum turbulentorum temporum infeltcitas. Quid enim sani aut integri spérari potest, si secundum canonum sacrorumque decretorura pr.'escripta dîligens ubique in mores et vitia ecclesise non flat visitatio, animadversio et correctio? Si pastorum residentia non urgeatur, inidonei non amoveantur, et residentibus officioque suo diligenter fungentibus, eonimve idoneis vicariis canonica coogruaque portio non assignetur? Si eftrenis beneficiorum et praesertim dignitatum coacervatio non cohibeatur, cœteraque alla, quœ salubriter hoc concilie prsscipiuntur,
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reproduisons d'aprè$ Toriginal conservé aux archives de Tar- <:;hevèché : « Marguerite, par la grâce de Dieu princesse de Parme et de Plaisance, Régente et Gouvernante. Monsieur, mon bon cousin. Comme après tant grandes et si longues poursuytes, paynes, travaulx et despens ; en quoy, comme sçavez, si est cydevant mis feu de très heureuse mémoire l'Empereur monseigneur (à qui Dieu face paix) avec autres princes et potentats de la chrétienté, pour obtenir la célébration d'ung S» Concile général ; il ait plu à Dieu notre créateur, que iceluy soit nagueres esté, non seulement célébré et achevé en la cité de Trente, mais aussi depuis confirmé par notre Si Père le Pape ; ayant Sa Sainteté escript au Roy monseigneur afin que Sa Majesté vouUist tenir la main à ce que, en tous ^es royaulmes, pays et provinces, le dit Concile fust gardé, accompli et mis en exécution, comme il convient pour le bien, repoz et tranquillité de TËglise et de la République chrétienne; et mesmes pour 1 » conservation de notre Sic Foy et religion catholique, tant par extirpation des sectes et héresyes à présent regnans par toute la chrétienté, que aussi par reformation des meurs, abus et autres maulx, dont journellement procèdent plusieurs scandales. A ceste cause veuUant Sa dite Majesté, comme prince tant catholique (en suyvant les vestiges de feue Sa Majesté Impériale, et autres ses bons prédécesseurs) s'em-
iibn observentur? Proiridc faciet sejenissima catliolica regia majestas rem Dec optinio maxime sedique apostolicsc gratissimam, omnibus qui ejus imperio parent utillssimam, si provinctarum suarum conciliis piae suae voluntatis in amplectendis hiijus concilii dccrelis sig^niQcationem faciat, et suum studium propensionemque in exequendis his aperiat, omntl)Usque eorum observationem imperet, archiepiscopos quoque, episcopos et sludiorum generalium universilates, sui officii admoneatf ut quisque per suas diœceses atque universitates, ha&c sacrosancti concilii décréta reverenter suscipial, publicet et ad eflectum perducat.... » Momwientorum ad historiam Concilii Tridentini j}oti88imum illustrandam spectantlum ampUssima collection studio et opéra Judoci Leplat. Tom. VII, pp. C et 44.
ployer de tout son pouvoir (comme jusques ores lousjours u fait) à la defTence, entre tenement et observance de notre dite Ste Foy catholique, aussi bien par extirpation des mauvaises et damnées sectes et héresyes, que par reformation des meurs, abuz et scandales, comme procédans l'ung de l'autre. Je vous aypar charge expresse d'icelle bien voulu escripre la présente, pour vous prier de bonne affection et de la part de Sa Majesté requérir très instamment de incontinent publyer et faire publyer, en et par toutes vos églises, districts et diocèses, et tous autres lieux et endroits, oti il conviendra, et (es) pays de Sa Majesté pardeçà, le dit S' Concile de Trente, (selon que avez autresfois requiz de le pouvoir faire), et ce faire garder, accomplir et exécuter avec soing, zèle et diligence, comme chose tant importante pour le service de Dieu et bien de l'iflglise le requiert. En quoy vous sera de la part de Sa dite Majesté donné, et vous feray donner, toute faveur et assistance, ayant, au nom d'icelle, ordonné aux consaulx provinciaulx, officiers et ceux des villes principales de Textendue de votre diocèse, esdits pays de pardeçà, afin que toutes et quanlesfois qu'ils en seront par vous requiz, ils y tiennent aussi la main, comme il appartiendra, par toutes voyes dues et raisonnables ; devers lesquels vous, et vos suspots eccleslastic(iues, pouvez ordinairement avoir le recours. Et en cas de difficulté, ils ont charge de m'en avertir, comme aussi pouvez faire de votre costé, pour y cstre incontinent pourveu de remède convenable. Et pour riens obmettre de la diligence en ce requise, l'on encharge auxdits consaulx, d'avoir en ce l'œil et regard, non seulement sur les séculiers, mais aussf si les gens d'église font, chacun en son endroit, leur office selon les canons et decrelz du dit Si Concile. En quoy les dits ecclesiasticques se doibvent monstrer, principalement ceulx qui ont les charges principales, comme guydes et conducteurs des autres, pour, s'il y a faute de leur costé, le remède y soit mis, soit en advertissant par les dits consaulx le supérieur ecclésiasticque, ou, s'il n'y a point de supérieur es pays
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de pardeçà, ou encoires qu'il y fût, et ne feist le debvoir, y remédier de par Sa Majesté, tant en son endroit que autrement par voye de droit, comme appartiendra.
c Et pour ce que entre les articles du dit St Concile, il y en a aussi aulcuns, concernant les Regalles (regalia) droits, haulteurs et prééminences de Sa dite Majesté, ses vasaulx, estais et subjectz, lesquels, pour le bien et repos des pays et pour non reculer ou retarder le fait de la sainte religion, et éviter tout débat, contradiction et opposition ne conviendroit- changer ou innover, Sa dite Majesté entend que en ce regard Ton &e conduyse, comme jusques à ores a esté fait, sans (comme dit est) rien changer ou innover, et especiallement en l'endroit de la juridiction laycale, jusques à ores usitée, ensemble du droit de patronage lay, avec induit et droit de nominations et cognoissance de cause, en matière possessoire de bénéfices ; aussi des dimes possédées ou prétendues de gens séculiers ; y joint la surintendance et administration jusques ores usitée par loix, magistrats et autres gens lays, sur hospitaulx et autres fondations pieuses. A tous lesquels droits et autres semblables, que par cy après vous seront (si besoing est) touchez plus particulièrement, Sa dite Majesté n'entend estre dérogé par le dit St Concile, ny que l'on y doibve changer aulcune chose, non point en intention de contrevenir au dit Concile, mais pour tant mieux reffectuer, et le mettre en deue exécution, selon la qualité et nature d'ung chacun pays et provinces à laquelle l'exécution doibt estre accomodée. — A tant, Monsieur mon bon cousin, je prie Dieu de vous avoir en sa saincte garde. — Escript à Bruxelles le xi^e de juillet 1565. — Vostre bonne cousine Margarita. — Plus bas : D'Overloepe. Suscription : « Monsieur mon bon cousin le cardinal de Grantvelle archevesque de Malines, oti à son vicaire au dit Malines (1). v
<i) Synodicon belgicum de Mgr de Ram, pars 1«, pp. 21-23.
CHAPITRE PREMIER
Introduction générale au règne de Philippe IL — Véritable caractère de ce prince, son éducation, son premier mariage avec la princesse Marie de Portugal. — Naissance de don Carlos. — Voyage en Italie, aux Pays-Bas et en Allemagne. — Second mariage avec Marie Tudor, et séjour en Angleterre.
En écrivant Thistoire de la révolution du xvi* siècle, la plupart de nos auteurs ont puisé aux sources protestantes et hollandaises : le président de Nény, Dewez, Schiller, Capeflgue. — Jugement de M. de Gerlache. — Aspect philosophique sous lequel le protestantisme a été représenté de notre temps; fausseté de ce point de vue. — Philippe II a-t-il été, comme le disent les écrivains protestants et leurs échos, un être inhumain, sanguinaire, exécrable? a-t-il mérité le nom de démon du midi? — Relations des ambassadeurs vénitiens. — M. Groen van Prinsterer. — Naissance de Philippe II, le 21 mai 1527, au moment de la prise de Rome par les troupes impériales. — Joie mêlée de deuil; appréciation de l'historien Prescott. — Reconnaissance du jeune prince comme héritier de la couronne de Castille aux certes de Madrid, le 19 avril 1528 ; pompe et enthousiasme populaires. « Éducation de Philippe II ; ses
premiers maîtres. — Philippe perd sa mère à Tftge de douze ans; grandes qualités et vertus de cette princesse: 'regrets de l'empereur. — Premières armes du prince Philippe en 1542. — Charles-Quint confie à son fils la régence, sous la direction d'un conseil d'administration, et lui donne les avis les plus sages pour sa conduite publique comme pour sa conduite privée. — Mariage du prince avec l'infante Marie, fille de Jean III, roi de Portugal, et de Catherine, sœur de l'empereur, le 19 novembre 1543. — Pompes nuptiales. — La jeune épouse met au monde un fils, le 8 juillet 1545, et ne survit que peu de jours à la naissance de cet enfant, tristement célèbre sous le nom de don Carlos. — Siluation heureuse et tranquillité parfaite de l'Espagne en ce moment. — L'empereur envoie de Bruxelles à Philippe l'invitation de venir le rejoindre ; l'archiduc Maximilien le remplace au gouvernement de l'Espagne. — Celui-ci, à son arrivée à Madrid, épouse sa cousine Marie, fille ainée de l'empereur. — Philippe part, dans l'automne de 1548, après avoir présidé les certes à Monzon ; difTérence entre la législature aragonaise et celle de la Castille. — Philippe organise sa maison sur le pied de l'ancienne cour de Bourgogne. — Particularités du voyage. Il se dirige vers Sarragosse, inspecte les fortifications de Perpignan, vénère r image de Notre-Dame-de-Montserrat, passe quelques jours à Barcelone et s'embarque au port de Rosas. — Composition de la flotte commandée par l'illustre André Doria. — Le prince débarque à Gènes; magnifique réception. — Il reçoit des ambassades des divers états italiens. — Le pape Paul III lui députe son neveu, Octave Farnèse; il lui envoie une épée bénite et un chapeau de cérémonie. — Reprise du voyage au bout de quinze jours : Philippe traverse la plaine de Pavie, et se fait montrer la place où Françoùs I^' s'était rendu prisonnier. Réception splendide à Milan ; fêtes, banquets. — Courtoisie du prince ; sa générosité toute royale; dons aux églises ; tournoi à la moresque. — Philippe est rejoint, avant de quitter Milan, par un corps de deux cents arquebusiers, envoyés par son père, et commandés par le duc d'Ârschot.— Il traverse le TyroL passe par Trente, Munich, Heidelberg, entouré de multitudes avides de voir le futur héritier du plus grand empire du monde. — Arrivée à Bruxelles ; portrait du prince à ce moment de sa vie. — Il passe chaque jour plusieurs heures dans le cabinet de son père, s'entretenant avec lui des affairps publiques ou assistant aux séances du conseil d'état. — But de l'empereur en appelant son fils aux Pays-Bas. — Tournée dans le pays : Philippe est accompagné de la reine régente (Marie de Hongrie) et d'un splendide cortège, plus nombreux
encore qu*à son entrée à Bruxelles. — ' Les villes rivalisent de luxe et de dépenses dans les réceptions foites à Théritier de leur souverain. — Tournois; malgré les succès qu'il y obtient, le prince y montre peu de goût. — Son extrême politesse en môme temps que son goût pour la retraite, qui le rend peu agréable aux Flamands. — Philippe repart pour l'Epagne, débarque à Barcelone le 12 juillet 1551, et reprend à Valladolict le gouvernement du royaume. — L'empereur lui écrit d'Augsbourg une longue lettre contenant des instructions sur la politique à suivre et l'entretenant de tous les besoins de la monarchie. — Mort d'Edouard VI, roi d'Angleterre; sa sœur Marie, fille d'Henri VIII et de Catherine d'Aragon, lui succède. — Situation' de l'Angleterre à ce moment. — Portrait cl« la princesse Marie; ses connaissances, son caractère, sns convictions religieuses. — Appréciation de sa conduite envers sa sœur Elisabeth. — Mariage convenu entre Philippe et Marie ; projet de contrat; opposition en Angleterre. — Insurrections; prise d'armes de Thomas Wyatt; courage et sang-froid de la reine; la rébellion est écrasée. — Ratification du contrat de mariage; présent magnifique envoyé par Philippe à Marie. — n se prépare à quitter l'Espagne pour aller célébrer son mariage en Angleterre; l'empereur confie la régence à la princesso donaJuanna, sœur de Philippe. — Philippe s'embarque à la Corogne, où une flotte, de plus de cent voiles l'attendait, commandée par l'amiral de Castille, et portant quatre mille hommes des meilleures troupes de l'Espagne; on remarque, dans In suite de Philippe, les comtes d'Egmont et de Homes, les ducs d'Albe et de Medina-Cœli, le prince d'Eboli et toute la fleur «le la noblesse espagnole. — La flotte espagnole arrive en vue des flottes d'Angleterre et des Pays-Bas commandées par l'amiral Howard ; accueil singulier de l'amiral. — Les flotles réunies jettent l'ancre dans le port de Southampton. — Le prince espagnol est salué au débarquement par une brillantecompagnie de seigneurs anglais; le comte d'Arundel lui présente, au nom de la reine, les insignes de l'ordre de la Jarretière; le cortège royal se rend à Ja vieille église d'Holy-Rood, pour y entendre la messe. — Philippe désarme la jalousie des Anglais et se concilie leur sympathie par ses manières pleines d'affabilité. — Le comte de Pembroke, avec une suite de deux cents gentilshommes à cheval, escorte le prince jusqu'à Winchester ; le maire et les aldermen, vêtus de leurs robes d'écarlate, le reçoivent et le conduisent à sa résidence. — Le jour stiivant, auquel tombait la fête de saint Jacques, patron de l'Espagne, le mariage est célébré, dans la cathédrale de Winchester, par l'évêque assisté de tous les hauts dignitaire»
de régUse d'Angleterre. — Banquet, fêtes somptueuses. — Le 28 août, Philippe et Marie font leur entrée solennelle à Londres. — Philippe s'attache de plus en plus les Anglais par son affabilité et par la discrétion avec laquelle il laisse le soin de Tadministration à la reine et à ses ministres. — Il se montre observat(:ur scrupuleux de ses pratiques religieuses. — Arrivée du cardinal Pôle, chargé de réconcilier T Angleterre avec rËglise catholique, de donner Tabsolution des fautes passées et de légitimer, chez les possesseurs actuels, la détention des biens ecclésiastiques confisqués par Henri VilL — Les vieux préjugés et l'antipathie du peuple anglais pour les Espagnols se réveillent peu à peu. — Philippe quitte l'Angleterre; la reine Marie, accablée de douleur, l'accompagne jusqu'au bas de la Tamise à Greenwich
CHAPITRE II
€ruerres en Italie et en France. — Bataille$ de Saint-Çiientin et de Gravelines. ^ Paix de Cateau-Cambrésiê,
Le pape Paul IV ; son antipathie contre les étrangers et particulièrement contre les Espagnols; ses projets politiques; sa sévérité envers les Golonna. — Irritation de l'empereur; il prescrit au duc d'Albe de mettre les places et les passages du royaume de Naples en état de défense, et de rétablir les Golonna par les armes dans leurs possessions sur le territoire pontifical. — Trêve entre l'Espagne et la France, conclue à l'abbaye de Yaucelles, le 5 février 1356. — Paul IV fait arrêter l'envoyé de Charles-Quint, Garcilaso de la Vega, et intente des poursuites contre l'empereur et contre Philippe, détenteurs, Tun de l'empire, l'autre du royaume de Naples, placés dans la dépendance du saint siège. — Philippe, pour rassurer sa conscience, consulte les théologiens les plus respectés et les plus savants jurisconsultes de ses états. ^ Fray Domingo de Soto. — Philippe se décide à la guerre, et ordonne au duc d'Albe de pénétrer sur le territoire pontifical. Celui-ci entre dans Agnani, Valmontano, Tivoli, s'empare de vive force de la ville et de la citadelle d'Ostie, et occupe les positions qui dominent Rome. — Trêve de cinquante jours, conclue eous la médiation des Vénitiens. — Le duc de Guise, à la tête d'une armée française, passe les Alpes et arrive en Piémont. — Intérêt pris par Charles-Quint à cette lutte, et démarches faites par lui dans sa retraite à ce sujet. — Le duc de Guise traverse la Lombardie et le Parmesan, et entre dans la Ro-
AU
magne. — I^issaot son armée dans les Marches, il se rend à Rome, où il est reçu avec la plus grande distinction par Paul IV. ^ Situation de l'Italie à cette époque. — Le duc de Ottise quitte Rome et se dirige vers la frontière des Abruzzes, par où il projette d*envabir le royaume de Naples. — Ses troupes pillent plusieurs villes, entre autres Campli, qu'il livre aux flammes, après avoir massacré les hommes et abandonné
les femmes k la brutalité de ses soldats. Siège de Civi-
tella; résistance vigoureuse des assiégés, et particulièrement des femmes. — A rapproche du duc d'Albe, Guise lève le siège et exécute péniblement sa retraite ; suivi par le duc d'Albe, il passe le Tronto et évacue le royaume de Naples. — La France viole la trêve : Tamiral de Coligny pénètre dans l'Artois, et pille Lens, entre Lille et Arras. — Mesures prises par Philippe II pour combattre des ennemis si nombreux et si redoutables : il ordonne des levées considérables en Allemagne et se rend lui-même en Angleterre. — Il envoie Ruy Gomez en Espagne pour y obtenir de l'argent, enrôler des soldats et invoquer Tappui de l'empereur son père. — Difficultés d'argent : la casa de cantratacion à Séville. — Intervention de Charles- Quint. — La reine Marie d'Angleterre déclare la guerre au roi de France Henri II. ~ L'armée, composée surtout d'Allemands et d'Espagnols, se met en mouvement ayant à sa tête le duc PhUibert Emmanuel de Savoie. — Siège de Saint-Quentin. — Les Français réunissent leurs forces sous le commandement du duc de Nevers et du connétable Anne de Montmorency. — L'amiral de Coligny, gouverneur de la Picardie, entreprend de renforcer la garnison de Saint-Quentin. — Situation de cette vîUe. — Mouvement des Français : le connétable dirige une attaque soudaine et impétueuse contre les assiégeants. — Bataille de Saint- Quentin : manœuvre hardie du connétable; le sang-froid et l'impétuosité du comte d'Egmont décident la victoire en faveur des Espagnols. — Désastre de l'armée française : presque tous ses chefs sont pris ou tués ; ses canons, ses drapeaux enlevés. — Philippe II visite le camp espagnol ; il est reçu avec tous les honneurs dus aux vainqueurs ; le duc de Savoie fait déposer à s^ pieds plus de quatre-vingts drapeaux pris sur l'ennemi. — Le roi félicite le général en chef, et adresse des paroles pleines d'éloges au comte d'Egmont et à ses braves compagnons. — Il informe de la victoire l'empereur son père. Contentement de Charles- Quint, regrettant cependant que Philippe n'ait pas assisté à la bataille. — Conseil de guerre convoqué pour décider des opérations ultérieures. — Le duc de Savoie insiste, dit-on, afin qu'on profite de la victoire pour marcher directement sur Paris. ~ Philippe
: -"^«^pr^'i
est arrêté par la considération des dangers d'une pareille entreprise ; il se résout à s'en tenir à son premier plan de campagne et à presser le siège de Saint-Quentin. Sagesse do cette résolution, approuvée par les historiens Pr^scott et Motley. — Saint-Quentin est pris d'assaut. Les pillards mettent le feu à plusieurs habitations, mais la présence du roi arrête la fureur du soldat. Philippe prend immédiatement des mesures pour circonscrire les progrès du feu ; il défend, sous peine de mort, de faire aucun mal à la partie inoffensive de la population et de toucher aux édifices religieux. — Il ordonne la restauration des fortifications de Saint- Quentin, et marche contre le Catclet, qui ouvre ses portes ; il s'empare ensuite de Ham, et conduU ses troupes victorieuses contre Noyon et Chauny; cette dernière ville est mise à sac par la soldatesque.— A la fin d'octobre. Philippe place des garnisons dans les villes conquises, et regagne Bruxelles, après avoir envoyé son armée en quartiers d'hiver. — Effet moral de la dernière campagne. Jugements contradictoires de Prescott et de M. Mignet. — Continuation des succès du duc d'Albe en Italie. — Paul IV est obligé de s'avouer vaincu. — Philippe II pousse son abnégation respectueuse envers le vicaire de Jésus-Christ jusqu'aux dernières limites. — Deux conventions, Tune publique, l'autre secrète, sont conclues entre le pape et le roi d'Espagne, le 14 septembre 1557. — Le duc d'Albe fîiit son entrée publique à Rome, et demande pardon à genoux de l'offense commise contre le chef de l'Église ; Paul IV le traite avec les plus grands honneurs. — Charles-Quint n'approuve pas la conduite de son flls : difTérence entre la politique toute dynastique du vieil empereur et celle de Philippe essentiellement catholique. — Henri II réunit des forces considérables-, le duc de Guise, revenu d'Italie, est accueilli comme un sauveur. — Il parcourt toutes les places de l» frontière française depuis la Champagne jusque vers le Boulonnais, cachant le dessein qu'il médite d'une attaque sur Calais. — Calais investi et enlevé aux Anglais. — Le duc de Guise s'empare également de Guines, que les Anglais occupaient depuis 1351, et prend le château de Ham, le* dernier poste conservé par eux dans le comté d'Oye, replacé tout entier sous la domination française. — Il se dirige ensuite vers les Pays-Bas, où le duc de Nevers prend les châteaux d'Herbe mont, de Jamoigne, de Chigny, de Rossignol, de Villemont, et se prépare à assiéger l'importante place de Thionville. — La nouvelle de la prise de Calais arrive à l'empereur, qui s'en montre désolé dans sa retraite, -r Le duc de Guise s'empare de Thionville et d'Arlon, mais son armée est bientôt condamné»
à rinaction par les discordes intérieures. — Paul de Thermes est chargé par Guise d'envahir la Flandre maritime pour y occuper les Espagnols et les empêcher d'entreprendre une seconde expédition en Picardie. Thermes prend d'assaut Dunkerqueet Bergues -Saint- Winoc; il ravage tout le pays jusqu'à Nieuport. — Le duc de Savoie ordonne à d'Egmont de réunir le plus de troupes qu'il pourra et de couper la retraite aux Français. — Thermes, récemment promu à la dignité de maréchal de France, voit qu'il n'a pas de temps à perdre pour assurer sa retraite : la route de Saint- Omer étant gardée par les Flamands, il cherche à gagner Calais parle littoral, et, après avoir passé l'Aa, se trouve en présence de l'ennemi, posté à Gravelines, entre Dunkerque et Calais. — Le comte d'Egmont lui présente la bataille qu'il accepte. — Victoire de l'armée espagnole : le maréchal de Thermes, avec la plupart de ses lieutenants, tombe entre les mains du comte d'Egmont. — Découragement et détresse financière des Français. — Le duc de Guise se porte en toute hâte vers le point de jonction de la Champagne et de la Picardie, pour couvrir ces deux provinces, déconcerte les projets des Espagnols et tient leur armée en échec. — Suspension des hostilités ; congrès de Cercamp. — La reina Marie d'Angleterre, à qui la perte de Calais a porté un coup mortel, expire le 17 novembre. — Les conférences reprises au mois de février à Cateau-Cambrésis. Un traité de paix est conclu, le 3 avril 1559, entre l'Espagne et la France ; il est tout à l'avantage de la première de ces deux puissances. — La réputation de Philippe 11 grandit à la suite de ces négociations; il s'est montré aussi habile dans le conseil qu'heureux sur le champ de bataille 57
CHAPITRE III
Situation générale des Pays-Bas. — Nomination de Marguerite de Parme en qualité de régente, et des gouverneurs des provinces, — Réorganisation des trois conseils collatéraux. — Réunion des cheva* liers de la toison d'or et des états généraux, — Départ de Philippe IF pour l'Espagne.
Description de la Belgique, d'après Strada. — Son commerce, son industrie. — Caractère des habitants. — Progrès accomplis par les Belges dans l'ordre matériel aussi bien que dans le domaine de l'intelligence. — État avancé de l' instruction dans toutes les classes. — La bourgeoisie, habituée à vivre au milieu des jouissances, avait perdu quelque chose de sa première
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énergie. — La vie politique oubliée du peuple comme la vie militaire. — Le rôle des assemblées nationales réduit à peu prés à consentir aux subsides ou à les refuser. -- Esprit mercenaire des soldats. — La navigation passée des mains des Brabançons et des Flamands aux Zélandais et aux Frisons. — État de gène où se trouvaient presque tous les nobles, la durée prolongée des campagnes ne permettant point de rémunérer suffisamment les sacriflces des gentilshommes. — Réorganisation du clergé ; nécessité d'augmenter le nombre des évéchés; difficultés d'exécution. — Progrès effrayants du protestantisme, peu et mal réprimé à Torigine. — Les sectaires ne réclament pas la liberté de conscience, comme on Taffirme souvent, mats le droit d'attaquer, de combattre par tous les moyens la religion catholique, dont l'existence était intimement liée à la constitution de Tétat. ~ Avant de partir pour l'Espagne, Philippe II confie le gouvernement des Pays- Bas à sa sœur naturelle Marguerite de Parme. — Détails sur la naissance et les premières années de Marguerite. — Elle est élevée à la cour de sa tante Marguerite d'Autriche, et, après la mort de cette princesse, à celle de la reine Marie de Hongrie. — Ses heureuses dispositions d'esprit jointes à beaucoup d'adresse dans les exercices du corps. — Elle est fiancée au duc d'Urbin, Alexandre de Médicis; mort de ce prince. — Marguerite épouse Octave Farnèse. — Grandes qualités et piété de Marguerite. — Elle arrive à Gand, où son frère l'attendait, le 28 juillet 1559; Philippe II la présente aux états généraux, réunis en cette ville, le 7 aoûv — Étendue des pouvoirs conférés à la gouvernante. — Nomination des gouverneurs des provinces. — Le conseil d'état; la cori' suite. — I^s membres du conseil d'état : Granvelle, Viglius, Berlaymont, le comte d'Egmont, le comte de Homes, le prince d*Orange. — Ce dernier apprécié par Strada, Moke, de Gerlache et Groen van Prinsterer. — Départ du roi : il se rend à Gand au mots de juillet 1559, et y tient le vingt-troisième chapitre de l'Ordre de la Toison d'or, le plus brillant qu'on eût vu jusque là. — Réunion des états de toutes les provinces : l'assemblée s'ouvre en grande cérémonie ; le roi s'y rend avec la duchesse de Parme ; il leur recommande, par l'organe de Granvelle, Tancientie religion catholique de leurs ancêtres, l'observance rigide des placards de son père et des siens poiur le maintien de la religion, l'obéissance à la gouvernante ; il I^omet de revenir aux Pays-Bas. — Il visite le conseil provincial au lieu de ses séances à Gand; il se rend à Malines, et fait au grand conseil ses recommandations au sujet de la religion. — Les états demandent la sortie du pays des troupes
espagnoles et étrangères ; le roi promet de les retirer au bout de quatre mois. — Mécontentement de Philippe au sujet des marques d'opposition données par les états. — Il se plaint aussi des lenteurs de la cour de Rome, où l'érection des non- Teaux èvèchés rencontrait des difficultés imprévues. — Après un mois de séjour à Gand» le roi se rend à Flessingue, où la Qotte l'attendait. — Reproches violents adressés, dit-on, par Philippe au prince d'Orange. — La flotte met à la voile le W août 1559 lîi
CHAPITRE IV
Premiers embarrcu de la gouvernante, — Départ des soldais espagnoh, — Érection des nouveaux évêchés, — Progrès du mécontentement. -* Les placards. — Vinqutsition.
Le pays change de face après le départ du roi. — Vide à la cour; dépeuplement dans les villes et le pays ; découragement . inaction, préoccupation de l'avenir. — Embarras dans le gouvernement ; division au sein du conseil d'état. — Le trésor obéré par suite des longues guerres avec la France. — Le roi veut l'extirpation du protestantisme et le maintien intégral des droits du souverain ; le prince d'Orange demande la liberté de conscience et travaille à assurer insensiblement aux états une plus large mesure de pouvoir. — Deux griefs invoqués contre le roi : le séjour prolongé des soldats espagnols et l'augmentation du nombre des évéchés. — Les troupes espagnoles mettent à la voile dans les premiers jours de décembre 1560. — L'augmentation du nombre des sièges épiscopaux réclamée par l'intérêt religieux et les besoins spirituels des populations. — Le projet d'érection des nouveaux sièges n'était pas nouveau : Gharles-Quint en avait reconnu la nécessité dès les premières années de son règne. — Négociations entamées alors à cet effet sous Adrien VI et Clément VII. — Murmures excités par la bulle de Paul IV érigeant les nouveaux sièges. — Le mécontentement s'augmente par les moyens adoptés par Philippe pour la dotation de ces évêchés nouveaux. — Autre plan proposé par Granvelle, adopté par le roi et sanctionné par le pape Pie IV. — Réclamations des abbés intéressés et des religieux. — Concordat du 30 juillet 1564 entre le roi et les abbés du Brabant. — État moral et religieux de la nation.— Philippe II, suivant l'exemple et les conseils de son père, persiste dans sa lutte contre la réforme. — Passage caractéristique d'une de ses lettres au sujet des pLicards. — Uinqui-
ailion : vraie notioa de celte institution. — Origine. — Tribunaux de l'inquisition. — Inquisition ecclésiastique et inquisition séculière et politique, comme en Espagne et en Portugal. — Ferdinand et Isabelle érigent le premier tribunal de l'inquisition à Séville en 1481. ~ Blâme de Sixte IV. — Organisation définitive de 1483. — Torquemada. — Les Moris' cos et les Maranos, — L'inquisition, favorable au pouvoir, est mal vue du clergé et de la noblesse. — Action des papes à rencontre de l'inquisition : témoignages des historiens protestants Ranke, Henri Léo et Guizot. ~ Histoire de l'inquisition aux Pays-Bas, d'après M. Gachard. — L'inquisiteur Vander Hulst : manière regrettable dont il s'acquitte de ses fonctions. — Nouveaux inquisiteurs; leurs attributions. Ordonnance de Charles- Quint donnée en t546, et renouvelée en 1560. -— Autres ordonnances du 31 janvier 1555 et du !*<' février suivant. — Circulaire de Cbarles-Quint aux évêques. — Philippe Il confirme purement et simplement les dispositions arrêtées par son père : témoignage formel de M. Gachard. — Cet écrivain n'en blâme pas moins la conduite du roi : discussion de son opinion sur ce point 16i
CHAPITRE V
Progrès du mêcontenlenxent. — Impopularité du cardinal de Granvelle.-^ Opposition du prince d'Orange et du comte d'Egmont, — Ligue de la noblesse contre Granvelle. — Observations adressées au roi par la duchesse au sujet du cardinal. — Départ de celui-ci.
Influence prépondérante de Granvelle dans la consulte , à laquelle sont réservées exclusivement les propositions relatives à la collation des offices et bénéfices. — Opposition de la noblesse : le prince d'Orange et le comte d'Egmont se placent à la tête de l'opposition ; le comte de Homes se joint à eux à son retour aux Pays-Bas en 1501. — Pour miner l'autorité de Granvelle, on travaille à le rendre impopulaire. — L'élévation de Granvelle au cardinalat accroît l'hostilité de l'opposition, qui ne garde plus de mesure. — Le prince d'Orange et le comte d'Egmont adressent au roi une lettre pour se plaindre du cardinal et de l'ignorance où on les laissait des affaires «principales. — Mariage du prince d'Orange et d'Anne de Saxe : complications auxquelles donne lieu cette alliance. — Correspondance entre le roi et le prince. — Intervention de Granvelle. — Le mariage est célébré en grande pompe à Leipzig le 25 juillet 1561. — Suites malheureuses de cette union mal
assortie. — La lettre commune du prince d'Orange et du comte d'Egmont, retenue longtemps par ce dernier, est remise au roi par le conseiller d'état Francisco Erasso, ennemi décidé de Granvelle. ~ Le roi y fait, le 29 septembre, une réponse bienveillante, mais vague. — Le comte de Homes, revenu d'Espagne à Bruxelles, prend séance au conseil d'état. — La duchesse de Parme, obéissant à un ordre du roi, assure les seigneurs que rien ne sera plus désormais soustrait à leur connaissance, mais ceux-ci se persuadent que les choses se font comme par le passé. — Marguerite se montre alors très mécontente des seigneurs, et prend avec énergie la défense de Granvelle. — Celui-ci entre en possession de Tarcbevéché de Malines, le 22 décembre 1561. — Suite des faits relatifs à Téredion des nouveaux évêchés, au nombre de quatorze. — Pie IV met le sceau aux négociations entamées à ce sujet : cinq commissaires apostoliques sont chargés de trsiter l'affaire des circonscriptions diocésaines et des menses épiscopales — Intervention heureuse et efficace de l'université de Louvain. — Opposition des états de Brabant. — Premiers titulaires des nouveaux sièges. — Organisation spéciale de chaque diocèse. — État de la France au moment où nous sommes. Progrès alarmants et attitude armée du protestantisme. — Conspiration d'Âmboise. — Catherine de Médicis et le prince de Condé. — Massacre de Vassy. — Première guerre de religion en France, commencée au mois de juillet 15(52. — La duchesse de Parme effrayée convoque un conseil extraordinaire, auquel elle appelle les gouverneurs des provinces et les chevaliers de la Toison d'or. — Discours de Viglius ; convocation des députés des états à Bruxelles. — Les députés votent les subsides demandés. — Philippe II ordonne à la duchesse de Panne de faire marcher deux mille hommes des bandes d'ordonnances au secours des catholiques français. — Difficultés au conseil d'état. Le prince d'Orange et le comte d'Egmont déclarent que les bandes d'ordonnances étant entretenues par les provinces dans l'intérêt du pays n'en peuvent sortir sans leur consentement. — La duchesse n'insiste que faiblement sur la demande du roi, et écrit à celui-ci qu'elle est désolée de n'avoir pu exécuter ses ordres, mais que le service même du souverain et la conservation des états qu'il lui a confiés ont dicté sa conduite. — Le roi insiste, mais la duchesse fait en sorte qu'un secours en argent soit donné à défaut du secours en hommes demandé. — Philippe consent et décide qu'une allocation de trente mille écus sera mise chaque mois à la disposition du roi de France, et qu'on lui enverra quinze cents chevau-légers pris en Italie, au lieu des
deux mille chevaux des bandes des Pays-Bas. — La bataille de Dreux met un terme aux angoisses produites par les troubles de France. ~ La lutte engagée contre le cardinal prend plus d*animation. — Les chevaliers de la Toison d'or et les gouverneurs des provinces profitent de leur réunion à Bruxelles pour tenir des conseils secrets et hostiles à Granvelle. — Montigny désigné pour se rendre auprès du roi en Espagne.— Granvelle écrit à Philippe II pour le mettre en garde contre la coalition formée à son préjudice par ses ennemis de Bruxelles et de Madrid. — Le roi, informé par la duchesse de Parme du voyage de Montigny, lui écrit pour se plaindre des seigneurs et justifier le cardinal. — Entrevue amicale de Granvelle avec le prince d*Orange et le comte d'Egmont. — Tableau de la situation tracé par le cardinal lui-même. — L'opposition des seigneurs prend de plus en plus un caractère d'aigreur et de vivacité. — Le marquis de Berghes. — Diète à Francfort en novembre 1562 ; Philippe II s'y fait représenter par le duc d'Arschot ; le prince d'Orange mécontent s'y rendi de son propre chef. — Conduite mystérieuse et ambiguë du prince en fait de religion. — Montigny reçoit une audience de congé du roi, qui le presse vivement de s'expliquer sans détour sur ce qui se passait aux Pays-Bas. — Philippe répond aux trois principaux griefs allégués par Montigny, à savoir l'érection des nouveaux évéchés, l'inquisition et la haine contre Granvelle. Philippe ajoute qu'il espère faire bientôt un voyage dans les Pays-Bas, et charge Montigny de donner connaissance de cette déclaration à ses compatriotes. — Montigny est de retour à Bruxelles le 23 décembre, et fait, le 28, un rapport au conseil d'état sur sa mission. — Longues lettres du roi à la duchesse de Parme et au cardinal de Granvelle. — Le 17 janvier 1563, la duchesse remet au conseiller Renard, ennemi juré de Granvelle, l'ordre de se rendre en Bourgogne et de s'y trouver dans un mois au plus tard. — Vives réclamations de Renard, comptant sur l'appui des seigneurs. — Les antagonistes du cardinal lui attribuent la réputation qui leur est faite d'être les chefs et les protecteurs des huguenots ; le comte de Hornes met sur le tapis la proposition de former une ligue ouverte contre lui. — Le comte d'Egmont fait passer en cachette à Tisnacq, garde des sceaux des Pays-Bas, une seconde réclamation datée du 11 mars 1563, et signée de sa main, et de celles du prince d'Orange et du comte de Hornes. — Modération de Granvelle en présence de ces attaques; ses lettres A Gonçalo Perez. — Réponse du roi aux remontrances des seineurs ; il exprime le désir que l'un des trois se rende auprès de lui. — Réunion des seigneurs à Bruxelles. Ils se présentent
tous ensemble chez la gouyernante, le 21 juillet, et le prince d*Orange, au nom de tous, déclare à la duchesse qu'ils ont résolu de répondre à la lettre du roi, sans envoyer aucun d'eux à la cour. — Lettres de la duchesse et de Granvelle au roi. — Le 26 juillet, les seigneurs reviennent chez la gouvernante, et le prince d'Orange lui fait entendre une longue remontrance sur les dangers que court la religion, sur le mécontentement des gens de guerre, la nécessité d'acquitter les dettes contractées parles receveurs de la part du roi, et l'urgence d'une assemblée des états généraux. — La duchesse discute ces différents points avec le prince, et reçoit de nouveau les seigneurs le 27. — Troisième requête au roi du prince d'Orange et des comtes d'Egmont et de Homes. — La gouvernante effrayée fait partir pour l'Espagne son secrétaire intime, Tomàs de Àrmente ros; instructions données à cet envoyé. — Le roi consulte le duc d'Albe, qui se prononce fortement contre les prétentions des seigneurs. — Le mécontentement va croissant aux Pays-Bas ; la duchesse signale cette situation au roi, dans une lettre du 5 janvier 1564. — Embarras financiers. Le roi permet que des députés des provinces se rendent à Bruxelles pour entendre les propositions de la gouvernante, mais avec défense de se constituer en états généraux. — Les adversaires du cardinal n'épargnent rien |(k)ur se concilier les députés. — Adoption par les seigneurs d'une livrée commune, où la malignité publique trouve matière à s'amuser aux dépens de Granvelle. — La haine populaire contre ce dernier est portée au plus haut point ; passage de M. de Gerlache à ce sujet. — Axmenteros revient à Bruxelles, porteur d'instructions royales datées de Monçon, le 23 janvier 1564. — Armenteros est aussi porteur d'une lettre écrite en chiffres de la main du roi et adressée à Granvelle : dans cette lettre, le roi dit au cardinal qu'après y avoir beaucoup réfléchi, il trouve qu'il serait bien que celui-ci sortit des Pays-Bas pour quelque temps, avec la permission de la duchesse, à qui il écrit aussi de la donner. — Le cardinal se décide sans hésitation à exécuter les intentions du roi, mais il tient son dessein secret jusqu'à i'arrivée de son frère, le seigneur de Chantonay, qui revient de son ambassade de France,et avec lequel il désire faire le voyage de Bourgogne. — Il demande à la gouvernante un congé de trois mois, part de Bruxelles, le 13 mars, en compagnie de ses deux frères, Chantonay et l'abbé de Faverney, et , voulant laisser à ses ennemis la crainte de le revoir bientôt, il ordonne en partant des embellissements à faire à son palais et à sa maison de campagne. — Ses ennemis ne se trompent pas sur le caractère de ce voyage, et mettent un grand soin à bien s'assurer de son départ 222
CHAPITRE VI
Le prince d'Orange rentre au conseil d'élat avec les comtes d'Egtnont et de Hornes. — Nouveaux progrès des sectaires, — Publication du concile de Trente en Belgique. — Le comte d^Egmont en Espagne,
Modération montrée pnr le cardinal après son dépcurt; lettre écrite de Besançon à Gonçalo Ferez. — Ses principaux antagonistes reviennent à Bruxelles; le prince d'Orange et le comte d'Egmont rentrent au conseil d'état; ils remercient le roi des lettres particulières qu'il a bien voulu leur écrire. — Les anticardinalistes affectent un zèle extraordinaire pour le service de l'état ; leurs prétentions. — Le parti des cardinalistes reste puissant, leurs chefs, le duc d'Arschot, le baron de Berlaymont et le président Viglius ne se montrent nullement disposés à baisser pavillon devant les représentants du parti contraire. — La situation religieuse du pays ne s'améliore pas. — Soulèvement populaire à Anvers à propos de l'exécution d'un religieux apostat. — Secte immorale découverte à Bruges, et alliant le brigandage le plus audacieux aux doctrines les plus infâmes. — Le cardinal dans sa retraite de Besançon ; ses grandes relations, sa protection généreuse à l'endroit des lettres et des arts ; Juste-Lipse ; Plantin. — Ses correspondants en Belgique : Moriilon.Viglius, Téouyer Bordey. — La duchesse de Parme se tourne complètement du côté des seigneurs, et principalement du prince d'Orange et du comte d'Egmont ; sa grande familiarité avec ce dernier. — Armenteros, dit le barbier de Madame ; son crédit, ses exactions. — Abus commis par les seigneurs ; mascarade blessante pour le cardinal attribuée aux Mansfelt. — Les cardinalistes privés de toute influence. — Viglius est traité avec une méfiance méprisante ; Granvelle cherche à l'encourager ; il transmet au roi les informations que lui-môme reçoit des Pays-Bas. — Le bruit se répand du retour prochain du cardinal; la duchesse écrit longuement au roi pour lui signaler les conséquences désastreuses qui pourraient résulter de la présence de l'ancien ministre aux Pays-Bas. — Le cardinal fait connaître sa résolution de ne revenir que sur un ordre exprès du roi ou de la gouvernante. — Le roi écrit à la duchesse et à Granvelle. — La duchesse, dans une lettre du 27 août, se plaint avec amertume au roi qu'il prête plutôt l'oreille à des personnes passionnées et intéressées qu'à elle qui lui est si dévouée ; elle accuse les intentions du cardinal et de Viglius, et se plaint vivement de ce dernier, qui lui fait souffrir, dit elle, les peines
de l'enfer. — Le roi répond à la duchesse le 6 octobre, dans un langage caUne et circonspect, se maintenant toigours dans son système d*indécision et de temporisation. — La duchesse écrit une nouvelle lettre au roi le 8 octobre. Dans cette lettre, qui témoigne de sa bonne foi, elle déclare, à propos de certaines accusations dirigées contre Viglius, que le président s'est toigours montré avec elle bon catholique, et qu'elle n'a jamais vu qu'il ait donné mauvais exemple en ce qui concerne la religion ; seulement elle Ta trouvé très facile à faire grâce aux hérétiques repentants. — Renard est mis en demeure de partir pour l'Espagne, et quitte enfin nos provinces pour n'y plus revenir. — Achèvement du concile de Trente. Détails sur les dernières séances 'de l'assemblée. -* Acclamations; discours du saint-père ; joie dans toute la catholicité. — Philippe II prescrit l'acceptation sans réserve et la publication des décrets du concile dans tous ses états. — L'ordonnance du roi excite une assez vive émotion à Bruxelles ; les seigneurs du conseil d'état manifestent leur mécontentement de ce qu'on ait pris en Espagne une résolution si importante sans la leur avoir communiquée au préalable. — La duchesse réunit le conseil d'état et le conseil privé en une séance commune. Discours très vif des opposants contre le clergé ; ils protestent cependant qu'ils respectent les décisions du concile, quant aux articles de dogme et de doctrine. — La majorité émet l'opinion qu'il convient de suspendre la publication jusqu'à ce que le roi, mieux informé, ait fait rédiger une nouvelle ordonnance conforme aux lois fondamentales du pays. — La duchesse adopte cet avis et écrit dans ce sens au roi. — Réponse du roi, Bi, après avoir accepté le concile sans limitation dans ses autres états, il y posait des réserves aux Pays-Bas, la chose serait d'un mauvais e£fet, dit-il, et d'un exemple fâcheux pour la France et pour d'autres pays. — Les seigneurs renouvellent leurs démarches pour obtenir la modération des placards. — La duchesse met sur le tapis au conseil d'état la question de savoir s'il ne conviendrait pas de faire connaître directement au roi l'état affligeant du pays, et de lui députer une personne chargée de lui donner des informations plus précises et plus complètes. — Le comte d'Egmont est désigné à cet elTet, et son voyage fixé au mois de janvier 1565. ^ Les états sont convoqués à Bruxelles, et donnent leur consentement à l'aide réclamée par le gouvernement. — Le comte d'Egmont part le 18 janvier; un regrettable incident a lieu pendant le court séjour fait par le comte à Cambrai. — Craintes manifestées par les seigneurs pour la sûreté du comte d'Egmont ; engagement pris par plusieurs d'entre eux à ce sujet. — Le roi désap-
prouve le voyage du comte ; sa lettre arrive trop tard.— Le comte d'Egmont arrive i Madrid dans les premiers jours du mois de mars, et est reçu par le roi avec la plus grande distinction ; toute la cour lui fait le meilleur accueil. « Le roi vient avec empressement au secours des finances des Pays-Bas; il consulte les principaux théologiens pour savoir s'il est tenu de faire des concessions sur le chapitre de la religion. Après avoir entendu leur réponse négative, il se jette à genoux en demandant i Dieu de maintenir en lui Tinébranlable volonté de ne jamais vouloir être appelé le maître de ceux qui repoussent le seigneur universel. ~ Philippe se montre prodigue de faveurs personnelles envers le comte d'Egmont. — Au moment où le comte prend congé, le roi lui exprime son déplaisir au sujet de la ligue des seigneurs et des livrées adoptées par eux. — Le roi remet une instruction écrite au comte. — Celui-ci est chargé de ramener à la duchesse sa mère le jeune Alexandre Famése, retenu, depuis 1559, à la cour d*Espagne; brillantes espérances que donne ce jeune prince. — La duchesse assemble le conseil d*état le 5 mai. — Le comte d*Egmont déclare qu'il demeure en tout point satisfait du roi.— La duchesse convoque à Bruxelles une réunion d'évéques et de théologiens pour délibérer sur Tinstruction du roi. — Les évéques opposent une résistance inébranlable aux vues du prince d'Orange et de ses amis tendant à obtenir l'adoucissement des édits. Ils déclarent avec les autres commissaires que, quant à l'instruction du peuple, à la réformation du clergé et à l'amélioration des écoles, le concile de Trente y a parfaitement pourvu et qu'il faut simplement mettre ses décrets à exécution. — Quelques-uns des membres du conseil d'état veulent se ranger à la résolution adoptée par les commissaires, mais le prince d'Orange et ses amis objectent quele roi n'a pas demandé l'avis du conseil. — La duchesse se borne à envoyer à Madrid la réponse des évéques et des autres commissaires. — Le comte d'Egmont accuse le roi de s'être mis en contradiction avec le langage qu'il lui a tenu à Madrid.— La duchesse informe le roi du mécontentement des seigneurs, et appelle son attention sur quelques points particuliers relatifs aux difficultés religieuses. — La duchesse réclame l'avis des universités de Louvain et de Douai sur la publication du concile, et consulte les évéques sur cette importante ailaire. Docteurs et prélats se prononcent pour la publication immédiate. — La duchesse adresse, le il juillet 1565, une lettre au cardinal-archevêque de Malines pour le requérir très instamment de publier et faire publier le saint concile de Trente dans les pays de par deçà et de le faire garder et exécuter avec soin et diligence, pour le service de Dieu et le bien de l'Église. 336
CHAPITRE VIL
PERSISTANCE DU ROI DANS LA RÉPRESSION DES HÉRÉSIES. — PROJETS D'UNE LIGUE CONTRE L'INQUISITION. — DÉLIBÉRATION DU CONSEIL D'ÉTAT SUR LES ORDRES DU ROI : AVIS DIFFÉRENTS DU PRINCE d'orange ET DE VIGLIUS. — CONFÉDÉRATION DE LA NOBLESSE : LE COMPROMIS. — LES CONFÉDÉRÉS PRÉSENTENT UNE REQUÊTE A LA DUCHESSE. — BANQUET DES GUEUX A L'HÔTEL DE CULEMBOURG. — LE MARQUIS DE BERGHES ET LE BARON DE MONTIGNY ACCEPTENT LA MISSION DE SE RENDRE EN ESPAGNE POUR EXPOSER LA SITUATION AU ROI.
La situation du pays devenait alarmante. Les seigneurs se plaignaient du roi sans ménagements, et leur attitude n'avait rien de rassurant pour l'avenir- Le prince d'Orange les dominait tous et les dirigeait vers ses fins avec une habileté perfide. Les hérétiques étaient peu ou point réprimés (1); à Anvers^
(1) L'évêque de Namur, Antoine Havet, écrivait au cardinal de Granvelle, le 8 janvier 1566 : « Peu ou nulle correction se faict des malsentans de la fo y, et iceulx sèment pasquilz et billets, en.ceste ville et en Anvers» contre le roy, pour ce qu'il a commandé de renouveller et
ceux qu'on incarcérait trouvaient facilement les moyens de s*évacler. Une nouvelle dépèche royale, datée du Bois de Segovie, le 27 octobre, vint aviver de plus en plus ces ferments de discordes et de guerre civile. Le roi déclarait que ses lettres de Valladolid ne difTéraient point du contenu de celles qui avaient été remises au comte d'Egmont. Mais comme il avait été consulté par la duchesse sur le châtiment à infliger aux anabaptistes arrêtés (1), il avait ordonné qu'il fût fait justice de
publier les placartz et édicts de feu heureuse mémoire l'empereur Charles, et iceulx estre douement observez. » Correspondance de Philippe II, 1. 1 , pp. 385-386.
(1) Lettre de la duchesse de Parme au roi, écrite de Bruxelles le 9 janvier 1566. Ibid., pp. 386-390.
Une lettre de Titelmans à la duchesse de Parme, du 14 novembre 1561, donne de curieux détails sur les progrès qu'avait faits, dès cette époque, dans son ressort, cette secte aussi hostile, qu'on ne l'oublie pas, à la morale et à Tordre public qu'à la religion catholique : « Il y a sept églises, ou (comme ils disent) communautés des anabaptistes, à sçavoir : à Ypres, Poperinges, Menin, Armentiers, Hondscote, Tournay et Anvers. Dont l'église d' Ypres n'a duré que de viii à x moys, laquelle, avec icelle de Poperinges, ont esté par moy tourblées, par ampréhension et punition d'aulcuns d'iceulx, et se sont en part y e retirés vers Armentiers et Hondscote, et en partye vagabundés par le plat pays, en faisant beaucoup de mal entre les simples gens. L'église d' Armentiers est en cy grand nombre que, pour faire leur cène ou (comme ils appellent) leur fraction du pain, il leur est besoigne de faire trois assemblées, en divers temps et liens, pour le faire secrètement, dont l'une a esté de iiii'x à cent personnes. En Anvers, pour faire semblable, ils font de xxv à trente assemblées, tant entre comme dehors la ville. Quant à Hondscote. il ne a que dire du nombre, car c'est un , abysme. Entre Ypres et Menin, au bois, ont esté tenues plus conven- ' ticulos, de iii" à cent personnes, et mesmes dedens la ville, entre aultres un de xxxviii à xl personnes. Et en toutes lesdictes assemblées ont esté rebaptizés aulcuns, tant femmes que hommes, car c'est une règle générale que personne ne peut faire la cène avecque les anabaptistes, ne soit qu'il se laisse rebaptizer ou soit rebapiizé auparavant. Le prince souverain de iceulx est Joachim le Sucrier, sauf que un Joos, nagueires par le feu en Anvers exécuté, a rebaptizé et faict la cène en aulcunes assemblées. — Je laysse ancoir de raconter ichy les infections de RoUiers (Roulers), Wervy (Wervicq), Halewyn, Cortray et les
quelques-uns d'entre eux, parce que cela était nécessaire. Du reste il voulait qu'il en fût usé ainsi non seulement à leur égard, mais à Tégard de tous ceux que Ton saisirait, sans tenir compte de leur qualité. Il avait éprouvé un grand déplaisir de ce qui s'était dit, aux Pays-Bas, touchant l'inquisition. Cette institution n'était pas nouvelle ; car on observait ce qui s'était toujours pratiqué du temps de l'empereur son père, et depuis qifil lui avait succédé. Il voulait donc que les inquisiteurs continuassent leur office en la forme usitée jusqu'alors, et comme il leur appartenait par droits divins et humains. Les inconvénients redoutés seraient bien plus grands et plus manifestes, si l'on empêchait les inquisiteurs de remplir leur devoir. Aussi ne saurait-il souffrir, ajoutait-il, qu'on tentât de les discréditer ou qu'on refusât de leur donner assistance. Les placards de l'empereur et les siens devaient être exécutés fermement, et rien ne pouvait être changé dans les instructions données antérieurement. Il importait au contraire que la gouvernante prit à cœur l'exécution rigoureuse des édits et qu'elle ne cessât de favoriser, d'honorer et d'encourager les inquisiteurs (4).
villaiges, du moyns aulcuns là entour; Gand, et beaucop des aultres lieux et le plat pays, que, en besongnant deuement, se poulroit découvrir. Âussy ne parle des luthériens et calvinistes, qui sont en très grand nombre au pays, et vont et viennent journellement en Angleterre, principalement par Nieuport, sans contredict quelcunque. » Correspondance de Philippe 11, tom. II, pp. 484-483.
(1) Voici, dit M. Gachard, les extraits principaux de cette dépêche, qui, ayant été écrite en français, et expédiée par la voie de la secrétairerie d'état des Pays-Bas, ne se trouve point dans les archives de Simancas : c Touchant le ressentement que vous avez aperceu sur pluiseurs choses que le prince de Gavres auroit entendu de ma bouche, à quoy mes lettres de Vailladolid sembleriont , en aulcuns poincts non correspondre du tout au rapport qu'il en ha faict, et à la négotiation en laquelle Ton estolt quant au faict de la religion, je ne vois ni entens poinct que, par icelles, j'aye faict aucune nouvelleté en ce que ledict prince de Gavres avoit de charge : car, quant à Tinquisition, mon intention est qu'elle se face par les inquisiteurs, comm* elle s'est faicte jusques à maintenant, et comm' il leur apperlient par droitz divins et
Tel était le contenu de celte dernière dépèche. Les mêmes recommandations étaient répétées, avec plus de force encore,
liamains. Et n'est cela chose nouvelle, puisqu'elle ha toujours esté laicte ainsi, du temps de feu l'Empereur, mon sigueur et père, que liieu ait en sa gloire, et mien, estant les inconvéniens qui se craignent trop plus apparens, plus voisins et plus grandz, où l'on laissaist de pourveoir, par lesdicts inquisiteurs, ce que convient à leur office, et l'on ne les y assistast. Et puisque vous voyez ce que cecy importe, je vous en charge, tant que je puis, d'y faire ce que tant est nécessaire, et que ne consentiez que l'on y traicte d'aultre chose, sçaichant combien je l'ay au cœur, et le plaisir et contentement que ce me sera. — Quant aux anabaptistes, ce que je vous en escripvyz estoit en responce à ce que vous me consultiez sur le chastoy d'aulcuns prisonniers. Et ne fust cecy innover chose de ce que portoit ledit prince de Gavree : car oires que l'on avoit à communiquer par delà sur ce que se prol>osoU du changement des chastois, pourtant ne s'entendoit-il que cependant ilz deussent cesser jusques à tant que la résolution en fust prinse, comme aussi ce n'est mon intention qu'ilz cessent, ains qu'ils â' exécutent au regard desdicts prisonniers, conforme à ce que je vous escripvis dudict Vailladolid. Et est cecy aussi pour responce à ce que vous m'en avez r 'présenté par vostre lettre du xxij« de juillet en matière d'estat; ne pouvant délaisser de vous dire que, pour ce que j'ai ontendu de Testât auquel se retreuvent les affaires de la religion par i!elà, il ne convient de faire changement, ains que les placards de Sa Majesté et les miens soyent exécutez. Et pense que la cause du mal (|u'il y a eu, et de ce qu'il soit ainsy augmenté et passé si avant, ait esté par la négligence, flocheté et dissimulation des juges... Et dy bien audict prince de Gavres que, comme se menant les condempnez vers L exécution, ilz vont en parlant, faisant démonstration de mourir pour Leur secte, oires que ce chastoy, qui se prend ainsy publiquement, ^emblast en partie servir d'exemple, l'on regardas! s'il seroit meilleur de les chastier en quelque manière secrète... Au demeurant, je ne puis sinon prendre de très bonne part tout ce que me représentez. Mais croyez qne ce que je vous respondz ici est ce que convient au bien de La religion et de mesdicts pays de par delà, qui ne vauldriont riens sans icelle. Et cecy est la voye pour les povoir conserver en justice, paix et tranquillité. Et puis doncques que vous voyés ce qu'il importe, Je vous requiers derechief de suy vre le chemin par où ce que je diz icy se puist effectuer, et qu'il soit bien prins. Et ce me sera la chose où je pourray recevoir plus de contentement de vostre part et «lesdicts seigneurs estans chez vous, auxquelz vous en chargerez itussi, de la mienne, afQn qu'ilz s'y emploient, comme je me confie ilz ne fauldront, sçaichant le contentement qu'ilz m'y donneront.
dans VaposUUe mise en marge de l'avis des évèques et autres commissaires assemblés sous la présidence de la duchesse de Parme. Le roi exigeait en outre qu*on lui signalât les juges qui se refuseraient à Texécution stricte des édits, pour pouvoir les remplacer par d'autres de plus de cœur et de meilleur zèle.
Le roi ne fléchissait donc pas. Plus les seigneurs déployaient d'efforts pour assurer la tolérance aux dissidents, plus ils montraient de hardiesse dans leur langage, plus Philippe s'affermissait dans sa volonté bien arrêtée de ne jamais pactiser avec rhérésie. Il avait d'ailleurs, aux Pays-Bas, des agents secrets et dévoués, qui le tenaient au courant de tout avec une vigilance extrême. L'un d'eux, le conlador Alonso del Canto (1) venait d'envoyer en Espagne fray Lorenzo de Villavicencio, que nous avons déjà vu à l'œuvre, avec la mission d'appeler la sollicitude du roi sur les désordres du gouvernement, le relâchement de la justice et l'audace croissante des religionnaires (2).
Marguerite, toujours d'accord avec les seigneurs, multipliait l'expression de ses craintes auprès du roi. Sa correspondance est remplie de remontrances et de pressentiments sinistres, qui ont de plus en plus un caractère alarmant. Citons-en quelques échantillons. Le 9 janvier 1566, elle « déplore la résolution qu'a prise le roi par rapport à l'inquisition ; elle ne craint pas de lui dire qu'il a été mal conseillé. Elle en appréhende les suites. On a beau dire, ajoute-t-elle, que l'inquisition a toujours été en vigueur : ceux du pays soutiennent qu'elle est nouvelle,
comme dessus, oultre ce qu'ilz y feront le debvoir de personnaiges telz qu*ilz sont* et selon l'obligation qu*ilz ont au service de Dieu et mien, et au bien universel des pays de delà, et d*eulx-mesmes en particulier. A tant, etc. Du Bois de Segovia, le xvij* d'octobre 1565. (Archives du royaume, registre intitulé Sur le faict des hérésies et inquisition, fol. \^!à-\^.) Correspondance de Philippe II, t. I, pp. cxxix-
GXXX.
(1) Alonso del Canto avait été envoyé d'Espagne pour les afTaires «le finances que le roi avait à traiter avec son facteur, à Anvers.
(2) Papiers d*état du cardinal de Granvelle, t. IX, pp. 52 et 216.
6t beaucoup plus rigoureuse encore que celle d'Espagne, qui ( st si odieuse, comme le roi le sail. La cherté des subsistances et le peu de satisfaction des gens de guerre, qui sont si mal payés, sont encore pour elle des motifs d'appréhension. Il est impossible d'ailleurs de mettre à exécution les volontés du roi quant à Tinquisition et aux placards : car la plupart des seigneurs chargés du gouvernement des provinces lui ont dit librement qu'ils ne voulaient concoucjr à ce que Ton brûlât cinquante à soixante mille personnes (1). Elle supplie humble-
(1) Fray Lorenzo. dans un mémoire au roi, répondait ainsi à cette observation : « Le prince d'Orange et ses complices prétendent que si l^s édits de Tempereur doivent être exécutés, comme Votre Majesté le veut, il faudra faire mourir un grand nombre de gens. Les catholiques répondent à cela que, pour extirper le mal, il ne sera pas nécessaire d'en exécuter doux raille dans tous les étals de Votre Majesté, si ceux qui gouvernent veulent veiller à ce que le mal ne se propage pas de nouveau; car les uns prendront la fuite, et les autres auront recours à quelque autre moyen pour sauver leur vie. D* ailleurs que Votre Majesté et les exécuteurs de sa justice laissent augmenter le nombre des hérétiques à tel point qu'ils en viennent à prendre les armes et à soulever le pays, et qu'alors Votre Majesté assemble des troupes pour les soumettre, le prince d*Orange et le comte d'Egmont conseilleront-ils de ne pas leur livrer bataille par la raison qu'il pourra en résulter la mort de beaucoup d'entre eux? Certainement non; ils seront d'avis au contraire que tous les ennemis de Votre Majesté soient exterminés, s'il le faut, pourvu que la victoire lui reste. Donc, puisque selon l'opinion de ces princes, qui sont hommes de guerre, et de tous les hommes du monde éclairés et versés dans les matières d'état, il serait alors licite et juste de mettre à mort les hérétiques, pourquoi ne le serait-il pas d'ainsi faire avant qu'ils se rendent redoutables à tel point que la puissance de Votre Majesté ne suffise plus à les réprimer? s (El principe de Orange y los complices suyos dicen que, si los edictos del Emperador, de gloriosa memoria, se han de guardar, conforme à la voluntad de V. M. que han de morir gràn multitud de gentes. A este responden los catôlicos que no sera necessario matar dos mil en todos los estados de V. M para remediarlos, si los que lienen el cargo quieren atender à que el mal cortado no tome à crecer, porque unes huicàn, otros bttscaràn otros medios para quaedar su vida : quanto mas que* si V. M. y sus ministros de justicia dejan crecer tanto el numéro de los hereges que vengan â tomar las armas y levantarse con la tierra.
ment le roi de considérer tout cela avec sa grande prudence, et de donner quelque satisfaction aux seigneurs (1). »
Le 21 du même mois, elle écrit : c Chaque jour voit croître le mécontentement et les plaintes des seigneurs, et plaise à Dieu qu'on s'en tienne à des écrits et à des pamphlets ! car que deviendraient les choses, dans un moment où ceux qui pourraient aider le pouvoir, se trouvent si mal disposés ! Elle envoie au roi la copie d'une réponse qu'elle a reçue du marquis de Berghes concernant l'inquisition et la rigoureuse exécution des placards. Comme il menaçait d'abandonner son gouvernement, elle l'a engagé à attendre au moins la venue de Sa Majesté, un personnage de sa qualité et de si grand secours pour le service de Dieu et du roi, ne pouvant refuser son concours dans les présentes conjonctures. Elle espère qu'il aura égard à ce qu'elle lui a écrit à ce sujet ; mais elle n'en attend pas autant des autres seigneurs et représente au roi combien il serait f&cheux de devoir en venir à la prière avec ses sujets et serviteurs, pour les déterminer & conserver leurs gouvernements (2). »
Le 26 février, nouvelles alarmes, nouvelles doléances. « Les chefs-villes de Brabant ont présenté au conseil de cette province
si V. M. hace campo para resistirles y se viene à dar balalla, no creo que el conde de Âgamon ni el principe de Orange dirian que no se dièse la batalla, porque moririan muchos hereges ; antes, si de otra manera no se pudiese gaîiar la vitoria, sino con la muerta de todos les enemigos, se derterminaria que se pelease, aunque todos miiriesen, para que V. M. quedase con viioria y con sus estados : pues si, sigun el parecer destos principes, que son hombres de guerra^ y de todos los hombres del mundo que entienden materias de prudencia y estados, es y sera licito y juste matar à estes hereges, porque ahora no lo sera, antes que elles sean tan ponderosos que la potencia de V. M. no sea pujante para castigarlos. (Mémorial de las cosas que han sucedido en los Estados Bajos, 28 janvier 1566.) Correspondance de Philippe II ^ tom. II, p. XLV. — La réponse est d'autant plus péremptoire que, on le sait assez, les protestants ne voulaient pas une simple tolérance, mais l'oppression violente du catholicisme.
(1) Ibld., 1. 1, pp. 387-388.
(2) Ibid., p. 3U4.
une requête des plus inconvenantes contre Tinquisilion et l'exécution des placards. Le comte d'Egmont a dit à la duchesse, et elle a appris par d'autres voies que beaucoup de gens s'apprêtent à quitter le pays, avec tout l'argent qu'ils pourront réunir, pour aller s'établir ailleurs oti il leur soit loisible de vivre avec plus de liberté. Il lui est revenu de plus qu'il se fait parfois des assemblées de dix ou douze personnes, dans lesquelles on va jusqu'à dire qu'il ne manque qu'un chef pour s'opposer aux .ordres du roi et faire respecter les privilèges du pays. Le comte d'Ëgmont, qui est allé en Hollande pour ses affaires particulières, a commencé, avant son départ, ses plaintes sur les ordres envoyés par le roi, ajoutant que, si Sa Majesté persistait à les faire exécuter, il tenait pour certain que tous les seigneurs du conseil se retireraient chez eux. Le prince d'Orange et le comte de Mégem ont répondu à ses lettres , relatives à l'observation des placards, à peu près dans le môme sens que le marquis de Bepghes(l). »
Enfm, le 27 mars, elle dit ouvertement au roi que a dans la situation oîi sont les choses il n'y a que deux partis à prendre : il faut employer la force, ou bien accorder aux séditieux la modération des placards et l'abolition de l'inquisition. Elle a mandé tous les chevaliers de l'Ordre et les gouverneurs des provinces, afin de leur communiquer ce qui se passe, et de traiter avec eux des mesures à adopter. Elle a aussi commandé que les compagnies d'ordonnances fussent convoquées immédiatement, et qu'on leur fit renouveler le serment d'obéissance au roi. Elle prie Philippe de considérer avec sa grande prudence tout ce dont elle a le chagrin de devoir l'informer, et de lui faire connaître sa décision, qu'elle exécutera fidèlement, dût-il lui en coûter la vie (2). »
Ces extraits des lettres de la duchesse nous disent assez que
(1) Ibid., pp. 396-397.
(2) Ibid., pp. 401-402.
des faits graves avaient dû se produire depuis Tarrivée des dernières dépêches royales aux Pays-Bas ; il nous reste à les faire connaître au lecteur. Le 14 novembre, ces dépêches avaient été communiquées par la gouvernante au conseil d*état. A cette séance assistaient le prince d'Orange, les comtes d'Ëgmont et de Hornes, le baron de Berlaymont, Viglius et Hopperus. Le prince d'Orange et ses amis ne déguisèrent point leur vive surprise et leur profond mécontentement. Le 30 du même mois, le conseil, oh avait pris place le duc d'Arschol, désigné par le roi pour en faire partie, à la place du marquis de Berghes et de Montigny écartés par lui, se réunit de nouveau, et tint plusieurs séances successives. Dans celles du i^r décembre, car il y en eut deux ce jour-là, des résolutions importantes furent arrêtées. Il fut décidé qu'aucun sursis ne serait plus accordé aux anabaptistes prisonniers, et qu'il serait prescrit aux magistrats de Middelbourg, d'Utrecht et d'Armentières de faire exécuter les arrêts de la justice publiquement ou secrètement, selon qu'il y aurait ou non apparence de troubles. On traita ensuite la question du châtiment des hérétiques, en général, et du mode de procéder contre eux. Le conseil privé avait déjà émis l'avis que les placards devaient être observés dans leur forme et teneur, comme par le passé ; mais qu'en ce qui concernait l'inquisition, il serait bon de revoir les instructions données aux inquisiteurs, afin de s'assurer qu'elles étaient bien, telles qu'ils les exécutaient, or selon le droit divin et humain.» Cette vérification, selon le conseil privé, serait une nouvelle démonstration que le roi ne voulait introduire aucune nouveauté. Le conseil d'état allait se prononcer dans le même sens, lorsque les trois seigneurs qui y dominaient déclarèrent qu'il ne pouvait plus être question de vérifier si les inquisiteurs avaient été ou non fidèles à leurs instructions ; que les ordres du roi étaient péremptoires et ne souffraient point de contradiction ; qu'il fallait donc s'y soumettre et les exécuter. Toot en émettant ces avis, ils ne cachaient pas leurs appréhensions er
faisaient entrevoir les graves inconvénients qu'allait entraîner à bref délai la résolution du monarque, mais ce serait lui-même, disaient-ils, qui aurait à y pourvoir. Viglius, les entendant ainsi parler, fit remarquer aux trois seigneurs qu'il dépendait d'eux de prévenir un si grand mal au lieu de l'accélérer ; que l'inten* tion du roi ne pouvait être de susciter des troubles et des scandales. Il parla longtemps et avec beaucoup de force demandant que l'exécution des derniers ordres fût du moins suspendue jusqu'à ce que le roi eût été mieux informé. Gomme on lui objectait qu'il y avait là de quoi encourir l'indignation royale, Viglius repartit qu'il prenait tout sur lui (i). Mais ses efforts et ses instances furent inutiles. La majorité opina que la volonté du roi devait prévaloir sur toutes les autres considérations, et qu'il fallait, en conséqueuce, donner des ordres
(1) c Illis (Orangio, Egmondano et Hornano] quae àd inqnisltionem pertinerent talia videbantur ut promulgari non possent quln mox seditio oriretur ; intérim tamen sibi videri id quod rex tam Claris verbis mandasset ut nuUum loeum disceptandi reliquerit fleri oporiere. Quo audito Viglius : si certum, inquit, seditionis cernatur periculum, non est cur reipublicsB tranquillitas negligalur, nec régis eam esse voluntatem ut iota rerum sumroa in evidens praecipitium adducatur, et idcirco satius esse ut singularum regionum et prsesertim Ântverpiae raagistratus consulantur, ac si banc moram rex aegre ferat, se non recusare quin sibi soli hoc crimen imputetur. Verum non obstante bac sententia, consensus aliorum evicit ut fieret perinde atque rex jussisset. » Mémoires de Vigliuê, édit. Wauters, p# 118. ^ Dans une note M. Wauters essaie de justifier le prince d*Orange et ses amis, tout en traitant avec mépris la conduite si sage et si courageuse dé Viglius. Il faut citer ces paroles, où la passion se réfute elle-même u Viglius était bien venu à montrer un si grand zélé pour la prospérité publique, lui qui s'était si grossièrement trompé sur la situation du pays ; ses grandes phrases et ses belles protestations n'avaient aucune portée et ne convainquirent personne. Le roi, fier de ses prérogatives, ne reconnaissait à personne le droit de discuter ses ordres ; représentant de Dieu sur la terre, Il ne pouvait souffrir aucune opposition. Imposer ainsi ses convictions, ses volontés, c'est appeler la résistance dés qu'elle semble possible ; c'est provoquer Tavènement d'une révolution : Philippe II devait la subir. »
formels aux gouverneurs des provinces et aux conseils de jus- Xice. La gouvernante se rallia h Topinlon de la majorité. On allait donc, remarque M. Juste, défier les forces toujours croissantes des protestants et susciter une résistance ouverte. C'est ^e que prévoyait Guillaume de Nassau. En sortant du conseil, il dit à l'oreille d'un de ses familiers : « Nous verrons bientôt le commencement d'une belle tragédie (1). p
Le 18 décembre, Marguerite fit connaître les intentions du roi aux gouverneurs et aux conseils de justice. Elle leur prescrivait, en son nom, l'exécution stricte des édits promulgués pour la défense et la conservation de la foi catholique, l'observation de toutes les décisions du concile de Trente et des synodes provinciaux, môme en ce qui concernait la réformation du clergé, enfin l'assistance à prêter aux inquisiteurs dans l'accomplissement de leur office, comme cela s'était fait jusi]u'alors. Il était enjoint aux gouverneurs et aux conseils supérieurs de justice d'exécuter a sans contrevenir en aucun point ou article, » et de faire exécuter soigneusement aussi par les magistrats subalternes les ordres formels du roi (2).
(1) M. Juste, ouvrage cité, tom. 11, p. lo.— Cet écrivain, après avoir Invoqué à Tappui le Mémorial de Hopperus^ 2* partie, ch. VII, et la
Vita Viglii, avec les notules du secrétaire d'état Berty, ajoute en note : Viglius, Hopperus et Berty assistèrent tous les trois aux délibérations xlu conseil. On trouve aussi des détails intéressants dans deux lettres adressées par Viglius à Granvelie, le dO novembre et le 2 décembre 1565 {Archives de la maison d'Orange, t. I, pp. 442-445). D'après Viglius, le prince d'Orange aurait été joyeux et triomphant (quasi lœtus gloria- Jbundtisque) du résultat des délibérations du conseil. Mais cette assertion est trop grave pour être admise sur un simple ouï-dire; elle est d'ailleurs en contradiction manifeste avec le caractère concentré de Guillaume de Nassau. Un de ses plus anciens biographes nous apprend que le prince « avoit la mine entièrement froide, immobile, sans passion et sans altération. » — Voici le texte de Viglius : « Hac conclusione iiccepta, princeps Âuriacensis cuidam in aurem dixit, qui post id reiulit, quasi laetus gloriabundusque : visiiros nos brevi egregiœ tragœ- 4Cli8e initium. »
(2) M. Juste, ibid., pp. 15-16; Il cite : Grande Chronique de Hollande,
Les injonctions ainsi faites aux conseils de justice et aux gou^ verneurs produisirent une sorte de commotion dans le pays et chez ces hauts fonctionnaires eux-mômes. Ces derniers ne s'en cachèrent pas. Le marquis de Berghes, grand bailli du Hainaut, prit l'initiative, et la correspondance de Marguerite nous a appris toute l'énergie de ses représentations. Elles n'avaient rien d'étonnant chez un homme qui depuis longtemps était d'avis que d le chastoy des hérétiques ne servoit à rien pour soutenir la religion (i). » Le prince d'Orange, gouverneur des trois provinces de Hollande, Utrecht et Zélande, envoya de Bréda à la gouvernante de longues observations datées du 24 janvier. Il rappelait d'abord que les placards de l'empereur et ceux du roi avaient été jusqu'alors plutôt adoucis et atténués qu'exécutés à la lettre (2); que Ton avait agi ainsi dans un temps où les esprits n'étaient pas aussi agités et les circonstances aussi difficiles que maintenant; qu'agir autrement aujourd'hui ce serait inquiéter les populations , provoquer de nombreuses expatriations , enlever toute sécurité à ceux qui resteraient, sans avantage pour la religion. Enfin, par une contradiction flagrante avec l'opinion qu'il avait soutenue au conseil d'état, il demandait qu'on suspendit l'exécution des ordres du roi jusqu'à la venue de celui-ci. Que si on le voulait contraindre à y concourir de son autorité, il préférait ôtre déchargé de ses fonctions, pour ne point encourir la responsabilité des troubles
par J. F. Le Petit, t. II, p. 51, et Documents historiques (Archives du royaume), t. XI.
<1) Papiers d*état du cardinal de Granvelle, t. IX, p. 43.
(2) C'est ce qu'il avait pratiqué lui-môme, car a déjà en 1559, dit-il quelque part dans son Apologie, le roy quand il partit de Zélande, me commanda de faire mourir plusieurs gens de bien, suspects de la religion, ce que je ne voulus faire, et les en adverlis eux-mêmes, scacbant bien que je ne pouvois faire en saine conscience, et qu'il falloit pluslost obéir à Dieu qu'aux hommes. » Dumont, Corps diplomaticiue, Vr I, p. 396.
qu*il redoutait (1). Cette pièce , empreinte d'une modération calculée et toute pleine de cauteleuses protestations de fidélité et de dévouement au roi, reflète parfaitement le caractère du
(1) ArcJiivea de la fnaison d' Orange-Nassau, t. H, pp. 1(>-2t. Voici le début de cette pièce : « Madame, j'ai reçeu les lettres de Votre Altesse, par lesquelles elle m'escrit ensemble à ceulx du conseil de mon gouvernement, rintention de Sa Mt« sur trois poins, me commandant bien expressément de faire exécuter chascun d'iceulx par toutes les places de mon dit gouvernement. Et combien, Madame, que n'ay esté requis d'advis en chose de si grand poix et conséquence, toutesfois comme loyal serviteur et vassal de Sa M^^, esmeu d'ung zèle désireux à satisfaire au deu de mon estât et serment, n*ay sceu lesser en dire mon opinion librement et franchement, aimant mieulx attendre le hasart d'avoir pour le présent mauvais gré pour mes advertissemens et remontrances, que par ma connivence et silence, après Tesclandre et désolation du pays, estre noté et biasmé de infidélité de négligent et nonchallant gouverneur. » — Sur le point de Tinquisition le prince s'exprime ainsi : « Votre Altesse peut avoir souvenance de ce que les plaintes, oppositions et dililcultés, esmeus par tout le pais de par deçà à l'endroict de restâblissement des evesques, n'ont esté pour aullre regart, que de peur que soubs ce prétexte, Ton taschàt d*introduire quelque forme d'inquisition ; tant est non seullement Texécution, mais aussi le nom odieus et désagréable. — Oultre ce peut sgavoir Votre Altesse, et est clair et notoire à la pluspart des subjects et gens de bien pardeça, que Sa M^^^ Impériale et celle de la royne Marie ont par plusieurs fois asseuré les inhabitans, tant de bouche que par escrit, que la dite inquisition ne se introduiroit en ce Pais-Bas, ains seroit le mesme Pais maintenu et réglé comme de toute ancienneté auparavant, voires Sa M^ mesmes, pour ester cette impression aux dits inhabitans, a faict souventes fois semblable asseurance (a). » — Plus loin, il ajoute : « Touchant le troisième point, par lequel Sa M^^ veult et ordone bien expressément que les placcarts, faicts tant par l'Empereur que Sa M^^ , soient en tous poins et articles gardés, ensuivis et exécutés
(a) M. Groen van Prinsterer ajoute ici cette note : Le prince luimôme avoue que l'inquisition n'étoit pas entièrement inconnue dans les Pays-Bas. «c Durant les dernières guerres Ton avoit assez modéré et suspendu Textréme rigueur de l'inquisition et des placarts. • Le Petit, p. '179b. Et d'ailleurs même dans celte lettre -ci, il se sert de l'expre»sion < renouveUer V inquisition. » Les promesses du roi avoient rapport au mode d'inquisition adopté en Espagne.
prince. Le comte de Mégem, gouverneur de la Gueldre, fit aussi savoir qu'il ne pourrait exécuter les ordres du roi, et de» représentations analogues furent adressées par le comte Pierre Ernest de Mansfeld, gouverneur du Luxembourg. Le comte d*£gmont, de son côté, déclara à la duchesse de Parme, eT>
en toute rigueur et sans aulcune modération ou connivence : Madame, ce point me semble semblablement fort dur, d'aultant que les placcar» sont plusieurs et divers et par cidevant quelquefois limités et non ensuivis à la rigeur, mesme en temps que la misère universelle n'estoit si aspre comme maintenant, et nostre peuple, par imitation et praC' tiques de nos voisins, non tant enclin à novellité, et de voloir présentement user de plus d'extrémité et tout en ung coup avecque plus der véhémence renouveller la dite inquisition ot passer oultre aux exécu^ lions en toute sévérité, je ne puis, Madame, comprendre que Sa M*^ y puisse gaigner aultre chose que de mestre soy mesme en paine et le pais en trouble, de perdre l'alTection de ses bons subjects, donnant à ung chascun soubson que Sa M^^ veuille procéder d'aultre piet, qu'elle a tousjours asseuré et démontré, mestant le tout en hasart de venir es* mains de nos voisins, tant pour les gens qui se despayseront, comme pour le peu de fiance qu*on aurat de ceulx qui resteront, le tout sansnul profflt au redressement de la religion. » ~ Il termine ainsi : « Sr toutesfois Sa M^ et Votre Altesse persistent et veuillent dès maintenant que Ton ensuive en tout les dits poins, voyant clerement et à l'œil qui ne se peult présentement exécuter sans gran hasart de la totale ruine du pais, en quoy peult estre Sa Mt^ prendroit regart si elle estoii issi, je aimerois mieulx, en cas que Sa M*^ ne le veuille délayer jusque» à là et dès a présent persister sur ceste inquisition et exécution, qu'elle commisse quelque aultre en ma place, mieulx entendant les humeurs du peuple et plus habile que moi à les maintenir en paix et repos, plustost que d'encourir la note, dont moi et les miens pornons estre souillés, si quelque inconvénient advint aulx pais de mon gouvernement et durant ma charge. — Et se peult bien asseurer Sa M<^ et Votre Altesse que je ne dis cecy pour ne voloir ensuivre ses commandemen?^ ou de vivre aultrement que bon crestien, comme de ce mes actions précédentes peuvent rendre bon témoignage, et que j'espère que Sa M*^ aura cogneu par expérience, que je n'ay jamais espargné corps^ ne biens, pour le service d'icelle, comme je désire continuer tant que la vie me durerat, oultre ce que si les affaires du païs allassent aultrement que bien à point, j'y mestrois (par dessus l'obligation que je dois à Sa M*^ et la patrie) non seulement tout ce que j'ay au monde, mais aussi ma personne, ma femme et mes enfans que pour le moins la nature me commande de préserver et garder. »
particulier d'abord, puis devant le conseil d'état, qu'il aurait remis son gouvernement de Flandre et d'Artois entre les mains du roi, lors de son voyage en Espagne, s'il avait pu prévoir de telles résolutions. Les représentations du baron de Montigny, gouverneur de Tournai et du Tournaisis, ne furent pas moins explicites.
Cependant la régente, de l'avis conforme du conseil d'état, émis dan^ la séance du 19 janvier, avait écrit au marquis de Berghes pour l'engager à retirer sa démission qui serait mal interprétée dans le public, et à continuer de remplir les devoirs de sa charge jusqu'à lavenuedu roi (i). Le comte d'Egmont assistaità cette séance, mais le prince d'Orange avait quitté Bruxelles. Toutefois il était présent à la séance du 24 décembre précédent, où il avait été résolu d'écrire à toutes les autorités" du pays pour les mettre en garde contre les fausses interprétations que recevraient les lettres du roi. On devait leur faire connaître que l'intention de Sa Majesté n'était autre « fors que les placcartz soyent entretenuz et observez comme jusques ores ilz le sont estes, sans entrer en aultre nouvellelé ou forme d'inquisition que celle qui a esté de toute ancienneté par degà, conforme au droict divin et humain. i> Dans la séance du 29 janvier, le conseil reçut communication de la lettre adressée à la gouvernante, le 24, par le prince d'Orange. Il fut résolu de lui répondre dans le même sens qu'au marquis de Berghes (2).
Les chefs-villes du Brabant, Louvain, Anvers, Bruxelles et Bois-le-Duc, n'avaient pas attendu jusqu'à ce moment pour présenter, par l'organe de leurs pensionnaires et députés, une requête au conseil de cette province dans laquelle elles exposaient que l'inquisition , bien qu'ordonnée par le souverain ,
(1) Notules du secrétaire d'état Berty. Voir M. Juste, ubi supra, t. II, p. 18.
(2) La lettre de la duchesse est reproduite dans la Correspondance de Philippe II, t. II, Appendice, pp. 532-533.
avait toujours été suspendue dans leur province. Elles en concluaient que les Brabançons devaient continuer à y être soustraits, attendu la preuve qui en résultait que Vinquisition était contraire à leurs privilèges. Le conseil de Brabant répondit aux délégués des chefs-villes que le roi ne voulait introduire aucune nouveauté. Cette réponse ne les ayant point satisfaits, la régente fit examiner leur requête d'abord par le conseil privé, puis par le conseil d'état. On convint de rechercher tout ce qui s'était passé officiellement dans la province concernant l'inquisition. Le résultat de l'enquête fut que, depuis 1550, on ne trouvait dans le Brabant aucun fait établissant l'exercice de l'inquisition dans la forme prescrite par le roi. En conséquence la régente inscrivit pour réponse, sur la requête même, que le roi ayant déclaré ne vouloir introduire aucune nouveauté, elle trouvait bon que les choses restassent dans le môme état ; qu'il fallait toutefois observer les anciens édits jusqu'à ce que le roi en eût autrement ordonné. Cette apostille, remarque M. Juste, ne satisfit pas encore les Brabançons, qui s'étaient promis davantage, et elle excita la Flandre à produire les mômes prétentions (1).
Antérieurement à tout cela, il s'était passé à Anvers des faits mystérieux, mais avérés, qui jettent une lumière sinistre sur les projets que certains hommes nourriissaient en Belgique dès cette époque. Des prédicants calvinistes avaient été appelés de Genève pour diriger les conventicules existant secrètement dans plusieurs villes. Parmi ces ministres de l'erreur se trouvaient Pellegrin Lagrange, qui se rendit à Valenciennes, et un jeune homme déjà célèbre dans la secte, François Du Jon, Franciscus Junius, de Bourges, auquel on confia la direction de la communauté formée à Anvers. A peine avait-il pris posses-
(1) Lettre française de la duchesse au roi, du 9 janvier 1566, dans la Correspondance de Marguerite d^ Autriche, duchesse de Parme, p. 13. — Strada, lib. V. — Correspondance de Philippe II, t. Il, pp. 534-555. — Voir M. Juste, pp. 18-19.
8ioD de ces fonctions, que Junius fut appelé d'Anvers à Bruxelles et introduit, à Thôtel de Gulembourg, dans une réunion secrète d'une vingtaine de membres de la noblesse. C'était trois jours avant l'arrivée des dépêches de Ségovie, qui n'en furent donc pas même le prétexte (i). Le ministre genevois, après avoir fait la prière et adressé une exhortation religieuse à l'assemblée, assista silencieusement à la délibération qui s'engagea sur les moyens de secouer le joug des inquisiteurs. Jean de Marnix, seigneur de Thoulouse, proposa de former une association pour combattre ce qu'il appelait une tyrannie barbare, d'inviter les princes protestants d'Allemagne à y entrer, et, pour cimenter et grossir cette ligue dans les Pays-Bas, de choisir deux délégués dans chaque province. On prétend, dit M. Juste, lequel s'exprime plus positivement ailleurs, qu'il fut aussi question de se rendre maître d'Anvers, le 3 décembre suivant (2).
(1) Les dépêches arrivèrent le 5 novembre. Voir dans les Archives de la maison d' Orange-Nassau, 1. 1, p. 442, la lettre écrite le 30 novembre par Viglius à Granvelle.
(2) Ces détails, dit en note M. Juste, auquel nous empruntons ce récit, furent révélés par Junius dans deux documents : d'abord dans sa vie écrite par lui-même et publiée par Daniel Gerdes (Scrinium antiquarium, t. I, pag. 242, V* part.) ; en second lieu, dans le journal cité par Brandt (Histoire de la Rêfortnation dans les Pays-Bas) et dont on a eu tort de contester Tauthenticité. Il y a, en effet, sauf pour les dates, une concordance sufiisante entre les deux documents. Dans sa biographie, Junius fixe l'époque de la réunion à Thôtel de Culembourg au commencement d'octobre, tandis que, d'après son journal, elle aurait eu lieu le 3 novembre. La première de ces dates doit être le résultat d'une méprise, comme le démontre la suite même du récit de Junius. Un autre document, cité par M. Groen van Prinsterer (Archives de la tnaison d Orange-Nassau^ t. II, p. 13], indique le 2 novembre 1565, comme l'époque certaine de l'importante réunion présidée par Jean de Marnix. Malheureusement on ne sait pas quels furent, indépendam. ment du seigneur de Thoulouse et des deux frères Cock de Loeringhe, les vingt gentilshommes qui la composèrent. Burgundus [Historia bel' gica ab anno Af. D. LVIII, p. i 13) dit aussi que la première pensée de la ligue fut conçue à Bruxelles ; suivant lui, elle surgit dans un festin
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Le projet conçu à l*hôtel de Gulembourg de s'emparer de la ville le 3 décembre, ajoute le même historien, quelques pages plus loin, avait été abandonné parce que le prince d'Orange, sondé à cet égard par son frère Louis, se montrait opposé à route entreprise violente. C'était par les voies légales, par (entremise du conseil d'état, des chevaliers de la Toison d'or, et par la convocation des états généraux, qu'il voulait obtenir l'abolition de l'inquisition (1). Toutefois, continue M. Juste, dont ïL faut bien peser les paroles, il est impossible de soulever cnliërement le voile qui cachait à ses contemporains mêmes la L-onduite circonspecte et presque impénétrable de Guillaume le raciturne. Il a pu connaître, comme il a pu ignorer, bien des projets conçus par une jeunesse exaltée, mais rien ne prouve cependant qu'à cette époque il ait encouragé des actes de violence et de rébellion.
Un peu plus tard, on vit Louis de Nassau se rendre à Anvers pour s'entendre avec les ministres luthériens et calvinistes de cette ville, et spécialement avec Junius, occupé alors de la rédaction d'un écrit contre l'inquisition (2). Lui-même fut, selon
aaquel assistaient six nobles, dont il tait également les noms. Enfin ■I. de Wesenbeke, écrivain contemporain et acteur dans les événements lirincipaux, rapporte [Description de Vestat, etc., p. 101) que les nobles nn gagés plus tard dans le Compromis commencèrent leurs délibéralions àBnixelles.
(1) Nous ajoutons foi, dit M. Groen, à ce que le prince dit lui-môme en 4567 : c La confédération (a été) faitte sans notre adveu et sans nostre sceu De laquelle estant advertis quelques quinze jours après» devant que les confédérés se trouvassent en court, nous déclarâmes ouvertement et rondement qu'elle ne nous plaisoit pas, et que ce ne lions sembloit estre le vray moyen pour maintenir le repos et tranquillité publique. » Le Petit, Chronique de Hollande, Zélande, etc., [\, 184. » Archives de la maison d' Orange-Nassau, t. II, p. 11.' — M. Groen oâi d*avis que le prince d'Orange n*eut pas connaissance de cette première réunion. Selon lui, on n'avait pas une confiance illimitée dans j e Taciturne.
(3) «( Venerat, dit Junius lui-même, sub finem anni 1565 Ludovicus cornes Nassavius Ântverplam, et de oratione quadam per me scripta
toutes les apparences, Tauteur d*un placard affiché, pendant la nuit du 22 au 23 décenobre, dans plusieurs rues d'Anvers. Dans cette proclamation, on déclarait, au nom de la bourgeoisie, que rintroducUon de l'inquisition violait les privilèges de la cité et consommerait sa ruine. On y requérait le magistrat de faire citer le roi devant la chambre impériale pour mettre obstacle à ces violences. Anvers, disait-on, étant compris dans le cinquième cercle de Tempire et contribuant à ses charges, devait aussi jouir de ses libertés. On y affirmait enfin qu'une émeute suscitée par ce motif n'aurait pas le caractère d'une rébellion (i). Partout on remarquait du mécontentement et de l'agitation. Le malaise, produit par la cherté des grains, ajoutait à ces dispositions fâcheuses des populations (2). Des bruits alarmants jetaient l'inquiétude et la crainte dans les classes industrielles et commerçantes. On entendait des gens presque désespérés s'écrier publiquement qu'ils vendraient leurs maisons et leurs héritages, pour aller chercher h l'étranger ce qu'ils ne trouvaient plus dans leur patrie. Déjà plusieurs marchands des plus opulents avaient quitté le pays; bientôt en Flandre, à Tournai, à Valenciennes et dans les localités voisines, les simples artisans
ad Hispaniarum regem pro libertate publica et abrogatione inquisitorii edicti nobiscum clanculum contulerat. » Vita Junii in Scrinio antUj.
(1) 6or, I, 34l>is. _ Du reste on répandait des libelles, des chansons, des requêtes par tout le pays, c Daer zijn oock hoe langher hoe meer in druck ende licht gecomen niet alleen verscheijden schilderijen, contrefaitselen, baladen, liedekens en pasquillen : maer oock diverse boecxkens soo int françois als in duijts teghens de mishandelinghen, vervolginghen ende inquisitie.» J. Van Wesembèeck, Befcrijvinghe van de Voortganck der Religie in i5ô5 en i5G6, bl. 54.
(2) Le 5 novembre 1565, la régente mandait au roi que la licence donnée pour Timportation d'Espagne de cent cinquante mille fanègues de grains destinés à pourvoir à la disette des Pays-Bas, avait causé une grande satisfaction aux seigneurs. Elle demandait que cette satisfaction fût rendue complète par la suppression de tout droit sur les grains importés : on pourrait ainsi les vendre à meilleur compte, et Ton ôterait par là au peuple tout prétexte d'agitation. Correspondance de Philippe II, 1. 1, p. 378.
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abandonnèrent aussi leurs foyers et émigrôrent en si grandes troupes que le produit des gabelles et des octrois diminua sensiblement dans des bourgs et des villages devenus presque déserts. En janvier 1566, il y avait plus de trente mille émigrants à Londres, à Sandwich et dans les environs. On évaluait à cent mille le nombre total des habitants qui avaient cherdié un asile en Angleterre, en France, à Genève, dans les cités des bords du Rhin ou dans les villes hanséatiques(l).
(1) Le conseiller d'Assonleville écrit au cardinal de Granvelle, le 15 janvier 1566 : < Aux maux causés par les troubles de la religion se joignent la cherté des grains et la misère du peuple, produite par la cessation du traQc. Le pays se dépeuple tellement qu'on voit journellement des gens aller en Angleterre, avec leurs familles et leurs instruments de travail; et jà Londres, Zandvich et le pays à Tenviron est si plein, que Ton dit que le nombre surpasse 30,000 testes. La royne a assigné à ceux qui viennent journellement une aultre ville maritime, grande et vide, nommée Norwich, pour y faire leurs mestiers, et là pense se refaire de nostre despouille; et certes elle ne s'abuse pas, car par tels moyens est encommenchié la drapperie d'Angleterre, à la destruction dtf la nostre. Jà on dit que, toutes les sepmaines, vient de Sandvicb en Anvers une navire chargée de sayetterie, salinerie, bayes et semblables denrées qui soUoient (avaient coutume) aller dicy là. » Ce conseiller se plaint qu'il ne soit pas pris des mesures énergiques contre les Anglais; ceux de Clèves et de Juliers tirent aussi à eux beaucoup de manufactui es. Il parle d*un livret qui a été semé récemment, et qui tend à l'indifTérence en matière de religion. Quoique les arguments qu*on y emploie ne puissent persuader des personnes de bon jugement, il est assez dangereux, dit-il, pour corrompre beaucoup de simples et d'ignorants, et rendre les mauvais plus téméraires Selon lui, il n'y a que la présence du roi qui puisse remédier à la triste situation du pays. Ibid.. p. 393, d'après l'original en français qui fut envoyé par Granvelle à Philippe II. — Les sources protestantes exagèrent encore ces détails : « Que si tant seulement on regarde la multitude de ceux qui se sont retirés en Angleterre, tant à Londres qu à Sandwich où ils ont leurs assemblées publiques en nombre infini; puis qu'on se tourne vers ceux qui se sont retirés en France, aussi en très grand nombre ; de là qu'on fasse monstre de ceux qui sont à Francfort, A Strasbourg, à Heidelberg, Franckendal, Cologne, Aix, Dousbourg, Emden, Genève, Hambourg, Bremen et autres villes d'Oostlande, certainement j'estime qu'on en trouvera plus de cent mille. » Confession de foy des protestants des Pays-Bas, dans la Grande Chronique de Uol' lande, t. II, p. 83.
Nous avons dit que plus de cinq mille pasquilles ou libelles avaient été répandus dans les provinces pour exciter le peuple à résister aux ordres du roi. Le 19 janvier, une de ces pasquilles fut glissée entre les mains de la gouvernante au moment où elle se rendait à la messe. Les promoteurs de cette agitation comptaient sur l'appui des huguenots français et sur l'assistance des princes protestants d'Allemagne, avec lesquels ils correspondaient. Le prince d'Orange, sans abandonner ouvertement son attitude expectante, voyait cependant, dit M. Groen van Prinsterer, que la résistance armée pourrait devenir nécessaire, et voulait, en évitant les démarches inconsidérées, se tenir prêt à tout événement. Il désirait donc pouvoir disposer, le cas échéant, d'un certain nombre de troupes, et il se prévalait pour cela des levées que le duc Éric de Brunswich faisait, disait-on, en Allemagne, pour le compte du roi^l). Son frère Louis était retourné en Allemagne au commencement de l'année ; le prince le chargea de s'aboucher, au sujet de la situation des Pays- Bas, avec le duc de Saxe et le duc de Wurtemberg.
La circonspection du prince d'Orange ne s'ac3ordait plus avec les dispositions violentes d'une partie de la noblesse, de celle dont les représentants s'étaient réunis, au mois de novembre, à l'hôtel de Culembourg. L'idée émise alors par Jean de Marnix, sous l'inspiration de Louis de Nassau, avait fructifié, dit M. Juste. Ce fut son frère, Philippe de Marnix, seigneur du Mont-Saint- Aldegonde, qui la traduisit en Tait (2) : l'acte définitif de la con-
(I) Il est cependant très probable, dit M. Groen. que le duc Éric n'avait aucun ordre du roi. Au moins la duchesse de Parme, dans une lettre du 24 mars, écrit à Philippe : < Il semble que V. M. doibt escrire au duc Erich, affin de se déporter de telles choses, pour le préjudice qu*en recepvroit V. M. » Le roi répond : c Je faix aussi escripre au duc Erich qu'il se déporte de faire semblant de lever gens (selon que le bruict couroit) pour mon service : comme chose controuvée, et dont il n'a aulcune charge, ni l'eust jamais. » Procès criminel des comtes cTEgmont, etc., pp. 296, 351.
(S) Né à Bruxelles en 1538 de Jacques de Marnix, baron de Pottes
fédération fut rédigé au château des Nassau à Bréda, où Philippe deMarnix s'était rendu avec huit autres gentilshommes. C'étaient Jean de Marnix, seigneur de Thoulouse ; Nicolas de Hammes ; Christophe de Leefdael, attaché au comte d'Egmont; Baro, qui descendait vraisemblablement, dit M. Juste, de la famille de Baronaige, tlluslre en Flandre ; Adrien de Berghes, seigneur de Dolhain, qui commanda plus tard les gueux de mer ; le baron de Liberchies, Ghistelles et Meinser, dont Thistoire ne nous a
seigneur de Thoulouse, et de Marie d'Emméricourt, dame du Mont- Saint-Àlde^onde. dans le Hainaut. — Novem homines e nobilitate, qui nullum in republica munus obtinebant, Bredae in urbe principis Orangii fœdus conscribunt, quod ceteris proponerent, dictante Philippo Marnicio Sanctœ Âldegundis domino, calvaniana pridem haeresi corrupto pariter et corruplore. Strada, lib. V. — Cet historien expose les faits relatifs à la confédération en partie, dit -il, d'après des lettres secrètes, des instructions et des mémoires recueillis, en 1567, par Tordre de Marguerite, et en partie d'après d'autres témoignages. « Nous nous appuyons, dit à son tour M. Juste, sur la version de Strada, en la conoiliant avec le témoignage de Junius, rapporté par Brandt. Nous croyons donc que le projet fut suggéré à Bruxelles et converti en un acte formel dans la réunion de Bréda. — En 1568, dit toujours le même é rivaîn. quand le procureur général du conseil des troubles cita le prince d'Orange, celui-ci fut désigné comme le principal auteur de la confédération. Le prince répondit, dans sa Justification, que la confédération avait été faite sans son aveu et à son insu; qu'il n'en eut connaissance que quinze jours avant que les confédérés se rendissent en cour... Dans cette hypothèse, ce serait le comte Louis de Nassau qui aurait désigné Id ch&teau de Bréda pour la rédaction définitive du Compromis. Mais à quelle époque eut lieu la réunion des premiers confédérés à Bréda? Si l'on connaissait la date exacte de cette réunion, bien des doutes seraient dissipés quant à l'abstention du prince d'Orange. Pour nous, il nous semble probable que la réunion de Bréda eut lieu en janvier, après le départ de Louis de Nassau pour l'Allemagne ; car s'il eût été encore dans le pays, il se fût joint très certainement à ses amis. Mais il reste à savoir si Guillaume lui-même était déjà à Bréda à cette époque. S'il y était, sa dénégation devrait paraître suspecte. Il n'est pas vraisemblable qu'on lui eût caché un acte aussi grave, accompli dans sa maison. Quoi qu'il en soit, quand le pnnce eut connaissance du Compromis, il crut devoir blâmer d'abord cette démarche décisive de la noblesse. » M. Juste, II, pp. 26-27.
conservé que les noms. Cet acte célèbre était de la teneur suivante (1):
c Sachent tous qui ces présentes verront (v. ou oyeront), que nous icy soubszcriptz avons esté deuement et suffisamment advertis et informés comment un tas de gens estrangiers et nullement affectionnés au salut et prospérité des païs de par deçà, non obstant qu*ils n'eussent pas grand soing de la gloire et honneur de Dieu, ne mesmement du .bien publicq, ains seullement d'assovir leur propre ambition et avarice, voire et fustce aux despens du roy et de tous ses subjets, toutesfois prétextants faucement le grand zèle qu'ils ont à Tentretenement de la foy catholicque et de Tunlon du peuple, ont tant gaigné envers Sa Majesté au moïen de leurs belles remonstances et faulx enseignemens, qu'il s'est laissé persuader de voloir contre son serment et contre l'espérance en laquelle il nous a tousiours entretenus, non seullement en riens adoulcir les placarts gia faicts pour le respect de la Religion, mais aussy les renforcer davantaige et mesmement nous introduire à toutte force l'inquisition, laquelle est non seullement inique et contraire à toutes ioix divines et humaines, surpassant la plus grande barbarie que oncques fut practiquée entre les tirans, mais aussy telle qu'elle ne polroit si non redonder au grand deshonneur du nom de Dieu et à la totalle ruine et désolation de tous ces Pays-Bas (2), d'autant que soubs ombre de fausse ypocrisie
(1) « De l'acte appelé le Compromis, il y a deux exemplaires aux archives, dit M. Groen : l'un signé par les comtes de Bréderode et Louis de Nassau , l'autre portant aussi la signature du comte Charles de Mansfeldt ; en outre une traduction en allemand. Nous reproduisons ici, ajoute- 1- il, le second de ces documents, avec les variantes qui se trouvent dans le premier. Dumont [Corps diplomatique^ V, I, 134) a traduit une traduction donnée par Bor, et Texemplaire le plus appro« chant des nôtres est consigné dans ua livre très remarquable, mais peu connu des étrangers, savoir la monographie du professeur Te Water sur la confédération {Verbond der Edelen, IV, 331). » Arc hives de la maison d* Orange-Nassau, II, 2. — Notre texte est celui de M . Groen .
(2) M. de Gerlache, dans l'extrait qu'il donne du Compromis, Œuvres ,
-aide quelques uns, elle anéantiroit tout ordre et police, aboliroit toutte droicture, afToibliroit du tout Tauthorité et vertu des anciennes loix, coustumes et ordonnances, gia de toute ancienneté observées (v. practiquées), osteroit toute liberté d'opiner aux estats du pays, aboliroit tous anciens privilèges ^ franchises, immunités, rendant non seullement les bourgeois et habitans du dit pays perpétuels et misérables esclaves des inquisiteurs, gens de néant, mais assujettissant mesmes les . magistrats, officiers et toutte la noblesse à la miséricorde de leurs recerches et visitations, et finalement exposeroit tous les bons et fidels sujets du roi en évidens et continuels dangers de leurs corps et biens, au molen de quoy non seullement l'honneur de Dieu et de la sainte foy catholique (laquelle eulx prétendent de maintenir) seroit grandement intéressée, mais aussi la Majesté du Roy nostre chef seroit amoindrie et luy en grand hasard de perdre tout son estât, à cause que les trafficque» accoustumées cesseroient, les métiers seroient abandonnés, les garnisons des villes frontières peu asseurées, le peuple incité à continuelles séditions ; bref il n'en sçauroit ensuivre sinon une horrible confusion et désordre de toutes choses. — Nous, ayants toutes ces choses bien poisées et meurement considérées et prenant esgard à la vocation à laquelle nous somme» appelez et au devoir auquel tous fidels vassaux de Sa Majesté et singulièrement gentilzhommes sont tenus (lesquels à cest effect sont assistans 4 Sa dite Majesté pour par leurs prompts
1. 1, p. 137, insère ici la phrase suivante, qui ne se retrouve point dans le texte de M. Groen : t EUe (l' inquisition) soumet toute autre autorité à celle des inquisiteurs; tout le monde devient leur esclave; les plus gens de bien tremblent continuellement devant eux pour leur fortune et leur personne : de sorte que si un prêtre, un Espagnol, un mauvais garnement^ veut nuire à autrui, il le peut accuser à tort ou à droit, faire appr^ender et mourir avec confiscation de ses biens, sans qu*il puisse être ouï en ses défenses. » Cette phrase n*est pas en harmonie avec le ton dominant de l'œuvre, où Ton s'est évertué visiblement à maintenir une certaine modération dans la forme.
et volontaires services maintenir son aulhorité et grandeur en pourvoyant au bien et salut du pals), avons estimé et de faict nous estimons ne pouvoir satisfaire à nostre dit devoir, sinon en obviant aux dits inconvêniens et en taschants de pourvoir à la seurté de nos biens et personnes, affin de n'estre exposez en proye à ceulx qui, soubs ombre de religion, voudroient s'enrichir aux despens de nostre sang et de nos biens. A raison de quoy avons advisé de faire une saincte et légitime confédération et alliance, promectans et nous obligeans Tun à l'autre par serment solennel d'empescher de tout nostre effort que la dite inquisition ne soit receue, ny introduicte en aucune sorte, soit ouverte ou cachée, soubs quelque couleur ou couverture que se puisse estre, fust-ce soubs nom et ombre d'inquisition, Visitation, placarts ou aultre quelconque, mais du tout la extirper et desraciner comme mère et occasion de tout désordre et injustice. Ayant mesmement l'exemple de ceulx du royaume de Naples devant nos yeulx, lesquels l'ont bien rejettée au grand soulagement et repos de tout leur pays. Proies tans toutesfois en bonne conscience devant Dieu et tous hommes, que n'entendons en sorte que ce soit, d'atenter chose laquelle polroit tourner ou au deshonneur de Dieu, ou à la diminution de la grandeur et majesté du roy ou de ses estats, ains au contraire que notre intention n'est sinon de maintenir le dit roy en son estât et de conserver tout bon ordre et police, résistans, tant qu'en nous sera, à toutes séditions, tumultes populaires, monopoles, factions et partialités. Laquelle confédération et alliance nous avons promis et juré et dès maintenant promectons et jurons d'entretenir fd*entretenir-promis et promectans ne se trouve pas dans l'autre exemplaire) sainctement et inviolablement à tout jamais et en tout temps continuellement et ininterruptement tant que la vie nous durera. Prenans le souverain Dieu pour tesmoing sur nos conscienses que, ne de faict ne de parolles, ne directement ny indirectement n'y contreviendrons en façon que ce soit. Et pour icelle dite alliance et confédération ratifier et
rendre stable et ferme à jamais, nous avons promis et promectons Tun à l'autre toute assistance' de corps et de biens comme frères et fidèles compaignons» tenant la main Fun à l'autre que nul d'entre nous ou nos confédérés soit recerché, vexé, tourmenté ou persécuté en manière quelconque, ny au corps ny aux biens, pour aucun respect ou procédant de la dite inquisition, ou fondé aucunement sur les placarts tendans à icelle, ou bien à cause de ceste nostre dite confédération. Et en cas que aucune molestation ou persécution escheut à aulcun de nos dits frères et alliés de quiconque et en quelque manière que ce fust, nous avons promis et juré, promectons et jurons de luy assister en tel cas, tant de nos corps que nos biens, voire et de tout ce que sera en nostre puissance, sans rien espargner et sans exception ou subterfuge quelconque, tout ainsi comme si c'estoit pour nos personnes propres, entendans et spécifians bien expressément que ne servira de rien pour nous exempter ou absoudre de nostre dite confédération là où les dits moles tateurs ou persécuteurs vouldroient couvrir leurs dites persécutions de quelque autre couleur ou prétexte (comme s'ils ne prétendoient sinon de punir la rébellion ou autre semblable couverture quelle qu'elle fust), moyennant qu'il nous conste vraysemblablement que l'occasion est procédée des causes susdites. D'autant que nous maintenons qu'en tels et semblables cas ne peut estre prétendu aucun crime de rébellion, veu que la source procède d*un sainct "Zèle et louable désir de maintenir la gloire de Dieu, la majesté du roy, le repos publicq et l'asseurance de nos corps et biens. Entendans toutesfois et promectans l'un à l'autre qu'un chascun de nous en tous semblables exploicts se rapportera au commun advis de tous les frères et alliés, on de quelques uns qui à ce seront députés, affin que sainte union soit en nous maintenue et que ce qui sera faict par commun accord soit tant plus ferme et stable. En tesmoignage et asseurance de laquelle confédération et alliance nous avons invoqué et invoquons le très sacré nom du souverain Dieu, créateur du ciel et de la terre, comme
Juge et scrutateur de nos consciences et pensées et comme celui qui cognoist que tel est nostre arrest et résolution, le suppliant très humblement que par sa vertu d'en hault il nous maintienne en une ferme constance et nous doue tellement de l'esprit de prudence et discrétion, que estans tousjours pourveus de bon et iheur conseil, nostre desseing soit acheminé à une bonne et heureuse issue, laquelle se rapporte à la gloire de son nom, au service de la Majesté du roy et au bien et salut publicq. Âmen.
c H. de Brederode (1). — Charles comte de Mansfeldt. — Louis de Nassau. r>
Que Ton pèse bien, dit M. de Gerlache, non sans quelque exagération, je Tavoue, et en s'appuyant en partie sur un texte qui ne parait pas authentique, que Ton pèse bien les expressions de cet acte public et solennel, quoi de plus outrageux et de plus irritant. C'est le roi lui-même que Ton accuse, à peu près ouvertement , de vouloir introduire Tinquisition d'Espagne ,
(1) Henri de Brederode, né en 1531, avait eu pour mère Philippine de la Marck, sœur du célèbre Érard, prince-évéque de Liège. Il la perdit à l'âge de six ans, passa son enfance au château de Batestein, près de Vianen, et fut ensuite placé comme page à la cour de Charles. Quint. Il épousa plus tard la comtesse Amélie de Nuenar. Brederode avait plusieurs sœurs; Hélène fut mariée au comte de Chantonnay, frère du cardinal de Granvelle; Marguerite fut la première femme du comte Pierre Ernest de Mansfeldt. « Le comte de Brederode, dit M. Groen, dont le style ne trahit que trop le manque de principes et de mœurs, et dans lequel ce qu'il y a de plus louable tient à une ardeur irréfléchie et fougueuse qui ne ressemble en rien au courage calme, contre lequel les flots en courroux viennent inutilement se briser. » ~ a Henri de Brederode, dit de son côté M. de Gerlache, descendant des anciens comtes de Hollande, espérait bien, disait-il, ressaisir son comté dans la conflagration générale. C'était le Clodius du parti : vain, léger, audacieux, expéditif ; toujours pour les moyens v^iolents. Il joua d'abord un assez grand rôle dans la révolution, mais comme il était au dessous de sa position, il disparut bientôt de la scène politique et mourut d'uiie mort ignoble par suite de son intempérance. >
malgré les serments prêtés à ses fidèles sujets des Pays-Bas et cela pour s'enrichir, sous couleur de religion, par la confiscation de leurs biens. Et pour être poursuivi par cet odieux tribunal, diton, il sufQt de la dénonciation d'un prêtre, d'un Espagnol, d'un mauvais garnement {i)l Quoi de plus poignant pour un prince espagnol et catholique ! Et que Ton veuille bien remarquer ici un fait capital, constamment nié par la plupart de nos propres historiens : c'est quMl résulte des termes mêmes de l'acte de confédération, que l'inquisition espagnole n'existait pas aux Pays- Bas ; & était pour empêcher qu'elle y fût reçue, que les confédéréss'engageaient mutuellement corps et biens ! Or nous l'avons dit, et des écrivains non suspects ont confirmé notre témoignage : jamais Philippe n'eut l'intention d'établir l'inquisition espagnole aux Pays-Bas, C'était une pure calomnie. Groirait-on cependant qu'on a osé exalter de nos jours, et chez nous-mêmes,, les auteurs du compromis comme d'excellents patriotes ! Ils ne demandaient, dit-on, que la tolérance religieuse, le renvoi de l'armée espagnole (2) et l'affranchissement du pays ! Mais lar tolérance, c'est-à-dire, la permission de prêcher publiquemenV la réforme, c'était le signal d'une épouvantable guerre civile f La tolérance religieuse, au milieu de populations qui avaientdes croyances très ardentes, et qui regardaient l'hérésie comme horrible aux yeux de Dieu (3), c'était le signal des violences et-
(l) Voir la note î, p. «1.
(3) Il n'est point parlé, dans l'acte tel que nous le donnons d'apré» M. Groen, du renvoi des troupes espagnoles qui avaient quitté depuis longtemps le pays.
(3) c Ce seroit crime capital à Genève, écrit un auteur du temps, Gabriel de Saconay, de faire aucun exercice de la religion catholique ; tant s'en faut qu'on y voulût tolérer la liberté de conscience, car ils estiment qu'endurer deux religions contraires est clause contrevenante à l'expresse parole dç Dieu, qui commande que toute idolâtrie et fausse religion soient exterminées. » Calvin l'avait bien montré en faisant brûler vif Michel Servet à Genève, et en publiant, pour se justifier, un écrit intitulé : Exposition et réfutation des erreurs de Michd Servet, ot» V auteur démontre que les hérétiques doivent cti^e punis du dernier sup-^ plice.
des massacres ! L'on confond* les hommes du xixo siècle, qui lont en général assez bon marché de leurs croyances religieuses, avec ceux du xvie siècle qui avaient des opinions exclusives et qui les soutenaient à main armée. Les écrivains réformés qui connaissent l'histoire et qui sont de bonne foi, en conviennent eux-mêmes (i).
(1) M. de Gerlache, Œuvres complètes, i I", pp. 140-141. — L'auteur ajoute en noie cette appréciation de Philippe de Marnix, qui avait fait ses études à Genève, alors métropole du calvinisme, où elle attirait beaucoup de jeune noblesse à ses écoles : < Philippe de Marnix, qui prêche ici la tolérance en termes si virulents, devint un ardent persécuteur dès qu'il se vit à la tète d'un parti puissant. «• Je l'ai remarqué plus d'une fois, dit Bayle {Dictionnaire historique et critique, au mot Sainte-Âldegonde), Toccasion m'en ayant été donnée, qu'il n'y a point eu de plus fâcheux contre-temps pour les écrivains de la communion protestante au xvi« siècle, que la nécessité où ils se crurent réduits d'exhorter le magistrat à la punition de Thérésie, pendant qu'ils trouvoient étrange que les princes catholiques persécutassent les protestants. En effet leurs propres raisons étoient alléguées contre eux, et ils ne pouvoient guère se débarrasser qu'en supposant, comme font tous les partis, que leur doctrine étoit véritable. Sainte-Âldegonde devoit être plus embarrassé que beaucoup d'autres, puisqu'il avoit employé tant de voyages, tant de discours et tant de livres pour un état qui s'étoit soustrait à la domination espagnole, afin de se délivrer du joug de l'inquisition. Que n'avoit-on pas à dire quand on le vit exhorter le souverain de ce même état à exterminer certaines sectes f » — Tel fut ce Marnix de Scdnte-Âldegonde, dont on prétend faire aujourd'hui, chez nous, un habile politique et un grand théologien. Bayle va nous donner le mot de l'énigme et la mesure de Thomme. c Les livres qu'il publia, dit-il, ne furent pas le moindre service qu'il rendit. Les uns regardoient la politique, les autres la controverse. Les uns étoient sérieux, les autres badins : ceux-ci furent les plus utiles. Il ne fut pas jusqu'à ses chansons dont la république ne retirât grand avantage. (C'est un protestant qui parle) Il publia en flamand la Ruche romaine, Alvearium romanum, l'an 1571, et la dédia à François Sonnius, évéque de Bois-le-Duc, l'un des principaux inquisiteurs des Pays-Bas. Ce livre, rempli de contes burlesques, fut reçu du peuple avec un applaudissement incroyable, et fit plus de tort à la communion de Rome que n*auroit fait un livre sérieux et savant... Les colloques d'Érasme avoient fait le même effet.. Il composa en françois un semblable ouvrage qui fut imprimé peu après sa mort et qui a pour titre : Tableau
Rien ne fut épargné par les premiers confédérés pour re^ cueillir des adhésions au Gonopromis. Ils insinuaient dans ce but, dit M. Juste, que leur association avait été concertée avec les seigneurs lès plus éminents ; que le prince d^Orange, le comte d'Egmont, le marquis de Berghes et plusieurs autres des principaux membres de la noblesse en étaient les auteurs secrets (1), mais qu'ils ue se découvriraient que dans le moment oCi ils le pourraient avec le plus d'utilité pour la cause commune. Les agents les plus actifs de la confédération étaient Nicolas de Hammes (2) et Bernard de Mérode, seigneur de
des différends de la religion, 11 8*y donne des airs goguenards, et il appelle à son secours tous les quolibets, et débite néanmoins de bonnes raisons. Le succès de cet ouvrage ne Ait pas moindre que celui de VAlvearium, La plupart des contes sont les mêmes dans l'un et dans Tautre. Une infinité de gens se divertirent à Texamen de ce tableau, se confirmèrent par là dans leur créance plus fortement que par la lecture du meilleur ouvrage de Calvin. M. de Thou n'approuvoit point cette méthode de traiter la controverse : J'ai veu, disoit-il, Philippe de Mamix de Sainte^Aldegonde, au siège de Paris, et ai logé trois mois au même logis que lui,.. U était poli, mais ce rC était pas grand chose. Il a mis la religion en rabalaisserieSj ce qui est très mal fait, > -^ Comment cet homme, que Strada appelle hominem ingeniosissime nequam, dont Bayle parle comme d'un écrivain burlesque et bouffon, dont rhistorien de Thou (si favorable aux protestants) et qui l'avait personneUement connu, dit qu'il n'était pas grand chose, et qu'il avait mis la religion en rabelaiseries, a-t-il trouvé dans notre Belgique des panégyristes si enthousiastes? a
(1) Ce bruits s'accrédita, dit M. Juste, et, dans des lettres venues d'Espagne, d* Allemagne, de France et d'Angleterre, Orange, Egmont, Homes, Montigny, de Berghes et Hoochstraeten furent réellement considérés comme les auteurs secrets du Compromis. FI. Van der Haer, De initiis tumultuum belgicorum, lib. II, p. 203.
(2) Nicolas de Hammes était, depuis 1561, roi d'armes de l'ordre de la Toison d'or, t Protestant zélé et véhément, dit M. Groen, il n'aimoit pas les demi -mesures, et prit une part très active aux démarches de la noblesse. Strada le nomme prœcipuum conjurationis instrumentum. Il périt dans la première expédition du prince d'Orange contre le duc d'Âlbe. On lit, au tome II des Archives de la maison d'Orange-Nassau, pp. 35-38, une lettre de ce personnage extrêmement curieuse et caractéristique, dit M. Groen. Partout, ajoute- t-il, perce un vif mécontente-
Rummen et Warouic, lieutenant de la bande d*ordonnances du comte de Hornes. Ils parcouraient le pays pour y recruter des partisans, et leurs efforts ne restèrent pas stériles. Au mois de mars, on évaluait déjà à deux mille le nombre des habitants entrés dans la ligue (1); on y comptait des catholiques comme des protestants (2), mais les adhésions relativement les plus
ment des conseils modérés du prince) à qui on reprocha aussi plus lard de n'avoir pas fait cause commune avec ceux qui voulaient pro» céder sans aucuns ménagements. Voici un fragment de celte lettre» écrite en février 1566 : « Les quatre villes de Brabant ont présenté un escrit au chancelier et conseillers de Brabant; mais il semble qu*ilz avouent les edicts passés, rejettans seullement Tinquisition, s'amusans au nom, laissans les choses ; l'on dict que Flandres prépare un escrit semblable ; aussy faict Hollande ; mais je ne voy point qu'il puisse sortir aucun fruict de toutz leurs escrits, car ce sera tousjours à recommencer ; la maladie et corruption de notre corps public est plus grande que Ton la puisse guérir avec ces dous breuvages et syrope, il y faut adhiber une plus forte purgalion ou cautère. Les estatz gênéraulx ayans pleine puissance est le seul remède à nos maulx ; nous avons le moyen en nostre pouvoir sans aucun double de les faire assembler, mais on ne veult estre guéri ; la grosse verolle, tant plus on la flatte, tant plus elle s'aigrit et augmente tousjours jusques à mettre son homme au luzeau. Notre veroUe est la corruption de la foy, de la justice, de la monnoye, debtes infinies, abbaissement, voire presque une exterminalion de la noblesse, offices et bénéfices es mains de toules personnes indignes : aUés guérir cela avec parolles ! »
(1) Un écrivcdn hollandais du siècle dernier, J. W. Te Water, a fait de longues recherches dans les ouvrages contemporains et dans les archives de La Haye, pour former une liste aussi exacte que possible des signataires et adhérents du Compromis. Mais de grandes lacunes n'ont pu être comblées. Te Water répèle que le Compromis fut signé par deux cents nobles de toutes les provinces, et principalement de celles qui formèrent depuis la république des Provinces-Unies, à l'exception de la Zélande. Voir Historié van het verbond en de êmeekschriften der nederlandsche edelen, ter verkrykinge mn vryheid in den godsdienst en burgerstcMty indejaaren i565-i561 ; Middelbourg, 1776, t.*^!, p. 189. Cependant, dans cet ouvrage même, nous avons recueilli plus de qualre cents adhésions, presque toutes émanées de gentilshommes. Beaucoup de ces nobles périrent sur l'échafaud ou dans l'exil. Note de M. Juste.
(2) Corrono dunque a gara quasi per tuttd cattolici ed eretici, nobili
nombreuses furent recueillies dans la noblesse frisonne. Au dehors, le bruit se répandit que les confédérés étaient assurés de Tappui du duc de Clèves, des princes de Saxe, du comte de Schwartzbourg et de l'amiral de Goligny ; ils devaient être également soutenus par la reine d'Angleterre et même, disait-on, par quelques abbés des Pays-Bas (1).
Cependant les seigneurs du conseil d'état continuaient à montrer une certaine irrésolution, lorsque, vers la fin du mois de février, Nicolas de Hammes, Bernard de Mérode, le seigneur de Dolhain, Philippe de Moulbais, seigneur de Louverval, Jean de Marnix et Christophe de Leefdael se réunirent pour prendre enfln une détermination. Us furent d'avis qu'il fallait forcer le roi à assembler les états généraux, qui auraient pleine puissance, Bréderode, à qui tous les détails du plan furent révélés, y donna une adhésion complète. Le prince d'Orange, auquel une communication fut faite avec plus de réserve, persista à désapprouver Tentreprise, qu'il jugeait impraticable. Alors de Hammes écrivit à Louis de Nassau la lettre véhémente dont nous avons cité quelques fragments plus haut, pour le conjurer de hâter son retour. On comptait sur lui pour stimuler les seigneurs, et on
e cittadini, mercanti e plebei, e molti allri d'ogni qualità e d'ogni professionea sottoscriversi. Bentivoglio, Délia guerra di Fiandray parte 1«, lib. H.
(1) La duchesse dp Parme avait été mise au courant des choses par Andrelec, majordome du comte de Mégem, que Nicolas de Hammes avait tenté de séduire. Voir Correspondance de Philippe II, t. I, pp. 399 et 401. — Hames quidem, dit Strada, habere se indicem nobilium supra duo millia gloriatus est apud Anderlechium, quem in societatem eo numéro pertrahere conatus est. Sed ille aversalus animo ejusmodi cœtus, non modo ad numerum adscribi noluit, sed etiam duxit civis esse boni Margaritam condocefacere quidquid ageretur. Quam etei reperitmultorum non ignaram, ac nuUius incuriosara, aperuit tamen aliqua, qusB ipse, ut erat partium familiaris, clam inaudierat. Inter alia, adnumerari ab iis inter fœderatos Clivia) ducem, Saxones principes , comitem Suartzemburgium , Gasparem Colinium , aliosque , prseter abbates aliquot in Belgio. Lib. V.
n'y compta pas en vain. Louis de Nassau, de retour aux Pays- Bas, ne négligea rien pour activer le mouvement, et bientôt l'opposition, dirigée par lui, prit une allure à la fois moins "violente et plus décidée.
Pour arriver à ce résultat, il avait fallu obtenir sinon la participation, au moins l'approbation formelle ou tacite de la haute noblesse. La chose n'était pas facile. Depuis que la gouvernante leur avait notifié les ordres du roi pour qu'ils eussent à les exécuter, les seigneurs chargés du gouvernement des provinces n'avaient cherché qu'à s'effacer pour ne pas susciter un redoublement de sévérité contre les dissidents religieux. Le prince d'Orange s'était retiré à Bréda; le comte d'Hoogstraeten avait également quitté la cour; le comte de Hornes, découragé par le dérangement de ses finances, se tenait dans son château de Weert ; son crédit était tellement décrié à cette époque qu'il n'avait pu trouver cent écus à emprunter à Anvers, et qu'il avait été réduit à envoyer son secrétaire Alônso de Laloo en Espagne, pour faire connaître cette détresse au roi 64 implorer son intervention (i). De son côté le comte d'Egmont, dans plusieurs entrevues avec la régente et avec des serviteurs fidèles du roi, s'était montré irrésolu et incertain s'il imiterait ses amis ou rentrerait au conseil. Comme on l'exhortait à s'efforcer, surtout dans ces jours de péril, de faire preuve du dévouement qu'il portait au service de Dieu et du roi, il répondit que c'était bien dit, mais que ceux qui tenaient ce langage n'entendaient rien au point d'honneur et ne savaient pas ce qu'il avait à souffrir journellement des reproches et des objections de ses amis (2). Au surplus les agents secrets du roi le trouvaient bien changé ; ils l'accusaient de se déclarer en toutes choses d'une manière très préjudiciable au service royal ; et
(1) Défense personnelle du comte de Hornes, dans le Supplément à Strada, t. I", pp. 160, 171 et suiv.
(2) Mémorial d*Hopperus, S™» partie, eh. IX.
TOX. II. 3
comme tout le monde avait les yeux fixés sur lui, sa conduite produisait, disaient-ils, un grand mal(i).
Telles étaient les dispositions des membres les plus élevés de Taris locratie, lorsque le prince d'Orange, dont Thabileté craignait sans doute d'être prise au dépourvu, les invita, au commencement du mois de mars, à une réunion dans son château de Bréda. Le prétexte mis en avant était de prendre congé du comte de Schwartzbourg, beau-frère du prince, et de deux célèbres capitaines allemands, Georges Van Holl et Westerholt, dont le séjour à Bruxelles, pendant les fêtes qui suivirent le mariage d'Alexandre Farnèse(2), semble n'avoir pas été sans influence sur les déterminations de la noblesse. Mais le but réel du prince, en invitant à Bréda ses collègues, les principaux conseillers d'état et les chevaliers de la Toison d'or, était de délibérer avec eux sur la situation pleine de périls où le pays était placé. Le comte de Homes, le marquis de Berghes et le comte d'Hoogstraeten se rendirent à l'invitation. Ils trouvèrent au ch&teSu de Bréda Louis de Nassau et douze autres signataires du compromis, parmi lesquels Nicolas de Hammes, Bernard de Mérode, Jean de Marnix, le seigneur de Louverval, Pierre d'Andelot, le seigneur de Dolhain, Jean de Montigny, seigneur de Villers, et Jean de Homes, seigneur de Boxtel,
(1) Lettre d'Àlonso del Canto au roi, écrite de Bruxelles, le 17 marà 1566. Correspondance de Philippe II, t. 1, p. 308. -- On lit encore dans cette lettre : « On assure que, pendant tout le temps de leurs assemblées, ni lui (d'Egmont), ni les autres seigneurs n'ont été à la messe, et que, quand ils l'entendent à Bruxelles, ce n'est que pour la forme.— Les affaires de la religion vont très mal ; quand un hérétique est pris, on le fait évader. — Les seigneurs font croire à Madame tout ce qu'ils veulent, parce qu'elle se laisse diriger par Armenteros, lequel s'efforce de les contenter, pour mieux voler et faire sa bourse fpara mejor poder hazer stis robaa y mangas). En finances, et dans les autres branches d'administration, rien ne se fait que par lui. »
(2) Le mariage du prince de Parme avec doîia Maria de Portugal avait été célébré à Bruxelles, avec une grande magnificence, le 11 novembre 1565.
lieutenant de la bande d'ordonnances du prince d'Orange. On y attendait aussi Bréderode ; d'Egmont, à qui le comte de Schwartzbourg avait exprimé itérativement le désir de le revoir avant son départ des Pays-Bas, répondit de Bruxelles qu'il ne pourrait se trouver à Bréda, mais que, si la compagnie voulait se transporter au château d'Hoogstraeten , il Vy rejoindrait. Tout en faisant grande chère, selon les mœurs du temps, les seigneurs réunis à Bréda s'occupèrent sérieusement des choses du pays. Les promoteurs du compromis, qui faisaient partie de la réunion, ne manquèrent pas de vanter les avantages de la ligue. Louis de Nassau annonça que les gentilshommes confédérés se proposaient de présenter une requête à la gouvernante pour demander l'abolition de l'inquisition et la modération des édits contre les dissidents. Le prince hésitait toujours. Les délibérations continuèrent à Hoogstraeten, où le comte d'Ëgmont arriva le 12 mars au soir, et où il fut rejoint le lendemain par le comte de Mégem. Ce dernier préparait sa rupture avec les confédérés et épiait leurs démarches en vue de les faire connaître à la régente. Egmont avait regu de celle-ci la mission d'offrir à Georges Van Holl une place au service du roi ; cette offre fut déclinée. Dans le cours des délibérations commencées à Bréda et reprises à Hoogstraeten, d'Egmont apprit que Bréderode et autres gentilshommes se proposaient de présenter une requête à la gouvernante et devaient se rendre à Bruxelles dans dix jours à cet effet. Lui et Mégem déclarèrent qu'ils s'abstiendraient de toute participation à cette démarche, et que, pour sauver leur responsabilité de conseillers d'état, ils se croyaient tenus d'en prévenir la gouvernante. Après cette déclaration, ils se retirèrent, et le prince d'Orange regagna Bréda, accompagné du comte de Homes qui devait traverser cette localité pour rentrer à Weert. Louis de Nassau et ses amis n'en arrêtèrent pas moins leur résolution irrévocable de faire la démarche annoncée aux membres du conseil d'état. Le prince d'Orange, n'ayant pu les rallier à son opinion,
— su -
finit par penser que cette voie du pétitionnement était encore la plus sage et la plus légale (i); il cessa de s'opposer à la résolution si énergiquement soutenue par son frère et par Bréderode; le comte de Hornes s'associa de tous points au sentiment du prince. Telles furent, dit M. Juste, ces fameuses réunions de Bréda et d'Hoogstraeten où la hardiesse et l'enthousiasme de la noblesse confédérée triomphèrent des hésitations, de la tiédeur et des calculs des seigneurs principaux (2).
(1} Il dit dans son Apologie : « Combien que je leur remontrasse beaucoup de raisons pour les faire condescendre à mon avis... toutefois il ne fust en ma puissance de rien impétrer, et ne me profita cette entrevue d'autre chose sinon d'un témoignage à tout le monde, que, prévoiant de loing le mal que nous voyons à présent, j'avois cherché tous bons moyens pour le prévenir et divertir. — Mais ceulx qui trouvoient ces persécutions dures et qui ne voyoient, icelles durantes, aucun repos asseuré en ce païs.. se mirent à proposer nouvelles entreprises, lesquelles pour raison de mes charges je trouvay moyen de descouvrir ; tant y a que craignant qu'il n'en suivît une très dangereuse issue et estimant que cette voye estoit la plus douce et vrayment juridique, je confesse n'avoir trouvé mauvais que la requeste fut présentée. » Dumont, V, I, p. 32.
(2) M. Juste, ouvrage cité, t. 11, pp. 35-37. — L'auteur ajoute en note : « Il est impossible de découvrir et de révéler tout ce qui se passa dans ces importantes conférences. Toutefois nous nous sommes efforcé d'approcher de la vérité en confrontant les divers témoignages laissés par les acteurs eux-mêmes. Voir : Apologie du prince d'Orange ; Jntei^ogalolreit du comte d'Egmont, dans la Correspondance de Mar^ gtierite de Parme, p. 3l7 ; Défenses personnelles des comtes d'Egmont et de Bornes, dans le Supplément à Strada, t. I, pp. 78 et 152 ; Défense de messire Antoine de Lalaing^ comte de Hoogstraeten, p. 04 ; Lettre du comte d'Hoogstraeten, du 17 mars 1566, dans les Archives de la maison d'Orange-Nassau, t. 11, p. 51. — Sur le rôle du comte de Mégem, on peut se fier au témoignage de Strada. — Burgundus, pp. lOî) et 117, fournit des détails sur le voyage du comte de Schwartzbourg, de Van HoU et de Werterhold. Vander Haer (De initiis tumuUuum, p. 204) donne les noms des seigneurs et gentilshommes qui assistèrent aux deux réunions. Il y a cependant des doutes en ce qui concerne Bréderode. Dans les charges produites par le procureur général du conseil des troubles contre les comtes d'Egmont et de Hornes [Supplément à Strada, t. I, pp. jM) et 109), il est dit que le seigneur de Bréderode et plusieurs autres vinrent à Hoogstraeten pour communiquer la requête
La résolution prise de présenter la requête, les chers de la confédération résolurent d'envoyer en extrême diligence dans toutes les provinces des députés chargés d'avertir les alliés de se trouver à Bruxelles le 3 avril, à cheval et en armes, ado de se rendre le lendemain auprès de la gouvernante. Louis de Nassau fut désigné pour la Zélande et la Frise ; Bréderode , pour la Hollande ; Nicolas de Hammes, pour la Flandre ; Jean de Casenbroot, seigneur de Backerzeele, secrétaire et conseiller du comte d'Egmont, pour Namur; Philippe vander Meere, seigneur de Saventhem et de Sterrebeke, gentilhomme du prince d'Orange, pour Bruxelles; le seigneur de Boisot, pour Louvain. En outre le comte Louis de Nassau devait avertir les officiers ' de la bande d'ordonnances du prince d'Orange d'amener à Bruxelles, pour le jour fixé, autant de gentilshommes et d'hommes d'armes qu'ils le pourraient ; Bernard de Mérode devajt faire le même office auprès de la compagnie du comte de Homes ; le comte Charles de Mansfeld, auprès de celle de son père, gouverneur du Luxembourg ; Charles le Revel, seigneur d'Âudregnies, auprès de celle du comte d'Egmont, et Bréderode auprès de la sienne. Enfin Marnîx de Sainte-Aldegonde devait s'entendre avec les ministrek réformés d'Anvers pour répandre partout des
que les confédérés présentèrent depuis à la gouvernante. Le comte de Homes (ibid., p. 152) répondit que Bréderode n'était pas présent; et le comte d'Egmont (ibid., p. 78) que Bréderode ne 8*y trouvait point alors. FI. Vander Haer, dans son ouvrage très estimé sur Torigine des troubles, laisse supposer la présence de Bréderode. — Le Tableau des princes et principauté d*Orange, par Joseph de la Pise (La Haye, 163B, in-fol.) fournit aussi des détails intéressants sur les réunions de Bréda et d'Hoogstraeten , particulièrement sur la défection du comte de Mégem et Tattitude déjà irrésolue du comte d'Egmolit dont l'humeur, dit récrivain, t ne revenoit ni à la gouvernante ni au prince. » Enfin la Vraye narration et apologie des choses passées aux Pays-Bas explique, p. 39, pourquoi les confédérés, qui avaient d'abord résolu d'envoyer une requête à la gouvernante, changèrent d'avis ; ils s'arrêtèrent « à la comparution personnelle^ comme estant le seul moyen et vray remède, pour obvier à tous les maux qu'on craignoit par deçà. »
proteslations contre la réponse donl la requête des chefs-villes avait été Tobjet (1).
Cependant Marguerite de Parme, avertie des progrès de la confédération, avait, le 13 mars, invité les conseillers d'état à se rendre h Bruxelles pour délibérer avec elle sur cette situation inquiétante. Les comtes de Mégem et d'Egmont déférèrent avec empressement à cette invitation. Le comte de Homes s'excusait, le 18, en rappelant à la gouvernante qu'à son départ de Bruxelles il lui avait fait connaître qu'il se retirait à Weert à cause de ses embarras personnels. Dans sa lettre, il signalait certaine ligue ou confédét ation qui s'organisait contre l'inquisition et les placards, et protestait qu'il se serait hûté d'en avertir la duchesse, si les comtes d'Egmont et de Mégem, qui avaient les mêmes informations, ne lui avaient promis d'en faire part à la princesse, dès qu'ils seraient arrivés à Bruxelles (2). Quant au prince d'Orange, il adressa de Bréda, où il était toujours, deux lettres à la gouvernante ; dans la première il lui rappelait ses remontrances du 24 janvier, lui peignait la peur et le mécontentement qui régnaient dans le pays, et ajoutait, non sans quelque ironie, que ceux qui lui avaient donné d'autres conseils trouveraient sans doute les moyens d'y remédier (3). Dans sa seconde lettre,
(1) M. Juste, p. 38. — Le 3 avril, la gouvernante écrivait au roi qu'à Anvers « aulcuns malings esprits eemoyent des billets pour ce que Toa avoit répondu sur la requête des quatre villes estoit pour les tromper. Les malveillans ne cessent de faire tout extrême pour faire eslever le peuple, ayant eu advis que aulcuns avoyent apprettez environ cincq mille nouveaux billets et escripts, aultanl ou plus séditieux que tous les aultres. » Procès du comte d'Egmonty H, 307, ci lé dans les Archives de la maison d'Orange* Nassau, II, 60-61, en note. — Van Loon rapporte que, vers cette époque, Bréderode fit renouveler et rendre public un jeton représentant Mutins Scevola ayant la main droite armée d*un poignard et environnée de flammes, avec ces mots • ogere aut pati fortiora^ 1566.
(2) Supplément à Strada, publié par Foppens, t. II, p. tô6.
(3) Correspondance de Guillaume le Taciturne, t. II, p. 1Î9. — t Ma-
le priDce s'excusait sur la maladie de sa femme et sur des aftaires importantes, de ne pouvoir se rendre immédiatement à Bruxelles (1).
Au conseil d'état, le comte de Mégem déclara qu'il tenait ses renseignements d'un gentilhomme étranger, dont il avait promis sous serment de ne point divulguer le nom. Il dénonça ensuite les ligues qui se tramaient, disait-il, entre un grand nombre de personnages nobles tant du pays que du dehors, d'Allemagne, d'Angleterre et de France, ces derniers étant de connivence avec l'amiral de Caligny. Les conspirateurs, d'après ces renseignements, avaient déjà élu leurs capitaines et maîtres de camp; ils pouvaient compter sur trente-cinq mille hommes,
dame, écrit le prince, Vostre Altèze aura souvenance des remonstrances que luy ay faict des inconvéniens qui porriont sourdre sur les trois pointz que Sa Majesté at commandé si expressément ester observés et exécutés, assavoir : l'entreténement du concile de Trente, favoriser les inquisiteurs en leur office, et exécuter, sans nulle dissimulation, les placars, comme j'ay faict aussi, par ma lettre responsive à celle de Yostre Altèze sur lesdicts trois pointz, s'adressant tant à moy, comme à ceulx du conseil de mes gouvememens. Or, Madame, j'entens que, despuis que ces ordonnances sont esté divulgés par ces païs, que les subjects ont conceu partout une telle peur et mescontentement, que légièrement ilz porriont ester émeus et venir en quelque altération : à quoi le bruit qui at courru du comte Erîch, comme il faict ancores, assavoir : que, par commandement de Sa Majesté, il deusse venir par deçà, avecq grand nombre des estrangiers, pour établir l'inquisition et faire exécuter, avecque toute rigeur, les placcars, ne at aussy donné petite occasion. Ce que, pour mon debvoir, en ay bien volu advertir à icelle, afOn que Sa Majesté et Yostre Altèze y mestent quelque remède en temps, pour éviter tout désordre que, à ceste occasion, il porroit venir, comme ne fais doubte que ceulx qui ont esté d'advis que l'on mest les choses, estant ancore paisible, en tel extrémité, ne l'auront faict, sans y sçavoir bon remède : ce que je prie à Dieu qui puisse ester toi, comme le service de Sa Majesté et le bien du païs le requiert. Et sur ce, Madame, baiseray très humblement les. mains de Yostre Altèze, priant le Créateur donner à icelle, en santé, bonne vie et longue. De Bréda, ce xvi de mars a» 1566. De Yostre Altèze très humble serviteur, Guille de Nassau. « (1) Ibid.,p. 131.
— notant de pied que de cheval, qui se lèveraient soudain pour envahir le pays. Beaucoup ne reculeraient pas devant une révolution contre le prince môme, si on leur refusait plus longtemps la liberté de conscience, et, pour Tobtenir de gré ou de force, il avait été résolu d'envoyer vers la gouvernante, dans quelques jours, quinze cents hommes d*armes et davantage. Le comte d'Egmont confirma les déclarations de son collègue, et produisit au conseil la copie de la confédération jurée par les gentilshommes mécontents. Les deux seigneurs, formellement interpellés à ce sujet, déclarèrent en outre que, quoiqu'ils ne fussent pas au courant des détails de la conspiration, ils n'avaient aucun doute sur son existence, et que, dans leur pensée, si l'on n'avisait incontinent, la perte du pays pourrait en être le résultat (i). La duchesse, singulièrement émue de ces révélations, ouvrit la délibération. Le comte de Mégem dit alors qu'il fallait choisir entre trois partis : ou prendre les armes immédiatement, ce qui ne pourrait se faire sans un ordre exprès du roi, lequel, du reste, arriverait trop tard ; ou accorder ce que les confédérés demandaient, et à quoi le roi ne consentirait point; ou enfin leur donner une satisfaction partielle sur l'inquisition et les placards, dont ils se plaignaient le plus, avec une amnistie pour les fautes commises par le passé. Selon lui, pour obtenir de meilleurs conseils en des matières aussi graves, il convenait de convoquer tous les gouverneurs et les chevaliers de l'Ordre avant l'arrivée des gentilshommes confédérés, et d'informer sans délai le roi de ce qui se passait. Le comte d'Egmont exprima la même opinion ; il dit de plus qu'il avait bon espoir que les gentilshommes ne viendraient qu'au nombre de quatre ou cinq cents et sans armes, et que leurs exigences seraient moins grandes qu'on ne le craignait. Là dessus quelques membres du conseil demandèrent avec surprise comment il était possible que tant de gens d'armes fussent prêts, sans que l'on
(1) Mémorial cTHopperuSy 3* part., chap. I*»".
« il -
en sût rien, ni par les capitaines des frontières, ni autrement ; ils ajoutèrent que si les gouverneurs et les chevaliers de la Toison d'or se montraient fermement d'accord dans la volonté de ne vouloir souffrir aucun changement, aucune nouveauté dans les choses religieuses, il ne serait pas nécessaire de faire ces concessions aux mauvais, et qu'il était absurde de parler de pardon sans connaître les personnes à qui ce pardon pourrait être accordé ni les délits dont elles s'étaient rendues coupables (i).
Gomme il fallait s'arrêter à quelque chose, le conseil émit l'avis qu'il y avait lieu d'appeler à Bruxelles, pour le 27 mars, les gouverneurs et les chevaliers de la Toison d'or, et d'écrire au roi pour appuyer les propositions conciliantes des comtes d'Ëgmontet de Mégem. Une lettre officielle fut en conséquence adressée au roi, le 24 mars, par la duchesse. Elle exposait que le conseil d'état n'avait trouvé que deux remèdes aux maux dont souffrait la nation : le premier de se mettre en armes, ce qui serait difficile en ce moment, non seulement par faute d'argent, mais aussi parce que l'ennemi était au cœur du pays et qu'on ne savait à qui se fier, les domestiques même étant suspects; le second moyen était de faire des concessions. I! fallait abolir l'inquisition, devenue odieuse non seulement aux mauvais, mais encx>re aux bons, et ne servant à peu près à rien parce que les sectaires étaient assez connus. Il fallait ensuite adoucir la rigueur des placards, non au point de porter atteinte à la foi catholique, mais en se contentant de bannir ceux qui seraient pour la première fois accusés d'hérésie. On publierait en même temps un pardon général pour détacher de la ligue ceux qui y avaient été poussés par la seule crainte de l'inquisition et de la rigueur des placards. Le roi était prié de faire connaître le plus tôt possible sa résolution (2).
(1) Ibid.
(2) Supplément à Strada, t. Il, p. Î80,
Le jour suivant, la duchesse écrivit une nouvelle lettre particulière au roi ; M. Gachard nous en offre l'analyse suivante : a Dieu sait, dit-elle, avec quelle douleur elle se voit dans la nécessité de donner au roi les nouvelles qu'il verra dans ses lettres en français (1), et par quelques billets et informations, aussi en français, qu'elle lui envoie en chiffres. — C'est d'Âssonville qui l'a mise en rapport avec le gentilhomme auquel sont dus les billets en question, et il a promis à ce gentilhomme des marques de la gratitude du roi, au cas qu'il continue à donner avis à la duchesse de ce qui se passe. — Dans la situation oii sont les choses, il n'y a que deux partis à prendre : il faut employer la force, ou bien accorder aux séditieux la modération des placards et l'abolition de l'inquisition. Elle expose les inconvénients de l'un et de l'autre, et conclut en disant qu'elle ne saurait se prononcer pour Tun des deux.
— Les comtes d'Egmont et de Homes croient qu'en adoptant le second, et en accordant aux confédérés un pardon général pour le passé, on empêcherait les choses d'aller plus loin. Le refus de cette satisfaction doit au contraire, selon eux, entraîner la ruine du pays, car il y a quatre espèces de gens, savoir : ceux qui veulent la liberté de conscience; ceux auxquels déplaisent la rigueur des placards et l'inquisition ; ceux qui voudraient voler et piller; ceux enfin qui désireraient changer de prince. — Le projet des conjurés parait être de soulever d'abord la Frise, la Gueldre, la Hollande et le pays d'Utrecht, puis de se jeter dans le Brabant, et de s'impatroniser à Anvers.
— La duchesse a mandé, pour le 27 marsr, tous les chevaliers de l'Ordre et les gouverneurs des provinces, afin de leur communiquer ce qui se passe, et de traiter avec eux des mesures à prendre. — Elle a aussi commandé que les compagnies d'ordonnances soient rassemblées immédiatement, et qu'on leur fasse renouveler le serment de fidélité au roi.— Elle prie le roi de
(1) La lettre précédente du 24 mars.
considérer avec sa grande prudence tout ce dont elle a le chagrin de rinformer, et de lui faire connaître sa volonté, qu'elle exécutera fidèlement, dût-il lui en coûter la vie. — La duchesse en était à ce point de sa lettre, lorsque le comte de Mégem est venu lui dire, en grand secret, que, le 2 avril, cinq cents gentilshommes doivent arriver à Bruxelles pour présenter aux chevaliers de l'Ordre, ou plutôt à elle-même, une requête contenant la demande de Tabolition de Tinquisition et de la modération des placards. Il a ajouté qu'il avait la ferme espérance que la concession de ces deux points calmerait les esprits ; que la confédération se dissoudrait alors, et que la plupart des confédérés se joindraient au roi contre ceux qui demanderaient davantage ; qu'en tout cas, lui, Mégem, était prêt à y exposer «a vie et tout ce qu'il possédait au monde. — Le comte d'Egmont a donné la même assurance à la duchesse. — Mégem lui a encore dit que les confédérés avaient des intelligences à Anvers ; que, parmi eux, il y avait deux chevaliers de l'Ordre, mais sans savoir lesquels. Il a demandé le secret sur cette communication. — La duchesse dit au roi qu'on a lieu de soupçonner que toutes les machinations dont on voit les effets, ont -été forgées dans les conférences de Bréda et d'Hoogstraeten. — Elle termine en engageant le roi à écrire une lettre circulaire aux chevaliers de l'Ordre, et des lettres particulières aux comtes d'Egmont et de Mégem, pour remercier ces derniers des avis que la duchesse a reçus d'eux (1). »
Après le départ du courrier qui portait à Philippe II les lettres de la gouvernante, celle-ci, d'après l'avis des membres du conseil d'état présents à Bruxelles, manda près d'elle les députés des provinces venus en cette ville pour délibérer sur la continuation de Vaide destinée à l'entretien des garnisons. Elle leur communiqua l'apostille apposée par elle sur la requête des quatre chefs-villes du Brabant. Elle les avertit en même
(I) Correspondance de Philippe II, t. I«, pp. 401-402.
temps des menées auxquelles on se livrait et de la nécessité d'y mettre obstacle dans rintérèt de leur propre sécurité, car, disait-elle, il ne fallait attendre autre chose de ces menées que pillage, desiruction des églises et des monastères, rébellion et désobéissance de la population des villes envers les magistrats. Les membres des états provinciaux remercièrent la duchesse de cet avis, et promirent, si les circonstances Texigeaient, de faire leur devoir en fidèles sujets du roi. La gouvernante leur recommanda de nouveau la plus sévère diligence, attendu que parmi les confédérés il s'en trouvait n'aspirant à autre chose qu'à s'emparer du bien d'autrui. Elle retint ensuite en particulier les députés d'Anvers pour leur demander quelles mesures avaient été prises après les renseignements qui leur avaient été donnés sur l'introduction secrète d'étrangers dangereux en cette ville ; elle les avertit en même temps que les habitants euxmêmes avaient des intelligences avec les gens de la ligue. Les députés répondirent qu'on avait redoublé de vigilance et renforcé le guet tant aux portes de la commune qu'à l'intérieur et sur les bords de l'Escaut. Cependant, malgré toutes les précautions, les esprits étaient surexcités à Anvers ; on continuait à y répandre des billets hostiles à l'inquisition et aux placards. Au surplus le bruit se propageait que des libelles plus séditieux encore allaient être semés dans les autres villes principales pour exciter le peuple à la révolte sous les mêmes prétextes. La duchesse écrivit aux magistrats de ces villes pour les prémunir contre les bruits faux et calomnieux qui montraient les échafauds et les bûchers près de se dresser et de s'allumer partout. Elle les exhortait à supprimer ces écrits, leur commandait d'arrêter ceux qui les colportaient, et les engageait à promettre des récompenses à ceux qui les signaleraient à l'autorité (1).
(i) Lettre française de la duchesse au roi, du 3 avril 1566, dans le Supplétnent à Strada, 1. 11, p. 304.
Plusieurs lettres itératives avaient été adressées au prince d'Orange et au comte de Hornes par la duchesse pour les déterminer à se rendre à Bruxelles (1). Le comte de Hornes et son frère Montigny arrivèrent en cette ville le 26 mars ; le lendemain arriva également le prince d'Orange accompagné du marquis de Berghes et du comte d'IIoogstraeten. Une longue lettre de la gouvernante au roi, écrite le 3 avril, nous donne des détails très intéressants sur les rapports qu'elle eut alors avec ces seigneurs et sur la situation en général. Nous en empruntons l'analyse à M. Gachard : <k La duchesse envoie ce courrier en toute diligence au roi, pour l'instruire de ce qui s'est passé depuis sa lettre du 25 mars. — Le lendemain de ce jour, qui . était un mardi, le comte de Hornes et Montigny arrivèrent à Bruxelles, quoique le premier se fût fait beaucoup prier. — Le mercredi matin, tous deux vinrent voir la duchesse. Elle leur dit le motif pour lequel elle les avait mandés, les invitant à lui faire connaître tout ce qu'ils savaient, en général et en particulier, de la confédération des gentilshommes et à lui donner aide et conseil. Hornes répondit qu'il ne savait pas plus, sur la confédération, que les comtes d'Egmont et de Mégem ; il ajouta que si le roi donnait à ces séditieux la satisfaction qu'ils demandaient, en étant l'inquisition, modérant les placards, et accordant un pardon général, tout s'arrêterait là. Montigny lui fit la môme réponse. — Montigny dit encore que si les Français avaient voulu se rendre maîtres de la ville et du ch&teau de Tournai, la chose leur eût été facile, et qu'ils avaient des intelligences dans dix autres villes des Pays-Bas. — Le môme jour, arrivèrent de compagnie le prince d'Orange, le marquis de Berghes et le comte d'Hoogstraeten ; le comte de Mansfeld arriva de son côté par la poste, venant de son gouvernement. Le lendemain, elle leur fit à chacun en particulier la communi-
(1) Hopperus*. — Supplément à Strada, t. H, pp. 287-289. — Cotrespondance de Guillaume le Taciturne, t. H, pp. 128, 132, 134.
cation déjà faite au comte de Homes et au baron de Montigny ; tous lui répondirent de la même fagon que les deux seigneurs précédents, excepté le comte de Mansfeld, qui lui affirma, avec les plus grands serments, qu'il n'avait rien su de ce qui se passait, sinon trois jours avant son. arrivée, et par son fils, ajoutant qu'il regardait la confédération comme une chose bl&mable, et qu'il n'y donnerait jamais son approbation. — Le prince d'Orange, lorsque la duchesse lui parla des intelligences que les confédérés avaient en Allemagne, en France et en Angleterre, lui dit que, quant à l'Allemagne, si pareille chose existait, il en serait certainement informé par ses parents et ses amis, et que rien n'en était venu à sa connaissance. — Le prince se plaignit beaucoup des mauvais offices qu'on luiavait rendus auprès du roi, en persuadant à Sa Majesté de lui faire couper la tête et de confisquer tous ses biens; il prétendit avoir appris, par diverses voies, que l'intention du roi était d'en agir ainsi, lorsqu'il en aurait la commodité. Tout ce que la duchesse lui répondit pour le désabuser à cet égard fut sans effet, car il tint le même discours au conseil. — Le prince dit encore qu'il s'était fait beaucoup d'ennemis en Allemagne, pour s'ètro montré si zélé défenseur de la foi catholique; il blâma vivement le secours de 40,000 écus envoyé par le roi à la reine d'Écosse(l), et se plaignit enfin de ce que le cours de la justice avait été arrêté dans un procès qui le concernait. — Le comte de Homes se montra mécontent à son tour de la manière dont le roi se conduisait envers lui, ne lui accordant aucune mer* cède(2)y ne le favorisant en rien ; il dit aussi qu'il savait iqu'on le traitait d'hérétique auprès de Sa Majesté. — La duchesse, ayant été avertie que le comte d'Hoogstraeten avait vu la requête préparée par les confédérés, le fit appeler et lui demanda ce qu'elle contenait. Il répondit qu'il avait vu en effet la
(1) Marie Stuart.
(2) Gratification en argent.
requête; qu'elle lui paraissait très fondée et très juste, mais qu*il n'en pouvait dire le contenu, parce qu'il avait en^çagé sa parole de ne pas le faire. La duchesse lui répliqua qu'étant lié au roi par trois serments, savoir celui de vassal, celui de chevalier de l'Ordre et celui de capitaine d'hommes d'armes, une telle promesse ne devait pas l'arrêter. Il repartit que, puisque les autres n'avaient pas révélé ce contenu de la requête, il ne voulait pas le faire non plus ; que les confédérés étaient de bons vassaux du roi ; que ce qu'ils faisaient était fait pour son plus grand service. — La duchesse s'en réfère à ses lettres en français (i), sur ce qui s'est passé dans l'assemblée des gouverneurs, chevaliers de l'Ordre, conseillers d'état et membres du conseil privé, tenue le 27 mars ; mais elle y ajoute quelques particularités. — Ayant demandé au prince d'Orange qu'il exprimât son avis, il la pria de l'en excuser, attendu que, comme on disait publiquement qu'il était de la confédération, les convenances lui défendaient de voter ; que d'ailleurs tout ce qu'il dirait donnerait matière à ce qu'on le calomniât. Il ajouta que, puisque on se défiait de lui, il écrirait au roi afin d'être autorisé à se retirer en sa maison. A la An cependant, et sur les remontrances de la duchesse, il dit son sentiment comme les autres. — Il fut résolu que ceux des seigneurs qui connaissaient des confédérés, les engageraient à ne pas venir tous ensemble présenter la requête. La duchesse exprima en outre le~ désir que cette pièce portât la signature de tous les confédérés. — Comme elle faisait observer que des étrangers, et notamment le duc de Glèves, paraissaient être entrés dans la ligue, et qu'elle rappelait aux seigneurs la promesse par eux faite de mourir pour le service de Dieu et du roi, ils répondirent qu'ils ne voulaient pas se battre pour le maintien de l'inquisition et des placards, mais qu'ils le feraient pour la conservation du
( t) Ces lettres du 3 avril se trouvent dans le Supplément à Slrada, t. II, p. 304. Nous en dirons plus loin le contenu.
pays. — Elle aurait voulu que Hammes, dit Toison d'or, l'un des promoteurs de la confédération, fût châtié, mais on lut objecta que ce n'était pas le moment de prendre une pareille mesure. — Elle proposa au conseil de faire renouveler le serment de tous les gouverneurs et capitaines de places fortes ; on jugea que par là on exciterait la défiance, et elle n'insista pas. Seulement il fut décidé de leur écrire pour qu'ils fussent sur leurs gardes, et qu'ils ne remissent lesdites places que sur un commandement exprès du roi ou de la duchesse, en son nom. — On résolut aussi d'écifti-e à toutes les villes pour les prémunir contre l'effet des billets séditieux que les instigateurs des troubles se proposaient de semer par tout le pays. —Après avoir ainsi rendu compte au roi der tout ce qui s'est passé au conseil d'état, la duchesse le tient au courant de quelques autres particularités relatives aux circonstances. — Le comte de Mégem lui a confié très secrètement que les seigneurs voudraient être sûrs que, lorsque le roi viendra aux Pays-Bas, il ne se fera pas accompagner de sa garde espagnole : en ce cas, Mégem tient pour certain que la confédération se dissoudrait. — Le prince d'Orange a dit à Scbetz(i) que les confédérés demanderaient, pour quatrième point, la réunion des états généraux, afin de faire consacrer par eux l'observation deT la foi catholique. — On prétend que les confédérés réclament des marchands du pays une contribution de deux millions ou d'un million et demi, en or. — Par tout ce qui se passe, la duchesse voit que les seigneurs sont on ne peut plus mécontents, se figurant que le roi n'attend qu'une occasion favorable pour sévir contre eux. Le prince d'Orange et le comte de Homes sont surtout imbus de cette opinion. Le comte de Mansfeld se montre animé de sentiments différents : il a blâmé la confédération dans le conseil comme il l'avait fait
(1] Gaspard Schetz, seigneur de Grobbendonck, trésorier général des finances.
dans un entretien particulier avec la duchesse, et il a défendu à son fils (1) de continuer à en faire partie. — La duchesse termine en suppliant le roi de prendre le parti que lui dictera sa grande prudence pour la conservation des Pays- Bas. S'il se détermine à accorder Vabolition de l'inquisition, la modération des placards et un pardon général, elle pense qu'il devrait lui écrire une lettre qu'elle pût montrer, et dans la* quelle il dirait que cette concession est subordonnée à la condition que tous les confédérés non seulement jurent de se montrer en tous les temps fidèles à la sainte foi catholique, mais qu'ils remettent entre les mains de la duchesse toutes , les écritures, tous les contrats faits entre eux, pour être brûlés en leur présence, et s'engagent à ne plus former de pareille ligue. j>
A cette lettre écrite en italien est annexé un post-scriptum du même jour, en espagnol, où on lit : « Bréderode et le comte Louis de Nassau, accompagnés de deux cents chevaux, chaque cavalier ayant une paire de pistolets aux arçons de la selle, sont entrés dans cette ville hier au soir, dans le dessein de me présenter la requête dont mes lettres entretiennent Votre Majesté. Aujourd'hui, me dit-on, arriveront le comte Vanden Berghe et Culembourg, avec cent cinquante chevaux, sans compter ceux qui sont entrés, ou qui entrent petit à petit. Bréderode et Louis de Nassau sont logés dans la maison du prince d'Orange. — J'allais fermer cette dépêche, quand j'ai
(1) At vero Mansfeldius, etsi pontiflcios in Belgio quaBsitores non probabat, negavit tamen (in aenatu) recte fleri ab iis, qui per hujusmodi coDJurationes ac turbas contumacius agerent quam ut rogare viderentur. Addidilque iiicrepitum a se peracriter Carolum fllium, quem conjuratis iministuin inaudisset. Et sane est apud me ejus épis* iola, qua filio, nisi quaroprimum ab iUorum se societate abducat, iram denuntiat suam, jubetque spem omnem objicere paternas unquam gratia^ recuperandoB. Sed hsec monita miuaeque adolescentem natura ferociorem (an quia credidit in speciem a pâtre illa dici?) non statim a conjuratis abstraxere. Strada, Ub. V.
appris, par un gentilhomme espagnol, nommé Verdugo, qui vit chez le comte de Mansfeld, que Bréderode, aussitôt après son arrivée, avait dit : ils pensaient que je n'oserais pas venir à Bruxelles : eh bien ! fy suis, et fen sortirai d'une autre manière peut-être. J'ai su, par la môme voie, que, hier au soir, le comte de Hornes a eu, avec le prince d'Orange et le comte de Mansfeld, une secrète et longue conférence; que le comte de Hornes a manifesté le dessein de renvoyer à Votre Majesté le collier de la Toison d'or, et que, au cas qu'il y donnât suite, le prince d'Orange en ferait probablement autant ; qu'ils avaient envoyé Verdugo chercher les statuts de l'Ordre, pour voir à quelles obligations de fidélité ils étaient tenus envers Votre Majesté, mais qu'aucune résolution n'avait été prise par eux et que le comte de Mansfeld les en avait dissuadés (1). »
(1) Correspondance de Philippe II, t. I, pp. 403-406. — Brederodes y el conde Ludovico de Nasao entràron ayer tarde en esta villa, acompafiados de dozientos cavallos, todos con un par de pistoletes en les arzones de las sillas, con intencion de presentarme la requesta que à V. M. significo por mis cartas. Y hoy me dizen que entraràn ei conde de Vandenberg y Culemburg, con otros cientro y cinquenta cavallos, sin les que avian entrado y entran siempre poco à poco. Estan alojados en casa del principe de Orange el dicho Brederodes y Nasao. Y ya que estaba para cerrarse este despacho, he sabido, por la via de un gentil hombre espafiol, que se llama Verdugo, y vive con el conde de Mansfelt, que el dicbo Brederodes dixô, luego que llegô : pensaron que yo no avia de osar enirar en Bruselas, pu es yo he venido d ella, y volveré guizà de otra manera. Y asi mesmo entendi por este via que anoche el conde de Hornes avia estado en grandes plâticas sécrétas con el principe de Orange y el conde de Mansfelt, con determinacion el dicho Hornes de embiar à V. M. la orden del Toison que ténia, y que pensaba que lo mesmo haria Orange, en caso que él se déterminasse à este, y que al dicho Verdugo le embiâron por el libro de la Orden, para ver en él la obligacion que tienen de guardar a V. M. lldelidad, pero que no se resolvieron aun à nada, y dize que el conde de Mansfelt los persuadiô à no hazello. — A ce post-scriptum est ajouté à la marge : esto mismo me advirtiô Ànderlec, aquel gentilhombre que me avisa de estas cosas, sin nombrar los personages, diziendome que oltra vez se avian j untado estes sei^ores en casa del dicho principe à tratar de esta materia (La même chose m*a été dite par Andrelec, ce gentilhomme qui
Complétons par quelques autres détails les indications contenues dans celle lettre de la duchesse, qui porte si visiblement Tempreinle de Tangoisse et de l'indécision où elle était plongée. Dans la matinée du 28 mars, le conseil d'état se réunit sous sa présidence, tandis qu'un certain nombre de confédérés, formant comme l'avaut-garde delà troupe conduite par Bréderode, entraient déjà à Bruxelles par petits détachements. L'assemblée était imposante par le nombre des membres présents. On y remarquait le prince d'Orange, le comte d'Egmont, le marquis de Berghes, le comte de Homes, le baron de Montigny, le comte d'Hoogstraeten, chefs de l'opposition, en face des défenseurs de la royauté, le duc d'Arschot, le comte de Mégem, le comte d'Arenberg, le comte de Ligne et le baron de Berlaymont. Les membres du conseil privé assistaient aussi à la séance. Le conseiller Philibert de Bruxelles exposa les motifs de la convocation et ût connaître les informations reçues par la gouvernante sur une situation qui préoccupait tous les esprits. Marguerite requit ensuite l'assemblée de la conseiller loyalement et librement, en ne perdant pas de vue cependant que la religion catholique devait être maintenue dans les Pays- Bas, sans changement ni innovation quelconque. Plusieurs membres du conseil privé prirent successivement la parole pour démontrer l'opportunité de supprimer l'inquisition papale (1 )
me donne ces renseignements, sans nommer les personnes, et il m'a dit que ces seigneurs avaient eu une autre réunion chez le prince d'Orange, pour traiter du même sujet).
(t) Et se traictant de ceste matière fut considéré qu'il y avoit deux formes d* Inquisition, une ordinaire de l'évesque, et Tautre extraordinaire du Pape, et estans maintenant les pays si bien ponrveuz d'êvesques, et faisans iceulx leur office ordinaire, se pourroit bien ester ou du moins tenir en surséance l'extraordinaire des inquisiteurs du Pape, et quant aux placarts, que jacoit que ce ne seroit le service de Dieu, ny aussy de Sa Majesté et de ses pays, de les ester du tout, il s^estoit toutesfois bien veu en l'an cincquante dernier, qu'iceulx pour aulcunes causes soient esté modérez par l'Empereur, à la requeste
et de miliger les édits ; cette opinion fut soutenue très vivement par Viglius. Le marquis de Berghes prétendit qu'on ne pouvait délibérer sur cette proposition, le roi l'ayant expressément défendu, mais on fut d'accord pour lui opposer la gravité des faits survenus, que le roi n'avait pu connaître et dont il fallait tenir compte.
Les conseillers d'état et les chevaliers de l'Ordre se réunirent de nouveau dans l'après-midi sous la présidence de la régente. Marguerite leur demanda ce qu'on pourrait faire pour éviter que les gentilshommes confédérés vinssent présenter leur requête en trop grand nombre. On fut d'accord sur la nécessité de la chose, mais on crut qu'il n'était pas de la dignité de la duchesse de faire elle-même des démarches dans ce but, et qu'il valait mieux recourir h l'intervention officieuse de ceux qui avaient quelque influence sur eux. Le prince d'Orange et d'Egmont partagèrent cet avis. Le prince ajouta toutefois que ce serait faire un affront sanglant à des gentilshommes que de ne pas leur permettre de présenter une requête, ce qu'on ne refusait pas au dernier venu du peuple. Le comte d'Egmont insista sur l'accueil favorable qui leur était fait partout, sur la faveur que le peuple leur témoignait; sur l'impuissance où l'on était de leur résister par les armes, et conclut en disant qu'il n'était pas prudent d'irriter des gens qu'on n'était pas en état de maîtriser. Enfin il fut résolu qu'on laisserait entrer dans Bruxelles les représentants de la ligue, à condition que leur attitude serait modeste et inofTensive. La duchesse ayant consulté le conseil sur le point de savoir s'il ne convenait pas qu'elle sortit de Bruxelles, parce qu'elle avait été avertie qu'on songeait à s'emparer de sa personne pour la conduire à Vilvorde ou ailleurs, on lui représenta qu'elle ne devait rien
et intercession de feu la Royne Marie d'Hongrie (que Dieu pardonne], sa sœur, régente et gouvernante des Pays-Bas. Hopperus, Mémorialy 3< partie, ch. II.
craindre, puisqu'elle était sous la garde des seigneurs, et que d'ailleurs son départ pourrait devenir une nouvelle cause d'agitation (1).
Le jour suivant, le conseil délibéra sur la réponse à faire par la régente à la requête qui allait lui être présentée. On fut unanime sur la nécessité de mîtiger la rigueur des anciens édits et de supprimer l'inquisition papale. Le prince et ses amis insistèrent plus que jamais sur l'odieux des mesures répressives en matière de religion, sur la gravité des troubles qui en résultaient et menaçaient la sûreté publique, sur la haine qu'on portait à l'inquisition. Confondant de nouveau des choses essentiellement distinctes, on alla jusqu'à dire qu'il n'y avait personne à Anvers qui ne fût pourvu d'une arquebuse ou autre arme pour s'en servir contre ceux qui voudraient y introduire rinquisition d'Espagne. Le conseil émit l'avis qu'il fallait répondre aux confédérés de ne point se mettre en peine de l'inquisition ; qu'elle ne serait pas introduite dans les provinces où elle n'existait pas encore (Brabant, Luxembourg, Gueldre, Frise), et que l'exercice en serait suspendu dans les autres jusqu'à ce que le roi eût été consulté. On ferait remarquer que la chose était d'autant plus facile que les inquisiteurs euxmêmes ne pouvaient plus remplir leur charge avant d'avoir demandé et obtenu du nouveau pape la confirmation de leurs pouvoirs (2). Quant aux peines comminées par les ordonnances
(1) Notules du conseil d'état. — On considéra plus tard conime un crime d'état le consentement donné par les seigneurs à l'entrée des confédérés à Bruxelles. Le comte d'Hoogstraeten répondit dans sa Défense, p. 67 : c qu'ils ne pensoient pas que S. M. prendroit de mauvaise part la présentation de la requête, étant chose ordinaire et accoutumée de tout temps que les sujets traitent par semblables moyens avec leur prince, et môme accompagnent les requêtes selon l'importance de celles-ci ; et ni la gouvernante, ni les autres membres du conseil, ne faisoient semblant que la présentation de cette requête dût déplaire au roi, à prendre même les choses au pis. »
(2) Le pape Pie IV, mort dans la nuit du 8 au 9 décembre 1565, avait été remplacé par le cardinal Ghislieri, qui prit le nom de Pie V, et
de Charles-Quint contre les hérétiques, la gouvernante ferait préparer par le conseil privé un projet de modération, et le roi serait prié de l'approuver (1).
Pendant que le conseil d*état se livrait à ces délibérations, Louis de Nassau, arrivé le 29 mars à Vianen, en était parti, le 31, pour Bruxelles, avec Bréderode (2). Celui-ci se montrait
adressa, le 11 janvier 1566, à la duchesse Marguerite un bref, où il lui recommandait les intérêts de la religion. Correspondance de Philippe II, t. II, appendice, p. 331. — f Nobilitatem tuam, disait le saint pontife, paterna cbaritate salutantes, commendamus pietati tuas causam religionis catholicœ in istis quibus magna cum laude praees provinciis, quanto maximo possumus studio hortantes in Domino et rogantes, ac in remissionem peccatorum tibi suadentes, ut populos fldei tuœ commissos in catholicœ fidei cultu continere studeas, atque ad depellendas luporum insidias, ovium dominicarum pastoribus favorem, opem et auxilium tuum propense, sicut tuo non ignoto nobis erga catholicam religionem animo dignum est, non praestes modo, cum requisitum fuerit, sed uUro pollicearis ac déferas ; ecclesiarum vero et ecclesiasticarum personarum jura et libertatem violari cujusquam audacia minime patiaris. »
(1) Lettre française de la duchesse de Parme au roi, du 3 avril 1566, dans le Supplément à Slrada, t. II, p. 304 et suiv. — Strada, lib. V. — Notules du conseil d'état.
(2) Nous avons cité, plus haut, le jugement de M. Groen et celui de M. de Gerlache sur ce dernier personnage. Voici, dans un autre sens, le portrait trop flatté qu'en trace M. Juste : « Bréderode appartenait à une des plus illustres familles des Pays-Bas ; car on disait proverbialement en Hollande : Wassenaar la maison la plus ancienne , Bréderode la plus noble, Egmont la plus riche. En effet Henri de Bréderode descendait des anciens comtes de Hollande, et Tillustratiou de son origine était rehaussée par les Vastes domaines dont il se trouvait possesseur. Il était seigneur de Bréderode, d*A.lmeyden et d'autres fiefs, comte de Vianen, vicomte d'Utrecht, etc. Renaud II, son père, avait été, sous Charles-Quint, membre du conseil d'état et investi de la haute dignité de chevalier de la Toison d'or. Mais il s'était attiré, pendant quelque temps, la disgrâce de l'empereur, pour avoir arboré dans les rues de Gand les armoiries complètes du comté de Hollande, comme les siennes. Son fils, héritant de ses prétentions, avait soutenu, en 15(0, que sa ville de Vianen devait être séparée du comté de Hollande et affranchie de la suzeraineté du roi ; de là un procès qui était encore pendant au grand conseil de Matines. Bréderode avait cependant contracté des
plein de confiance dans le succès de la démarche hardie dont il avait pris Tiultiative. Les signataires du Compromis venaient
engagements plus étroits envers Philippe II, en devenant capitaine d*une des bandes d'ordonnances des Pays-Bas. Quoique, d'après le témoignage de la duchesse de Parme (a), Bréderode vécût encore en bon catholique, il ressentait une horreur profonde pour l'inquisition et ne dissimulait point ses sympathies pour les opprimés. Âlonso del Canto avait découvert que tous les livres hérétiques répandus dans les provinces provenaient de Vianen ; que Bréderode y entretenait une imprimerie clandestine et deux ou trois ministres pour composer les livres hérétiques (h). Les qualités et les défauts de ce personnage le rendaient éminemment propre à devenir le chef nominal des confédérés. Plein de courtoisie envers ses égaux, affectueux aussi et libéral avec le peuple, il se signalait, non par l'étendue de son esprit, mais par
(a) Lettre au roi, du 21 janvier 15C6. Correspondance de Philippe II, 1. 1, p. 39.^
(bj II y a sur ce sujet quelques pièces intéressantes dans l'appendice du tome II de la Correspondance de GuiUaume le Taciturne, pp. 419-421. — Par une lettre du 22 janvier 1566, la gouvernante avait informé Bréderode c[u'elle était avertie que des livres hérétiques s'imprimaient h Vianen. Celui-ci répondit de Clèves, le 30 janvier, qu'il était bien vrai qu'il avait un imprimeur en la ville de Vianen, mais qu'il lui avait ordonné, sur sa tête, de ne rien imprimer, pas même une chanson, sans l'examen préalable et l'approbation du curé de la*ville et de deux autres membres du clergé désignés à cet eJBTet; que lui-même naguère, soupçonnant que cet imprimeur avait contrevenu à ses ordres, l'avait retenu plus d'un mois dans ses prisons, mais qu'il avait fallu le relâcher, parce que les enquêtes n'avaient pas démontré sa culpabilité. Bréderode croyait donc que la duchesse avait été mal informée, mais Marguerite répliqua, le 27 février, en donnant des renseignements précis sur les livres hérétiques qui s'imprimaient à Vianen. Elle savait, disait-elle, que l'imprimeur s'appelait Albert Christiaenssens; qu'il avait imprimé et vendu récemment un livre flamand intitulé : Een colloquie van Pasquillus ende Marforius; un autre ayant pour titre : Den raedt opt concilium van Trente ; un troisième : Een suyverlyck boecxken inhoudende het ordel ende vonnisse dot gewesen is van den paues Paulo tercio, indépendamment des chansons composées par Fabricius; que tous ces mauvais livres avaient été expédiés à Anvers et dans d'autres villes ; en Un que cet imprimeur était encore dépositaire de Bibles défendues, de Vlnstitution de Calvin, des ouvrages de Sleidanus, etc.
successivement grossir leur cortège^ et ils s'avançaient rapidement vers la capitale du Brabant, quand, le 2 avril au soir^ Bréderode regut un message du comte de Homes, qui le priait de venir présenter la requête sans être accompagné d'un si grand nombre de gentilshommes. Le prince d'Orange avait écrit dans le même sens à son frère, recommandant qu'on fût peu nombreux et qu'on ne fit aucune décharge d'armes à feu dans la ville ni au dehors. Ces recommandations arrivèrent trop tard.
Le 3 avril, dans la soirée, plus de deux cents gentilshommes confédérés, Bréderode et Louis de Nassau en tête, entrèrent dans Bruxelles à cheval et en équipage de guerre. Après avoir traversé la ville dans cet appareil menaçant, les deux chefs descendirent à l'hôtel de Nassau, oîi ils furent reçus par les comtes de Mansfeld et de Hornes. Le 4, Bréderode réunit ses compagnons dans les jardins de l'hôtel de Gulembourg. Après les avoir animés de plus en plus contre l'inquisition par des récits faux ou exagérés (i), il leur fit promettre de nouveau, en leur nom et au nom des absents, de persévérer dans leur entreprise. Tous souscrivirent un nouvel engagement de se
la générosité de son cœur, Textrêmo hardiesse de ses conseils et Taudace plus grande encore qu'il montrait dans raclion. C'était du reste un homme taillé pour la lutte, d'une haute stature, d'un tempérament de feu, d'une figure mâle et énergique. Il avait pris pour devise le mot PetU'êlre fc). %
(1) Il leur montra d'abord, dit M. Juste, une lettre venue d'Espagne, dans laquelle on racontait le supplice infligé par l'inquisition à une personne bien connue dans les Pays-Bas ; il les avertit ensuite qu'Alonso del Canto avait été envoyé dans ces provinces à l'effet de surveiller la conduite des seigneurs, de préparer de nouveaux supplices, etc. Voir une lettre d*Alonzo dd Canto lui-même à Gonçalo Perez, du 4 mai 1566. Correspondance de Philippe II, t. 1, p. 415.
(c) M. Van Hall a publié à Amsterdam, en 1844, une apologie de Bréderode sous ce titre : Hendrick, graaf van Bréderode, medegrond^ legger der Nederlansche vi*yfieid, verdedigd.
soutenir mutuellement, et de prendre les armes au besoin pour venir en aide à ceux de leurs associés qui seraient arrêtés comme coupables de faits relatifs à la religion ou à la ligue. Il fut décidé ensuite que la présentation de la requête aurait lieu le jour suivant.
Cette requête avait été rédigée par Louis de Nassau, dès le mois de mars, et communiquée, sur sa demande, à Bréderode, qui la fit voir à ses amis. A Bruxelles, Tœuvre fut soumise par le prince d'Orange aux autres seigneurs, qui se rendaient secrètement la nuit dans son hôtel, en entrant par la porte de derrière. Après avoir subi diverses modifications, la rédaction en fut définitivement arrêtée (1).
Le 5 avril, vers midi, les confédérés s'assemblèrent au nombre de quatre cents environ à l'hôtel de Gulembourg. Ils se mirent ensuite en rangs, deux ou cinq de front, et se dirigèrent vers le palais au milieu d'une multitude immense accourue à ce spectacle extraordinaire. Dans le nombre des confédérés on remarquait plusieurs serviteurs du comte d'Egmont, Jean de Gasenbroot, seigneur de Backerzeele, Christophe de Leefdael et Maximilien de Blois, dit Cock deLeeringhe, un des fondateurs de la ligue. Bréderode et Louis de Nassau marchaient les derniers. En les voyant venir si nombreux, Marguerite .se troubla un instant. Berlaymont la rassura en lui disant que ce n'était qu'un tas de gueux, mot sanglant, mais que celui qui l'avait proféré pouvait expliquer, dit M. Juste, en constatant qu'une partie de la noblesse était perdue de dettes. Le plus grand nombre des confédérés resta dans la cour du palais ; les plus
(1) Archives de la maison d' Orange-Nassau, t. II, pp. 46 et 67. — Lettre d'Alonso del Ganto au roi, datée de Bruxelles, le 2^ avril. Cor^ respondance de Philippe II ^ t. I, p. 41 1. — D'après celui-ci, la requête aurait été rendue pire dans les réunions secrètes de Thôtel de Nassau; mais nous adoptons plutôt, dit M. Juste, l'opinion émise dans le» Archives de la maison d* Orange-Nassau (qu'elle y fut adoucie), parce que cette opinion concorde mieux avec le caractère de Guillaume de Nassau.
notables se rendirent seuls dans la salle du conseil d'état, où Marguerite les attendait, entourée des membres du conseil, des gouverneurs des provinces et des chevaliers de la Toison d'or. Alors Bréderode s'inclina et lut les paroles suivantes (i) :
a Madame, les gentilshommes assemblés en ceste ville et autres de semblable qualité en nombre compétent, lesquels pour certains respects ne se sont icy trouvés, ont arresté pour le service du Roy et le bien public de ses Pays-Bas, présenter à Vostre Âlteze en toute humilité ceste remonstrance, sur laquelle il plaira à Vostre Âlteze donner tel ordre qu'elle trouvera convenir, suppliant à Vostre Âlteze la vouloir prendre de bonne part.
» En oultre. Madame, nous sommes advertis d'avoir esté chargés devant Vostre Âlteze et les Seigneurs du conseil et aultres, que ceste nostre délibération a esté principalement mise en avant pour exciter tumultes, révolte et séditions, et, qui est le plus abominable, nous ont chargés de vouloir changer de prince, ayant pratiqué ligues et conspirations avec princes et capitaines estrangiers, tant François, Âlemans que aultres, ce que jamais n'est tumbé en nostre pensée (^2) et est entièrement contraire et à nostre léaulté et à ce que Vostre Âlteze trouvera par ceste remonstrance. Supplians néan* moins à Vostre Âlteze nous vouloir nommer et découvrir ceulx
(1) Nous reproduisons ces pièces d'après le texte de M. Groen van Prinsterer, Archives, t. II, pp. 78-91, dont les manuscrits, dit-il luimême, appartenant aux papiers du comte Louis, ont un caractère remarquable d'authenticité. — La première pièce est le discours prononcé ou plutôt lu («pauca ex scripto prsefatus », Viglius ad Hopperum, 358) par Bréderode en présentant la requête, c Erat ea Brederodio a fœderatis delata provincia, sive quod summa gentis Brederodise nobilitas existeret, sive quod iis esset moribus ut ingenti verborum factorumque audacia oranem observantiee atque metus cogitationem facillime deponeret. » Vander Haer, 207.
(2> Voilà, dit M. Groen, une affirmation un peu forte, et qui ne donne pas une très haute idée de la franchise et de la bonne foi des confédérés.
4|tii tant injustement ont blasmé une tant noble et honorable <3ompaignie.
» Davantaige, Madame, les seigneurs icy présents ont entendu qu'il y a des aulcuns entre eux qui en particulier sont accusés «t chargés d'avoir tenu la main et tasché pour efTectuer la sus-, dite malheureuse entreprise, tant avec François que aultres «strangiers, dont nous nous ressentons de ce grandement. Par quoy supplions à Vostre Alteze nous vouloir faire tant de bien «t faveur de nommer les accusateurs et accusés, afin que le grand tort et méchanceté estant découvert, Vostre Âlteze en fasse briève et exemplaire justice, et ce pour obvier aux maux et scandales qui en pourroient advenir, estans bien asseurés que Vostre Alteze ne permettra jamais qu'une telle et tant honorable compaignie demeure chargée de tant infâmes et malheureux actes. »
Après avoir adressé ce discours à la gouvernante, Bréderode lui présenta la requête et la pria d'en ordonner la lecture. Cette pièce était de la teneur qui suit :
a Madame,
« L'on scait assez que par toute la christieneté a toujours esté, comme est encore pour le présent, fort renommée la •grande fidélité des peuples de ces Pays-Bas envers leurs seigneurs et princes naturels, à laquelle toujours la noblesse a tenu le premier rang, comme celle qui jamais n'a espargné ni £orps, ni biens, pour la conservation et accroissement de la grandeur d'iceulx. En quoy nous, très humbles vassaulx de Sa Majesté, voulons toujours continuer de bien en mieux, ce que de jour et nuict nous tenons prests pour de nos corps et biens lui faire très humble service. Et voyans en quel terme sont les affaires de maintenant, avons plustôt aimé de charger quelque peu de mauvais gré sur nous que de celer à Vostre Âlteze chose qui cy après pourroit tourner au desservice de Sa Majesté,
et troubler le repos et tranquillité de ses pays : espérans que Teffect monstera avec le temps qu'entre tous services que jamais pourrions avoir faicts ou faire à Tadvenir à Sa Majesté, celui-cy doit estre réputé entre les plus notables et mieulx à propos, dont asseurément nous nous persuadon«( que Vostre Alleze ne le sçaura prendre que de très bonne part. Combien donc, Madame, que nous ne doutons point que tout ce que Sa Majesté a par ci-devant et meismement à ct'iieure de nouveau ordonné, touchant rinquisition et Testroicte observation des placcars sur le faict de la religion, n*ait eu quelque fondement et juste tiltre, et ce pour continuer tout ce que feu TEmpereur Charles de très haulte mémoire avoitàbonne intention arresté; toutesfois voyans que la différence de l'un temps à Taultre amène quant et soy diversités des remèdes et que desjà depuis quelques années enchà lesdits placcars (nonobstant qu'ils n'ayent esté exécutés en toute rigeur) ont toutesfois donné occasion à plusieurs griefs et inconvéniens, ceste la dernière résolution de Sa Majesté, par laquelle non seullement elle deffend de ne modérer aulcunement lesdils placcars, ains cornmande expressément que l'inquisition soit observée et les placcars exécutés en toute rigeur, nous donne assez juste occasion de craindre que par là non seullement lesdits inconvéniens viendront à s'augmenter, mais aussi qu'il s'en pourroit finalement ensuy vre une esmeute et sédition générale, tendante à la misérable ruyne de tous les pays, selon que les indices manifestes de l'altération du peuple, qui desjà s'apparchoit de tous costés, nous monstre à veue d'œil. Par quoy cognoissans l'évidence et grandeur du dangier qui nous menace, avons jusques à maintenant espéré que, ou par les seigneurs, ou par les estats du pays, seroit faict remonstrance à temps et heure à Vostre Âlteze, affln d'y remédier, en estant la cause et l'ori^ gine du mal; mais, après avoir veu que eulx ne se sont point advanchés (avancés), pour quelques occasions à nous incogneus, et que cependant le mal s'augmente de jour en jour, si
que le dangier de sédilion et révolte générale est à la porte, avons estimé estre nostre debvoir, suivant le serment de fidélité et d'hommaige ensemble et le bon zèle qu'avons à Sa Majesté et à la patrie, de ne plus attendre, ains plustost nous advancher des premiers à faire le debvoir requis, et ce d'aultant plus franchement que nous avons plus d'occasion d'espérer que Sa Majesté prendra nostre advertissement de très bonne part, voyant que TafTaire nous touche de plus près qu'à nuls aullres, pour estre plus exposés aux inconvéniens et calamités, qui coustumièrement proviengnent de semblables accidens, ayans pour la plus grande part nos maisons et biens situés aux champs, exposés à la proye de tout le monde ; considéré aussi que généralement, en ensuivant les rigeurs desdits placcars, ainsi que Sa Majesté commande expressément estre procédé, il n'y aura homme d'entre nous, voire et non pas en tout le pays de pardechà, de quelque estât ou condition qu'il soit, lequel ne sera trouvé coulpable de confiscation de corps et de biens, et assubjecti à la calomnie du premier envieux qui, pour avoir part à la confiscation, vouldra l'accuser sous couverture des placcars, ne luy estant laissé pour refuge aultre chose que la seule dissimulation de l'officier, à la merchy duquel sa vie et ses biens seroient totalement remis. En considération de quoy avons tant plus d'occasion de supplier très humblement Vostre Âlteze, comme de faict nous la supplions par la présente requeste, d'y vouloir donner bon ordre, et pour l'importance de l'afTaire, de vouloir le plustost que possible sera depescher vers Sa Majesté homme exprès et propre pour Ten advertir, et la supplier très humblement de nostre part qu'il luy plaise y pourveoir, tant pour le mieux du présent qu'à Tadvenir, et d'aultant que cela ne se pourra jamais faire, en laissant lesdits placcars en leur vigeur, veu que de là dépend la source et l'origine de tous inconvéniens, qu'il luy plaise de vouloir entendre à l'abolition d'iceulx, laquelle se trouvera estre non seullement du tout nécessaire pour destourner la totale ruyne
et perte de tous ses pays de pardeçà, mais aussi bien couforme à raison et justice; et afin qu'elle n'ait occasion de penser que nous, qui ne prétendons sinon de luy rendre trë» humble obéissance, vouldrions entreprendre de la brider ou luy imposer loi à nostre plaisir (ainsi que nous ne doubtons point que nos adversaires le vouldront interpréter pour nostre desadvantage), supplions bien humblement à Sa Majesté qu'il luy plaise de faire aultres ordonnances par Tadvis et consentement de tous les estats généraulx assemblés, afin de pourveoir à ce que dessus, par aultres moiens plus propres et convenables^ sans dangiers si très évidens. Supplions aussi très humblement à Son Âlteze, que tandis que Sa Majesté entendra à nostre juste requeste et en ordonnera selon son bon et juste plaisir,, elle pourvoye cependant audit dangier par une surséance générale, tant de Tinquisition que de toutes exécutions desdil» placcars, jusques à tant que Sa Majesté en ait aultrement ordonné, avec protestation bien expresse que, en tant qu'il nou» peut compéler, nous nous sommes acquictés de nostre debvoir par ce présent advertissement, si que dès maintenant nous nous en deschargeons devant Dieu et les hommes, déclarant qu'en cas que aulcun inconvénient, désordre, sédition, révolte ou effusion de sang par cy après en advient, par faulte d'y avoir mis remède à temps, nous ne pourrons estre taché& d'avoir celé un mal si apparant ; en quoy nous prenons Dieu,, le Roy, Vostre Àlteze et messieurs de son Conseil ensemble etr nostre conscience en tesmoignage que nous avons procédé,. comme à bons et loyaulx serviteurs et fidèles vassaulx du Roy appartient sans en rien excéder les limites de nostre debvoir,. dont aussy de tant plus justement nous supplions que Vostre Alteze y veuille entendre, avant que aultre mal en adviengne. Et ferez bien. »
Marguerite congédia les députés, en leur disant que la requête serait mise en délibération, et qu'elle leur donnerait ensuite la réponse qu'elle jugerait convenir. Quelqu'un — on
croit que c'est le comte d*Hoogstraeten — l'ayant engagée à faire connaître aux confédérés les noms de leurs dénonciateurs, elle répondit avec vivacité qu'elle s*étonnait d'une telle propo-sition venant d'un des hommes qui s'étaient refusés naguère à nommer ceux qui les avaient mis au courant des choses de la ligue.
Le conseil d'état s'assembla le soir. La duchesse demanda de nouveau si l'on ne devait pas exiger des confédérés que chacun d'eux mit son nom au bas de la requête qui portait pour toute souscription « supplians les très humbles vassaux de Vostre Majesté. i> La majorité ftit d'avis qu'il ne fallait pas exiger toutes ces signatures pour plusieurs raisons, et parti-* culièrement parce qu'il en résulterait probablement de nouvelles demandes d'adhésion, et qu'il était à craindre qu'on ne revtt de nouveau ces pétitionnaires désagréables, et peut-être en beaucoup plus grand nombre. Après mûre délibération du conseil, la réponse qui devait être remise à Bréderode et aux siens fut ensuite arrêtée par la duchesse.
Le lendemain, 6 avril, dans l'après-midi, les députés de la noblesse revinrent au palais en plus grand nombre, car ils avaient été rejoints par le comte de Gulembourg et le comte van den Berg, beau*frôre du prince d'Orange, arrivés en poste avec plusieurs de leurs adhérents. Marguerite rendit la requête qui lui avait été présentée la veille, avec cette apostille écrite en marge (1) :
(1) Voici le récit de Strada : < Gubernatrix nobiles ab se dimisit, nulla de delatoribus facta mentione, quod tamen conjurât! magnopere flagitaverant, sive per speciem oblivionis transmittere voluit ejusmodi quaBstiones, qua) plenimque exitus habent inexpUcabiles, sive potius oITansa, tainquam a se arcana imperii poscerentur. Immo in vespertino ejusdem dici senatu, suadenti non nemini ut nomina delatorom conjuratis aperiret , iratior aliquanto respondit mirari se, quod cum ipse recusasset indicare de authore, ex quo resciverat ea quœ paulo ante detexerat , nunc contrarium, non sine multorum discrimine suaderet. In eo senatu gubernatrix, recitato Brederodii libcllo, rogavit, num de illo,
« Son AUeze ayant entendu ce que se requiert et demande par le contenu en ceste requeste, est bien délibérée d'envoyer devers Sa Majesté pour la luy représenter et faire devers icelle tous bons offices que Son Alteze advisera povoir servir à disposer et incliner Sa dite Majesté à condescendre à la réquisition des remonstransy lesquels ne doibvent espérer sinon toute chose digne et conforme à sa bonté native et accoustumée, ayant desjà Sa dite Âlteze auparavant la venue desdits remonstrans, par assistence et advis des gouverneurs des provinces, chevaliers de l'Ordre^ et ceulx des Consaulx d'estat et privé estans chez elle, besoigné à concevoir et dresser une modération des placcars sur le faict de la religion, pour la représenter à Sa dite Majesté, laquelle modération Son Alteze espère debvoir estre trouvée telle que pour debvoir donner à chacun raisonnable contentement ; et puisque l'autorité de Son Alteze (comme les remonstrans peuvent bien considérer et comprendre) ne s'estend si avant que de povoir surseoir l'inquisition et les placcars, comme ils le demandent, et qu'il ne convient de laisser le pays endroict la religion sans loy, icelle Son Alteze se confie que les remonstrans se contenteront de ce qu'elle envoyé à la fin susdite devers Sa Majesté, et que pendant que s'attend sa responce. Son Alteze donnera ordre que tant par les inquisiteurs, oti il y en a eu jusques ores, que par les officiers res-
novi aliquid censerent. Sed quum jam super ea re consuUatura esset. eaedem aliis verbis sententias dictse sunt. In eo disceptatum an requirendum esset a conjuratis, ut quoniam in supplice libelle generatim eubscripserant nos humillicni Majestatis Regise subditi, adjungerent suum singuli nomen, ut in quos beneficium Rex conferret (an potlus in quos ultionem adornaret?) nominatim sciret. Sed pluribus contrarium placuit, ne per occasionem exigendi ab absentibus nominal circumlato per urbes libelle, plures soiUcitarentur. Postridie rêverais numéro ad hue majore fœderatis (nam comités Culemburgius et Bergensis citatis equis in tempore supervenerant) gubernairix libellum reddidit, quem ab iia acceperat hesterno die, adjecta ad marginem responsione. » Ub. V.
pectivement^ soit procédé discrètement et modestement endroict leurs charges, de sorte que Ton n*aura cause de s'en plaindre, s'attendant Son Âlteze que aussy les remonstrans de leur costé se conduiront de façon que ne sera besoing d'en user aultrement, et se peut bien espérer que, par les bons offices que Son Alteze fera devers Sa Majesté , icelle se contentera de descharger les aultres pays do Tinquisition où elle est, selon que s'est peu entendre que desjà s'est déclaré sur la requeste des chefs-villes de Brabant, qu'elles n'en seront chargées, et se mettra Son Alteze tant plus librement à faire tous bons offices devers Sa dite Majesté à la fin et l'efTect susdit, qu'elle tient asseurément que les remonstrans ont propos et intention déterminée de rien innover endroict la religion ancienne observée en ce pays de pardegà, ains la maintenir et conserver de tout leur povoir. Faict par Son Alteze à Bruxelles, le 6<>n« jour d'apvril 4565, avant Pasques. Margarita. »
Cette réponse ne satisfit point entièrement les confédérés, qui comptaient sur une décision plus positive. Ils quittèrent le palais assez mécontents; plusieurs parcoururent la ville, en attendant le souper auquel le comte de Gulembourg les avait conviés en son hôtel. On raconte que, voyant passer quelquesuns d'entre eux, Berlaymont leur appliqua une seconde fois l'épithète dont il s'était déjà servi pour rassurer la gouvernante, c Voilà nos beaux gueux, dit-il au comte d'Arenberg. Voyez comme ils se pavanent, et avec quelle bravade ils passent devant nous. -» Ce propos revint aux oreilles de Bréderode, qui se promit d'en profiter dans l'intérêt de sa cause (1).
Le même soir, trois cents confédérés étaient réunis à l'hôtel de Gulembourg dans un banquet présidé par Bréderode. Le comte d'Hoogstraeten y était assis avec eux. La gouvernante
(1) Un contemporain, Jacques de Wesembeke, attribue formellement ce propos au baron de- Berlaymont. — Voir aussi FI. Vander Haer, De initiis tumuUuum belgicorum, lib. U, p. ftll. Note de M. Juste.
Tavait envoyé avec le secrétaire Berty vers les alliés pour leur faire agréer l'apostille mise sur leur requête, et aussi pour engager le comte van den Berg à licencier les gens de guerre levés par lui pour la garde d'un de ses châteaux. Par le conseil des autres membres du conseil d'état, il s'était également chargé de pressentir les confédérés sur leurs intentions en ce qui concernait la religion, sans faire semblant que cela vint de la duchesse. Tous répondirent qu'ils voulaient maintenir et conserver leur ancienne foi, et retinrent, pour ainsi dire de force, le comte à leur banquet. Les conversations s'animèrent peu à peu sous l'influence du vin, et l'on se mit en quête du nom à donner à la confédération. Bréderode alors rapporta la qualification outrageante dont Berlaymont s'était servi pour désigner les députés de la noblesse ; il déclara au milieu des applaudissements, que quant à lui il acceptait volontiers ce nom de gueux (i), et qu'il était fier de devenir gueux et mendiant pour la cause du roi et de la patrie (2). Tous les convives, d'un mouvement spontané et unanime, firent la même déclaration. Tous debout, leurs larges coupes à la main, ils firent entendre, comme une acclamation formidable, ce cri qui devint dès lors leur devise : Vivent les gueux! L'émotion fut à son comble lorsqu'on vit tout à coup apparaître Bréderode avec une besace attachée au cou et une écuelie de bois dans la main. Il remplit cette écuelie de vin, but à leur santé à tous, les remercia de leur bonne compagnie, dit qu'il comptait sur eux, quelque chose qui pût arriver, et que lui-même était prêt à verser son
(l] De toutes les versions, dit M. Juste à ce propos, nous adoptons de préférence ceUe de Strada, parce qu'eUe nous parait la plus vraisemblable.
(2) Il est remarquable, ainsi s'exprime M. de Gerlache. que tout en accusant les miuistres et les conseillers du roi, on ne cessait de parier de sa personne avec une apparente vénération ; qu'on en appelait à sa sagesse et à sa justice, pour le redressement des griefs, alors même qu'on était déjà hors des voies constitutionnelles. C'est toujours ainsi que commencent les révolutions. Œuvres, 1, 144.
sang pour chacun d'eux en particulier. Les acclamations redoublèrent, récuelle fit le tour de la table, se vidant et se remplissant sans interruption, au milieu des clameurs qui accompagnaient les protestations furibondes de tous ces hommes exaltés par la passion et la bonne chère, et dévouant leurs têtes au salut commun. Pendant le tapage, on vit entrer dans la salle le prince d'Orange, accompagné des comtes d'Egmont et de Homes, qui avaient dtné avec lui et le comte de Mansfeld, à l'hôtel de Nassau. Ils se dirigeaient vers le palais de la gouvernante, où ils étaient appelés au conseil d'état. Ils demandèrent la cause de tout ce bruit, et l'ayant apprise, ils pensèrent qu'il fallait essayer d'empêcher ces convives tumultueux de s'enivrer davantage, de peur que, si l'on avait besoin de traiter avec eux, ils n'en fussent plus capables ; ils voulaient aussi emmener le comte d'Hoogstraeten, qui devait faire son rapport au conseil d'état. Ils étaient restés debout, malgré les vives instances de Bréderode et de ses amis, et l'on eut à peine le temps de boire à leur santé en criant : « Vive le roi et les gueux ! 9 Les trois seigneurs leur firent raison et se retirèrent, emmenant avec eux le comte d'Hoogstraeten (1). Quant aux confédérés, ils ne se séparèrent qu'après avoir renouvelé plus d'une fois leur vœux pour le triomphe de leur cause. Le parti avait reçu, ce
(i) Le comte de Homes, dans sa Défense personnelle, raconte ainsi la chose : « Le défendeur aiant disné avec le prince d'Orainges, où i^ estoit logé, allèrent visiter le comte de Mansfelt, lequel estoit retiré à son logis à cause d'un mauvais œil, et y vint aussi Mons^ d'Egmont, et comme ils furent mandez au conseil s'adonna qu'ilz passèrent par devant le logis de Culenborch. Et demanda le prince d'Orainges ce que l'on y faisoit, et luy fut respondu que Ton estoit à table. Sur quoy il dit que ce seroit bien faict de rompre celte assemblée, afin qu'ils ne s'enivrassent ; car si Ton avoit à traicter avecq eux, Ton n'y trouveroit nulle raison. Et ne furent en la salle qu'un Miserere ou deux debout, et lors la compagnie beut un petit voire (verre) à eulx, crians vive le roy et les gueux. » Procès cCEgmont, 1, 161 et 69.
jour là, une confirmation nouvelle et un nom qui ne devait plus s'effacer (i).
(1) Nous reproduisons Tintéressant récit de Strada : «Excepiteo die Brederodius in culemburgianis asdibus coojuratos peraTnplo sane convivio, sed infausto, vel ipsis parietibus hoc postea nomine solo aequatis. Fuere convivae circiter trecenti, ideoque conOdentiores prsesertini super mensam. inter alia actuni de ea eocietale norainanda, placuitque imponere illi nomen Nobilis Concordiœ, ducem vero Inatauratorem amiasœ libetUatia appellare. Ouse tamen nomina nunquam post convivium audita, sive sobriis alia mens fuit, appellationesque invidise et ofTensioni proximas rejecerunt : sive potius ex ne va fortuitaque voce excepta majori successu, priera iUa cognomina facile obliterata sunt. Narravit enim Culemburgio atque Bergensi Brederodius, quid ipse aliique audierant, qui propius ad gubernatricem accesserant hesterno die, nempe a Garolo comité Barlamontio universam iilam Dobiiium virorum coronam voce gallica gheustos contemptim appellatos ; illum quidem, ut gubernatricis animum firmaret, ila locutum, quasi nihil ei a mendicis ac nebulonibus pertimescendum esset; se vero libenter appellationem illam, quaecumque esset, accipere, ac régis patrieeque causa gheusios se mendicosque re ipsa futures. Movit stomachum ea res Culemburgio, aliisque qui aut non interfuerant, aut Barlamontii vocem non exaudierant. Placet tamen nomen illud facere faction! proprium, atque ex eo petere insignia firmatœ conspirationis. Itaque compotantes (et aderat forte illac prseteriens cornes HocUstratanus) invitare sese peralacriter et gheusios invicem compellare : tum universi, sumptis majoribus poculis, gheusio nomini salutique fauste ac féliciter comprecari, Vivant Gheusti plausu ingenti strepituque conclamare. Denique Brederodius sub finem convivii, mantica, quœ forte domi reperta est, ad coUum more emendicantium suspensa, ligneoque poculo vini pleno manu elato, convivis simui omnibus propinat, agitque graiias quod se ad eam diem tanta animorum consensione comitati essent, eoque sperare conservaturos in posterum idem voluntatia propositum sludiumque, eibi eamdem profecto mentem perpetuo futuram, quin etiam polliceri se pro ea societate, proque singulis sociorum, mortem. si opus sit, libentissime subiturum. Âd ea verba magnis ciamoribus ingeminatum Vivant Gheusii. Inde Brederodius vino praegustato, cyathum ac manticam prope assidenti tradit, a quo in alios atque in alios poculo iUo atque sacculo circumlaiis, quum singuli, resalutato Brederodio. inter bibendum eodem ferme carminé pro sociorum sainte caput devoverent suum, e mensa consurrexere. Âc Brederodio ligneum vasculum et manticam (nam ad illum redierant) parieti afâgente, sequuntur ceteri exemplum, et suum quique clavum parieti pangentes, ex uno iu alium
Le 8 avril, avant midi, les quatre chefs élus par les confédérés, Bréderode, Louis de Nassau, van den Berg et Gulembourg, se rendirent de nouveau au palais de la gouvernante, et Bréderode lui lut une réplique à Taposlille. Cette pièce était conçue en ces termes :
« Madame, ayant veu Vapostille qu'il a pieu à Vostre Âlteze nous donner, nous n'avons volu laisser en premier lieu de remercier très humblement Vostre Âlteze de la briève expédition d'icelle, mesmement de la satisfaction que Vostre Âlteze a eu de ceste nostre assemblée, laquelle n'a été faicte à auUre
locnm insignia illa transmovent, deridiculis sane cserimoniis initiati. Quo tempera supervenientibus a Mansfeldii domo, ubi pransi eraDt» Orangio, Egmontio atque Hornano, repotatio restituta est, hospitibusqué bibentibus, eadem pro gheusiis vota, permagnis acclamationibus renovata. Haec mihl comperta de hoc convivio sont ex arcanis epistolis et codicillis per eam occasionem clam festinanterqûe submissis ad gubernatrieem ab iis qui pleraque a Semapulio sororis Brederodii marito audivere. Âddunt aliqui convivas jam madidos sese vino indecore perfudisse, galerosque permutasse, inversos capitibus imposuisse (mente nimirum de statu jam versa) atque aliis id genus intemperiis animum laxasse, quae de multitudine et numéro et mero cornipta haud difflcile est credere. Haec origo nominis gheusii fuit : quod nomen per contemptum a Barlamontio supplicantibus accommodatum tamquam catervae ex decoctoribus mendicuUsque coUectae, ab ipsis in convivio temulentis agnitum acceptumque ac factioni suae impositum, inter inconditas vociferationes devotionesque vel pueris pudendas, postea a factione ad haeresim vicina scilicet cognatione transmissum, hœreticorum rebelliumque Belgarum ita proprium mansit, ut quemadmodum Hugenoti per Galliam, ita Gheusii per Belgium dicantur haeretici. Neque vero intra haec stetit prolapsa semel hominum licentia. Et enim non solum sub vesperam ejus diei, cœnantibus apud Orangium Ludovico fratre, Brederodio aliisque coropluribus fœderatis, unaque Hornano comité, qui apud Oréngium diversabatur, eadem pro Gheusiis vota, personante toto convivio, repetita sunt, ut biennio post Homanus ipse in quaestione ab duce Albano habita confessus est. » — D'après le récit de Strada, appuyé, on le voit, sur des documenta authentiques et recueillis au moment même, la part prise par le prince d*Orange et ses amis à ces scènes bachiques, ne fut ni aussi courte ni aussi insignifiante que le dit M. Juste, dont nous avons reproduit les paroles dans notre texte.
iûtention que pour le service de Sa Majesté, bien et tranquillité du pays ; et pour plus grand contentement et repos d'iceluy pays eussions fort désiré que ladite apostille de Vostre Âlteze eust esté plus ample et plus esclercie ; néanmoins voyans que Vostre Alteze n*a le pouvoir tel que nous désirerions bien, comme nous entendons, de quoy nous sommes bien marys, nous nous confions selon l'espoir et asseurance que Vostre Alteze nous a donné quMcelle y mettra tel ordre qu'il convient tant envers les magistrats que inquisiteurs, les enjoindant de se contenir de toutes poursuites procédantes d'inquisition, édicts et placcars, tant vieulx que nouveaulx, sur le faict de la religion, attendant que Sa Majesté en ayt aultrement ordonné. De nostre part, Madame, puisque ne desirons sinon d'ensuyvre tout ce que par Sa Majesté avec Tadvis et consentement des estais généraulx assemblés sera ordonné pour le maintenement de Tanchienne religion, espérons de nous gouverner de telle sorte que Vostre Alteze n'aura aucune occasion de se mescontenter, et s'il y eust quelqu'un qui fisse aucun acte énorme et séditieux, qu'il soit par Vostre Alteze et ceulx du conseil d'estat ordonné tel chastoy que le mérite du faict le requèrera, prêtestans de rechief que, si quelque inconvénient en advient par faulte de n'y avoir donné bon ordre , nous avons satisfait à nostre debvoir. Supplians bien humblement à Vostre Alteze d'avoir cestui nostre debvoir pour agréable et recommandé, le recevant pour service de Sa Majesté, nous offrans de demeurer très humbles et obéissans serviteurs à Vostre Alteze et de mourir à ses pieds pour son service, toutes les fois qu'il plaira à Votre Alteze nous le recommander.
« En oultre. Madame, pour autant qu'il court un bruit duquel nous sommes advertis, que aucuns de nos calomniateurs ont desjà faict imprimer des copies de nostre requeste oU ils ont altéré ou changé aucuns points par lesquels ils vouldroient donner à entendre nostre assemblée avoir esté séditieuse et par là nous rendre odieux h tout le monde, chose du tout con-
traire à notre juste intention, comme il est suffisamment notoire à Vostre Âlteze, la supplions très humblement permettre & rimprimeur de Sa Majesté, imprimer ladite requeste en la mesme substance et teneur de mot à autre, qu'elle a esté présentée par nous à Vostre Âlteze. Ce qui nous donnera, Madame, un très grand contentement et plus grande occasion de continuer le service par nous offert et promis en général et particulier à Vostre Alteze. »
La gouvernante, après avoir délibéré avec le conseil d'état, répondit : a J'ai veu et visité (examiné) avec ces seigneurs ce que m'avés apporté et pour responce j'espère donner tel ordre tant veu les inquisiteurs que les magistrats, que aucun désordre ni scandale n'en adviendra, et s'il y en a, il viendra plustost de vostre costé, parquoy advisés, selon vos promesses icy contenues, qu'aucun scandale ni désordre n'en advienne, tant entre vous que la commune (le peuple), vous priant de ne passer plus avant par petites pratiques secrètes et de n'attirer plus personne. » L'impression de la requête par l'imprimeur du roi fut autorisée.
Les paroles assez sévères de la gouvernante étonnèrent les confédérés. Après s'être concertés dans la cour du palais, ils retournèrent vers la duchesse, et Eustache de Fiennes, seigneur d'Ësquerdes , prenant la parole à la place de Bréderode incapable de parler sans préparation, lui adressa cette courte harangue en leur nom (i) : « Madame, il a pieu à ces seigneurs et à toute ceste noble compagnie me commander de remercier de leur part Vostre Alteze très humblement de la bonne responce
(1) Ad Margaritam redeunt, atque omnium nomine Eustachius Fienniu8« Esquerdse dominus (oam Brederodius in publico verba facere nisi meditatus aut ex scripte non audebat), offioiose actis pro responslone gratiis, orat ne gravetur testatum facere quidquid ab eo nobilium conventu factum esset, pro régis obsequio utilitateque fuisse. Sed negante id extemplo Margarita, atque affirmante tempus eorumque facta satis hoc omnibus testatura, discessere. Strada.
qu'il lui a pieu nous donner cejourd'buy, et fussent esté beaucoup plus contens et satisfaicts s'il eust pieu à Vostre Alteze leur déclarer qu'elle a prins dé bonne part et pour le service du Roy ceste nostre assemblée, l'asseurant qu'aulcun de cette compaignie ne donnera occasion à Vostre Alteze de se mescon* tenter de Tordre qu'ils tiendront doresnavant. »
Le manuscrit des archives de la Haye d'où M. Groen a extrait le texte de toutes ces pièces, ajoute ceci : « Et comme màdite dame respondit qu'elle le croyoit ainsy, n'affirmant nullement en quelle part elle recevoit nostre assemblée, luy fut replicqué par ledit seigneur de Kerdes : Madame, il plaira à Vostre Alteze en dire ce qu'elle en sent. A quoy elle respondit qu'elle n'en pouvoit juger. »
Les députés se retirèrent sur cette réponse, et, dans une dernière réunion tenue le lendemain, les chefs de la députation firent entendre ces derniers mots à l'assemblée : « Messieurs, vous avez hier ouy l'apostille que Son Alteze nous a donné sur nostre requeste, de laquelle n'avons receu telle satisfaction, comme eussions bien désiré, et ayans trouvé quelques bons moyens pour recevoir tout contentement, nous avons bien voulu vous advertir, afin que de tant mieulx soyez à vostre repos, et pour ce mieulx effectuer, nous vous avons bien voulu de rechief demander si vous avouerez et contenterez de tout ce que sera traicté par tous vosdits députés, selon l'authorité que auparavant leur avez donné, vous asseurant que à ce nous emploieront selon la confiance que vous avez de nous. »
Les confédérés confirmèrent une dernière fois les pouvoirs de leurs chefs, et s'engagèrent à suivre en tout leur direction. Une dernière déclaration fut proposée et accueillie unanimement : « Nostre intention, répétaient les confédérés, n'est autre que supplier bien humblement Sa Majesté qu'il luy plaise, pour obvier aux troubles et émotions présentes, d'abolir entièrement tous édicts, inquisition et placcars, vieux et nouveaux, sur le aict de la religion, et que tous sommes résolus d'entretenir
tout ce que par le Roy, advis et consentement (1) de ses estatsgénéraulx assemblés, sera ordonné et arresté pour maintenir la religion anchienne, nous soubmettans à tel ciiastoy que par Sa Majesté et ses eslats contre les transgresseurs sera commandé et publié. D Ils voulurent aussi donner à leur association une organisation plus forte, et choisirent pour chaque province trois ou quatre délégués chargés d'assister les chefs, de correspondre avec eux et de veiller à Texécution des engagements pris de part et d'autre (2).
Dés le 7 avril, on avait vu plusieurs des gentilshommes réunis se montrer dans les rues de Bruxelles habillés de grosse étoffe grise et ayant une écuelle de bois à leur chapeau et à leur ceinture. Bientôt ils résolurent de porter publiquement au cou une médaille d'or frappée à cet usage, et représentant d'un côté Teffigie du roi, de l'autre deux mains entrelacées avec ces mots : «JF/i tout fidel au roy, juaques à porter la besace. Ils firent aussi frapper une médaille de cuivre, qui fut nommée écu de Viane, portant les armes de la maison de Bourgogne avec cette légende : a Par flammes et par fer (3). »
Ce fut l'occasion pour un grand seigneur belge de poser un acte éclatant de foi et de piété. Philippe de Groy, duc d'Ârschot, héritier du culte de sa maison envers Notre-Dame de Hal, à la suite. d'un pèlerinage fait en ce sanctuaire si renommé de la Belgique flamande, fit exécuter un certain nombre de médailles représentant la Vierge-Mère tenant son divin fils entre ses bras ; il voulait opposer cette image révérée aux médailles des gueux, et lui et ses amis, en grand nombre, se firent honneur de la porter publiquement à leurs chapeaux. Cet exemple trouva beaucoup d'imitateurs à Bruxelles, et causa une grande joie à
(1) Ce mot mérite d'être remarqué, dit avec raison M. Groen.
(2) La liste de ces députés se trouve dans les Archives de la maison d: Orange-Nassau, t. Il, pp. 62-04.
(3) Pour les empreintes de ces médailles, voir Histoire métallique des dix-sept provinces, par Van Loon, t. I, p. 84.
la gouvernante. Marguerite en donna connaissance au saintpère, qui y applaudit avec effusion et s'empressa d'accorder des faveurs spirituelles aux nobles et pieux chrétiens qui venaient d'affirmer ainsi leur attaciiemant aux croyances et aux habitudes religieuses de leurs ancêtres (1). De là^ au jugement de Strada, l'origine ou, tout au moins, l'accroissement consi-
(1) Il faut lire le récit intéressant de Strada : « Per dies insequentes tota urbe apparent conjurati vestibus e panno cineracei coloris indutl Alii ligneas lagunculas scutellasque et caliculos (quae paupenim supellex esse solet)pileis afftgunt, plerique nummum primo exsculptume cera vel e ligno. postea excusum ex auro argentove instar buUse suspendant e collo, in cujus altéra parte Philippi régis cœlala erat effigies, hisce cum verbis, sed galUce circumscriptis : fidèles régi ; in altéra visebatur mantica duarum complexu manuum intercepta, circumque haec verba legebantur : usque ad manticam. — Unum ex bac conjuratione provenisse sub hoc tempus invenio christianse rei emolumentum, quod in prsesentia paucis evolvere locus admonet. Hallis, Hannoniae in oppido, inclytum est muUa per Belgium fama cœlitum Reginse simulacrum. Illuc religionis causa profectus Ârscboti dux Pbilîppus Groius pro ea quam a majoribus hap.reditariam habebat in Hallensem Virginem pietate, (nam sacrum illud signum genti Croise acceptum referunt annales Delgii), ejus Divse imaginera filium Jesum complexu foventis exprimendam argenteis aliquot numisraatibus curavit. atque ima, ut se recenti Gheusiorum factioni opponeret, ipsi quique cum eo erant nobiles complures, in galeri spiram eleganter inseruere, ceu symbolum et pise pérégrination is et catholicse nobilitatis. Quumque Druxellis, ubi primum cum eo ornatu Arschotus apparuit, multi nobilium sçu pietate in Dei Matrem, seu potentiorum imitatione (ut plerumque fit) in cultu vestium, hujusmodi capitis insignia jam pra^ferrent, gavisam eo maxime studio gubernatricem, inter alia, quee subinde Pio Quinto summo pontiflci scribebat, aiunt hanc Belgarum pietatem illo prsesertim rerum articule summopere commendasse, Piumque, cui perquam grata res accidit, ad augendam Belgarum religionem, numismata illa consecrasse atque (ut gubernatrici respondit) iis, qui sacros ejusmodi nummos cœlitum imagtnibus notâtes pie gestarent, pro pontiQcla potestate, noxarum animœ veniam impunitateraque dilargitum esse. Inde factum memorant ut, aucta per Belgium rei veneratione, ac Belgarum exemplo ubique terrarum per orthodoxorum provincias certatim excepto , sa* crorum ex métallo numismatum religio, per eam quam retuli occasionem, aut originem duxerit, aot certe suam tune primum celebntatem derivaverit. Quod si ita res se habuit, hoc quoque adscribi fastis Belgicae nobilitatis, interque praecipua gentia Crojœ décora non sileri par fuit. »
•dérable de la pratique pieuse usitée chez les catholiques de porter &ur soi des médailles bénites par le saint-père.
Le 10 avril, les comtes de Bréderode, de Gulembourg, van den Berg, et, avec eux, cent cinquante gentilshommes partirent de Bruxelles ; à la porte de la ville, ils firent une décharge :^énérale de leurs pistolets. Le soir, ils s'arrêtèrent à Malines ; ^ulembourg et van den Berg s'acheminèrent le lendemain vers laGueldre, tandis que Bréderode, accompagné de quarante- trois -cavaliers, se dirigeait sur Anvers. Une immense popularité rentourait en ce moment, et son arrivée en cette ville fut un avènement. Plus de quatre mille personnes s'amassèrent devant rhôtellerie du Lion rouge, où il était descendu. Bréderode se leva de table, parut à la fenêtre, et, une large coupe à la main, .«'écria qu'il allait boire à la santé de ceux qui l'acceptaient pour guide dans la défense de la liberté commune. On répondit À ce toast avec enthousiasme et en levant les mains ; la foule l'escorta ensuite jusqu'aux portes de la ville, qu'il quitta le jour même pour regagner Vianen(l).
(1) Brederodius, Culemburgius et Bergensis simul abeuntes cum •centum quinquaginta equitum comitatu, explosis ante portas urbis militari gratulatione sclopetis, primus quidem Ântverpiam, reliqui duo in Geldriam secessere, praemisso a Margarila céleri nuncio, qui de ^dventu Brederodii doceret ÂntverpisB magistratum , consiliaque et •facta ejus observaret. Qui magistratus, etsi modeste agere Brederodium retulit ad Margaritam, baec tamen postea régi scribens (facta nempe «ertior aliunde) narrât ex Ântverpiana plèbe supra quatuor hominum millia fuisse, qui ad cauponam, quo Brederodius urbem ingressus cum quadraginta tribus equitibus diverterat, accurrerunt : ipsumque, ubi «am frequentiam afTusam hospitio audivit, a prandio surrexisse, atque ingenti cum patera e fenestra conspicuum» subjectam in impluvio multitudinem ita allocutum esse : « Antverpienses, adsum hic ego^ ut vos vel cum fortunarum mearum vitseque discrimine tegam, liberosque ^sseram ab inquisitionis edictorumque tyrannide. Vos si mecum in hoc prseclaro opère consentitis, agite, et qui vestram salvam libertatem, me duce, volent, propinatum hoc sibi poculum, benevolentise mede fiigniAcationem genialiter accipiant, idque manus indicio con testent ur.» liis dictis, haustaque patera, rpsum ante alios manum extuUsse, sta-
Depuis l'arrivée des confédérés à Bruxelles, le conseil d*état avait été presque constamment réuni. Il avait eu d'abord & examiner un projet d'édit pour là modération des placards, préparé par le conseil privé et rédigé par le conseiller d'Âsson^ leville. Le comte d'Egmont et quelques autres seigneurs auraient voulu que la publication de cet édit se fit immédiatement et sans attendre la réponse du roi. Selon eux, c'était le moyen d'empêcher les confédérés de faire plus de progrès -, d'ailleurs ce n'eût été qu'une mesure provisoire, et le roi aurait été libre de la révoquer. La majorité fut d'avis que l'inconvénient serait plus grand, si, après la publication de l'édit, il venait à être abrogé ; les mômes membres pensaient aussi que cette mesure provisoire ne satisferait point les confédérés, qui déclaraient ne vouloir accepter que les résolutions préalablement consenties par les états généraux. Il fut donc résolu de temporiser encore et d'attendre la réponse du roi. Dans l'intervalle, le projet d'édit devait être communiqué aux conseils
timque illorum plerosque idem facti tasse, elataque manu, atque incerio murmure accipere sese illud amoris argumentum signiflcavisse, atque urbe postea excedentem eadem frequentiacomitatos esse. » Strada, ubi supra. — Correspondance de Philippe II, t. II, p. 559. — c On trouve aussi* dit M. Juste, sur le séjour de Bréderode à Anvers, des détails curieux dans un rapport d'Âlonso del Canto au roi, ibid., 1. 1, p. 441. Mais il ne faut les accueillir qu'avec la plus grande réserve, car, dans une lettre adressée le 24 avril de Vianen au comte Louis de Nassau et insérée dans les Archives de la maison d'Orange- Nassau, l. II, p. 98, Bréderode proteste avec énergie contre les rapports mensongers qui avaient été adressés à la duchesse de Parme. Il nie surtout avoir, comme on l'en accusait, couvert sa table de viandes, quoique ce fiït le vendredi saint. Il était entièrement disposé, ajoutait-il, à proclamer toute sa conduite au son du tambourin. » L'observation de M. Juste est vraie ; il omet cependant cet aveu de Bréderode au même endroit : c II est bien vrai que, le soir que fusmes là arrivés, mon nepveu Charles fit acoustir (apprêter) un chapon et quelque autre chose, lequel quand je le sus je ne voulus point que Ton servist à table et ne fut oncques servi ; ce que l'on en fist après je n'en scais rien, mais d'en avoir mangé à la compagnie, il n'en est rien. »
provinciaux et aux états des provinces, invités à donner leur avis et à se concerter avec les personnes qui pourraient exercer le plus d'influence dans une assemblée des états généraux. Le conseil d'état avait aussi proposé d'envoyer sans retard un de ses membres au roi pour lui faire connaître la véritable situation des choses. Cette mission fut d'abord offerte au comte d'Ëgmont, qui la refusa par le motif que le roi n'avait pas tenu les promesses à lui faites précédemment, et proposa à sa place le marquis de Berghes. Après quelques difficultés, celui-ci accepta, tout en disant qu'il n'attendait pas grand fruit de ce voyage. Il retira ensuite son consentement, et déclara qu'il ne se rendrait en Espagne qu'accompagné du baron de Montigny, frère du comte de Bornes. Montigny acquiesça à ce désir, non sans montrer une profonde répugnance (1). Il était visible que l'un et l'autre ne se rendaient pas sans défiance à Madrid (2).
Le prince d'Orange et le comte de Homes avaient déclaré en plein conseil que leur intention était de se retirer chez eux et même de sortir du pays. Le comte d'Egmont lui-même, allé-
(1> Lettre française de la duchesse au roi, du 13 avril. Supplémetit à Sirada, t. Il, p. 340; lettre confidentielle de la même dans la Corres^ pondance de Philippe 11, 1. 1, p. 407.
(2) Cette défiance n'était que trop fondée. Au mois de juillet précédent, Granvelle avait adressé au roi une lettre, où le cardinal lui disait que «( le serviteur du cardinal de Lorraine lui avait dit, de la part de son maître, comme le tenant de bonne source, que M. de Montigny, à raison de sa parenté avec les Châtillous, entretenait une correspondance très suivie avec eux; qu'il se passait rarement une semaine sans allée et venue de part et d'autre ; qu'il s'était déclaré à eux pour très huguenot (por muy huguenote), en leur faisant entendre qu'il était nécessaire pour le moment de dissimuler, mais que chaque jour on gagnait du terrain aux Pays-Bas; que le nombre de ceux de son opinion ne faisait qu'augmenter, et qu'ils se prononceraient, ainsi que lui, quand le moment serait venu. » Lettre écrite de Baudou court, le l8juiUet 1565. Correspondance de P/ii/?/)pei/, t. I, pp. 359-360. — Le i5 avril 1566, Âlonso del Canto écrivait à Philippe : <c Le marquis de Berghes et M. de Montigny vont en Espagne. Plût à Dieu qu'ils l'eussent fait plus tost, car ils ont été les instigateurs de tout ce qui est arrivé I» Ibid., p. 411.
guaiU le mauvais état de sa santé, manifestait le dessein de se rendre aux eaux d' Aix-la-Chapelle. Marguerite les pria de nepas abandonner le conseil dans un moment où leur présence était si nécessaire; elle les conjura de rester au moins jusqu'au retour d\i marquis de Berghes et du baron de Montigny. Le comte d'Egmont consentit sans trop de peine; les deux autres se montrèrent moins accommodants. Le prince se plaignait amèrement de la défiance que le roi n'avait cessé de montrer à lui et aux siens : son honneur était compromis, disait-il. La duchesse s'efforça de le désabuser ; plusieurs seigneurs joignirentr leurs instances aux siennes ; ils représentèrent au prince que,, s'il abandonnait la régente en ce moment, il fournirait un juste prétexte aux soupçons, attendu qu'on savait qu'il avait logé^ clans son hôtel les chefs avoués de la confédération. Lui et de Hornes consentirent enfin à rester à Bruxelles jusqu'à ce qu'on connût la résolution du roi (1).
(1) Lettre française de la duchesse au roi, du 13 avril 1566. Supplé-^ ment à Strada, t. Il, p. 343.
CHAPITRE Vni
DÉPART DE MONTIGNY POUR L'ESPAGNE, OU IL EST REJOINT PLUS TARD PAR LE MARQUIS DE BERGHES. — LE ROI ANNONCE SA VENUE PROCHAINE AUX PAYâ-BAS, ET CHERCHE A RASSURER LES ESPRITS, MAIS SANS FAIRE DE CONCESSIONS. — NOUVEAUX PROGRÈS DES RELIGIONNAIRES. — LE CONSEIL D'ÉTAT DEMANDE LA CONVOCATION IMMÉDIATE DES ÉTATS GÉNÉRAUX. — TROUBLES MENAÇANTS A ANVERS ; ENTRÉE TRIOMPHALE DU PRINCE D'ORANGE EN CETTE VILLE- — RÉUNION DE SAINT-TROND. — NOUVELLE REQUÊTE PRÉSENTÉE A LA GOUVERNANTE. — TEM- PORISATIONS DE PHILIPPE II ; SES RÉPONSES AMBIGUËS.
En annonçant au roi le départ prochain du marquis de Berghes et du baron de Montigny, la duchesse avait fait ostensiblement un grand éloge delà loyauté et de la capacité de ces seigneurs. Elle les représentait comme des personnages prudents, discrets, très pénétrés des exigences de leur mission, dévoués au monarque et à celle qui tenait sa place aux Pays-Bas (i). Dans le fond, Marguerite ne se trompait nullement sur le compte de ces envoyés. Elle savait qu'ils étaient surtout les mandataires du prince d'Orange et de ses partisans, les défenseurs des signataires du Compromis (2).
(1) Lettre française du 4 mai 1566. Correspondance de Marguerite de Parme, p. 23.
(3) Bréderode écrivait le 8 mai à Louis de Nassau : cLe comte d'Egmont est bon seigneur ; mais le marquis de Berghes est autre homme pour enfoncer jusques aux abysmes les affaires. » Archives de la maison d^ Orange-Nassau, t. II, p. 107.
Les instructions des deux envoyés avaient été arrêtées, et ils étaient à la veille d'entreprendre leur voyage, lorsque, le di* manche, 28 avril, le marquis de Berghes, se promenant dans le Parc, avec d'autres seigneurs, fut atteint à la jambe et assez gravement blessé par une pelote lancée par des gentilshommes qui jouaient au mail. Cet accident contraria vivement la régente, parc« que Montigny refusait de se mettre en route sans son compagnon (1). Elle résolut alors, de l'avis du conseil d'état, d'envoyer sans retard un de ses gentilshommes au roi pour l'informer de ce contre-temps et lui faire connaître ce qui, dans les instructions des deux seigneurs, était relatif à l'inquisition
(1) Selon Strada, un écrit attribué faussement aux chevaliers de la ToisoQ d'or et répandu par les confédérés, où leurs prétentions étaient mises ouvertement sous la protection de ces hauts personnages, avait déterminé la duchesse à hâter le départ des deux seigneurs pour Madrid. L'historien ajoute : f Qusb res impulit gubernatricem ut decretam paulo ante ex senatus consulto legationem in Hispaniam maturaret. Destinatus muneri erat Joannes Glimaeus, marchio Berghensis, Hannonise prsefectus. Sed is, sive refugiente conscientia conspectum régis, sive itineris molestiam gubernatrici ostentaturus, onus primum recusaverat, dein admisit, modo soius non legaretur. Additus itaque collega est, qui alias id muneris obierat, Tornaci gubernator Florentius Momorantius Montinii dominus. Utcrque, quoniam ambigebant an cordi future esset régi ea legatio, cum gubernatrice transigunt, ut ipsa nuncio in Hispaniam festinato, principem occupet doceatque de illorum adventu ; se intérim ita moderaturos iter, donec idem nuncius ab Hispania revertens occurrat in via cum regiis litteris, quîbuâ signlGcetur suscepta3 profectionis laborem principi non ingratum esse. Et tamen hisce cautionibus, quas, veluti prsesaga mali mente, securitati verius quam honori poscebant, non effugerunt quo minus in ea legatione vitam uterque reliquerit. Sed aliunde signidcata est improsperalegatio. Etenim biduo ante discessum, marchio Berghensis in area gubernatricis aedium inambulans, casu impacta in tibiam lignea pila ab ludentibus ex adverse, ictu non levi sauciatur, affixusque lecto profectionem differre coactus est. Grederes id ab illius accidisse genio, qui non contentus admonendo aurem ei vellicasse, nunc quasi compedibus injectis, ne infaustum iter aggrederetur attineret pedes. Sed quae unumquemque manent, prsesentire quam vitare facilius est. » Ubi supra. Ce passage porte bien l'empreinte de cette époque, si crédule à l'endroit des présages et des manifestations de ce genre.
et à la modération des placards. Fabio Leinbo(l), désigné pour cette mission, était aussi porteur du projet de modération des placards, préparé par le conseil privé, et sur lequel la régente avait demandé Tavis des conseils provinciaux et des états des provinces. Marguerite exposait au roi que, à la vérité, les confédérés avaient promis d'empêcher toute tentative contre la religion catholique et de ne souffrir nuls actes séditieux, mais que Tassociation contenait néanmoins des esprits dangereux et aspirant à d'autres Ans. Déjà, ajoutait-elle, les coupables bannis pour cause de religion commençaient à rentrer dans le pays ; déjà aussi les masses étaient violemment agitées par les écrits révolu lionnaires qui s'imprimaient et se répandaient partout. Elle suppliait le roi de se rendre bien compte de la gravité de la situation et d'y conformer ses résolutions (2).
Dans une lettre confidentielle, la régente exprimait la conviction que l'agitation du pays se calmerait en grande partie si le roi accordait aux confédérés les deux points réclamés par leur demande, à la condition qu'ils jureraient ensemble et en particulier le maintien de l'ancienne foi catholique et rompraient entièrement avec la ligue. Pour le cas où le roi voudrait prendre une autre détermination, elle l'adjurait de ne rien précipiter et d'attendre les explications du marquis de Berghes et du baron de Montigny (3).
(1) Fabium Lembuoi, Neapolitanum, velerem aulicum fidumque, dit Strada.
(2) Lettre française du 4 mai 1566, dans la Correspondance de Marguerite de Parme, p. 23. — Voir M. Juste, ouvrage cité, t. II, p. 85 et suiv. Nous profitons souvent de cet ouvrage, riche de détails, et généralement impartial, dans cette partie de notre travail.
(3) Lettre de la duchesse de Parme au roi, écrite de Bruxelles, le 4 mai 1.566. Correspondance de Philippe JJ, t. I, p. 412. — Le 21 avril précédent, le conseiller d'Âssonleville écrivait au cardinal de Granvelle : « Soubz le masque de la requeste, faict plus que à craindre que gist aultre chose, car il y a trois sortes de gens ! les aucuns demandent d'oster Tinquisition et placartz, non pensans ouUre ; aultres voeulient une licence de vivre indiférente, comme tesmoigne le livret qu'ils ont
'- ' t-Tï^.-T.
Fabio I^mbo parlit le 17 mai, précédant de douze jours le baron de Monligny, qui avait enfln consenti à se mettre en chemin sans attendre le rétablissement du marquis de Berghes. Celui-ci alléguait toujours, pour ajourner son départ, la blessure qu'il avait à la Jambe. Le voyage lui inspirait une vive répugnance. Il avait exposé à la régente qu'avant de s'y résoudre, il aurait voulu savoir si le roi était d'avis de prendre les mesures nécessaires pour le rétablissement delà tranquillité dans les Pays-Bas, ou de les différer jusqu'à sa venue. Dans l'un comme dans l'autre cas, son propre voyage lui paraissait inutile. Montigny devant suffire pour obtenir Fabolilion de l'inquisition, la modération des placards et le pardon général. La réponse de la duchesse à ces objections lui arracha une nouvelle promesse de partir, si sa santé le permettait ; mais, le même jour, il changea d'avis et rétracta sa promesse. Ce qu'apprenant Montigny, il déclara à son tour qu'il ne partirait pas non plus. Cet imbroglio cessa enfm par l'intervention du comte d'Egmont et de Montigny lui-même. De guerre lasse, le marquis donna sa parole qu'il exécuterait la promesse faite à la duchesse (l).
Montigny était porteur d'une lettre de la gouvernante, d'une instruction en dix-huit articles et d'autres pièces. Dans sa
publié; aultres, vraisemblablement, demandent changement de prince, et le sac des églises et pillage des riches, et, pour y parvenir, ont prétexté l'inquisition d'Hespaigne, dont S. M. n'eult oncques pensement quelconque.... Le seul et unique remède, après Dieu, est labriefvc venue du Roy, et que, cependant, pour çsprouver le tout, riuquisitiou papale cesse ; modération des peines des placartz se fasse contre les pénitens et ceux qui par simplicité, ignorance ou fragilité sont circonvenus; les séducteurs et auteurs du mal plus dUigemment poursuivis et chastiez que du passé... » D'Assonleville dit que c*est lui qui a été chargé de r dîger le placard de modération, et qu'il a suivi au plus près les dispositions du droit écrit par lesquelles les bons empereurs ont tâché d'étabhr la religion chrétienne et d'extirper le paganisme, etc. [Original, en français, envoyé au roi par Granvelle). Ibid., p. 410.—- Strada qualifie d'Assonleville d'egregitis senator,
(1) Lettre de la duchesse au roi, du 1 1 juin i5G<). Can'espondancc de Philippe II, t. I, p. 419.
lettre, Marguerite suppliait le roi de montrer bon visage aux envoyés du conseil d'état, et de prendre une résolution avec la célérité que requérait la gravité de Taffaire, principalement sur les deux points essentiels relatifs à Tinquisition et à la modéralion des placards. Les envoyés étaient chargés de demander au roi qu'il approuvât les propositions faites sur ces deux points par le conseil d'état ; qu'il déclarât n'avoir nul mécontentement, soit général, soit particulier, de ses états des Pays-Bas; qu'il protnit à tous ceux qui avaient présenté ou signé la requête du 5 avril, amnistie pleine et entière; enfin qu'il vînt aux Paysfias le plus tôt possible. Elle informait le roi de ce qui avait été négocié par le comte d'Egmont avec les états d'Artois, et par le duc d'Arschot, remplaçant le marquis de Berghes, avec ceux du Hainaut, sur le fait de la modération des placards. Les états d'Ârlois avaient décidé, à l'unanimité, que le projet de modération était fort convenable danâ les circonstances présentes, et que le roi, en l'adoptant, ferait chose utile pour la tranquillité des Pays-Bas et la conservation de la foi catholique.. Les états du Hainaut avaient émis un avis semblable (1).
Dans une lettre secrète du 11 juin, la gouvernante, rappelant le mécontentement général, et redoutant tout ce qui pouvait l'augmenter, engageait le roi h donner les ordres nécessaires pour que le baron de Monligny ne pût rien écrire aux Pays-Bas de nature à indisposer les seigneurs. En aucun cas, celui-ci ne devait faire connaître qu'il aurait trouvé le roi peu disposé à faire les concessions demandées, car, disait Marguerite, le jour
(1) Correspondance de Marguerite de Parme; lettre du 29 mai I5G<», pièce IX, p. 35. — Correspondance de Philippe JJ, t. I, p. 418. — M. Juste, pp. 88-BO. Cet historien ajoute en note : « La résolution du clergé de Flandre arrêtée dans l'assemblée des états de cette province, le 16 mai, était également favorable à la modération des anciens placards. Les prélats et clergé émettaient Tavis « qu'il pleut à S. M. entendre à douceur et mitigation d*iceux placards selon la proposition à eux faite. » Cette résolution portait la signature de Martimis Bythove, évêque d'Ypres. Voir Historia episcopatiis Jprensis, p. 32. -i
où une telle nouvelle arriverait aux Pays-Bas, la tranquillilé serait sérieusement menacée. Le comte de Mégem, brouillé avec le prince d'Orange et ses amis, tenait la régente au courant de ce qui se passait. Elle avait appris de lui que les associations entre les mécontents, au sujet de la requête, non seulement ne se dissolvaient pas, mais tendaient plutôt à se multiplier. C'est ainsi qu'il s'en était récemment formé une entre bourgeois, dont les membres se distinguaient par un signe sur la manche de l'habit. Le môme seigneur lui avait confié que le comte de Gulembourg faisait prêcher publiquement la réforme dans sa terre, et y entretenait trois ou quatre ministres Hérétiques. Une autre particularité qu'elle tenait dé la même source l'avait surtout frappée, c'est que les confédérés étaient résolus, au cas que le roi arrivât avec des troupes, à envoyer en Zélande dix à douze mille hommes pour s'opposer à son débarquement, et ce propos lui avait été confirmé par les comtes d'Ej:mont et d'Arenberg (1).
Le marquis de Berghes tenait un autre langage à la duchesse. Selon lui, il y aurait tout à gagner pour le roi en s'attachant le prince d'Orange, ce qui ne serait pas difficile, disait-il, si on voulait l'appeler à la cour de Madrid avec un traitement élevé et une place au conseil d'état. Marguerite ayant manifesté des doutes sur les sentiments du prince, son interlocuteur déclara que celui-ci accepterait certainement, et que, s'il s'y refusait, ses amis l'y détermineraient. La princesse crut devoir en parler au prince d'Orange le jour suivant, mais Guillaume lui tint un langage tout différent. Dans une lettre précédente, Marguerite, rappelant au roi le mécontentement du prince, lui avait dit que celui-ci se croyait non seulement mal vu de Philippe, mais menacé d'être frappé dans sa personne et dans ses biens. Un avis confirmant ces appréhensions, venait, disait-
Il) Lettre de la duchesse de Parme au roi, des i mai et 1 1 juin 1566. Correspondance de Philippe //, t. I, pp. 413 et 420.
elle, d'être transmis au prince par la voie d*Âugsbourg, etM.de Ghantonnay, ambassadeur d'Espagne à Vienne, a affirmé la chose comme en étant certain. La duchesse, toujours hésitante et inclinée encore du cété des seigneurs, avait engagé le roi à ne pas se priver d'un vassal qui l'avait si bien servi et pouvait si bien le servir encore. Elle eût voulu que le roi écrivit lui-même au prince, pour lui donner l'assurance que tous ces bruits étaient mal fondés (1).
Cette intervention de la duchesse en faveur du prince d'Orange coïncidait avec un acte de nature toute dilTérente. Elle venait de casser trois gentilshommes de sa maison, qui s'étaient engagés dans la confédération et s'étaient mêlés à la présentation du Compromis. Les chefs de la ligue en furent singulièrement courroucés, et Bréderode lui adressa à ce sujet, de Vianen, le 17 mai, des représentations assez peu respectueuses, rédigées sur sa demande par le comte Louis de Nassau ; il la priait, en môme temps, de lui répondre par apostille. Marguerite le fit dans des termes pleins de noblesse et d'autorité. La chose, disait-elle, ne concernait pas le service du roi, mais le sien propre, et il lui était loisible^ comme à toute personne de moindre qualité, de licencier ses serviteurs, quand elle le trouvait convenable (2). C'est ainsi, dit M. Groen, que la duchesse sut défendre ses droits et montrer de la fermeté.
(1) En marge de ce passage de la lettre, le roi avait écrit de sa main : « Eso^ que ella lo salis faga (qu'elle lui donne elle-même cette satisfaction). » — Lettre de la duchesse au roi, des 27 mai et il juin 1566. Ibid., pp. 418et420.
(2) Voici les représentations adressées à la duchesse par le comte Louis de Nassau. M. Groen les reproduit, d'après l'original conservé aux archives de La Haye, ainsi que le brouillon, écrit de la main du comte : « Madame, nous, les très humbles et obéissans serviteurs de Vostre Aiteze ne povons délaisser d'advertir à icelle comme qu'avons entendu qu'il a pieu à V. Â. faire casser trois gentilshommes de sa maison, lesquels ont esté de nostre compaignie, quand nous fusmes dernièrement à Bruxelles pour présenter nostre très humble requeste à V. Â., leur faisant dire par vostre maistre d'hostel qu'ils avoient
Sur ces entrefaites étaient arrivées des dépêches du roi, datées du 6 mai, et répondant aux lettres de la duchesse du 24 mars. Elles étaient destinées à tranquilliser les seigneurs et à rassurer les esprits. Philippe déclarait de nouveau qu*il n'avait jamais eu l'intention d'introduire l'inquisition d'Espagne aux Pays-Bas. « Touchant les placards, disait-il ensuite, estant mon intention comme elle est, de vivre et mourir en la foy chrétienne, catholique et romaine, et ne pouvant partant souitrir que mes subjects soient autres, ni qu'il y ait exercice d'autre opinion quelconque en mes Pays-Bas je ne vois point comment cela se peut maintenir sans chastoy des tcansgresseurs. Mais quant à la façon dudit chastoy, je ne suis tant arresté sur le viel pied, que, quand je serai par delà, si avec participatioif de ceux qu'il convient, se trouve qu'il faille user d'autre forme, se pouvant donner asseurance que la religion sera conservée. Je
contrevenu au service de Sa Ma»** et au seraient qu'ils debvoyenl à V. A. — Mâdâtne, nostre intention n'est point de nous enlremesler des affaires de vostre maison, pourtant venons tant seuUement aux paroles que le malslre d'hostel de V. À. doibt avoir tenu audit cassement, lesquelles sont conjoinctes avecq le reproche et notable deshonneur de nous tous, et avons eu un fort grand ressentiment, voyans meismes que nos adversaires prennent matière de nous calomnier, disans que V. A. donne assez ouvertement à cognoistre par ce propos que le maistre d'hostel de V. A. leur a assez déclaré en quelle estime icelle tient toute uostre compaignie ; et comme nous ne sommes point asseurés si le commandement de V. A. a esté tel, de peur, ou de mancquer à nostre honneur, ou d'offenser Vostre AUeze, vous supplions très humblement vouloir déclairer par appostille sur la présente, quelle a esté T intention de V. A. pour suivant icelle donner quelque contentement et satisfaction à la compaignie et serrer la bouche à nos calomniateurs. Et si ferez bien, y — En marge on Ut une apostille de la teneur suivante : «Par ordonnance de son AU". Il n*a esté icy question du service de Sa M(«, ains de celuy de Son AUeze. à laquelle est loysible. comme à chacun de moindre qualité, de licencier ses serviteurs, selon que bon luy semble, comme aussi les supplians confessent assez de ne se debvoir mesler des affaires de la maison de Sa dite AU^ze. Par le greffier du bureau de Son Alt». Imbrechts. » — Archives de la maison d Orange-Nassau, t. 11, pp. 104-105.
m'y accommode facilement. Car Dieu scait que je n'évite rien plus volontiers que relTusion du sang humain, et tant moins de mes subjects de delà ; et je tiendrois bien pour un des plus heureux points de mon règne qu'il n'en fust jamais besoin. j> Philippe ajoutait avoir appris avec satisfaction que les chevaliers de rOrdre s'étaient empressés de seconder la gouvernante ; il ^ priait de les remercier en son ïiom et de leur témoigner rentière confiance qu'il avait en eux. Quant au pardon général, après avoir dit qu'il avail besoin de plus amples éclaircissements pour prendre une résolution définitive, le roi s'exprimait ainsi : < Je ne suis si inhumain, ni si rigoureux, qu'en temps et lieu, selon la qualité et les circonstances des faits, je ne veuille pardonner ce que aucuns de mes subjects, qui autrement m'ont bien servi, pourroient avoir fait par fragilité humaine, ou par mauvaise information, ou par faute de sçavoir l'alTection que je leur porte et leur porterai, quand ils se conduiront réciproquement^ non seulement comme de prince à ses subjects, mais comme de père à ses fils (1). »
Marguerite Ht donner lecture de ces lettres au conseil d'état. On applaudit à l'annonce de la prochaine arrivée du roi. Des circulaires avaient porté aussi cette bonne nouvelle à la connaissance des villes des Pays-Bas. Ces circulaires émanaient de Philippe lui-même. Après avoir rappelé les obstacles qui, d'année en année, l'avaient empêché de visiter ses bons sujets de par delà, il leur annonçait sa détermination bien arrêtée de ne plus ajourner ce voyage, et ajoutait en substance : a Nous vous exhortons à vous mettre en garde contre les ennemis du repos public et les emieux de votre prospérité qui s'efforcent, en dénaturant nos intentions et en excitant émotions et troubles, de vous mener aux calamités qui se voient chez vos voisins, et d'en tirer leur profit ; .nous vous exhortons à user de prudence en attendant notre venue. Alors nous vous assisterons en péril) Supplément à Slrada, t. IT, pp. 346-351. *
sonne, selon le grand et unique désir que nous avons de vous maintenir dans le repos et dans la félicité où vous avez toujours été sous nos ancêtres et depuis notre avènement (1). »
A ces dépêches ostensibles du roi en étaient jointes d'autres destinées à la gouvernante seule. Dans une lettre française, datée également du 6 mai, le roi se préoccupait du mécontentement du prince d'Orange et du comte de Bornes. Voulant les rassurer, il envoyait à sa sœur une autre lettre spécialement destinée à leur être communiquée. Écrite en termes très conciliants, cette lettre exprimait l'assurance que le roi avait des loyales dispositions du prince, et contenait une invitation à la régente de dire à ce dernier que sachant la confiance qu'il inspirait, personne n'aurait osé s'aventurer à faire des rapports défavorables sur son compte, et de l'engager, ainsi que le comte de Hornes, à continuer leurs bons services (2). Il faut malheureusement ajouter que cette lettre ne produisit pas, sur ces deux seigneurs, l'effet que le roi en attendait.
Dans une autre lettre du 12 mai, Philippe dit à la régente qu'il ne peut consentir à la modération immédiate des placards ni à la convocation des états généraux. On a vu qu'il avait remis sa décision à l'époque très prochaine de son arrivée dans les Pays-Bas. Il approuve la venue du marquis de Berghes et du baron de Montigny, et promet de les expédier aussitôt qu'il le pourra (3).
La duchesse répondit au roi le 21 juin. Elle informait son frère qu'elle avait pris le prince d'Orange et le comte de Hornes chacun à part, et leur avait communiqué la lettre de Sa Majesté.
(1) Correspondance de Marguerite de Parme. Les lettres que nous venons d'analyser s'y trouvent, pièces VIII et X, pp. 32 et 38.
(2) Supplément à Strada, t. II, pp. 354-355.
(3) Correspondance de Philippe II, t. I, p. 415. — M. Juste accuse d'hypocrisie le langage du roi dans cette dépêche. Il nous semble que cette accusation n'est point fondée. Philippe II ne pouvait prévoir alors, dans toute leur gravité, les événements qui allaient suivre, et qui changèrent complètement ses dispositions.
Le prince en avait témoigné du contentement, mais cependant il insistait toujours pour « pouvoir se retirer en sa maison. » Quant au comte de Hornes, il reste mécontent « pour la faulle de récompense, de laquelle il tient Vostre Majesté, dit la duchesse, lui avoir pieça (précédemment) donné espoir, aussi qu'elle avoit tant tardé sa responce aux lettres qu'il a escript par un sien secrétaire, et aussi pour lu y avoir retenu toutes les lettres que son homme luy escrivoit. » Marguerite prie de nouveau le roi de t&cher de leur accorder quelque satisfaction à Tun et à Tautre. Au sujet de Tinquisilion et des placards, elle s'exprime ainsi : « Quant à ce que Vostre Majesté touche, qu'U ne convient aulcunement estant les choses es termes où qu'elles sont, que l'on traicte d'assembler les estats généraux, ne qu'ils s'assemblassent du moins tant que Vostre Majesté ne sera par deçà, je veux sur ce bien dire h Vostre Majesté que, quant à ladite assemblée des estats généraux, je m'en suis fort bien gardé, comme Vostre Majesté a peu veoir, et ne le ferois encore sans expresse ordonnance et commandement d'icelle : comme elle a peu veoir, quand cydevant ils m'en ont donné la presse, que j'ay tousjours refusé, comme n'ayant le pouvoir. — Et pour non entrer sur le faict de modération des placcarts, suis esté d'advis d'en faire traicter avec chacun des estats en particulier, afln de ne les joindre ensemble ; et que si Vostre Majesté par après est servie de leur demander advis en général, qu'elle trouve la chose préparée. — Et pour tant mieux me pouvoir excuser de ne point assembler les estats généraux, l'unique et souverain remède sera que Vostre Majesté veuille haster sa venue, puisque pour obvier ceste assemblée générale des estats et tous les aultres troubles, esquels nous sommes, sera l'unique moyen (1). »
Le saint pontife Pie V (2) était préoccupé très vivement, au
[i) Supplément à SUada, t. II, pp. %6-360.
(3) Pie V, Michel Ghislieri, était né de parents pauvres, en 1504 ou
tnonient où nous sommes, des dangers que courait la foi catholique aux Pays-Bas. Non content de stimuler le zèle et la constance de Philippe II, il détacha dans ces provinces Jules Pavesi, archevêque de Sorrenle, nonce apostolique auprès de Tempereur Maximilien II, pour conférer avec la duchesse de Parme sur ces intérêts sacrés. Le roi, toujours lent dans ses déterminations, eût débiré que cette mission fût différée. Ce désir n'ayant pu être satisfait, Tarchevêque de Sorrente trouva, en arrivant à Bruxelles, des lettres du roi et du nonce à Madrid, qui rengageaient à ne pas laisser soupçonner aux Pays- Bas qu'il y eût été envoyé pour affaires concernant les hérésies, rinquisilion ou autres choses semblables ; ostensiblement il ne devait s'occuper que de la réformation du clergé, et encore fallait-il procéder en cela avec beaucoup de discrétion et de dextérité. Le nonce était chargé d'offrir à la duchesse, pour le maintien de la religion aux Pays-Bas, l'appui le plus complet du saint père. Il était porteur de deux brefs : l'un adressé au comte de Culembourg pour l'engager à revenir à la foi catholique ; l'autre à Guillaume de Nassau concernant les excès auxquels se livraient les hérétiques dans sa principauté d'Orange (1). La régente crut qu'il n'était pas opportun de re-
1505, au village de Boâco, dans la haute Italie. Entré, à Tâge de quatorze ans, dans Tordre des dominicains, il enseigna avec distinction la philosophie et la théologie. Créé cardinal par Paul IV en 1557, il reçut la tiare après la mort de Pie IV ; saint Charles Borromée avait concouru puissamment à son élection. Le nouveau pontife s'occupa avec diligence de faire exécuter les décrets du concile de Trente, et publia en 1566 le Caiéchisme.romain, en 1568 le Bréviaire corrigé, et le Missel également corrigé en 1570. Prompt à s^opposer partout aux empiétements de l'erreur, il réveilla le zèle endormi de Tempereur Maximilien II, soutint la cour de France dans sa lutte contre les huguenots, entretint l'ardeur de Philippe II, s'efforça de sauver Tinfortunée Marie Stuart, et excommunia solennellement la reine Elisabeth, Tastucieuse et cruelle persécutrice des catholiques. Ce saint pontife mourut en 1579, et fut canonisé, en 1712, par Clément XI.
(1) Nous croyons devoir transcrire un passage de la préface du tome II de la Correspondance de G inllaume le Taciturne : a On a vu, dans
mettre à Gulembourg le bref qui lui était destin^; elle craignait qu'il ne le reçût pas avec le respect dû à l'autorité pontificale. Le prince d'Orange, qui avait quelque raison de redouter que ie saint père, dont il était le vassal pour sa principauté, ne Ten dépouillât, reçut le sien de la façon la plus convenable. Quant à l'assistance qui lui était si largement oflerte par le pape, la duchesse y reconnut le soin et la charité d'un père et d'un vigilant pasteur ; elle l'en remercia, en déclarant toutefois qu'elle était en toute chose sous la dépendance du roi. Elle renseigna avec une exactitude religieuse l'envoyé du saint père sur tout ce qui
le premier volume, dit M. Gachard, les mesures que le prince avait prises pour empêcher que les nouvelles doctrines religieuses ne se propageassent dans sa principauté. Comme il le prévoyait bien, ses ordres ne furent pas suivis. Charles du Puy, seigneur de Montbrun gentilhomme protestant du Dauphiné^ qui, à la tète d'un petit corps de troupes, envahit le Comtat Vénaissin, trouva de nombreux adhérents à Orange. En vain, après l'assemblée des étais, tenue le 8 décembre 1560, il fut fait défense aux habitants de la principauté de hanter les prêches ou d'assister les rebelles au roi de France et au saint Père, Védit qu'on publia ne fut pas observé; au contraire le nombre des religionnaires augmenta. Le parlement dirigea des poursuites contre eux ; toute la principauté était en trouble Alors les consuls d'Orange envoyèrent des députés au prince, pour qu'il accordât une amnistie générale. — Il pouvait d'autant moins s'y refuser que Charles IX, à son avènement, venait lui-même d'amnistier les protestants de son royaume et de faire mettre en liberté tous ceux qui étaient détenus pour fait de religion. Cependant, avant de promulguer l'ordonnance qu'on désirait de lui, et ne voulant pas qu'on pût douter < de la sincère dévotion et affection qu'il portoit à notre sainte et ancienne religion, » il la communiqua à Granvelle, avec prière d'y faire les changements qu'il jugerait convenables. Granvelle avait été d'avis déjà •que le par<lon fût donné; il indiqua quelques modifications au projet d'édit, auxquelles souscrivit le prince. — Ces dernières lettres, toutes d'amitié et de bienveillance réciproques, échangées entre le prince d'Orange et Granvelle, sont du mois de mars 156t ; et, quatre mois après, le prince et le comte d'Kgmont écrivirent à Philippe II cette lettre, où ils se plaignent de l'autorité absolue que Granvelle s'arroge, priant le roi d'accepter leur démission, ou d'ordonner que toutes les affaires soient communiquées, traitées et résolues en plein conseil d'état ! » Correspondance de Guillaume le TacUwmey t. Il, pp. VI-VIIÏ.
concernait les nouveaux évêques accordés aux Pays-Bas, loua le zèle et les efforts de la plupart de ces prélats, au milieu des difficultés et des traverses que rencontrait Torganisation des diocèses. L'archevêque de Sorrente, ayant reconnu la vérité de toutes ces choses, admira la prudence et la piété de la princesse, et promit, dit Strada reproduit un peu librement par M. Juste, de rendre au saint père et à l'administration pontificale le témoignage public que la religion, ébranlée aux Pays- Bas, y était soutenue par la vigilance et la sagesse de Margue* rite de Parme (1\
(1) Ne Belgarum postulatis accommodaret afiimum rex salis ex se religionis ac sententise tenacem non parum contulit Pii Quinti pontiflcis authoritas, qui per internuncium suum Petrum Camajanum Âsculariorum antistitem, in eam Belgarum legationem intentum, assidue monebat ne pateretur in Belgio quidquam imminui de cathoHca religione, sed turbulentorum hominum perfldiam praesens ipse atque armatus ultum iret. Ob eamque causam Julium Pavesium, Surrentinorum archiepiscopum, quem Maximiliano Csesari nuncium allegabat, jussit in Belgium divertere ac suo nomine Margaritam Âuslriacam Parmensem ducem pro religionis studio in Belgarum provinciis moderandis prolixe laudare animareque, atque in eam rem pecuniam atque adjumenta omnia polliceri, verti enim ejusmodi causam, pro qua tiaram ipsam non dubitàret exponere ; praeterea cum eadem gubernatrice deliberare de litteris comiti Culemburgio et OranKÎo principi tradendis, quorum alterum pontifex hortabalur ut desertis, in quas transisse ferebatur, haereticorum partibus, avil» religioni restitueret se, admonebat alterum ne in sue Araustensi principatu tam mulla ab hsereticis impune pexïcari, magna cum civitatum, ac praecipue Âvenionensis pernicie regionis sustineret. Sed gubernatrix, cujus sequi consilium jussus erat a pontiflce nuncius, haud probavit Culemburgio littéral apostolicas committi, ne forte, ut erat juvenis ingenio impotenti varioque, eas indecore susciperet haberetque, minore periculo agi posse cum Orangio, prœsertim quod ea super re a Pio Quarto admonitus olim fuerat, non sinemetu amittendi principatus; se nihilominu» occupaturam ejus animuro, ne imparatum nuncius ofTenderct ; ceterum quod ad opem spectat pontincis nomine liberaliter oblatam, agnoscere se pontiftcis vigilantissimi carilatem, eaque gratia cupere se ad eju& repraesentari pedes ac venerabundam osculari ; ea tamen subsidia admitti a se, nisi facta ab rege potestate, non posse ; pro cerlo autem Sanctitati ejus polliceri religionis causam sibi perpétue futuram, uii
Ce qui se passa chez les sectaires après la présentalion du Compromis montre assez o(i devait conduire cette voie des concessions dans laquelle le roi montrait tant de répugnance à entrer. Dès ce moment, ceux qui se croyaient menacés par rinquisition et par les édits commencèrent de tous c^tés, dit M. Juste, à revenir des villes frontières, dans lesquelles ils s'étaient réfugiés, ou h sortir des retraites qu'ils s'étaient ménagées dans le pays même. Ils exaltèrent les gueux, les appelèrent les défenseurs de la liberté, et se mirent sous leur protection. Le nombre des adhérents à la confédération augmentait de jour en jour, surtout en Hollande et à Anvers. En Hollande, ceux qui prenaient le nom de gueux étaient, pour la plus grande partie, des gentilshommes qui avaient le moyen de faire le service à cheval (1). Dans la métropole commerciale, des marchands opulents adoptaient aussi les insignes de la mendicité; tous les mécontents allaient vêtus de gris, avec leurs médailles au cou et leurs écuelles de bois à la ceinture (2).
Les propagateurs de la religion nouvelle, continue le môme écrivain, épiant les événements dont les Pays-Bas étaient le théâtre, jugèrent l'occasion favorable pour y augmenter le nombre de leurs prosélytes. La France, Genève, TAllemagne, l'Angleterre envoyèrent, pour toutes les sectes, des mission-
ad eam diem profecto fuerat, vita ipsa cariorem. Denique de episcoporum studio atquô iudustria (hoc enim quoque ab ea nuncius exquisierat) scite partiteque disseruit, singulorum mores ac vitain, quique objurgatione ac stiraulis, quique laude aut conimiseratione digni essent, apposite aperiens. QuâB cum vera esse, simulque congressum Orangii procliviorem (neinpe ex gubernatricis nnticipatioiie) nuncius comperisset, admiratus feminse solertiam pietatemque, pollicitus est palam relalurum se pontifici romaiiœque aulre, religionem, cujus timeri casus quotidie posset in Belgio, Margaritae vigilantia prudentiaque perstare. Slrada, lib. V.
(1) Lettre de Bréderode à Louis de Nassau, du 0 juin 156C, dans les Archives de la maison d'Orange, t. H, p. 130.
(2> M. Juste, ouvrage cité, t. U, pp. 96-97.
naires nouveaux, courageux et enthousiastes (i). Ils commencèrent par tenir des assemblées nocturnes dans les bois ou dans des lieux presque inaccessibles. A ces conventicules assistaient trois cents, quatre cents, quelquefois jusqu'à quatre mille personnes. Peu à peu les ministres s'enhardirent, prèchèrent en plein jour dans les champs, dans les villages et les bourgades, et s'avancèrent jusqu'aux portes des principale» villes. Vers la fin de juin, des conventicules se tenaient déjà dans les faubourgs d'Anvers, de Gand, de Tournai, d'Ypres et de Bruges, L'émulation qui existait entre les diverses sectesaugmentait leur hardiesse ; elles se disputaient les esprits encore indécis. Le calvinisme avait le plus grand nombre de partisans ; les anabaptistes tenaient le second rang ; mais les luthériens, quoique en minorité, surpassaient les uns et lesautres par la noblesse du rang et la puissance de leurs adhérents. Si chacun s'efforçait de faire valoir ses propres doctrines, lou:^ étaient unis pour détruire la religion catholique. Une multitude infinie de paysans et de bourgeois allaient écouter avec passion les sectateurs de Luther, de Calvin et de Jean de Leyde. II& avaient soin de se munir d'arquebuses, de pistolets, de rapières, de poignards et de hallebardes pour protéger les prédicants et se défendre eux-mêmes contre les archers. Bientôt on ne compta plus par centaines, mais par milliers les auditeurs qui se pressaient autour des ministres de Genève dans le Tournaisis et sur les frontières de la Flandre. Les mômes raisons n'y attiraient pas tout le monde. Les uns, déjà révoltés contre la religion catholique, allaient avec allégresse embrasser les opinions des novateurs et pratiquer leurs cérémonies ; d'autres, entraînés par la nouveauté, s'associaient presque involontairement aux assemblées qui, selon l'usage de Genève^
(t) S'il s'agissait des catholiques, on trpuverait probablement d'autre» épithètes : on les désignerait par la qualification de fanatiques, que ne méritaient que trop tous ces prédicants nouveaux.
chantaient en chœur les psaumes de David, traduits en vers français par Clément Marot (i) et Théodore de Bèze (2), en flamand ou en hollandais par Luc de Heere (3) et Dathe-
(1) Clément Marot, né à Cahors en' 1495, mort à Turin en 15i4, était fils d*un valet de chambre de François I«' ; il fut fait prisonnier avec ce prince à la bataille de Pavie. Hevenu en France, il y mena une vie scandaleuse et fut enfermé dans les prisons du Chàtelet sous Taccusation d'hérésie. Il excella dans la poésie légère et galante. Avec son genre d^esprit et de vie, il ne pouvait qu'échouer dans sa traduction des psaumes, adoptée cependant par les protestants de France.
(2) Théodore de Bèze, né à Véselay dans le Nivernais en 1519, mort en 1605, se fit d'abord connaître par des poésies latines élégantes, mais licencieuses. En 1548, il renia le catholicisme à Genève et devint un des principaux chefs des réformés. Il porta dans la controverse une violence extrême. On Va accusé d'avoir excité la guerre civile dans sa patrie et d'avoir été l'instigateur du meurtre du duc de Guise. Intolérant tout en réclamant la tolérance, il écrivit pour justifier le supplice de Servet, que Calvin fit périr par le feu. I^publia, en 1508, une traduction des psaumes en vers français, qui compléta celle de Marot.
(3) Luc de Heere, né à Gand en 153^ mort à Paris en 1584, fut peintre et poëte. Il orna le jubé et le chœur de Saint-Bavon de peintures décoratives, et contribua à l'exécution des armoiries des chevaliers de la Toison d'or, à l'occasion de la tenue du chapitre de l'Ordre par Philippe II, armoiries qui ornent encore aujourd'hui la cathédrale de Gand. Un grand nombre de ses tableaux ont péri. On a conservé, entre autres, une de ses œuvres exécutée en 1565 pour l'église du village de Saint- Paul, au pays de Waes ; elle représente le Sauveur crucifié enfre deux larrons, et sur le devant la sainte Vierge et saint Jean. Ce tableau offre de sérieuses beautés et confirme ce que l'on a écrit du talent supérieur de Luc de Heere. Â l'exhibition des trésors d'art de la Grande Bretagne à Manchester, en 1857, trois de ses portraits furent exposés ; ils peuvent compter, dit Burger, parmi les plus beaux portraits de T Europe. Luc de Heere épousa une jeune protestante, fille du bourgmestre de Vere, en Zélande ; il lui adressa maintes épitres amoureuses, imprimées à Gand en 1505 dans un volume intitulé : Hof ende Boomgaert van Poèsien (jardin et verger de poésies). Il était encore catholique à cette époque, mais il est probable que ce mariage contribua à son changement de religion 11 se réfugia en Angleterre, et revint dans sa ville natale à l'époque de la Pacification de (iand. Sa traduction des psaumes parut à Gand en 1565, sous ce titre : Psalmen Davids, na d'ebreiusche waerheit ende d'alderhesle translatien, iiedekens wijse in dichte ge- ' sleldt, op de vaijsen en tnateyi van Clément Marot psalmen. Dans sa
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nus (1). Mais le plus grand nombre était attiré aux prêches par Taudace des nouveaux missionnaires, qui, sortis pour la plupart de la classe des artisans, s'efTorçaient de fomenter les passions de la multitude. La prédication des doctrines nouvelles avait lieu presque simultanément dans la plupart des provinces. Xe Luxembourg, ' le Hainaut, TArtois et le comté de Namur en étaient seuls préservés (2).
La répression de l'hérésie continuait cependant, mais faible, hésitante et partielle, plus propre, en un mot, à exciter la colère des novateurs qu'à décourager leur audace. C'est ainsi qu^on exécuta à Âudenarde, le 9 juin, sur la grand'place de la ville, un jeune homme de vingt ans, appelé Jean Tuscaens. Ce malheureux avait arraché l'hostie sainte des mains d'un prêtre, et l'avait jetée à terre, en criant : a Je ne puis souffrir plus longtemps cette idolâtrie (3). » Après avoir consulté le conseil d'état et le.conseil privé, la gouvernante, émue de ces nouveaux excès, publia, le 3 juillet, un placard général qui menaçait de
préfacèf il déclare avoir adapté à ses psaumes une musique plus convenable : « C'étaient, dit-il, plutôt des airs de danse que des chants religieux. » Biographie 7iatix)naley art. de M. Edm. De Busscher.
(1) Pierre Datlienus, religrieux défroqué {jadiz moine au cloistre des carmes lez ceste ville, disent les magistrats d'Ypres], né en 1531 ou 1532 ÀMont^-Cassel, mort à Elbing (Prusse), en 1590, est célèbre parla pirt qu'il prit aux troubles de Gand sous Rythove et Hembyse. Exalté et intolérant, il se montra hostile à la pacification de Gand, et alla, dans ses sermons, jusqu'à accuser le prince d'Orange d'indifîérentisme, et même d'athéisme. Il publia, en. 1506, sa traduction des psaumes : Aile de psalmen Uavids, ende andere lofsanghen met den fransoyscfœn dicte in U nederduiitch overyesel door Petnim Dat henu m , sans indication de lieu ni d'imprimeur. Biographie 7}ationale, art. de M. Rahlenbeek. Il est bon d'ajouter que cet article, comme tous ceux de cet auteur dans le môme recueil, est écrit dans le sens protestant le plus prononcé.
(8) M. Juste, ibid., pp. 97-98 ; il cite J. de VVesenbeke, p. 1(>4; Strada, lib. V, Bentivoglio, liv. II, Correspondance de Philippe II, t. 1, p. 425.
(3) Mémoire justificatif du magistrat d" Audenarde sur les troubles arri\yès en cette ville en i566, avec de nombreuses pièces à l'appui, publié d'après les documents originaux conservés aux archives d'Audenarde, par D. J. Vander Meersch, Gand 1842, p. 18.
mort et de confiscation des biens les ministres hérétiques ainsi que les sectaires qui les accueilleraient et leur donneraient un asile ; le bannissement était prononcé contre ceux qui fréquenteraient les prêches avec des armes ; quant aux autres auditeurs, surtout les parents et les maîtres, responsables pour leurs enfants et leurs domestiques, ils devaient être condamnés à des peines arbitraires. Enfin une prime de six cents florins était promise à ceux qui arrêteraient un ministre et le livreraient à la justice. Ce placard n'empêcha point les prêches. Plusieurs villes, parmi lesquelles se distinguait Anvers, refusèrent même de le publier dans les (ormes (1).
La duchesse, perplexe et incertaine, était en proie aux plus vives anxiétés. Elle eût voulu réunir des troupes, mais deux obstacles Tarrêtaient, le manque d'argent et la crainte que lés sectaires n'appelassent à leur aide les huguenots français. Elle avait élé avertie que des émissaires de cette nation avaient visité, en secret et sous des déguisements divers, les places frontières, et qu'ils s'abouchaient avec les mécontents pour mieux eflectuer leur projet de s'emparer de quelque ville ou forteresse des Pays-Bas. Anvers surtout était plein de Français; plusieurs étaient venus jusqu'à Bruxelles. L'attitude équivoque de quelques-uns de ses conseillers, les hésitations des autres ajoutaient encore à ses tourments d'esprit. Les uns déclaraient qu'ils ne prendraient pas les armes pour défendre l'inquisition
(i) M. Juste, pp. 99-100, où sont cités : Archives de la maison (V Orange-Nassau, t. II, p. 115; Strada, lib. V; Brandt, liv. VI. — M. Juste ajoute cette noie . La propagande des religionnaires se manifestait aussi par des pamphlets acerbes contre les catholiques : c Eodem tempore sectarii, ut plures ad se suaque dogmata pertraherent, in nundinis hebdomadariis et in plerisque locis suos virulentos libellos, ut : Exequias missœ; Casum Babylonis; Antiquam fidei doctrinam contra novoserrores papistarum, et convitia conira iî««» cardirialetn Granvellanum; Bhylhmos suos et canliones adirersus R«* fidei inquisitO' rem (TitelmamiumJ, diversas Fidei confcssiones calvinistanim, rwarfinistarum, anabaptistarum, et hujusmodi, indefesso studio spargunt, vel publiée cantant. » Geusianismus Flandriœ occidentalis, p. 12.
et les placards; les autres, tels que le duc d'Ârschot, les comtes d'Ârenberg et de Megem, le baron de Berlaymont, se plaignaient de n*avoir aucun ordre de Sa Majesté pour prendre les armes, et alléguaient de plus qu'il n'y avait pas un seul réal dans le trésor (1). On ne pouvait pas même se fier aux gens de guerre qu'on avait encore sous les drapeaux. Mécontents des retards apportés au payement de leur solde et souffrant de la cherté des vivres, ils commençaient à se débander et à se faire héberger dans les monastères et dans les villages. La gouvernante n'osait les rappeler à la discipline, plusieurs membres de son conseil ayant exprimé l'avis que, si l'on exaspérait les soldats, ils pourraient se joindre aux sectaires (2).
L'agitation qui régnait à Anvers tenait une grande place dans les préoccupations qui absorbaient l'attention de la régente (3). Le 13 juin, il y avait eu une première assemblée publique hors de la ville ; elle se composait en grande partie d'étrangers et de jeunes gens attirés par la curiosité. Les sectaires continuèrent ensuite à se réunir dans le bois de fiercbem et à Borgerhout, où deux prédicants, l'un teinturier, l'autre corroyeur, annonçaient le nouvel évangile en flamand et en français (4).
(i) Lettre d'Âlonso del Canto au roi, écrite de Bruxelles, le 4 juillet t566. Correspondance de Philippe II, t. I, p. 427.
(2) M. Juste, ouvrage cité, t. II, p. 101.
(3) La duchesse écrivait, le 18 décembre 1566, à Philippe II : c Geste ville d'Anvers nous cause et fait principalement les troubles, non seulement de ceste religion, mais pour la désobéissance : car toutes les aultres villes consultent et communiquent avec les ministres dudict Anvers et les consistoires d'illecq, ensemble leurs faulteurs et adhérons, ne faisans rien sans leur adveu et participation, auxquelz semble qu*ilz doibvent commander à tous les autres, et que l'on ne 4oibt rien faire sans eulx, tellement qu*il est fort difficile de rengef les aultres y tant qu'il soit mis ordre en ladîcte ville, qui est tant débauchée et corrompue, comme les effectz le démonstrent. » Archives du royaume, Begistre des despesches principales du Roy à la duchesse de Partne, fol. 228. Citation de M.'Gachard, Correspondance de Guillaume le Taci" lurfie, t. II, p. XX.\III.
(4) Dans une relation manuscrite des troubles des Pays - Bas ,
Marguerite fit commander aux magistrats communaux d'éloigner sans délai les Français qui se trouvaient à Anvers pour d'autres
conservée à la bibliothèque d^Ârras, on lit : o Environ la fin de juing, les sectaires, qui auparavant avoient fait leurs presches en cachette, coinmench.arent à les Caire publicquement es faulxbourgs des villes d*Anvers, Gand, Tournay, Ipre et Bruges, et presque par tous les bourgs de la basse Flandre, en despit des gouverneurs et magistrats : car ministres et prédicans accoururent incontinent d'Âllemaigne, France et Angleterre, sy tost qu*ilz entendirent que Ton commenchoit à remuer mesnaige aux Pays Bas. Deux presches se faisoient du cornmanchement chascun jour es faulxbourgs d'Anvers : l'un en flameng pour les martinistes, et Tautre'en franchoys pour les calvinistes. Scavés-vous qui estoient les prédicans? L'ung estoit tainturier, et Taultre coureur de cuir. Lesquelles presches crûrent en peu de temps jusques au nombre de sept, où confluoit une infinité de peuple des villes et villaiges voisins, la pluspart armés de harquebuses, fourches, hallebardes et picques, èsquelles assamblées présidoit, comme capitaine et protecteur, ung meschant pendart nommé maistre Herman. » Ibid., p. XXXV. — C'est dans cette relation, dont l'auteur, contemporain des événements qu'il raconte, se montre généralement bien informé> qu'on trouve ce portrait curieux du Taciturne : « A la vérité c'estoit un personnaige de merveilleux jugement, lequel tenoit sur tous aultres table magnifique et sumptueuse, où les petits compaignons estoient toujours bien venus, aussi bien que le plus grand. Jamais parolle arrogante ou indiscrète ne sortoit de sa bouche, par colère, ni aultrement ; mesmes quand aucuns de ses domestiques lui faisoient faulte, se contentoit de les admonester gracieusement, sans user de menaces. Il estoit d'une éloquence admirable, avec laquelle il mettoit en évidence les conceptions sublimes de son esprit, et faisoit plier les aultres seigneurs de la court, ainsy que bon lui sembloit; sy estoit singulièrement aimé et bien vollu de la commune, pour une gracieuse façon qu'il avoit de saluer, caresser et arraisonner privément et familièrement tout le monde. Au demeurant, d'un naturel timide et craintif... Voilà pourquoi on disoit à la court ung commun proverbe : Le conseil du prince d'Orange et Vexécution dufomte d'Egmont, — Ledit prince parloit tousjours froidement et sans colère ; sa contenance estoit humble et gracieuse, meslée d'une bienséante gravité* et avoit la parolle tant attrayante, qu'il tournoit aisément ceulx qui l'escoutoient à suivre ses opinions. — Quant au fait de la religion, il s'y comportoit si dextrement, que les plus fins n'y sga voient rien cognoistre : les catholiques le réputoient catholique, et les luthériens luthérien, car il assistoit journellement À la messe avec sa femme et sa fille, qui suivoient l'hérésie de Luther, sans faire samblant d'estre mal content. Il
causes que celles du négoce ; elle ordonna en même temps d'assembler la milice bourgeoise, de supprimer les conventicules qui se tenaient en pleine cité, et de dissiper les rassemblements du bois de Berchem. Il Tut défendu à tous les habitants^ quelle que fût leur qualité, d'assister aux prêches publics. Mais, dès le lendemain, les religionnaires adressèrent des représentations à l'autorité, et, après avoir réclamé son appui, montrèrent qu'ils savaient parfaitement s'en passer. Le dimanche qui suivit la publication de Tordonnance, les luthériens d'un côté, les
(rouvoit mauvaise la sévérité de nos théologiens, rn tant qu'ils voloient garder exactement les anciennes constitutions et cérémonies de TÉglise , sans céder ung seul point à leurs adversaires; blasmoit les calvinistes, comme gens séditieux et sans repos, et néantmoins avoit en horreur le placart de Tempereur qui les condempnoit à la mort, estimant, ainsy que faisoient lors beaucoup de catholiques, que c'estoit chose cruelle de faire mourir ung homme, pour seulement avoir soustenu une opinion, jaçoit quVlle fût erronée; disant qu'en choses qui touchoient nostre conscience, la coignoissance et punition devoit estre réservée à Dieu ; alléguant la sentence que certain grossier d'Alleroaigne allégua quelquefois à l'empereur Charles cincquiesme : Sire, ser^és-vous des corps, sans vous souscier des âmes. Brief, qui Teust volu croire, l'on eust estably une espèce de religion qu'il fantastiquoit en son esprit, demie catholicque et demie luthérienne, pour donner cuntentement aux uns et aux aultres, qu'il estime estre le vray moyen pour appaiser les troubles de la crestienté. Mais si vous le considérés d'après son inconstance au fait de la religion, avecq ses aultres comportemens, discours et lettres missives qu'il at esciipt à diverses personnes, et spécialement au ducq d'A^njou, vous trouverez qu'il estoit du nombre de ceulx qui pensent que la religion chrestienne soit une invention politique, pour contenir le peuple en office par voie de Dieu, non plus ni moins que les cérémonies, divinations et superstitions que Numa Pompilius introduisit à Home pour adoucir le rude naturel des premiers Romains; couvrans leur impiété du nom spécieux de politique. Ce monstrueux et détestable genre d'hommes, qui sont en grand nombre pour le jour d huy.ont premièrement abandonné la religion catholique, comme trop sévère et rigide, pour embrasser celle de Calvin, pour estre beaucoup plus libre et complaisante aux désirs de la chair; de calvinistes sont devenus neutralistes, et de neutralistes athéistes, qui est le souverain degré de toute impiété. » Correspondance de Guillaume le Taciturne, t. II, pp. III- V.
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calvinistes de Taulre, se réunirent dans la campagne, et les deux assemblées ne comptèrent pas moins de treize k quatorze mille personnes. Les sectaires, se voyant en si grand nombre, ramenèrent triomphalement dans la ville le ministre de Calvin. L'autorité communale, se sentant impuissante, députa vers la régente le pensionnaire Jean de Wesenbeke, pour la prier de se rendre en personne dans la ville ; elle espérait parvenir ainsi à calmer la multitude. Marguerite répondit qu'avant de prendre une résolution sur cette demande, elle avait besoin de savoir quels moyens on avait de protéger sa personne et d'expulser de la ville les étrangers turbulents qu'on y recevait en si grand nombre.
Sur ces entrefaites, Bréderode arriva à Anvers, avec plusieurs gentilshommes confédérés. Sa présence accrut les inquiétudes des magistrats; de nouvelles instances furent faites auprès de la gouvernante, les 3, 5 et 8 juillet, af\n qu'elle pourvût, par sa présence ou par l'envoi de deux ou trois chevaliers de l'Ordre, aux dangers dont la ville était menacée. Marguerite était assez disposée à condescendre aux vœux des magistrats ; seulement elle eût désiré que le prince d'Orange et le comte d'Egmont la devançassent à Anvers, et y stipulassent des garanties pour lu sûreté de sa personne, aussi bien que contre le renouvellement des prêches ; elle leur en fit la proposition (1).
Le prince, dit M. Gachard, ne demandait pas mieux que d'être envoyé à Anvers ; mais il ne voulait pas y aller a comme un fourrier, pour apprester le logis de Madame. » Il ne lui paraissait pas convenable non plus d'y aller en compagnie de quelque autre seigneur, « car, écrivait-il, tout le mal qui porroit advenir, je serois seul coulpé, et, s'il y advinst quelque bien, mon compagnon recevroit le bon gré. d II s'excusa donc auprès de
(i) Correspondance de Marguerite d'Autriche, p. 78. — La description de Vettat, succès et occurrences, etc., par Jean de Wesenbeke, pp. 161 et 173. — Justification tns. du magistrat d* Anvers. Citations de M. Gachard.
la gouvernante, en lui disant que, quoiqu'il ne pût cette fois accepter la mission qu'elle lui ofTrait, elle le trouverait prôt h obéir, quand elle jugerait à propos de le députer seul à Anvers, et avec l'autorité nécessaire ; il ajoutait qu'alors « il feroit volontiers son devoir de tenir la main, autant que en lui seroit, que nul tumulte ou désordre advinst à la ville. » En même temps, il invita son frère, le comte Louis, à agir « secrètement et dextrement » auprès des membres du breeden raedt (le large conseil), afin de les exciter à réclamer son intervention, comme étant leur burgrave (1).
Les insinuations du comte Louis eurent un entier succès. Le dimanche, 7 juillet, plusieurs prêches, oti Ton ne comptait pas moins de quinze à seize mille assistants, avaient eu lieu aux alentours de la ville; toute la population était en émoi (2). Les tvyckmeesters (chefs de sections) d'abord, ensuite les marchands, au nombre de plus de trois cents, puis les anciens échevins remontrèrent au collège des magistrats a qu'il estoit plus que temps que en la ville se trouvast quelque personnaige et chief pour obvier à tout, à ce nommant le seigneur prince d'Orange, lequel estoit voisin, bien affectionné et agréable aux inhabitans, et davantaige viconle de la ville, et ainsi obligé à la ville, et les bourgeois sermentez à icelluy, et que sa venue donneroit grand contentement à ung chascun (3). » Le magistrat fit de nouvelles tentatives pour déterminer la gouvernante à se rendre ellemême à Anvers. Voyant qu'il ne pouvait l'y décider, il chargea ses députés d'appuyer auprès d'elle la remontrance des membres de la ville (4).
(1) Voy., dans la Correspondance inédiie de la maison d' Orange- Nassau, t. H, pp 137-138, la curieuse lettre écrite par le prince à son frère, le 5 juillet. — Voy. aussi la Correspondance de Marguerite d'An iriche, p 78. Note de M Gachard .
(2) Correspondance de Marguerite d'Autriche, p. 84 .
(3) La description de V estai, succès et occurrences y etc., p. 189.
(4) Op ten X*" july... hebben die gedeputeerde der stadt vaa Antwerpen Haerder Hoocheyt te kennen gegeven dat zy zekere brieven vaa da
Mais on exprimait en même temps une prétention inacceptable : on voulait que la gouvernante ne se fît accompagner à Anvers que de sa cour ordinaire. Le conseil d'état fut d'avis qu'elle ne pouvait accueillir cette requête ; qu'elle se livrerait ainsi « à la miséricorde d'une commune alborotée(l); » que ce serait « de trop grande indignité et desréputation de souffrir, elle estant à Anvers, les assemblées publiques et illicites qui s'y tenoient, » puisque le magistrat avait déclaré qu'il n'était pas en son pouvoir d'y mettre obstacle (2).
Marguerite ne se détermina pas immédiatement à donner au prince d'Orange la mission qu'on sollicitait pour lui. Elle répondit, le 10 juillet, qu'elle voulait y penser ; que d'ailleurs des affaires d'importance rendaient la présence du prince nécessaire à Bruxelles pendant quelques jours (3). Le magistrat insista (4), et la gouvernante flnit par céder. Le prince d'Orange
wethouderen hadden ontfangen, cm Haer Hoocheyt te reqaireren dat zoe verre zy niet en soude cunpen comen, zy den prince van Orengen zoude committeren omme t'Antwerpen te comen, alzoe deselve prince, oock al8 borggrave van Antwerpen« den wethouderen by den ingeseteoen en de cooplieden van Antwerpen was aengegeven, overmits der perplexiteit daer inné men hen t* Antwerpen was vindende. (Justification ni8. du magistral d^ Anvers.) Citation de M. Gachard.
(1) De l'espagnol alborotado, troublé, agité. (Alborotar, turbar con papalabras, ô acciones alguna compaftia ô concurrencîa de gentes. Diecionario de la langua casteUatm campuesto por la recU academiaj,
[2] Correspondance de Marguerite d* Autriche, pp. 84-85. — Justification ms. du magistrat d'Anvers, Id.
(3) Aengaende der compsten van den prince van Orengen, seyde Haer Hoocheyt dat zy noch naerdere daerop zoude lelten..., dat se de presentie van den prince van Orenge van doen hadde in zaken van importantien voor zekere dagen. Ibid.
(4) Den xu» july, hebben de wethouderen gecommiteert zekere beurer medebroedere in der wette, met eenen van de pensionarissen, om nae Brussele te reysene, met brieven aen Haerder Hoocheyt dirigerende, ten eynde dat zoe verre Haerder Hoocheyt nyet gelegen en soude zyn te commen, haer gelieven wilde te committeren den prince van Orengen, als borggrave van Antwerpen, met alsulcken last, als Haer Hoocheyt gelieven soude, hem te gheven, om met zyne teghen-
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lui promit en particulier, et renouvela cette promesse devant le conseil d*état « qu'il donneroit ordre à pacifier toutes les émotions, afin de remettre le train de marchandise, et que chascun puist retourner à Taire son traffic et mestier, et, quant aux presches, qu'il feroit son mieulx de les empescher en la ville, mesmement dehors, s'il povoit, retenant toujours ladicte ville à la dévotion du Roy(i).
Le 13 juillet, à sept heures du soir, le prince d'Orange arriva
woirdigheyt te mogen versien tegens aile inconvenienten, alsoe eenige van de leden, ingesetenen ende coopluyden t*selve aen de weth zeer ernstelyck hadden versoch. ibid.
c Tout le monde crioit après la venue dudict seigneur prince, lequel ung chascun désiroit. » [La description de restai, succès et occurrences, etc.f p. 193.) Citation de M. Gachard.
(1) Correspondance de Marguerite d'Autriche, p. 87. — La gouvernante écrivit au magistrat d'Anvers la lettre suivante : «Très chiers et bien amez, ayans veu les troubles qui, dois quelques jours en çà, se sont meuz en la ville d* Anvers, et considérans que, par leur progrès, iceile pourroit facilement tomber en totale ruine, à très grand desservice du Roy, mon seigneur, et dommaige des pays de par deçà, il nous a samblé envoyer celle part nostre cousin le prince d*Oranges, lequel, pour Taffection qu'il porte au bien des affaires et du service de Sa Majesté, a bien voulu, à nostre réquisition, accepter ceste charge, afin de, par les bons sens et prudence dont il est doué, s'employer à l'apaisement desdicts troubles, asseurance des gens de bien et bons marchans, et réduction de la négociation, trafficq et manufacture, dont desjà s'en veoit la cessation, à leur anchien et accoustumé train. En quoy estant nécessaire qu'il soit secondé de vous, ce est cause de vous avoir dépesché ceste, à ce que luy correspondez avecq toute bonne intelligence, ayde et assistence, que, pour l'effect et bonne exécution de ce qu'il a bien voulu prendre en charge, se offrira de besoing : à quoy nous voulons nous attendre que non seullement vous, mais aussy tous bons et fidelz bourgeois et gens de bien, tiendront tant plus voluntairement la main, que c'est pour chose tendante (pardessus le service de Sadicte Majesté) à conservation de ladicte ville, vostre et leur propre bien, repos, tranquillité et seurté; et néantmoins le vous enchargeons bien acertes. A tant, très chiers et bien amez, Nostre Seigneur soit garde de vous. De Bruxelles, le xu* jour de juillet 1566. » Justification ma, du magistrat d'Anvers, Citation de M. Gachard.
à Anvers. Son entrée dans la ville fut un véritable triomphe. Bréderode, que, malgré les injonctions de la gouvernante, le magistrat n'avait pas su ou n'avait pas voulu en faire partir, vint au devant de lui jusqu'à Berchem, accompagné d'une troupe de gentilshommes confédérés. Les habitants, au nombre de plus de trente mille, s'étaient portés aussi à sa rencontre ou remplissaient les rues par lesquelles il devait se rendre au logis qu'on lui avait préparé. Là le magistrat l'attendait et le complimenta. Le prince avait été accueilli à Berchem par le cri de Vivent les gueux ; le môme cri se fit entendre, à différentes reprises, pendant le trajet, mais il ordonna, par gestes et par paroles, qu'on eût à s'en abstenir (1).
Les sectaires avaient annoncé l'intention de tenir un prêche le lendemain, et d'y assister en armes. Le prince chercha à détourner les principaux d'entre eux de ce dessein, mais ils persistèrent, et, le 14 juillet, deux assemblées eurent lieu, l'une le matin, l'autre le soir. La première se composait d'environ quatre mille individus, la seconde était beaucoup plus nombreuse. Le 15, il y eut une nouvelle assemblée, « avec célébration de baptesme et mariaige à leur mode. » On y prêcha, comme aux réunions précédentes, en flamand pour les luthériens, en français pour les calvinistes (2).
Le 17, le prince fit assembler la commune en sa présence. Après un long ex'posé de la situation de la ville et des dangers qui la menaçaient, il proposa les moyens d'amélioration dont ii était tombé d*accord avec le magistrat. Ces moyens consistaient à supplier la gouvernante de convoquer les états généraux, et, en attendant, à faire cesser les prêches et les assemblées illicites, ou, tout au moins, à interdire aux habitants de la ville, sous des peines sévères, d'y assister. Cette proposition avait
(1) La description de V estât, succès et occurrences, etc. p. 194.
(2) Lettre des margrave, bourgmestre, échevins et conseil d'Anvers à la duchesse de Parme, du 15 juillet 1566^ à la suite de la Justificatipn fns. du magistrat.
été communiquée préalablement à la gouvernante, qui y avait donné son assentiment. La résolution unanime de la commune, des gildes, des chambres de rhétorique, des marchands et des bourgeois, appelés à délibérer le 19 et le 20 juillet, fut d'approuver la demande de convocation des états généraux. Quant aux mesures à prendre pour Tinterdiction des prêches, tous s'en remirent au prince et aux magistrats ; ils exprimèrent seulement le vœu qu'elles leur fussent communiquées. Le magistrat envoya immédiatement des députés à Bruxelles, chargés de porter ces résolutions à la connaissance de la gouvernante (1).
Cependant les prêches continuaient. Le 23 juillet, le prince fît de nouveau convoquer la commune, et lui proposa la levée d'un corps de douze cents bourgeois, afin d'assurer la garde et la tranquillité de la ville. Il demandait, en même temps, que chacun agit auprès des sectaires de sa connaissance en vue de les faire renoncer aux prêches, moyennant l'assurance d'une amnistie pour le passé qui serait réclamée de la gouvernante, et cela jusqu'à ce que les états généraux eussent délibéré sur la situation du pays (2).
Les anciens échevins, les wyckmcesters, les métiers, donnèrent leur réponse le 24 ; les serments, les chambres de rhétorique, les confrères du Saint Sacrement et les marchands le 26. Tous approuvèrent le moyen proposé pour faire cesser les prêches, et s'engagèrent à en assurer le succès par leur conc-ours ; mais ils n'admirent pas la levée d'un corps de bourgeois, à laquelle ils voyaient de notables inconvénients. Ils déclarèrent, du reste, qu'ils étaient prêts à s'employer, comme ils y étaient tenus, pour le service du roi et la garde de la ville (3). Quelques jours
(1) Justification ms. du magistrat cT Anvers.
(2) La description de Pestât, succès et occurrences, etc., pp. 206-207.— Justification ms. du magistrat d^ Anvers.
(3) Le magistrat écrivait à la gouvernante le 28 juillet : c Quant au point pour asseurer la ville par moyen de tenir en souldée certain nombre de bourgeois, pour les avoir plus prestz et à la main en toutes
auparavant, la commune avait demandé que le prince fût investi de Tautorité de surintendant ou gouverneur; elle renouvela cette demande.
Le prince en référa à la gouvernante En attendant sa décision, il s*occupa, de concert avec le magistrat, des dispositions à prendre pour la sûreté de la ville, dans le sens de l'avis exprimé par la bourgeoisie. Le 27, il convoqua les nations d'Allemagne, d'OosUande, d'Espagne, d'Italie, de Portugal et d'Angleterre, leur fit part de ce qui avait été négocié avec la commune, et les engagea à continuer leur trafic et à rappeler ceux de leurs membres qui s'étaient retirés.
La duchesse de Parme fit expédier, le 3 août, des lettres patentes (1) par lesquelles le prince était établi surintendant de
occurrences et soubdaines nécessitez qui se pourroyent esmouvoir en •ceste dicte ville, n'ont ceulx de la bourgeoisie et commune icelluy moyen trouvé bon, pour plusieurs respeclz, et, entre autres, que le raesme causeroit diversité entre les bourgeois, considéré que les aultres bourgeois debvroyent aussy tenir le guet, et quant et quant ^estre pretz à tous inconvénionts, sans souldée, et encoires estre tenuz contribuer aux des penses desdicts souldoyés, et que ceulx qui se xnectroyent en service de souldée ne seroyent que gens méchaniques, de petite qualité, lesquelz pourroyent estre divertiz, sur l'espoir de s'enrichir des biens des bons bourgeois et marchans, et qu'ilz ne trouvent convenir que, en une ville marchande, soit observé l'ordre militaire, puisque, par les bourgeois et inhabilants, l'on peult préserver icelle, estans ad ce obligez de droict de nature et par serment; :ayans présenté s'employer pour le service de Sa Majesté et la garde et tuition de la ville contre tous maulx, esmotions et inconvéniens, sur les mesmes obligations, conditions et effect, aultant et plus que ne feroyent les bourgeois souldoyés, et à cest effect seconder touttes telles ordonnances que à ceste fin par son Excellence et nous seront faictes, et que les contrevenans soyent punis et mulctez selon icelles; -ofTrans corps et biens pour asseurer la ville et les marchans. » Archives du royaume, papiers d'état, reg. Correspondance d'Anvers, 1561-1568, fol. 175. Citation de M. Gachard.
(1) Je n'ai pas, dit M. Gachard, trouvé ces lettres patentes. — Le magistrat avait envoyé ses députés à la gouvernante, pour la presser de conférer la surintendance au prince. Marguerite fit apostiller leur représentation, le 3 août, dans les termes suivants : c Son Àltéze donne
la ville d'Anvers. Elle ne Tavait pas fait sans hésitation ; elle justifia le retard en alléguant les embarras que lui causait un nouvel écrit des gentilshommes confédérés, et en faisant remarquer que la commission donnée précédemment au prince contenait implicitement les pouvoirs de surintendant. Sur le point des états généraux, elle assura le prince, ce qui était vrai (1), qu'elle avait écrit au roi pour être autorisée à le» convoquer, et elle l'autorisa lui-môme à garantir en son nom un pardon général à tous ceux qui, ayant assisté aux prêches « promettaient qu'ils n'y retourneraient plus.
Le 6 août, le prince soumit au hreeden raedt le projet d'ordonnance préparé par lui et le magistrat en ce qui concernait la garde de la ville; le lendemain, il en fit donner connaissance aux serments, aux chambres de rhétorique, aux marchands et aux habitants fcoopluyden ende ingesetenenj , Ce projet obtint l'approbation générale, et l'ordonnance fut publiée le 13. Le prince, en l'envoyant la veille à la gouvernante, lui avait fait observer que le service du roi, non moins que le bien de la ville, exigeait que les dispositions en fussent exécutées promptement, et l'avait suppliée a de lui mander sur ce son bon plaisir, d La duchesse lui répondit, le 14, qu'elle espérait le voir sous peu et qu'elle remettait sa décision à ce moment.
En promettant aux sectaires une amnistie générale, h la seule condition qu'ils s'abstinssent de toute assemblée et de tout exercice public de leur culte, jusqu'à ce que le roi, de l'avis des états généraux, eût modifié les placards, on s'était flatté de les voir rentrer dans l'ordre. Il n'en fut rien : cette conces*
au prince d'Orange toute autorité de faire et ordonner en ladicte ville ce que, pour le service de Sa Majesté, le bien et la tranquillité d'icelie ville, il trouvera convenir, selon qu'elle luy a faict escripre plus amplement. » Justification ms. du magistrat d'Anwrs. — Mais le magistrat insista, par lettre du môme jour, sur l'expédition des patentes de surintendant.
(1) Voir ses lettres au roi, des 19 et 31 juillet, dans la Correspondance de Marguerite d^ Autriche, pp. 93 et 131 .
sion au conlraire ne fit que les enhardir. Le 28 juillet^ il y eut an prêche auquel assistèrent neuf à dix mille individus, hommes, femmes et enfants ; une partie de cette assistance était armée. L'après-midi du même jour, une autre assemblée presque aussi nombreuse se forma. Les dimanches étaient régulièrement consacrés à des réunions du même genre (i). Sous le coup de ces excitations répétées, les esprits étaient en proie à une défiance et à une agitation toujours croissantes. Il était visible que des événements graves se préparaient.
Les mêmes symptômes se manifestaient, d'une façon des plus inquiétantes, sur d'autres points de la Belgique. Après Anvers, c'était Tournai qui se signalait le plus par les démonstrations du peuple en faveur des doctrines nouvelles. Le 23 juin, un prédicant nommé Âmbroise Wille, couvreur de profession, avait prêché au pont d'Ërnouville, en présence d'une foule considérable. Le 30, un autre ministre, nommé Lagrange, de Narbonne, en fit autant au Pont à Rieu, hameau de Barge, près de Tournai. Dans cette réunion, il se félicita, après avoir prêché sa parole l'espace de trois ans dans les cavernes, au milieu des forêts, de pouvoir la faire entendre maintenant à la face du soleil. Il espérait, disait-il, qu'avant quinze jours il lui serait donné de l'annoncer dans la ville même (2).
Les religionnaires des environs de Gand avaient pour prédicateur un moine apostat qui venait des environs d'Âudenarde, où, le premier, il avait osé tenir une assemblée publique. Ce ministre, alors très renommé et d'une faconde peu commune, était Uerman De Struyckere, natif de Zwolle, en Over-Yssel.
(1) M. Gacbard, Correspondance de Guillaume le Taciturne, t. II, pp. XL-XLVll.
(2) Archives de la maison d* Orange-Nassau, t. Il, p. 118. ~ Cbotin, Histoire de Tournai, t. II. — 4 Les hommes et jeunes garçons, dit Jean Cousin, porloieiit attachés à leurs chapeaux ou bonnets ronds, au lieu de médaille, bague ou joyau, une petite escuelle ou gobelet, voir même une escaille de gland ou autre chose semblable pour marque qu'ils ienoient le parti des gueux. » Histoire de Tournai, cb. LV.
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Le14Jnin, sept à huit mille auditeurs, avertis d'avance, s'étaient groupés autour de lui, à peu de distance de Gand. Un catholique zélé, Cornélius Groes, bailli de Gbendtbrugge, réunit aussitôt ses sergents et entreprit de dissiper cette réunion. Il fondit à cheval sur Tauditoire, Tépée nue dans la main droite, et un pistolet dans la gauche. Mais les assistants s'étaient serrés autour du prédicateur, qui se sauva dans un bois voisin. Les sectaires alors, se sentant forts de leur nombre, s'armèrent de pierres et attaquèrent le bailli, qui dût lui-même pourvoir à son salut. Le 2 et le 3 juillet, Herman De Struyckere put tenir de nouveaux prêches (i). Les sectaires d'Audenarde, de leur côté, continuaient à se rassembler en plein jour, dans des lieux très rapprochés de la ville. On y comptait jusqu'à quatre ou cinq mille personnes, parmi lesquelles un grand nombre de villageois armés de bâtons, de piques, de pertuisaaes, de javelines et d'arquebuses. Ils avaient soin d'ailleurs, ajoute M. Juste, d'amasser une grande quantité de pierres autour de la chaire du prêcheur (2).
Le 7 juillet, un dimanche, trois ou quatre mille sectaires se réunirent dans les faubourgs de Valenciennes, et y célébrèrent des baptêmes et des mariages. Le môme jour, Ambroise Wille, escorté de cent cinquante cavaliers, tint aux FoUais, dans un des faubourgs de Tournai, une assemblée, à laquelle assistaient plus de huit mille personnes, dont la plupart étaient munies de bâtons, de pistolets et d'arquebuses. Les serments, convoqués
(1) Correspondance de Marguerite d* Autriche, pièce XIII«. — P. Bernard us de Jonghe, Gendtsche geschiedenissen ofkronyke van de berœrten en ketterye binnen, en ofitrent de stadt van Ghendt, sedert hetjaer i560, etc. Tom. I, p. 7. — Le Père Bernard de Jonghe, auteur de cet ouvrage, fruit de recherches scrupuleuses et considérables, était un religieux dominicain, natif de Gand et mort en cette ville, le 24 octobre 1749. On lui doit un autre ouvrage très estimé, le Belgium dominicanum^ édité à Bruxelles par Fr. Foppens, en 1719.
(2) Mémoire justificatif du magistrat d^Audenarde (lettre à la duchesse de Parme, du 6 juillet 1566), p. 9.
par Tautorité communale, déclarèrent qu'ils ne se sentaient pas assez forts pour empêcher les prêches, et que d'ailleurs ils n'étaient pas disposés à se servir de leurs armes contre des assemblées, où figuraient leurs parents et leurs amis. Le jeudi suivant, 11 juillet, une nouvelle réunion eut lieu derrière l'abbaye des Prés. Quoiqu'elle fût moins nombreuse que la précédente, le prédicant se montra plein d'audace et il dit à ses auditeurs qu'ils devaient sommer le magistrat de relâcher deux calvinistes détenus pour cause de religion, ou qu'on les délivrerait par la force. Le magistrat s'empressa de faire transférer ces prisonniers, pendant la nuit, au château (1).
Partout, dit M. Juste, les sectaires menaçaient ouvertement d'user de voies de fait, si on voulait les empêcher de donner un libre cours à leurs manifestations. Us trouvaient des chefs pour les mettre en ordre de guerre ; ils étaient assistés de gens à cheval ; ils s'étaient munis de corselets, morions, arquebuses, pistolets, haches, hallebardes et de toute sorte d'armes offensives et défensives ; ils s'imposaient entre eux des contributions ; conduisaient enfin et reconduisaient, avec une sorte d'appareil militaire, les prédicants et les ministres. Les paysans des environs de Lille, enrôlés et armés, avaient déclaré que si l'on touchait â un prédicant ou â quelqu'un d'entre eux, ils' se soulèveraient tous. A Tournai, des gentilshommes â cheval veillaient sans cesse sur les ministres logés â VÉcu de France, en la paroisse Saint-Piat ; un peu plus tard, ceux-ci furent même hébergés par des membres delà confédération. Les prédicants, se voyant ainsi soutenus et encouragés, ne gardaient plus aucune mesure : ils baptisaient, mariaient, enterraient â leur guise ; ils demandaient l'autorisation de prêcher dans l'enceinte
(1) Histoire de Tournai, par Jean Cousin, chap. LV; — Même Histoire, par Ghotin, t. II, passim. — Extraits des registres des consaux de Tournait par M. Gachard, dans les Bulletins de la commission royale dChistoire, t. XI, 1'* série, p. 408. Ces citations sont empruntées à M. Juste, auquel nous devons tous ces détails.
même des villes ; ils réclamaient la liberté de religion et des temples pour leurs prosélytes. L*autorité du magistrat, celle du gouvernement, ne comptaient presque plus pour rien. Une foule de ministres, étrangers et nationaux, quelques-uns moines défroqués, d'autres sortis de la classe bourgeoise ou ouvrière, mais tous animés du même fanatisme, ne cessaient d'exciter la multitude. Grêlaient Ambroise Wille, à Tournai ; Gui de Bray et Pellegrin Lagrange, à Valenciennes ; Nicaise Verschueren et Herman de Slruyckere à Audenarde et à Gand ; François Junius, à Anvers ; Pierre Dathenus, dans la Flandre occidentale (1).
En présence de ces tentatives audacieuses, les chefs des confédérés prenaient, eux aussi, une attitude plus menaçante, et provoquaient une nouvelle assemblée générale de leurs adhérents. Il régnait toutefois une grande diversité de vues parmi' ces derniers, et plusieurs ne paraissaient pas contraires k remploi des moyens violents. Bréderode et le comte Guillaume vanden Berg se signalaient par leur exaltation, leur animosité contre les catholiques, et leur résolution avouée de prendre les armes si l'on avait recours à quelque mesure qui ne leur parût pas raisonnable (2). Profiter de l'effervescence populaire pour obtenir de nouvelles concessions, et, s'il le fallait, se préparer à une lutte ouverte : tel semble avoir été le but des chefs de la confédération, lorsque, sur la fin de juin, ils écrivirent à leurs députés dans les provinces pour se concerter sur la tenue d'une nouvelle assemblée générale. Les chefs et les députés se réunirent à Lierre le 4 juillet, et là furent probablement résolus et le départ de Bréderode pour Anvers et la convocation d'une assemblée générale des signataires du Gom-
(1) Correspondance de Marguerite de Parme, pièces XV* et XX 111'', pp. 83 et 120. — Voir M. Juste, ouvrage cité, t. II, pp. 109-1 10.
(2} Voir, dans les Archives de la maison d'Orange-Nassau, t. II, p. 122, une lettre adressée le 23 mai 1566 par le comte vanden Berg à Louis de Nassau, et les lettres écrites au même, pendant les mois de mai et de juin, par Bréderode, pp. 108, 127 et 131.
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promis, pour le 14 juillet suivant, à Saint-Trond, ville qui appartenait à la principauté de Liège. Louis de Nassau s'était chargé de traiter avec le prince-évèque, Gérard de Groisbeck (1), et lui avait envoyé le seigneur de Villers pour en obtenir la permission de s'assembler en cette ville. L'évèque dépêcha au comte Louis deux gentilshommes pour le détourner de son projet ; il invoquait les constitutions impériales qui défendaient des réunions de ce genre dans les villes de Tempire et les relations de bon voisinage avec le roi catholique. Nassau répondit, de bouche et par écrit, que la réunion n'aurait rien d'inquiétant, qu'eUe ne se ferait par armes ni main forte, et que d'ailleurs la duchesse de Parme en était avertie. L'évèque persista dans son refus : il envoya à Saint-Trond le grand mayeur de la cité de Liège et d'autres personnages importants pour le déclarer aux confédérés. Mais les habitants, craignant que s'ils fermaient leurs portes au comte Louis, celui-ci ne s'en vengeât sur les possessions qu'ils avaient à la campagne, le laissèrent pénétrer dans leurs murs, le 15 juillet au matin, avec ses compagnons (2). Bréderode, ayant quitté Anvers le 14, ne tarda point à rejoindre Louis de Nassau ainsi que les deux autres chefs des confédérés, le comte vanden Berg et le comte de Gulembourg. Ils étaient suivis de la plupart des nobles, qui avaient présenté à la gouvernante la requête du mois d'avril. Plus de deux cents vinrent à cheval, les autres en chariot. Il ne manqua point non
(1) Gérard de Groisbeck ou Groosbeck, coadjuteur de Robert de Bers^hes depuis 1562, avait été élu à runanimité par le chapitre pour lui succéder, lorsque celui-ci eut résigné, le 14 mai 1564, la dignité épiscopale. L'année suivante, ayant reçu la confirmation du pape, il fut sacré, en l'abbaye d'Herckenrode, par Tarchevéque de Cambrai.
(2) Oppidani, metu ne illi, si prohiberentur, infensi messem corrumperent, et villas et casas per agros incenderent, Brederodium ac reliquos sine contentione inoppido accipiunt. Strada, lib. V.— - Instruction donnée le 16 juillet par l'évèque de Liège à son écuyer Octavien de Palme, pour rendre raison à la duchesse de Parme de l'entrée du comte Louis de Nassau et d'autres seigneurs à Saint-Trond, dans la Correspondance de Philippe //, t, I, p. 431.
plus de minisires calvinistes et luthériens. Parmi les gentils^ hommes présents, les uns s'étaient accoutrés d'un drap brun comme portaient les franciscains, les autres avaient attaché des queues de renard à leurs chapeaux ; ceux-ci portaient des écuelles et des calebasses ; ceux-là avaient fait broder sur leurs habits des trousseaux de flèches ; et leurs serviteurs ne se faisaient faute de crier : vivmt les gueux! On remarquait néanmoins Tabsence de plusieurs des confédérés du Luxembourg, qui avaient refusé péremptoirement de dépasser la limite du Compromis (1).
Le prince d*Orange, retenu à Anvers, n'en surveillait pas moins attentivement de là la réunion de Saint-Trond. A cette époque de sa vie, il se montrait favorable aux luthériens, se défiait des calvinistes et détestait les anabaptistes, contre lesquels il aurait même voulu publier un édit, si la régente ne s'y était opposée. Le 16 juillet, il écrivait à son frère être informé que plusieurs sectateurs de Calvin se trouveraient à Saint-Trond. « Comme ce sont gens, disait-il, qui pour un peu de bon semblant qu'on leur témoigne, prennent beaucoup d'audace, il faut leur donner aussi peu d'espoir qu'il sera possible, en cas qu'ils réclament la protection des confédérés, pour
(1) Voir, dans les Archives de la maismi d'Orange -Nassau, t. Il, pp. 153-154, une lettre de quelques nobles confédérés, refusant d'assister à la réunion de Saint-ïrond. — a La réunion, dit à propos de celte lettre M. Groen, avoit pour but d'aviser aux moyens de se disculper, de tranquilliser le pays et surtout aussi de se défendre, en cas que le roi voulût user de violence contre eux. L'altitude de celte réunion, où beaucoup de nobles comparurent, éloil extrêmement menaç;anle et prouvoit que les principaux membres de la confédération, soutenus ou plutôt poussés en avant par une grande partie du peuple, avoient le sentiment de leur force vis-à-vis du souverain. Elle causa beaucoup de frayeur... Les confédérés, repoussant d'ailleurs toute idée de pardon, exigeoient une assurance qu'on ne leur vouloit aucun mal, et étoient assez disposés et assez bien préparés à se donner euxmêmes des garanties, si on refusoit de leur en donner. — D'après cela il n'est pas surprenant que plusieurs confédérés se fissent scrupule de venir à Saint-Trond. »
que ceux-ci les assistent en leurs prêches désordonhés (i). » Les confédérés ne suivirent pas Ta vis du prince; ils promirent une protection égale aux calvinistes et aux luthériens, dont les mandataires s'étaient rendus à rassemblée de Saint-Trond. Une supplique avait été présentée aux signataires du Compromis au nom de tous les protestants des Pays-Bas (2). Les pétition-
(1) Archives de la maison dCOravge-Nansau^ t. II, p. 158. — Voici le texte de la lettre du Taciturne : a Mon frère, j'ay entendu qu'il y at aulcuns de ceulx qui tienent la loy de Calvin, qui se trouveront en ceste assemblée, et comme sont gens qui de peu de bon sarablant que Ton leur faict, prendent un gran piet et audace, et que je scay qu'il y at beaucoup d'entre vous de la mesme loy ; pour éviter tous inconvéniens qui porriont succéder par eulx, si y pensent avoir quelque solagenient et assistence de vos aullres, dont facillement redunderoit la totale ruine du pais, comme je me commence apercevoir en ceste ville qu'i marchent jusques à maintenant de bien grande audace et peu de respect du bien public; vous prie de tenir la main que l'on leur donne !»i peu d'espoir que faire se porrat de les assister en ces presches désordonés, et vous diray plusieurs choses qui sont passé issi, bien au contraire de ce que me dittes à Bruxelles, retournant de Lire (Lierre); parquoy il est plus que nécessaire les rebastre la confidence qu'iiz ont; ilz viennent bien si avant de dire que, oires que Ton leur permesteroit la confession Âugustune, qu'iiz ne se contenteroient. Je vous lesse penser à quoy ilz prétendent. Je n'ay le loisir de faire ceste plus longue, sinon que vous recommande la sagesse et le bien du pais, et prie Dieu vous donner la grâce lepovoir faire. D'Anvers, ce 16 de juillet A« 156(j. — Yostre bien bon frère à vous faire service. Guillaume de Nassau. »
(2) Le% Archives de la maison d'Orange- Nassau, t. Il, pp. 159-160, donnent le texte de cette supplique présentée à la Noblesse à St. Trou par les tt^archands et peuple de par deçà ; nous le reproduisons : « Aux Rengneurs et noblesse assemblée à St. Tron. — « Les marchands et le commun ne scauroyent assés remercier vos seigneuries de ce que depuis quelques moys en cà, considérans l'intoUérable joug de Tinquisition et placars, ils se sont délibérés de charger plustost tous les mauvais grés sur leurs espaules que d'endurer l'oppression du peuple par trop assujetty aux inquisiteurs et leurs commis. Toulesfois lesdits remonstrans considérans que Touverture leur estoit jà faicte, ils n'ont trouvé par conseils de s*arresler à la porte, ains de passer plus avant, si que depuis ung mois ou environ ils se sont assemblés publicqueiiient pour satisfaire à leur conscience et à l'ardeur et zèle du peuple, lequel il estoyt impossible de le plus contenir. Or d'aultant qu'ils
naires, après avoir remercié les confédérés des efforts déjà rails par eux pour combattre l'oppression religieuse, déclaraient que, profitant de Touveriure qui leur était ménagée par ces efforts, ils n'avaient pas trouvé bon de s'arrêter à la porte, mais qu'ils avaient voulu passer plus avant. Les députés de la confédération, Bréderode et Louis de Nassau en tète, assurèrent le peuple{i) par écrit qu'il ne lui serait fait aucun tort ou violence pour le fait de la religion, aussi longtemps que les états généraux n'en auraient pas autrement ordonné, à condition que \e peuple se conduisit modestement et se soumit pleinement à la résolution desdits états généraux, suivant en cela l'exemple de la noblesse assemblée à Saint-Trond. Mais les confédérés ne se contentèrent point d'assurer une protection égale aux luthériens et aux calvinistes ; ils prirent des mesures, comme
apperçoyvent assez que par divers moyens on tâche de disstper et rompre radvancement de la prédication de l'évangile desjà fort engravée au cœur du peuple, et que les magistrats sont totallement contraires, ils ont despuis considéré où ils pourroyent avoir refuge après la confiance qu'ils ont eu en Dieu touchant l'équité de leur cause, sy que jettans l'œil d'ung costé et de l'autre, ils ne voyent de toutes parts que menaces et menées secrètes pour dissiper le iroupeau du Seigneur. Vous auUres doncques, Messieurs, estes ceulx sur lesquels ils ont l'œil fiché et desquels ils implorent non seulement la faveur, mais aussi l'assistence au besoiog, tellement qu'ils ont conceu ceste bonne et sainte espérance de vos Seigneuries, qu'elles n'endureront en façon que ce soyt, que tort ou violence leur soyt faicte pour l'exercice de la religion évangélique. Ils supplient doncques très humblement au nom de Dieu, qu'il plaise à vos Seigneuries les prendre soubs vostre protection, les défendans contre tous leurs ennemys, à ce qu'aulcuns emp^^chemens ne leur soyent donnés pour l'exercice de ladite religion, et pour leur donner plus grande asseurance de vostre bonne volonté envers le païs, à la conservation de la paix et repos public, que certains nobles soyent députés pour chascun quartier, affin de pourvoir aux troubles appai*entes, jusques à ce que il y soyt aultrement pourveu par les estât s-généraulx, légitimement assemblés. Que faisant, lesdits remonstrans seront obligés de plus en plus prier Dieu pour vostre prospérité, ensamble employer corps et biens pour conserver le païs en repos, et ferez bien. » (1) Voici la réponse publiée d'après l'original et avec les signatures,
le recoDDalt M. Juste, pour opposer, le cas échéant, la force ù la force (1),
ibid., pp. 161-162 : a 11 est résolu par les seigneurs députez (a), qu'on asseurera le peuple que Ton ne luy fera aulcun tort ou violence pour le fait de la religion, jueques à ce que par les estais généraux rassamblez en soit aultrement ordonné : à condition que ledit peuple se conduise modestement, se submectant entièrement à la résolution desditz estats généraux, comme la noblesse ichy assemblée.
Charles de Levin (seigneur de Famars).
Guillaume de Berghe.
Jan d'Estour (mel).
Charles le Revel.
Philippe de Marbays.
S. de Loverval.
Bernart de Malbergh.
A. de Berghes. (seigneur de Dolhain.)
H. de Brederode.
Louis de Nassau .
Florent de Pallant.
J. de Montegny.
Jean de Marnix.
Françoys deHaeften.
Florent de Boetzeler et d'Aspren.
Bernart de Mérode.
Martin de Tserclaes.
De Houchin.
Jan le Sauvaige.
René de Renesse.
(a) On trouve ici les noms de tous ceux qui, avec le comte Louis, furent députés vers Madame : Eustache de Fiennes, Ch. le Revel' D. de Mérode, Ch. van der Noot, G. de Montegny, M. Tserclaes, Ph. v. d. Meeren, Ph. de Marbays, J. de Montegny, Ch. de Levin, Fr de llaeften et J. le Sauvaige. Peut-être les seigneurs députés de cette liste sont les nobles députez pour cfiascun quartier. Note de M. Groen van Prinsterer.
Bouton, (apparemment Claude Bouton, seigneur de Corbaron).
Ch. de van derNoot.
P. Marmer.
J. D. Renesse.
Snoey. (apparemment J. Sonoy.)
Eustache de Fiennes. y>
(l) La réponse des députés ne paraît pas, dit M. Groen, avoir entièrement satisfait et rassuré les pétitionnaires. A la suite de délibéra-
J. D. van den Bourch.
Cornille de Ghistelle.
Albreclit van lluchtenbrouc.
Jean de Casembrot.
S. de Bacquerzele.
Larésolulion adoptée parles confédérés de se réunira Saint- Trond avait accru les inquiétudes de la régente. Elle essaya de dissoudre adroitement leur assemblée, ou tout au moins de les apaiser par de nouvelles promesses, et chargea de cette négociation délicate les deux membres les plus populaires de son conseil, les chefs reconnus de l'opposition, le prince d'Orange et le comte d'Ëgmont. Les confédérés furent invités à désigner des représentants qui s'aboucheraient avec ces deux seigneurs. La petite ville d'Arschot avait été choisie d'abord pour le siège de cette conférence, mais le prince d'Orange ayant fait observer qu'il ne pouvait s'éloigner d'Anvers, la gouvernante, d'accord avec le comte d'Ëgmont, se détermina pour le bourg de DufTel, qui n'était qu'à deux lieues de cette ville, et où il pourrait se
tions ultérieures, ils proposèrent quelques points sur lesquels iU désiroient avoir une réponse précise. Voilà ce qui résulte d'un document très curieux, qui semble être écrit de la main du comte Louis de Nassau. M. Groen donne ensuite le document, sous ce titre : Mémoire de ce qu'il semble qu'on pourvoit respondre à ceulx de la religion^ tnesmeme^it des points qu'on aura à huider (vider] à V assemblée. Archives^ t. II, pp. 163-167. M. Groen continue ensuite : « Quel que puisse avoir été le résultat de ce Mémoire, il est certain que les confédérés prirent le peuple, les luthériens et les calvinistes, sous leur protection ; ils donnèrent Tassurance qu'il ne seroit fait aucune violence pour le fait de \n religion ; démarche bien hardie et très inconsidérée. En outre on prit des mesures pour opposer, le cas échéant, la force à la force... Malgré les assertions si positives de M Bilderdyck, la protection promise est un fait constaté, et la résolution de lever des troupes est également avérée. Il est vrai que Slrada écrit : « Nunciatur Gheusios circiter duo millia conventuros Trudonopolim... deliberaturos an arma suscepturi sint, anima to ubique populo. De armis falso nunciatum est. » Mais ceci se rapporte à une prise d'armes immédiate. Les confédérés ne firent pas mystère de leur résolution, disant ouvertement à la gouvernante : c Nous avons esté contraints chercher les moyens de faire amis en certain pays pour nous en servir et ayder en cas qu'on voulût procéder allencontre de nous et les subjects et vassaux du Roy plus avant par voye de fait, et non à autre fin. » Le Petit, Chronique de Hollande, p. 109. Et invités parla duchesse de s'expliquer plus clairement, ils ajoutèrent : '< Ce n'est sinon en ce pays -ci et en Allemagne. *
transporter sans inconvénient, puisque la négociation, lui écrivait-elle, exigeait absolument son assistance.
L'entrevue des chefs de l'opposition avec les députés des confédérés eut donc lieu à Duffel, le 18 juillet. Ces députés étaient Bréderode, le comte de Culembourg, Eustache de Fiennes, seigneur d'Esquerdes ; Ghislain de Fiennes, seigneur de Lumbres ; Charles le Revel, seigneur d'Audrignies ; Charles van der Noot, seigneur de Risoir ; Philippe de Marbais, seigneur de Louverval ; Vendeville, Bernard de Mérode, Jean le Sauvaige, seigneur d'Escaubecque, et Jean de Casenbroot, seigneur de Backerzeele, secrétaire du comte d'Egmont. Les représentants de la gouvernante avaient été chargés de leur rappeler les engagements pris par eux en ce qui concernait le maintien de l'ordre public, ainsi que leurs devoirs envers le roi et la patrie, et de les assurer ensuite que, s'ils voulaient faire ce qui était en leur pouvoir pour la cessation des prêches, la duchesse s'employerait à Madrid pour que les torts précédents fussent mis en oubli. Les deux seigneurs étaient de plus autorisés à déclarer en son nom qu'elle aHait immédiatement solliciter du roi l'autorisation de convoquer les états généraux (1). Après avoir échangé quelques explications, les députés déclarèrent ne vouloir traiter qu'à Bruxelles même, les divers points sur lesquels la compagnie, c'est ainsi qu'ils désignaient la confédération, leur avait confié la mission de délibérer (2).
Les députés revinrent à Saint-Trond, enchantés de l'accueil
(1) Lettre française de la duchesse de Parme au roi, du 19 juillet 1566, dans le Registre des dépesches principales du Roy à la duchesse de Parme, fol. 88-93, aux Archives du royaume. (Le texte qui est donné de cette lettre dans la Correspondance de Marguerite d* Autriche est incomplet). — Instruction de la duchesse pour le prince d'Orange et le comte d'Egmont, dans le manuscrit intitulé Pièces du seizième siècle, t. l, fol. i02> Citation de M. Gachard.
(2) Lettre de la duchesse au roi, du 31 juillet 156G. Correspondance de Marguente, pp. 120-138.
que leur avaieut fait le prince d'Orange et le comte d'Egmont, et se vantant que ces deux personnages s'étaient déclarés pour eux (i). Bréderode avait trouvé bon de s'effacer momentanément. Louis de Nassau, qu'on avait vu à Saint-Trond environné de douze haliebardiers, semblait devenu le véritable chef de la confédération, dont il était T^me depuis l'origine. Avant de se séparer, les nobles le choisirent, ainsi que onze autres gentilshommes, pour traiter avec la cour. Ces délégués étaient Eustache de Tiennes, Charles le Revel, Bernard de Mérode, Charles van der Noot, G. de Montigny, seigneur de Noyelles ; Philippe de Marbais, J. de Montigny, seigneur de Villers ; J. le Sauvaige, seigneur d'Escaubecque, Bernard de Malberg, le seigneur de Ghistelles et Fr. de Haeflen. Ils arrivèrent à Bruxelles, le 25 juillet au soir. Le lendemain, ils se présentèrent au palais, ayant tous rasé leur barbe, mais conservant les insignes de la confédération suspendus à un ruban rouge. Les courtisans les appelaient par dérision les douze apôtres. Marguerite les accueillit avec un déplaisir non dissimulé, et refusa d'entrer dans aucune explication sur l'objet de leur mission.
(i) Depuis, dit M. Juste, qu'il avait insisté pour obtenir la démission des hautes charges dont il était revêtu, Guillaume de Nassau travaillait plus ardemment à saper la domination religieuse et politique de l'Espagne. Il soutenait, il encourageait sous main les confédérés, il conspirait avec eux ; mais toute sa conduite était calculée de manière à dérouter les soupçons. Tant qu'il n'aurait pas abandonné effectivement les gouvernements et les emplois qu'il tenait de Philippe II, il devait s'avancer avec une prudence extrême et souyent louvoyer entre les partis. Cette réserve, toute politique, et à laquelle l'obligeait sa position, se manifesta dans un Mémoire qu'il fit remettre à Bréderode, soit pendant l'entrevue de Duffel, soit peu après. Il voulait que celui-ci tînt la main à ce que les gentilshommes réunis à Saint-Trond ne commissent nul désordre qui pût porter atteinte à leur réputation, et il les engageait à traiter les affaires avec gravité. Ils devaient avoir soin que les députés qui seraient envoyés auprès de la duchesse de Parme se comportassent avec modestie et courtoisie pour ne pas aigrir les choses. Ouvrage cité, t. II, pp. 134-135. Le Mémoire dont parle M. Juste se trouve dans les Archives de la maison d'Orange-Nassau, t. II, pp. 168-170.
Après qu'ils l'eurent saluée, elle les renvoya à une commission composée du comte d'Egmont, du seigneur de Hachicourt et du conseiller d'Assonleville. Le mécontentement accrut leur énergie. Ils résolurent sur le champ de lever des troupes en Allemagne, refusèrent d'exposer leur commission aux conseillers de Marguerite, et la contraignirent» quoiqu'elle en eût, à les recevoir officiellement et à les entendre (I).
Marguerite leur donna audience le 30, en présence des membres du conseil d'état, et les délégués lui remirent leur nouvelle requête, qui avait été sinon entièrement dictée, du moins revue par le prince d'Orange afln de la rendre plus
(l) Correspondance de Philippe 77, 1. 1, pp. cxxxix, 437 et 4U. — Correspondance de Marguerite d*A utriche^ duchesse de Panne^ pièce xxiii«. — Les Archives de la maison d' Orange-Nassau, t. II, p. 178 contiennent, dit M. Juste, une lettre importante que Louis de Nassau adressa au prince d*Orange, en sortant de la première audience de la régente. Celte lettre est en effet fort curieuse ; nous la reproduisons : et Monsr, Son AU. après avoir faict grande difficulté de nous ouir, en ast esté enfin contente, que fissions nostre rapport au Conseil d*estat, mais bien à son grand regret, et de faict s'est mise en une telle colère contre nous, qu'elle a pensé crever ; tout ainsi, quant elle nous fict la responce sur nostre répliqué de l'apostille qu'elle nous avoît donnée sur nostre requeste, par où qu'elle démonslre assés quelle bonne affection qu'elle nous porte, voire tout au contraire de ce que monsr. d'Egmont a voulu persuader à nous aultres. Je me double que la responce sera du mesme, après laquelle ne tarderai pas une heure en ceste ville. Car il fault certainement reguarder à nos affaires, puisque la bonne dame prendt ceste pressante (prestance?), je vous asseure que le dedans ne vault rien. Nous avons arresté icy entre nous, à vostre correction toutes fois, de tenir quatre mille chevaulx noir harnois et quarante enseingnes de piétons en xoartgell^ et si longuement que nous avons résolution de Sa M^^S et comme il est question de donner quelque bon ordre, ay bien voulu envoler le présent porteur, officier nostre en la ville de Siegen, pour vous communiquer tout ce que mon frère trouve estre nécessaire en ce faict icy, et aussi affin qu'on ne dépende (dépense) trop pour ces mille chevaulx, puisque mon frère le comte Jehan les lève, de quoy la compaignie se pourroit ressentir quand on viendroit aulx contes (comptes); dt; l'aultre cousté fault- il reguarder que nous aions des gens de bien et de sorte, affin quo par le moien de ceulx-cy vous vous
habile et plus courtoise (1). Tout en reconnaissant que, depuis la présentation de leur première supplique, la régente n'avait rien innové touchant les placards et Tinquisition, les confédérés signalaient le zèle inconsidéré des magistrats, qui, nonobstant les lettres émanées du gouvernement, avaient continué les arrestations et les emprisonnements en vertu des placards. Pour ce qui les concernait, les confédérés croyaient avoir satisfait à leurs promesses, tant en général qu'en particulier. Ils s'étaient aussi efforcés, disaient-ils, de contenir le peuple et d'empêcher les prêches. Malheureusement ils avaient été impuissants à lui
en pourries servir en particulier. Monsr Tadmiral (a) est de la xnesme opinion, qu'on s*asseure d'un bon nombre de gens de cheval en ce quartier là. Il ne reste sinon de sçavoir au nom de qui on pourroit lever tous ces gens, et me semble qu'on pourroit tenir le mesme pied, comme il est escrit en la lettre que le landgrave vous a dernièrement escript, et scay bien qu'ils se contenteront et de moins, puisque ce sont gens de nostre cognoissance. Quant à l'argent me semble qu'on pourroit faire ung change jusques à dix ou douze mille florins à Coulonie (Cologne). Au surplus nous nous remettons à ce qu'il vous plaira ordonner pour cestuy-ci, affln qu'il retourne incontinent vers mon frère. Sur ce vous baise les mains. De Bruxelles ce mardy [26 juillet [b]] anno OC. — Vostre très obéissant frère prest à vous faire service, Louis de Nassau. — A. Monseigneur, Monseigneur le prince d'Orange, comte de Nassau, i»
(1) Nous adoptons complètement, à cet égard, dit M. Juste, que nous suivons dans notre texte, l'opinion émise par l'éditeur des Archives de la maison d'Orange- Nassau, t. Il, pp. 174 et 176.
(a) Le comte de Homes s'étoit retiré à Weert ; d'ailleurs le prince ne paroit pas avoir eu coutume de s'informer particulièrement de son opinion. Il s'agit probablement ici de l'amiral de Goligny : le comte Louis avoit, surtout maintenant, beaucoup d'intelligences avec les François. Note de M. Groen.
{b) M. Groen van Prinsterer dit que ce fut le 26 juillet que les députés présentèrent leur nouvelle requête, et il s'appuie sur la lettre du comte Louis de Nassau à son frère le prince d'Orange, ainsi datée : De Brxixelle, ce mardy anno 66. Il donne à ce mardi la date du 36 juillet, tandis que, en recourant à ïArt de vérifier les dates^ on peut s'assurer que, dans le mois de juillet 1566, les mardis tombèrent aux 2, 9, 16, 23 et 30. Note de M. Gachard.
^ter les appréhensions que produisaient le relard apporté à hi réponse du roi, la réunion irrégulière des états provinciaux, les menaces proférées journellement, môme par des gens d'église, •contre les gentilshommes aHiés et les dissidents. Telles étaient les causes qui avaient suscité le^ assemblées et les prêches publics. « Jamais, ajoutaient-ils, ni en général ni en particulier, nous n'avons excité le peuple à tenir des prêches, mais, au contraire, nous avons tâché de les prévenir par tous les moyens, à cause des troubles et des désordres qui auraient pu en résulter. Voyant que nous ne pouvions dissuader le peuple, nous l'avons laissé faire, comme il Tentendait. Chacun de nous est prêta prouver son innocence à cet égard Que quelques-uns de notre compagnie approuvent les prêches, parce qu'ils sont de la même religion, nous ne le nions pas ; nous savons toutefois que leur religion ne les empêchera pas de remplir leurs devoirs envers le roi. »
Ils déclaraient ensuite que, si les étrangers voulaient se mêler des affaires du pays, ils seraient les premiers à monter à cheval pour les en empêcher, mais qu'ils ne croyaient pas devoir se ranger contre les vassaux et les sujets du roi, car ce serait provoquer la rume et la perte totale des Pays-Bas. Après avoir signalé la présentation de leur première requête comme un véritable service rendu au roi, après avoir remercié la duchesse de l'opinion favorable qu'elle leur avait fait exprimer à Duffel par le prince d'Orange et le comte d'Egmont, ils constataient le mal produit par la défiance qu'elle leur témoignait auparavant. « Cette défiance antérieure, disaient- ils, nous a suscité beaucoup d'adversaires, et quelques-uns d'entre eux ont montré une telle animosité qu'ils ont osé tenir publiquement contre nous des propos tendant à sédition, jusqu'à dire qu'ils seraient prêts à nous rompre la tête, dans le cas où cela leur serait commandé. De plus ils font courir à toute heure le bruit dans le peuple que le roi, venant par deçà, nous traiterait comme rebelles et séditieux. Tous ces griefs, nous avons voulu d'abord
les passer sous silence ; mais les menées secrètes que nous avons découvertes et découvrons journellement nous ont réduits à de telles extrémités pour les dangers évidents qui de là pourraient advenir^ que nous avons été contraints de chercher les moyens de nous faire des amis en certain pays, pour nous en servir et aider dans le cas où l'on voudrait procéder plus avant par voie de fait contre nous et les autres sujets et vassaux du roi. Mais comme notre but a toujours été le service du roi et la conservation du pays, nous désirons bien d'être garantis par d'autres moyens moins danjgereux. Nous n'en trouvons point d'autre, pour notre sûreté et repos, que de supplier humblement Votre Altesse qu'elle nous donne toute assurance et fasse commandement à tous les seigneurs et chevaliers de l'Ordre dans les Pays-Bas de nous faire la même promesse qu'on n'attentera rien contre nous ni les autres vassaux et sujets du roi, directement ni indirectement, par voie de fait ni en aucune façon quelconque, pour le fait de notre requête et compromis. Gomme le prince d'Orange, le comte d'Egmont et le comte de Homes ont le plus entendu de nos affaires depuis la présentation de notre première requête, nous supplions Votre Altesse de leur commander qu'ils nous veuillentdorénavant assisterde leurs conseils et nous prendre sous leur protection. Enfin nous désirons que la charge qui leur sera donnée par Votre Altesse soit telle qu'ils puissent absolument pourvoir et donner ordre à tout ce qui louche la garde et la conservation du pays tant à l'intérieur qu'à l'extérieur. C'est le seul moyen par lequel nous puissions nous garantir ainsi que les vassaux et sujets du roi, car ce sont seigneurs si magnanimes et si vertueux qu'ils arrangeront le tout pour le service du roi et le repos du pays, et qu'ils ne voudront rien promettre qu'ils ne puissent tenir. Sachant que Votre Altesse ne peut donner cette autorisation que provisoirement, nous la supplions d'envoyer immédiatement un courrier exprès au roi aHn qu'il lui plaise confirmer l'autorisation demandée pour ces seigneurs. Par leur intermédiaire, no'is pourrons
plus franchement et librement nous employer pour le service du roi, en attendant qu'il en ait autrement ordonné, par Tavis des états généraux. »
Les confédérés produisirent enfîn la supplique qui leur avait été présentée h Saint Trond, de la part des religionnaires. En même temps ils informèrent la gouvernante que les députés des églises protestantes leur avaient offert verbalement de poser les armes et de se soumettre à tout ce qui leur serait ordonné par les états généraux sur le fait de la religion, pourvu qu'ils reçussent l'assurance formelle qu'il ne leur serait fait aucune violence, en attendant la réunion des états. « Ils désirent, disaient en terminant les députés, que Votre Altesse répartisse, par les villes et provinces, quelques-uns de nous, qui avons signé la requête, pour les contenir en toute modestie et pour recevoir leurs armes ; autrement ils nous ont assez déclaré que force leur sera d'avoir recours à d'autres pour s'appuyer sur eux ; et nous traignons qu'ils ne veuillent introduire dans le pays les Français, nos anciens ennemis. Nous avons voulu librement en avertir Votre Altesse afin qu'elle avise, selon ]a nécessité du temps et pour le repos du pays. Par cet avertissement, nous croyons nous être acquittés de notre devoir ; et si après il arrive d'autres inconvénients, nous en sommes absolument irresponsables. Au surplus nous nous offrons de rechef, comme fidèles serviteurs du roi, à nous employer en tout et pour tout, chaque fois qu'on nous le commandera, et de mourir pour le service de Votre Altesse (i). »
Marguerite montra ouvertement l'extrême mécontentement que lui causaient ces hardies remontrances des gentilshommes confédérés. Le secrétaire d'état Berly leur répondit, par son ordre, qu'il n'était pas possible de prendre immédiatement une
(1) M. Juste, ouvrage cité, t. II, pp. 137-140. Nous avons résumé, dit Tauteur, cette importante représentation, d'après le texte inséré dans la Grande Chronique de Holîandey t. II, pp. 107-110.
résolution sur leur requête, et il les pria de se retirer (1). Ce langage hautain, à peine tempéré par quelques vaines protestations de respect, avait aussi excité une profonde surprise ei une vive indignation parmi la plupart des conseillers de la princesse. Ils étaient stupéfaits de Taudace de ces hommes venant dire à la sœur de Philippe II qu'ils avaient cherché des amis hors du pays. Viglius , Berlaymont et Philibert de Bruxelles protestèrent en outre contre l'atteinte portée à l'autorité de la régente par la prétention de faire donner des pouvoirs extraordinaires, en dehors d'elle, aux trois seigneurs désignés par les réclamants.
Cette impression était si forte chez la gouvernante et dans son entourage que les députés ne se crurent plus en sûreté à Bruxelles. Mais d'autre part les partisans du roi et la duchesse elle-même se croyaient menacés d'un coup de main. Le comte de Mégem avait môme fait engager la régente à se retirer au château de Gand. La méfiance était égale des deux côtés, dit M. Juste, et des deux côtés aussi on paraissait se préparer à une lutte prochaine. Par une circulaire du 21 juillet, la gouvernante avait signalé aux villes du pays les dangers de la situation, et les avait invitées à prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer le respect de l'autorité royale et empêcher les désordres et les pillages (2).
(1) Notules du conseil d'état (30 juillet).
(2) Les magistrats communaux devaient mettre partout bon guet et ^^arde de nuit et de jour, répartir leurs gens par escadrotn et (jiiartici^Sf comme ils avaient coutume de faire dans des temps périlleux. Ils devaient aussi éloigner le peuple des prêches et assemblées illicile.Sr soit par de douces exhortations, soit par force et contrainte. Ils devaieiii encourager les bonnes dispositions de la commune jusqu'à la venue du roi, qui avait pronnis de se trouver dans uu bref délai par deçà, en propre personne, pour mettre bon ordre partout et garantir ses bons sujets. Il leur était prescrit de tenir une correspondance régulière avec le gouverneur et le conseil provincial a de manière qu'en tout cas Sa Majesté retienne l'autorité supérieure et que force lui demeure. » On prétendait que des lettres secrètes avaient été également expédiées
Les confédérés se préoccupaient beaucoup en ce oioment des conférences du duc Éric de Brunswick avec les comtes de Mégem et d'Arenberg. On annonçait que la liste de ceux qui devaient être punis par la confiscation de leurs biens était dressée et avait été envoyée au roi. Bréderode écrivait à Louis de Nassau qu'il fallait se hâter si Ton ne voulait être prévenu (i). Eux-mêmes ne négligeaient rien et ne provoquaient que trop les mesures de précaution prises par la gouvernante. Ils avaient décidé à Bruxelles même, nous l'avons vu, qu'ils entretiendraient c( quatre mille chevaux noirs harnais et quarante enseignes de piétons » jusqu'à ce qu'ils eussent connu la résolution du roi. L'amiral de Coligny, dit M. Juste, approuvait ces dispositions concertées avec le prince d'Orange, et dont l'exécution était confiée au frère de ce dernier, qui résidait à Dillenbourg. Celui-ci fut itérativement chargé de faire des levées en Allemagne au nom du prince d'Orange et de la noblesse des Pays- Bas, afin de se mettre à môme de défendre les libertés du pays et la liberté de conscience (2).
par la gouvernante aux gens d'église pour que chacun, selon ses moyens, entretint dans son logis des hommes armés. Grande Chronique de Hollande, t. II, pp. 115-116. Note de M. Juste.
(1) Archives de la maison d' Orange-Nassau, t. II, pp. 185, 189, 191-, 198 et 202. Bréderode écrivait : « Mons. de Megen revint de Devinler lundy passé et partit le lendemain, fesant samblant d'aller à la chasse, s'en alla à une meson, nommée Optlo (op het Loo), auprès d'Apledoren (Apeldoorn), où le ducque Eryck Test venu trouver et sont ancor pour ce jourduy ensemble. > — On lit dans une autre lettre du même : « Les singneurs de Megen et Aren berge, après avoir tenu conseil avec ledit ducq Erick deux jours d'un tenant, se sont retiré, fesant de la chatemyte (fausse douceur, catus mitis), pensant l'avoir faict fort discrètement et secrettement. Ledict Ârenberge est à Lewerde (Leeuwarde) et Megen s'est retiré à Erneu, là où il faict du bon compangnon à son accoustumée. »
(2) Archives de la maison d* Orange- Nassau, t II, pp. 147, 178 et 205. Voir notamment la lettre adressée d'Anvers le 10 août par Louis de Nassau à son frère Jean. Dans une lettre de la duchesse de Parme à l'empereur, écrite de Bruxelles, le 4 août 1566, elle disait être instruite que les confédérés tenaient engagés en Allemagne quarante enseignes
La gouvernante inquiète et courroucée, mais cachant son dépit^ dépêcha aux délégués de Saint-Trond le comte d'Egmont, accompagné des conseillers Philibert de Bruxelles et d'Assonleville, pour leur demander des explications. Les députés remirent, le 2 août, un mémoire explicatif au comte d*£gmont. La gouvernante avait exprimé le désir de savoir dans quelles villes se trouvaient des détenus pour cause de religion : les confédérés désignèrent Tournai, Mons, Lille, Aire, Béthune, Bruges, Gand et autres lieux. Elle avait demandé la preuve des démarches faites par eux pour contenir le peuple et empêcher les prêches : ils répondirent qu'elle pouvait envoyer en chaque province vers les consistoires et les ministres de la a religion », pour s'informer de leurs démarches faites tant en général qu'en particulier, et qu'elle trouverait que les députés lui avaient dit la vérité. Quant à leurs préparatifs de défense, ils savaient, difsaient-ils, par des avis reçus de France, que le roi demandait passage pour un certain nombre de soldats espagnols, et qu'il sollicitait du gouvernement français les mêmes secours que celui-ci avait obtenu de l'Espagne pendant les guerres civiles. Ils n'ignoraient pas non plus, disaient-ils, que le duc de Savoie s'était engagé à entrer dans les Pays-Bas avec les forces que l'on préparait à cet effet. Ils savaient aussi que le clergé avait fourni une aide extraordinaire de cinq cent mille florins pour les combattre. Ces raisons et bien d'autres, affirmaient-ils; les avaient engagés à prendre des précautions ; mais, afln que la gouvernante ne pensât point qu'ils avaient cherché des alliés en France, ils assuraient que leurs alliés étaient en Allemagne (1).
En présence de ces explications, iffut arrêté, le 6 août, que
de piétons et quatre à cinq mille chevaux, sous Georges Van IIoU, Hilmar Van Munchausen et d'autres. Elle le priait de vouloir, à l'exemple du roi de France, défendre aux sujets de Tempire de venir en armes aux Pays-Bas. Correspondance de Philippe //> t. L p. 441. (1) Grande Chronique de Hollande, t. H, pp. 113-1 ir>.
tous les chevaliers de la Toison d'or seraient appelés à Bruxelles pour le 18, afin de convenir d'une réponse définitive à la requête des confédérés. Le comte d'Egmont notifia cette résolution à leurs délégués, et leur promit, sur son honneur, que, jusqu'à ce qu'ils reçussent la réponse de la gouvernante, la sûreté des membres de la confédération resterait pleinement garantie, à condition que, de leur côté, ils n'entreprendraient rien pour se prémunir davantage contre l'autorité du roi. Ce à quoi ils s'engagèrent sur leur honneur aussi (i).
Revenons à Anvers. Les prêches et les agitations qu'ils entraînaient à leur suite étaient loin d'avoir pris fin. Parmi les prédicants les plus connus se distinguait l'ancien curé de Kiel, suspendu, en 1565, par le vicariat de Cambrai comme suspect d'hérésie. Le 10 août, il venait de pérorer devant la foule, lorsque Pierre Rithove, curé de Saint-Pierre, à Louvain, qui se trouvait déguisé en laïque parmi les auditeurs, prit la parole pour répondre aux arguments du prêcheur. Une vive discussion s'engagea, mais le peuple la termina en poussant des huées contré Rithove ; il allait lui faire un mauvais parti , quand quelques bourgeois s'interposèrent, au péril de leur vie, le poussèrent dans une maison voisine et l'y cachèrent dans une cave. Le prince d'Orange, pour apaiser ce peuple furieux, envoya
(1) Notules du conseil d'état (séances du 2, du 5 et du 6 août). — «Et promit ledit s^^ comte, par charge et de la part de Son Altesse, sur son honneur, auxdits députés que, cependant et jusques que Ton leur aaroit donné ladicte responce, l'on n'attenteroit rien contre la compagnie desdicts gentilzhommes coufëdérez, en fagon que ce fust, à cause de leur requeste et compromis, moyennant que eulx ne attentassent aussy rien et ne procédassent plus avant, et ne practicassent rien es villes ou dehors, pour les attirer ou gaigner gens à eulx, ou quelque chose semblable. Ce que réciproquement ilz promeirent sur leur honneur, pour eulx et toute la compagnie du compromis Et furent présents à recepvoir et faire ces promesses : le comte Lodenwyck de Nassau, les s^* d'Esquerdes, d'Âudregnies, de Lumbre, de Noyelles, de Villers, de Risoir, de Malberg et Ghistelles (séance du 6 août).» Citation de M. Juste.
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un de ses officiers sur les lieux et ordonna d'emprisonner le curé de Saint-Pierre, qu'on fit ensuite sortir secrètement de la ville en traversant l'Escaut. Les choses en étaient venues au point qu'on eut toutes les peines du monde à obtenir des ministres et des consistoires l'engagement de s'abstenir déporter des armes dans les prêches, ou du moins en passant par la ville pour s'y rendre.
Le 13 août, des rumeurs sinistres se répandirent parmi les habitants et portèrent l'exaltation à son comble. Les maîtres des quartiers avaient reçu, disait-on, des lettres de Bruxelles dans lesquelles on les avertissait que la résolution avait été prise par la cour, avec l'approbation des députés du magistrat d'Anvers, de massacrer tous ceux qui se rendraient aux prêches. On avait vu passer par la ville, sous la protection du même magistrat, des chariots chargés d'armes qui étaient destinées au drossart du Brabant. Cet officier était lui-même, disait-on, tout près d'Anvers avec mille chevaux et bon nombre de gens de pied, logés çà et là dans les monastères des environs. Enfin on prétendait avoir acquis la preuve que des enrôlements se faisaient dans le but évident d*assaillir les religionnaires. Alors le peuple ne se contient plus; les chefs eux-mêmes, montés comme les autres, déclarent que, n'étant plus en sûreté hors de la ville, ils tiendront désormais leurs prêches dans la ville même, et qu'ils commenceront le 15 août, jour de l'Assomption de Notre-Dame. Le prince d'Orange, informé de cette résolution, envoie le pensionnaire Wesenbeke vers les ministres, et deux de ses gentilshommes vers les principaux marchands protestants pour les engager à renoncer à leur projet, et les avertir qu'en cas de refus il s'y opposerait de. tout son pouvoir et même par la force. Ils se. montrent inébranlables, mais le prince persiste. Vers minuit, il donne Tordre au magistrat de faire mettre les serments sous les armes pour cinq heures du matin. Les protestants cèdent enfin. A sept heures, leurs députés reviennent chez le prince et lui déclarent que^ par égard
pour lui seulement, ils veulent bien ajourner encore les prêches dans la ville, mais que bientôt il ne serait plus possible de contenir la multitude, si l'on ne faisait pas droit à leurs réclamations. Tout, en ce moment, semblait annoncer une catastrophe prochaine.
Que se passait-il, en attendant, dans les conseils du roi? Aux manifestations des confédérés, aux instances de la duchesse de Parme, Philippe II n'avait opposé jusque là que des moyens dilatoires et la force d'inertie. Le baron de Montigny, arrivé ti Madrid le 17 juin (i), était chargé, on le sait, de solliciter la suppression de l'inquisition, la modération des anciens édits contre les hérétiques et la venue du roi dans les Pays-Bas. Philippe le reçut pour la première fois le lendemain de son arrivée, 18 juin. Il était seul dans sa chambre, et entretint pendant deux heures le mandataire delà régente et de l'aristocratie des Pays-Bas. Le 20, il lui donna de nouveau une très longue audience. Montigny rendit compote de ces audiences à la duchesse, dans une lettre du 29 juin (2). Il avait été, disait-il, fort bien reçu par le roi, qui lui avait commandé d'exposer avec sincérité tout ce qui s'était passé et il avait remis à Sa Majesté copie de ses instructions et des différentes pièces dont il était porteur. Il avait insisté sur la nécessité d'une prompte résolution, et Philippe lui avait répondu qu'il se résoudrait le plus tôt possible. Montigny lui avait représenté combien sa venue était désirée aux Pays-Bas, et le monarque avait répliqué qu'il désirait vivement se rendre aux désirs de ses sujets des Pays-Bas, mais qu'il n'était pas sans avoir en Espagne beaucoup d'affaires qui exigeaient aussi sa présence; que toutefois il aviserait et ferait en sorte de contenter des états qu'il aimait, estimait, et de qui
(1) Le marquis de Berghes, on se le rappelle, était parti plus tard et après beaucoup d'hépitations. On eût dit qu'il prévoyait la fin prochaine dont il était menacé à Madrid.
(2) Correspondance de Philippe //, t. I, p. 426.
il avait reçu tant de bons et grands services. Monligny crut devoir lui dire qu'on le croyait aux Pays-Bas mal renseigné sur le conipte de plusieurs seigneurs et mal disposé à leur sujet. Le roi répondit que cette opinion n'était point fondée, que ces seigneurs l'avaient bien servi et que nul ne l'avait informé à leur désavantage; que ces bruits ne pouvaient avoir été semés que par la malveillance. Le roi revit encore plusieurs fois le baron de Montigny, lui témoigna môme une certaine confiance, mais sans que celui-ci pût en tirer rien de positif. Les réponses étaient toujours vagues ou ambiguës (4).
En attendant, Philippe II ne cessait de demander l'avis de son conseil d'étal, tant à Madrid qu'au Bois de Ségovie. Le conseil d'état d'Espagne, ob se traitaient en dernier lieu les affaires des Pays-Bas, élait composé des personnages suivants : le duc d'Albe, grand majordome du roi; Ruy Gomez, prince d'Eboli, grand sommelier de corps et grand majordome du prince don Carlos, héritier de la monarchie; le comte de Féria, capitaine de la garde espagnole; don Antonio de Tolède, grand écuyer du roi et grand prieur de l'ordre de Saint-Jean de Léon; don Juan Mauriquez de Lara, capitaine général de l'urtillerie; Luis Quijada, grand écuyer de don Carlos, et trois Belges dont la position était tout à fait secondaire en présence de ces grands d'Espagne et de ces personnages principaux du royaume.
(1) Était-ce artifice de la part de Philippe, comme le croit M. Juste, qui lui attribue un machiavélisme, contre lequel, dit-il, proteste la morale de tous les temps? Non, c'était le résuliat de la situation ellemême. Le roi était partagé entre sa ferme résolution de maintenir la foi catholique, de conserver les édits portés par son père, de rester fidèle aux derniers ordres, aux dernières recommandations paternelles, et d'autre part la crainte de provoquer une révolution sanglante, l'espoir de calmer les esprits en temporisant, les inceriitudes où le plaçaient des informations incomplètes, contradictoires, difficilement recueillies, à cause de Téloignement et de la lenteur des communications. On est d'accord, au surplus, pour reconnaître les longs délais et l'indécision que ce prince apportait trop souvent dans le traitement des affaires.
C'étaient Charles de Tisnacq, nommé récemment président du conseil d'état des Pays-Bas ; le conseiller Hopperus, (1) qui avait été appelé à Madrid pour le remplacer comme garde des sceaux de ces provinces, et le secrétaire Courtewille (2).
Montigny, conformément à ses instructions, avait exposé que les troubles des Pays-Bas avaient leur source dans les lettres du roi qui prescrivaient le maintien de l'inquisition et des anciens placards, et qu'il n'y avait d'autres moyens de remédier au mal que la suppression de l'inquisition, la modération des édits et la
(1) IIopperu9, Joachim Hoppers, dont nous avons cité plusieurs fois le Mémorial des troubles des Pays-Bas, était frison comme Viglias, son protecteur et son ami. Hopperus prit; le 27 août 1553, le bonnet de docteur en droit à Louvain. Sa promotion coïncida avec celles de trois autres jeunes gens qui donnaient de magnifiques espérances, Wamesius, célèbre par ses Consilia juriSy Jean Vendeville, qu'attendaient les honneurs de Tépiscopat, et Pierre Pecq, père du chancelier Pecqius. Jl professa le droit à Orléans d'abord, à Louvain ensuite, où son enseignement des pandectes eut un grand succès, et le fit appeler la plus brillante étoile de Tuniversité, academia* fulgentissimum sidus. Il écrivit quelques livres de droit, notamment Dejuris arte libri très : Louvain, 1557, in fol. Après avoir fait partie du grand conseil de Malines, il fut nommé, en 1561, secrétaire des conseils d*état et privé, enfin appelé à Madrid en 1506. Outre le Mémorial cité, nous possédons trente-huit lettres d'IIopperus à Philippe II, dont trois de Vannée 1570, et trente-cinq des six premiers mois de 1571 ; elles ont été publiées par le baron de Reiflfenberg, dans le tome IX des Bulletins de la commission royale dHiistoire. — Hopperus a été accusé par ses ennemis d'une complaisance servile à ce point envers la duchesse de Parme, qu'elle l'avait fait surnommer le conseiller 'Oui-màdame.
(2) Josse de Courtewille, seigneur de PoUnchove, né à Bailleul dans le premier quart du xyi* siècle, reçut une éducation très soignée. Ses capacités attirèrent sur lui l'attention de Philippe II, qui le nomma secrétaire d'état pour les affaires d'état près de sa personne à Madrid. Il entretint avec Marguerite de Parme une correspondance très active, de 1560 à 1567; cette correspondance se trouve manuscrite aux Archives du royaume, ainsi que ses lettres à Viglius. On lui doit encore un mémoire adressé au duc d'Albe sur les Moyens par où setnble que Sa Majesté pourvoit mieulx regatgner le cœur des vassaux et subjectz de par deçà, vray remède à rétablissement des affaires. Biographie 7iationale, article de M. Ch. Plot.
publication d'une amnistie générale. Le conseil d'Espagne objectait u que dans les instructions royales, il n'y avait cbose qui ne fût bien fondée en raison, et que, si sous prétexte de ses instructions, il y avait eu quelque mécontentement, il ne fallait pas s'en prendre au monarque, mais bien à la divulgation de ses ordres, sans son autorisation et contre Tavis du conseil privé. Que si, comme Montigny l'affirmait, les seigneurs des Pays-Bas pouvaient empêcher tous les troubles, pourvu que le roi accordât les trois points indiqués, ils avaient actuellement la même puissance et qu'ils étaient obligés d'en user comme vassaux principaux, chargés,, sous la duchesse de Parme et pendant l'absence du roi, de la défense et de la protection du pays, y A ces arguments d'une logique puissante Montigny répondait a que si les seigneurs des Pays-Bas n'obtenaient les trois points indiqués, ils n'avaient ni les moyens ni l'intention de monter à cheval et de prendre les armes, mais qu'ils étaient résolus à demeurer chez eux, car ils se voyaient mésestimés et supplantés par les seigneurs espagnols qui, chassant les autres du conseil du roi, participaient seuls avec lui aux affaires et voulaient commander aux seigneurs et chevaliers des Pays-Bas, ni plus ni moins qu'ils commandaient à ceux de Milan, de Naples et de Sicile; mais que les Belges ne voulaient souffrir^ cela d'aucune manière, et que c'était là la vraie ou du moins la principale cause des troubles (1) >>. Avant de prendre une résolution, on attendait le marquis de Berghes et les avis que devaient encore fournir les .états de quelques provinces, ainsi que les conseils provinciaux, touchant la modération des placards {2).
(1) M. Juste souligne ce passage du Mémorial d'Hopperus, p. m. c. III, et le précédent : il y a, dans ces lignes, quelque cbose d'accablant, il faut bien en convenir, contre les prétentions et les vues de la noblesse des Pays-Bas. C'est Hopperus qui a fourni à M. Juste tous les détails rapportés ici et les suivants.
(2) M. Juste, ouvrage cité, t. II, pp. 157-158. — D'après Hopperus, les avis des conseils de justice ne furent jamais envoyés en Espagne ; et il en fut de même des avis des états de Hollande, de Zélande, d'Ut recht et de Brabant. Note du même.
— i5tJ —
Le roi, était alors à Ségovie. Pressé de plus en plus par les dépèches alarmantes de la gouvernante, il finit par prescrire au conseil d'état de lui présenter des conclusions. Le conseil, délibérant hors de la présence de Montigny, remonta aux sources du mal. Il fallait, selon lui, l'attribuer à un oU deux personnages qui convoitaient Tautorité et désiraient la liberté de religion, sinon publique, du moins pour chacun en sa maison. D'abord ils avaient fait renvoyer des Pays-Bas le cardinal de Granvelle, qui les gênait. A cela avait succédé le voyage en Espagne du comte d'Egmont, chargé presque ouvertement de prétendre au gouvernement et à la liberté de conscience. Ce second point n'ayant point été concédé, comme ils le désiraient, était venue la requête des confédérés. Or, si l'on considérait que ceux-ci étaient parents, alliés, amis ou serviteurs des seigneurs auxquels il avait été fait allusion, et si l'on mettait l'avis des seigneurs en regard de la requête, on pouvait aisément deviner qu'il y avait intelligence entre les uns et les autres, et que les confédérés n'étaient que des instruments. D'après le conseil d'Espagne, il y avait trois ligues dans les Pays-Bas : celle des seigneurs, celle des confédérés et celle des sectaires, et toutes trois tendaient au même but. Quant aux remèdes à employer, il y en avait deux, l'un principal, l'autre subsidiaire (1). Le premier était le départ immédiat du roi pour les Pays-Bas, oU il prendrait sur les lieux les décisions qu'il jugerait utiles, imposant la loi, ne la recevant point. Mais il ne serait pas convenable, ajoutait-on, d'envoyer quelqu'un aux Pays-Bas avec des forces militaires, le roi restant en Espagne, car on y ferait naître ia guerre civile, et des deux côtés l'on se dirait serviteur du roi. Le moyeu subsidiaire serait de faire les concessions demandées, sauf l'abrogation absolue de l'inquisition et l'augmentation de
(t) < Fust dicl qu'il y avoit deux manières de remède, Tune véritable laquelle se doibt procurer et faire, l'autre moyenne, qui ne se doibt omettre. » Mémorialy iw part., ch. iv.
pouvoir du conseil d'état, choses qui ne se pouvaient accorder. Le départ immédiat du roi étant impossible, on lui proposerait de s'accommoder aux nécessités présentes, autant que sa conscience le lui permettrait. Le conseil était donc d'avis qu'il accordât une amnistie dont seraient exceptés les prêcheurs, les ministres et les principaux chefs des séditieux ; qu'il supprimât l'inquisition ordinaire du pape , à condition que l'inquisition ordinaire des évèques fût établie et mise « en sa forme et \i^ gueur; » quant à la modération des placards, il fallait réserver ce point jusqu'au voyage du roi, ou, si la chose ne souffrait pas de délai, on pourrait proposer dans les Pays-Bas un autre mode plus propre à conserver la foi et soumettre immédiatement ce projet à l'approbation du monarque.
Lorsque le conseil eut terminé ses délibérations, Philippe II le fit assembler en sa présence, entendit la relation de ce qui avait été arrêté, et fit connaître ses résolutions. Il ordonna d'abord, comme premier remède, que l'évêque et tout le clergé de la cathédrale de Ségovie feraient prières et processions publiques, et que la même chose aurait lieu dans les autres villes et places d'Espagne, ainsi que dans les Pays-Bas. li déclara ensuite que son intention n'avait jamais été et ne serait jamais autre que de traiter ses sujets ou vassaux par toute voie de douceur et de bénignité. Il était, quant & son départ, du même avis que le conseil; il demanda pourtant s'il lui serait possible d'arriver dans les Pays-Bas avant l'hiver. On lui répondit que cela lui serait impossible, mais qu'il pourrait écrire à la duchesse de Parme qu'il y arriverait au printemps. Enfin il fit connaître ses résolutions touchant les trois points ; il ordonna de les consigner dans une lettre ostensible adressée à Marguerite, et portant la date du 31 juillet (1).
(l) M. Juste, pp. 159-161, d'après le Mémorial d'Hopperus, Ul« part., chapp. III, IV et v. Voir aussi, ajoute-t-il, les lettres qu'Hopperus adressa d'Espagne à Viglius (Epi^tolœ ah Hispania), et dont la publica" tion avait été commencée à la fin du xviii« siècle par de Nélis, pp. 91 et suiv.
Philippe II y déclarait que l'inquisition était l'unique remède que, de toute ancienneté, l'Église avait employé pour faire vivre chacun selon ses commandements, agissant ainsi suivant le droit canon et civil, comme d'après la sainte écriture et la raison naturelle. Ayant toutefois considéré que l'inquisition papale avait été originairement introduite dans les Pays-Bas à cause du petit nombre des évèques et de la négligence de ceux qui en exerçaient les fonctions, tandis que maintenant les nouveaux évêques y pourraient pourvoir comme bons pasteurs, il voulait bien consentir que l'inquisition cessât, pourvu que l'exercice de la juridiction épiscopale fût établi comme il appartenait de droit. Quant au projet de modération des placards, il lui semblait évident que ce projet ne contenterait ni les hérétiques et sectaires, lesquels prétendaient obtenir liberté absolue de religion, ni les confédérés, qui demandaient qu'il fût dressé un nouvel édit par l'avis des états généraux. Dans l'espoir cependant de mettre fin à la confédération, il aurait déjà pris une résolution à cet égard, s'il avait eu les avis des états et des conseils de justice. Il pensait du reste que, pour rendre cette modération fructueuse, il fallait que, tout en respectant le droit en vigueur dans les provinces, certains articles fussent adoucis et d'autres renforcés. Ainsi, pour les anabaptistes obstinés et les relaps, de même que pour ceux que l'on proposait d'exécuter par l'épée ou de bannir sans confiscation de biens, il ne convenait pas qu'ils disposassent de ces biens dans le pays, ni qu'ils pussent profiter des droits de douaire, usufruit, traité de mariage et autres semblables. Il était nécessaire aussi de prescrire la dénonciation contre les hérétiques, d'assurer une récompense aux dénonciateurs, et de punir ceux qui les cachaient. En résumé, il permettait que la régente apportât quelque tempérament aux anciens édits contre les hérétiques ; mais il voulait avoir préalablement connaissance de l'ordonnance, qui ne serait publiée qu'avec son approbation aux Pays-Bas. En ce qui concernait le pardon général, Philippe disait qu'il n'avait jamais eu
d*aulre inclination que de trailer ses vassaux et ses sujets avec toute la clémence possible, ne haïssant rien tant que la voie de rigueur, quand les choses pouvaient s'arranger autrement. Il autorisait donc, pourvu que les troubles cessassent, la régente à publier une amnistie, soit pour les confédérés seuls, soit aussi pour les conventiculaires, pour les hérétiques et pour tous ceux qui avalent contrevenu aux placards, mais pour le passé seulement et en faveur de ceux qui ne seraient pas condamnés par sentence à la date de la publication dudit pardon, et à condition que les ligues et confédérations prissent fin. Après avoir exprimé le regret que plusieurs difficultés l'empêchassent de se rendre dans les Pays-Bas avant l'hiver, comme il le désirait, il annonçait son arrivée pour le printemps prochain. Il songeait à envoyer du renfort à la régente, et il traitait pour lever des troupes en Allemagne; il promettait aussi de lui faire parvenir trois cent mille écus par le prochain courrier. Cette lettre si importante contenait un /îos^scriptwwi, dans lequel le roi recommandait à la duchesse de Parme de ne tolérer, d'une façon quelconque, la réunion des états généraux (1).
Des lettres officielles étaient adressées en même temps aux gouverneurs des provinces, aux chefs des bandes d'ordonnances, aux gouverneurs des villes frontières et aux magistrats des autres villes principales. Le roi chargeait expressément les gouverneurs des provinces de prêter assistance à la duchesse de Parme et d'interdire, par tous les moyens, les conventicules, assemblées et prêches. Ils devaient empêcher les choses d'aller si loin qu'il n'y eût plus d'autre remède que la force, c ce qui serait, dit le roi, le plus grand regret qui pourrait m'advenir en ce monde. » Il était enjoint aux chefs des bandes d'ordonnance, de se mettre entièrement avec leurs compagnies à la disposition de la duchesse de Parme et d'obéir à tous ses commandements.
(1) M. Juste, pp. 160-1 62, d'après la Correspondance de Marguerite de Partne, pièce xvi% pp. 96 à 105.
Les gouverneurs des villes frontières étaient invités à redoubler <le surveillance. Les magistrats des villes principales devaient se garantir de toute surprise et empêcher également les conventicules, assemblées et prêches. Enfin le foi s'adressait au <;onseil de Frise pour témoigner sa satisfaction de la fidélité de quelques nobles frisons qui avaient refusé d'entrer dans la ligue des confédérés (\),
Philippe II voulut aussi rassurer les seigneurs qui avaient montré de la défiance et encourager ceux qui s'étaient signalés par leur dévouement au principe monarchique. 11 écrivit de sa main, le icr août, au prince d'Orange, au com e d'Egmont, au -comte de Mégem et au comte de Mansfeld. Le prince croyait à tort, disait-il, qu'on n'avait pas de confiance en lui ; il devait s'en rapporter à cet égard aux lettres que le roi lui avait écrites et à ses propres œuvres. Le roi ne pouvait lui accorder la démission de ses charges dans Télat oCi se trouvaient les Pays-Baâ ; il lui exprimait sa satisfaction de la mission remplie par lui ù Anvers ; mais il l'entretenait franchement des bruits qui couraient sur le compte de son frère Louis de Nassau, et l'engageait à examiner s'il ne faudrait pas l'éloigner pour quelque temps. Il mandait au comte d'Egmont qu'il avait la confiance de le voir s'employer à faire cesser les troubles et à ne pas les laisser aller jusqu'au point oCi l'emploi de la force deviendrait nécessaire, moyen qu'il abhorrait, surtout envers ses vassaux •des Pays-Bas. Il remergait enfin les comtes de Mégem et de Mansfeld de leur bonne volonté pour le service de Dieu et pour le sien (2).
Cependant le roi avait retenu Montigny à Madrid, même après qu'il eut fait connaître ses résolutions à la régente des Pays-Bas . Le marquis de Berghes n'était pas encore arrivé à la cour le
(1) M. Juste, p. 163, diaprés la Correspondance citée , pièces xvi M XXII.
(2) Correspondance de Philippe II, t. I, p. 437. — Correspondance de /Guillaume le Taciturne, t. Il, p. 470.
2 août. Il avait voulu rebrousser chemin, mais Philippe lui avait écrit de venir, en tout cas, jusqu'à Madrid (1). Tels avaient été les moyens employés jusque là par ce prince (2). Les événements tardèrent peu à prouver, selon l'expression de M. Gachard,que ceux qui excitaient à leur gré les passions de la multitude voulaient d'autres garanties encore, et que, pour les obtenir, ils étaient prêts à se porter aux plus grandes violences.
Le 12 août, Philippe II adressa une lettre confidentielle (3) à son ambassadeur à Rome, don Luis de Requesens, grand commandeur de Castille, pour le charger de rendre compte au saint père du véritable caractère de ses dernières résolutions. Voici le contenu de cette pièce importante, tel que nous le fait connaître M. Gachard, dans son analyse des documents manuscrit» de Simancas : « Le roi répond aux lettres que le grand commandeur lui a écrites, sur les entretiens qu'il a eus avec le pape, touchant les afTaires de Flandre. — Le roi est très satisfait du langage que le commandeur à tenu au saint père en ces difTé' rentes occasions, et il l'informe, pour qu'il en rende compte à Sa Sainteté, des résolutions prises par lui sur les trois points demandés par les confédérés à madame de Parme. — Quant au premier point, de l'inquisition, il a répondu qu'il était content que, moyennant l'introduction des nouveaux évoques dans toutes les provinces, l'inquisition cessât, a Sur ce point, fait-il observer à son ambassadeur, il eût été juste que Sa Sainteté fût consultée; mais on n'en eut pas le temps à cause des instances qu'on faisait en Flandre afin d'obtenir une prompte décision ; et peutêtre a-t-il mieux valu qu'il en ait été ainsi, puisque l'abolition
(i) Correspondance de Philippe II, t I, p. 439.
(2) Les faits rapportés jusqu'ici, et le plus souvent dans les termes mêmes employés par M. Juste, autorisent- ils cet écrivain à dire que la conduite de Philippe II, en ces graves circonstances, fut dépourvue de toute franchise, et que la plus profonde duplicité marquait ses projets ultérieurs? Nous ne le pensons pas, et nous en appelons volontiers au jugement de nos lecteurs.
(3) Et autographe, dit M. Juste, ce qui n*est pas tout à fait exact.
de l'inquisition ne peut avoir de force qu'autant qu'elle soit consentie par le pape qui Ta établie ; mais il convient de garder en cela le secret (1). » — Touchant la modération des placards. Je roi n'ayant pas trouvé bien la proposition qu'on lui a envoyée, a ordonné à Madame que, sans loucher à certains articles, qui sont les plus essentiels pour le châtiment des mauvais, elle fasse examiner les autres par les chevaliers de la Toison d'or et les conseils d'état et privé, et lui envoie un nouveau projet sur lequel il statuera. Mais le commandeur dira à cet égard à Sa Sainteté que, si le châtiment des mauvais devait, par les articles qu'on soumettra au roi, être affaibli le moins du monde, il ne les approuverait en aucune manière, ajoutant a qu'en ceci le même secret recommandé plus haut est aussi convenable (2). d — Quant au pardon général, il a autorisé Madame à le donner en son nom : « et quand vous arriverez à ce point, dit le roi, vous aurez soin d'avertir Sa Sainteté qu'elle ne s'en scandalise pas, parce que, lorsque l'on en viendra là, je ne donnerai le pardon qu'en ce qui me touche, et pour les choses relativement auxquelles je puis le donner. Mais ce point ne doit se déclarer qu'à Sa Sainteté, et pour elle seulement. » — Depuis que cette dépêche est écrite, le roi a appris que le mal va croissant aux Pays-Bas ; que les conjurés se sont assemblés à Saint-Trond, et Madame de Parme lui fait de grandes instances pour pouvoir assembler les états généraux. Il répond à Madame que cette assemblée offrirait des inconvénients, et il lui envoie de quoi lever en Allemagne trois mille chevaux et dix mille hommes d'infanterie, pour réprimer les troubles. — Il fait de son côté
(1) Y por la priesa que dieron en esta', no ubo tiempo de consultarlo d Su Sanlidadj como fuera juslo, y quiza avra sido asi mejor, pues no vale nada, sino quilandola Su Santidad que es que la pane; pero en esto con^ vie7ie que aya el secreto quepuede considerar. — Celte phrase est ajoutée à la marge, de la main du roi.
(2) Y en esto conviene el mismo secreto que en lo de arriba. Ceci est encore ajouté de la main du roi.
les préparatifs nécessaires, afin que son départ pour les Pays- Bas ait lieu le plus tôt possible. — « Ainsi, ajoute le roi en terminant, vous pouvez assurer à Sa Sainteté que, avant de souffrir la moindre chose qui porte préjudice à la religion et au service de Dieu, je perdrai tous mes états, et perdrais môme cent vies, si je les avais, car je ne pense ni ne veux être seigneur d'hérétiques. Vous l'assurerez aussi que je tâcherai d'arranger les choses de la religion, aux Pays-Bas, bi c'est possible, sans recourir à la force, parce que ce moyen entraînera la totale destruction du pays, mais que je suis déterminé à remployer cependant, si je ne puis d'une autre manière régler le tout comme je le désire; et, en ce cas, je veux moi-môme être Texéculeur de mes intentions, sans que ni le péril que je puis^ courir, ni la ruine de ces provinces, ni celle des autres étal& qui me restent, puissent m'empôcher d'accomplir ce qu'un prince chrétien et craignant Dieu est tenu de faire pour son saint service, le maintien de sa foi catholique, l'autorité et l'honneur du saint siège, et surtout en voyant le trône pontificat occupé par le pape actuel, que j'aime et que j'estime tant (1). » Paroles vraiment royales, vraiment dignes d'un prince, dont un grand historien a dit : •( Je ne sais s'il y eut jamais un roi dirigé par une pensée plus haute et une intention plus désinté-
(1) Y assi podreis certifieur à Su Sanlidad que, antes que sufrir la menor quiebra del mundo en lo de la religion y del servicio de Dion, perder& fodos min estados, y cien vidoë que tuviesse, porque yo ni pienso ni quieny ser senor de hereges, y que, si ser pudiere^ yo procuraré de acotnodar lo de la religion en aquellos esiados^ sin venir à las armas, porqué veo que bera la total destruycion dellos el tomallojf, pero que, si tio se puede remediar todo, como yo lo desseo, sin venir à ellas^ estoy determinado de tomallas, y yr yo mesmo en persona à hallarme en la cxecucion de todo^ bin que me lo jiueda eslorxHxr ni peligro, fii la ruina de todos aquellos payses, ni de todos los denuxs que me quedan, à que no haga lo que un principe christiano y temoroso de Dios deve hazer en servicio suyo, mainienimiento de su fce cathôlica, y autoridad y honra dessa sede apostôlica, y lanto mas estando en ella la persona de Su Santidad, que hoy la govicrna, a quien yo amo y estimo tanto.
ressée. Celte grande pensée c'était de proléger TÉglise catholique, violemment attaquée par les uns, trahie, ou faiblement défendue par les autres. Personne, depuis Charlemagne, n'a fait autant pour mériter le titre glorieux de défenseur de VÉglise.,,, Philippe, à la difTérence de la plupart des princes catholiques, n'admettait aucune transaction avec le proteslantisme, dont le principe lui semblait incompatible avec loule autorité civile ou religieuse. Défendre la religion, c'était défendre Dieu, l'état et la société même (1). »
(1) M. de Gerlache, Œuvres complètes^ t. I, pp. îlWlô. — On nous permettra de citer ici ropinion d'un écrivain allemand sur la politique religieuse de Philippe II jusqu'au moment où nous sommes arrivé dans cette histoire : « Philippe ne s'était pas montré à la tête de ses armées et ne s'y mit jamais par la suite, mais il était d'une activité d'autant plus merveilleuse dans le cabinet. Naturellement sagace, instruit, observateur attentif des hommes et des choses, toujours au courant de la situation, des projets et des vues des diverses puissances par les rapports incessants que lui adressaient ses ambassadeurs et les agents secrets de la couronne, il acquit une telle connaissance de son temps, que les historiens en auraient pu être jaloux, dit Elanke. Le but principal de toute sa politique durant les vingt premières années de son règne, fut la paix et le maintien de la religion catholique. Aussi, immédiatement après la clôture du concile de Trente, eu flt-il admettre et publier les décrets, prenant des mesures sévères contre les mouvements de l'esprit de la réforme en Espagne et renforçant les édlts (C'est à dire les faisant exécuter plus exactement) contre les hérétiques qui se multipliaient dans les Pays-Bas. Mais précisément parce que Philippe II fondait toute sa politique sur le catholicisme et ne négligeait aucun sacrifice pour le faire complètement prévaloir, les ennemis de rËglise catholiqueront entassé sur sa tète toute espèce d'outrages et de calomnies. -- Pour se former à cet égard une juste opinion, il faut se demander d'abord comment Philippe II fut amené à suivre cette politique. Or il est constant que PhiUppe II était complètement dévoué à la foi et aux institutions de l'Église. Une conséquence directe de ce dévouement fut son union étroite avec le saint siège, sur lequel, après Paul IV, ne furent précisément assis que des pontifes qui, dans leur ardente résistance aux hérésies, ne ménagèrent rien pour entretenir le zèle du roi contre les novateurs et le soutinrent par leurs conseils et leur concours. Outre ces motifs religieux, le roi eut non moins de raisons politiques pour marcher dans cette voie et y persévérer. On avait
reproché à son père d'avoir montré beaucoup trop de condescendance pour les protestants allemands; la France ofTrait le spectacle des plus affreux déchirements par suite des guerres de religion ; le protestantisme y était devenu, comme dans les Pays-Bas et en Allemagne, le levier de l'opposition politique. Si donc Philippe II s'était montré indulgent dans les Pays-Bas, il aurait eu à craindre qu'on ne lui demandât bientôt la même condescendance en Espagne. Cest ainsi que 8'explique comment il voyait dans Tunité de la foi l'indispensable et unique fondement du repos et de l'ordre de l'état, et comment il fut . déterminé, par une impérieuse nécessité, ainsi que le reconnaît Ranke, à faire du maintien du catholicisme la tâche capitale de sa vie. — Quant aux Pays-Bas en particulier, on ne peut pas en vérité faire un reproche au roi d'en être venu tout d'abord aux mesures extrêmes; au contraire il faut le blâmer plutôt d'avoir trop longtemps temporisé et d'avoir conçu l'espoir de conjurer l'orage par des mesures modérées jusqu'au moment où la révolution, fortifiée par sa patience, se déchaîna contre les églises et les couvents, et provoqua, par ses horreurs, la juste vengeance du roi. » Dictionnaire eiwyclopédique de la théologie catho- Uqxie, des docteurs Wetzer et Welte, tome XVlll, art. Philippe II.
GHAPITBB IX.
DEPUIS LE SACCAOEMENT DES ÉGLISES ET DES MONASTÈRES JUSQU'A L'ARRIVÉE DU DUC D'ALBE AUX PAYS-BAS.
La démarche très hardie et très inconsidérée, au jugement de M. Groen, par laquelle les confédérés avaient déclaré prendre le peuple, c'est à dire les luthériens et les calvinistes, sous leur protection, assurant qu'il ne serait fait aucune violence pour cause de religion, ne tarda pas à porter ses fruits. Les chevaliers de la Toison d'or venaient d'être convoqués à Bruxelies, lorsque le signal des dévastations sacrilèges partit de la West-Flandre. Le 14 août 1560, les églises et les cloîtres des environs de Saint-Omer, de Bailleul, de Menin et de Courtrai furent mis à sac par des bandes armées de butons, de cognées et de marteaux. Ces iconoclastes, sortis de la lie du peuple et entremêlés de voleurs (1), livrèrent aux flammes la célèbre abbaye de Clairmarais, à côté de Saint-Omer, et firent subir le môme sort à celle de Watten. Non contents de renverser les autels et les images des saints, ils fouillaient jusqu'aux tombeaux, sans respecter les dalles sépulcrales qui recouvraient les restes des anciens comtes de Flandre. Ils saccagèrent de même Tabbaye de Wilverghem près de Courtrai, Tabbaye de Messine, l'abbaye de Bell, oti ils firent subir aux religieux toute sorte d'outrages, brûlèrent la bibliothèque et démolirent l'église
(1) «c Homines sine tribu, sine nomine, flcibus Àudomarensium egressi. » N. Burgundus, p. S06.
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en grande partie. Le 15 août, jour de TAssomption, ces bandes furieuses, dont la plupart étaient guidées par des moines apostats, s'avancèrent vers Ypres, annonçant leur approche par la desiruciion et Tincendie. Le magistrat parvint à les contenir pendant quelques heures, dont on profita pour mettre en lieu sûr les trésors les plus précieux des églises menacées. Mais, vers le soir, les sectaires, qui dominaient dans la ville (1), en firent ouvrir les portes aux iconoclastes, dont l'œuvre de destruction commença aussitôt et fut continuée le lendemain. Toutes les églises, tous les cloîtres furent spoliés et dévastés, sans que les iconoclastes rencontrassent aucune résistance (2).
(1 ) Viglius écrivait au secrétaire Courtewille, le 2 août 1566 : < La ville d'Ypres est fort esbranlee par Taudace tant du peuple du dedans que du dehors qui vont les presches par milliers armés et embastoniiés, comme si alloient à faire quelque grand exploit de guerre et faict à craindre que. à la fin. la première foudre tombera sur les monastères et gens d*eglise. » Documents historiques, t. XI. (Archives de TËtat). Citation de M. Juste.
(2) Écoutons Strada : « Quum circa Ypras per aliquot minores pagos volitassent, ipso AsHuroptae Virginis die, apertis ab Yprensi populo portis, urbem ingrediuntur, rectaque ad templum maximum cursum intendentes, divisis operis, alii scalis admotis pictos templi parietes ac tabulas malleis baculifque corrumpunt; alii cancellos, subsellia, suggesium securibus perfringunt; alii praegrandes Christi Domini sanctorumque statuas projectis funibus e suis locubmentis affligunt ad terram; sacra alii vasa diripiunt, sacros codices comburunt. sacns vestibus aras dénudant, idqnc tanta securitate, tam nuUo magistratuum sacerdotumque respectu, ut missi iUuc publico nomine ac civitatis acre conducti viderentur. Quin etiam eodem furore succensa Yprensis episcopi bibliotheca, ad reliqua procurrunt urbis templa atque cœnobia, repetuntque quae ante patraverant scelera, et quia féliciter evenerant, majora superaddunt. lutegrum diem ea sacrorum direptio tenuit, populo partim attonito, uec hummes illos, sed honiinum specie funestas itiferorum larvas opinante; partim heto quod reperti essent qui semel ea perfecissent, quse iptii animo ëaepius agitassent. Nec magistralibus senatoribusque aiajor religionis cura fuit, sive eis subiia irruptiu facultatem coubiliumque praenpuit, sive cornmunicaii ante facinoris conscientia desides et incuriosos domi coutinuit ; omnes certe repentinam cladem sine iiUa reroediorum provisione, quod in proceiia ac tempestate accidit, ternti ac vitabundi spectabant. » Lib. V ,
D'Ypres ils se dirigèrent sur Menin, Cornalines, Wervicq, Ingelmunster et Poperinghe, saccageant et incendiant les églises sur leur passage. Ils traversèrent ensuite la Lys et mirent à sac la célèbre abbaye de Marquette» brisant les fonts baptismaux et foulant aux pieds le Saint - Sacrement (1). Presque partout» remarque H. Juste, dans ces tristes jours, on eut à déplorer l'indifférence coupable ou l'impuissance des magistrats, qui laissèrent s'accomplir ces profanations. 11 faut toutefois excepter de ce blâme la magistrature communale de Bruges, dont Tintervention courageuse préserva la ville du fléau (2). On vit aussi les habitants de Seclin s'armer spontanément pour la défense de leurs autels et repousser les bandes qui les menaçaient (3). Le comte d'Egmont se trouvait en Flandre au moment où la tempête éclata, mais sa présence n'arrêta point Taudace croissante des briseurs d'images. Vers la lin du mois de juillet, il était parti pour Bruges, à la prière des habitants déjà menacés par les sectaires. De là il devait se rendre à Gand et à Ypres pour se concerter avec les magistrats, les gentilshommes, les notables et les boucgeois sur les moyens de désarmer le peuple et de mettre fin aux prêches. Il était à Ypres le 11, le 12, le 13 et le 14 août. On lui fit plus tard un grief de n'avoir pas prolongé son séjour en cette ville, alors qu'il ne pouvait ignorer les projets criminels des bandes qui dévastaient les églises et les
(1) Lettre de la duchesse de Parme au roi, du 22 août 1566, dans la Correspondance de Marguerite d* Autriche, ttc, pièce XLi». — Geusia" nismus FlandtHœ occidentalisa pp. 13 et suiv.
<2) f Una Brugarum civitas erat, quam tempestas illa non libaverat. » Bursrundus, pp. 189 et 209.
<3) « Pars Seclentum properant. Sed obvii SecUnienses aliique ejiis vicinise coloni, raptis unde ùnde telis, paraios sese ad propulsandam religionis injuriam ostendunt, oisi praedones cursum alio vettant. Pergentes taroen iilos eadem audacia ac pprrumpere conantes infestis armis undique aggrediuntur rustici. csesisque eorum plur ibus, reliquos palantes ac trepidos fugant, multos in paludes ac Ûumen prsecipites agunt, nonnullos velut per triumphum captivos in oppidum abducunt^» Strada, ibid.
monastères des environs; on Taccusa d*avoir favorisé les sectaires en quittant Ypres, le 14, dans Taprès-diner, et en refusant de laisser placer rarlillerie sur les remparts (1). Il répondit que si sa présence à Ypres, sans un homme de guerre, eut pu servir de quelque chose, il fût demeuré volontiers en la ville ; mais que le danger qui menaçait les églises n'existait point seulement là, mais était commun à toute la Flandre. Du reste, la veille, il avait, au son de la cloche, convoqué le peuple sur le marché, et, s'y étant rendu en personne avec le magistrat et le grand bailli, il avait fait promettre par serment de maintenir un édit qui défendait tant aux bourgeois d'Ypres qu'aux étrangers de sortir de la ville ou d'y entrer en grande troupe et de porter d'autres armes que i'épée et le poignard (2).
En quittant Ypres, le comte d'Egmont se rendit à Audenarde, où il arriva le 15 août et séjourna jusqu'au lendemain au soir. Il y fit publier Tordonnance qu'il venait de porter à Ypres. Mais là encore, observe M. Juste, sa présence encouragea les
(1) Charges contre le comte d'Egmont, n»* 4t, 42 et 43. dans le Supplémerit à Utruda, t. l, ppk 41 et 42. — t Charges dressées et sertùis de la part du «» Jean Du Bois, procureur général du Grand Consi il, contre Lamoral, comte d'Kgmmit, prince de Gavre, etc., détenu prisonnier au château do Garnie — XLi. Il fui audit Jpres le 1 i, 12, 13 et 14 d'Aoust, audit an 150C, où il défendit que nul n*alla aux presches armé ni em* bastonné, excepté d^espée et poignart. Par quoi ledit defTendeur non seulement permect lesdicles presches, mais les favorisa d*armes, savoir d'espée et poignart : chose toutesfois dont il n'avoit povoir, mais lui commaudoit son debvoir de faire le contraire. — XLii. Et combien lors ceulx du magistrat dudit Jpres lui remonstrèrent les bris des ymages faicts par lesdicts d'Jpres, mesmes à Poperinghe par les sectaires, el que Ton se craindroit de telle chose à Jprcs, le requerrant d'y vouloir secourir, afin d'éviter tels désordres et inconvéniens, dont par .ceulx de la nouvelle religion lesdits dMpres esioient menacez : neantqioins ledit defTendeur n'y vouloit entendre; mais ledit 14, jour veille de Nostre Dame en Aoust, il sortit dudit Jpres après diner, asses donnant à cognoitre qu'il portoit grand respect auxdicts sectaires et tenoit à desdaing les catholiques. »
(2) M. Juste, ouvrage cité, t. II, pp. 171-172.
sectaires au lieu de les intimider. A peine était-il parti que es religionnaîres se mirent à chanter « haut et clair > leurs psaumes en signe d'allégresse, et ils ne parlaient d'autre chose c sinon que c'estoit par Taveu et accord de Mgr d'Egmont que les presches se faisoient, et qu'il esloit entièrement pour eux (1).»
Cette agitation redoutable ne tarda pas à gagner les autres provinces. L'audace des sectaires, dit toujours M. Juste, ne connaissait plus de bornes. Le jour de l'Assomption, à l'issue d'un prêche qui avait eu lieu près de Vilvorde, ceux qui venaient d'y assister exigèrent et obtinrent la délivrance d'un de leurs minisires détenu dans la forteresse. Des prêches, se seraient tenus jusque sous les murs de Bruxelles, si la duchesse de Parme n'avait été au devant avec la plus grande énergie, allant jusqu'à dire qu'avec sa personne, sa maison et sa garde, elle s'y opposerait et ferait pendre les ministres en sa présence (2).
Les premières nouvelles qui vinrent de la Flandre à la gouvernante n'abattirent pas son courage. Elle convoqua le conseil d'état et s'y rendit, accompagnée (fli comte d'Egmont, qui l'avait rejointe au sortir de la messe. Dans le trajet, elle exprima son mécontentement sur ce qui venait de se passer en Flandre et invoqua l'assistance du comte pour réprimer des excès aussi scandaleux. Celui-ci répondit qu'en présence du soulèvement presque général de la populace, il fallait d'abord son^rer à conserver l'état; qu'on s'occuperait ensuite de la religion Marguerite répliqua, avec formel é et non sans indignation, qu'il lui paraissait plus nécessaire de pourvoir d'abord à ce qu'exigeait le service de Dieu, parce que la ruine de la religion serait un plus grand mal que celle du pays. Mais le comte répartit que tous ceux qui
(1) Mémoire du magutrat d^Audenarde, p. ^. — D'après ce document, ceux qui favorisaient la nouvelle religion à Audenarde étaient dans la ville plus de six contre un. Ibid., p. 35. Note de M. Juste.
(9) Lettre de Toroàs Àrmenteros à Antonio Perez, écrite de Bruxelles le 17 août 1566, Correspondance de Philippe II, 1. 1, p. 447. — M. Juste^ endroit cité, p. 173.
avaient quelque chose à perdre ne l'entendaient pas ainsi (1). La duchesse n'en fut pas ébranlée, et ne s'exprima pas avec moins de décision et d'énergie dans le conseil d'état.
(1) M. Juste, p. 173. — f Furîosae cladis nuncîus prœter modum afflixit animum gubernatricis : quse ingenti mœrore ad Egmontium conversa, qui eam a sacro et concione redeuntem comitabatiir in conclave : audis« inquit, cornes, qiiam laeta perferantur e Flandria, provincia tua? Infelicem me, oui Belgium moderanti tantam majestati divin», tantam principi suo illatam videra contumeliam contingit. Tu vero. de cujus praecipue virtute ac fide sibi fex poUicitus semper est omnia, patieris in provincia tibi commissa tam immania in Deum scelera impune patrari ? Respondonti primam conservando imperio curam intendendam esse, religionem facile dein restituturo iri, negavit non sine indignatione gubernatrix sequiim sibi consilium ab eo dari ; quin potius humanis rébus omnibus prashabendum Dei honorem cultumque; qui si deserMur, malum longe gravius id e^se, quam cujaslibet potentiae fortunarumque calamitatem ; ita sentire se regemque ipsum cui nihil ante religionem habere decretum sit. Quum ad hœc subjecisset Egmontius non ita sentire eos qui possident in bisce provinciis aliquid, cujus jacturam timent. eadem constantia respondit optandum quidem esae. idquemulto fore consuUius. religionem pariter AC potentiam possc retineri ; sed ubi alterutro cavendum sit. incolumitati religionis anle omnia ciiveri oportere. cujus unius jactura nulla unquam aut opum , aut imperii additamento reprsesentari possit. Similis his in senatu propere accito disseruit. • Strada, lib. V. — M. de Gerlache a reproduit ce dialogue : « Un jour, au sortir de la messe. Plie (la gouvernante) aborda d'Egmont et se plaignit en termes énergiques : «Comte, lui dit-elle, vous entendez quelles agréables nouvelles nous arrivent de la Flandre, de votre gouvernement, comte ! Suis-je assez malheureuse? Qu*ai-je fait pour mériter que sous mon administration de tels outrages soient infligés à la majesté de Dieu et V l'autorité du roi? Mais vous, sur qui se reposait le roi. confiant dans votre courage et votre fldélité, soufTrirez-vous de telles horreurs dans une province commise à votre garde? » Voici ce que répondit froidement d'Egmont : « Madame, il faut songer d'abord à la conservation de l'état; on rétablira facilement ensuite la religion. » La gouvernante choquée de ces paroles, répliqua : « Votre conseil n*est pas bon, comte. Je dis, moi, qu'il faut songer d'abord à la gloire de Dieu et mettre la religion avant tout; c'est mon avis, et c'est aussi celui du roi. • « Mais, reprit d'Egmont, ce n'est pas celui de tout le monde, et notamment de ceux qui possèdent des biens dans les provinces soulevées et qui craignent de les perdre. | « Assurément, dit la gouvernante» si l'on
Voyaat qu'elle n'avait rien & espérer du comte d'Egmont, elle donna Tordre à Maximilien de Rassenghien, gouverneur de la Flandre wallone, de se rendre à Lille, avec deux régiments (1) et la compagnie d'hommes d*armes de Montigny, et de ne point laisser rentrer dans les murs de cette ville la populace qui chaque jour revenait chargée des dépouilles des églises, avant qu'elle eût déposé les armes. Cette mesure fut encore blâmée par d'Egmont. Il dit à la gouvernante : a vous voulez comprimer les émeutes par la force des armes ; vous n'y réussirez pas à moins que vous n'ayez assez de monde pour tailler en pièces deux cent mille in««urgés (2).» La duchesse, indignée contre ces hommes qui prenaient à tâche de l'effrayer au lieu de la reconforter, et qui la trahissaient au lieu de la défendre, en fit des plaintes amères à Madrid, ob elles ne trouvèrent que trop d'échos. Les pillages continuaient librement. En quatre jours, du 14 au 18 août, ces brigands avaient détruit ou saccagé plus de quatre cents églises ou monastères. Enhardis par l'impunité, ils résolurent d'aborder les grandes villes du pays, Gand, Bruges épargnée d'abord, Anvers (3).
Le 18 août était la fête patronale des Anversois (4). Le prince d'Orange, appelé pour ce jour-là à Bruxelles par la duchesse, à l'effet d'y délibérer, avec les autres chevaliers de la Toison d'or, sur la dernière requête des confédérés, avait répondu qu'il ne
pouvait préserver tout à la fois le temporel et le spirituel, ce serait le mieux ; mais a'îI s'agit de perdre l'un ou l'autre, je maintiens que c'est la religion quMl faut sauver. » Œuvres, 1. 1, pp. 150-151 . — Voir, dans la Correspondance de Philippe II, 1. 1, p. 449, une lettre de la duchesse de Parme au roi. du 18 août 15^, où cette conversaUoo est mentionnée.
(1) « Cum duabus cohortibus. » Strada.
(2> L'historien protestant Bor, t. I. fol. 57, signale la conduite ambiguë du comte d'Egmont en Flandre : elle ne lui valut, dit^il, ni les remerciements de la cour ni ceux des dissidents. Cette remarque est de M. Juste.
(3) M. de Gerlache, Œuvres, t. I, p. 151.
(4) La ducasse (dédicace, kermesse), dit le prince d'Orange dans sa lettre du tl août & la duchesse de Parme.
pourrait quitter Anvers que le lendemain de la fête, et il avait insisté pour être remplacé, pendant son absence, par le comte de Homes ou le comte d*Hoogstraeten, à qui l'on adjoindrait comme lieiUenaat Antoine van Straelen, ancien bourgmestre. La gouvernante, peu rassurée sur ce choix suggéré au prince par les quartiers-maîtres et les doyens des métiers, avait repoussé la proposition et trouvé que le magistrat sufflsait pour maintenir la tranquillité de la ville. La présence du prince contint TefTervescence des sectaires pendant le parcours de la grande procession en Thonneur de la Sainte Vierge. Des rires, des gestes outrageants et sacrilèges, des paroles provocantes à l'adresse du culte catholique révélèrent toutefois l'imminence du danger. Le prince n'en partit pas moins pour Bruxelles le lendemain. Des mesures promptes et énergiques auraient dû être prises pour prévenir les désordres qu'il était impossible de ne pas prévoir, comme l'affirme avec trop de raison M. Juste. Le magistrat ne publia ni proclamations ni défenses ; il ne mit ni gardes ni guet dans les rues ; il n'ordonna môme point de tenir fermées les portes de la cathédrale. Une impunité pleine et entière était ainsi assurée au fanatisme et au dévergondage d*une populace surexcitée par les déclamations furibondes des ministres protestants (1) et mêlée de gens sans mœurs et de pil-
(1) D*aprèii la justification manuscritA du ma((istrat de la ville d'An« vers, citée par M. Gachard, dans la Correspondance de Guillaume le Taciturne, t. II. p. lui, le ministre calvinist^^ Herman Modet aurait été, pa«- ses prédications, Tinstiorateur de la dévastation de l'église de Notre-Dame. La version de Papebroch sur ce point est plus explicite encore : « Paiilo post advenit princeps calvinistarum. doctor Hermannus, qiiibasdam complicibus sociatus ; iterumque et iteruro exclamans Vivant Gheusii, perrexit in pulpitum« ubi, post psalmos aliquot, more suo contra idololatriam debacchatus, mandavit ut omnes imagines figuraeque sanctorum eonimque ornatus eliminarentur ab ecclesiis. Dictum. factum. » Annales Antoerpiensea, t. III, p. 67. D'après la version protestante, ce fut sur l'invitation du magistrat, dit M Juste, que Herman Modet se rendit à la cathédrale déjà envahie, afin que, usant de son influence sur les sectaires, il arrêtât le saccagement. Toujours
lards. La plume éloquente de M. de Gerlache va nous retracer le plus hideux tableau peut-être qui attriste notre histoire.
Donc, le dimanche, 18 août 1566, après une procession solennelle où les sectaires mêlés à la populace avaient grossièrement insulté la statue de la Sainte Vierge, patronne d'Anvers, la foule se précipita en tumulte dans l'église, en chantant des psaumes en français et en flamand. Quelques-un» commencèrent par lancer des pierres contre les tableaux, les statues et les autels et puis un ouvrier tourneur monta en chaire et se mit à faire le prédicateur avec des gestes et des éclats de voix ridicules ; puis, prenant une bible, il défia le» prêtres catholiques d'oser venir disputer contre lui. Au milieu des vociférations, des applaudissements et des huées, une lutte s'engagea autour de cette chaire, dont les catholiques s'efforçaient d'arracher le bouffon sacrilège qui s'y tenait cramponné. Alors un balelier doué d'une force prodigieuse, indigné de tant d'audace, perça la foule, escalada les degrés de la chaire, prit le blasphémateur par le milieu du corps et le précipita sur le pavé. Le désordre était au comble lorsque le bruit se répandit que le marcgrave, Jean d*Immersel, marchait avec ses gens vers la cathé'irale. Jean d'Immersel, commandant de la milice bourgeoise, était un brave gentilhomme resté fidèle à la gouvernante, au milieu de toutes les défections et de toutes les lâchetés à l'ordre du jour, et qui avec une poignée de monde se faisait redouter des pillards. 11 balaya en un moment le» hordes impures qui encombraient l'enceinte de Notre-Dame. Mais sa troupe était trop faible, et il avait à défendre trop de points menacés à la fois pour pouvoir faire face partout à la
d*aprè8 cette version, Modet monta en chaire et exhorta les briseur» d*iinages & cesser leurs dévastations, mais sa voix ne fut pas écoutée. Becueil des choses advenues en Anvers toucfiant le fait de la religion ett Van MDLXVl, par un ministre de Téglise wallonne d'Anvers Le lecteur jugera de la vraisemblance de cette allégation , opposée aux témoignages si nets et si positifs de plus haut.
multitude des iconoclastes qui grossissait d*heure en heure (t). Les pillages recommencèrent le 20 ; et ce Jour éclaira la complète dévastation de Tun des plus magnifiques monuments de la chrétienté.
Après le salut, la populace protestante envahit Notre-Dame aux cris de : vivent les gueux ! à bas les papistes ! au feu les idoles! Pour n^ôtre point troublée dans Taccomplissement de son œuvre, elle commence par se barricader avec des chaises et des bancs qu'elle amoncelé contre les portes. A la lueur des torches, munie d'échelles, de pioches et de marteaux, ayant ses ministres en tète, excitée par des prostituées ivres, elle se met à saccager Téglise de fond en comble ; arrache le beau Christ qui surmonte le jubé, le met en pièces et respecte les
(1) c Dum Virginis cœlo recept» die (nam sub Virginia tutela vivunt Antverpienses) simulacrum ejus festa Bupplicatione per urk)em sublatum humeris e temple maxime ciroumfertur, appaniere îndicia illius mali, qiiod propediem seculum est. Procaciores aliquot ex opiflcum plèbe sacram pompam cachinnis ac sibilis primum illudere; dein impie inverecundi ipsam Dei Matris effîgiem ludicris salutationibus, neqne obs^curia verborum contumeliis inces.sere : ausuri et manua sacrilf>gaa inferre, oisi facinus veriti, qui supplicationem procurabant, simulacrum non in medio, ut assolet, temple lecaaaent. sad in odasum propere intuUaaent. Ai postera die (nam viliaaimo cuique crescit audacia, ai ae timeri aentiat) plurea veniunt in templum, ac ludibundi alii ante sacellum Virginia petulanter interrogant que illa metu tam mature ae in nidum auum recepiaset? alii teto excurrunt temple, arisque et imaginibus minitantea. Ex quibua prejectae audaciœ aellulariua, auggeatu cenacenae, poateaquam cencionaterum verba ac geata ridiculia meiia aannie impurus expreaaiaaet, pestulate utroque aacranim litterarum inntrumente , catholicea aacerdotea in certamen vocat. Dumque aliorum plauaibua, aliorum jactia ruderibua lignerumque fragminibua excipitur, et ipae in circumatantea eadem rejicit, crescente tamquam in triviia petulantia, cathelicua nauta indignatua hominia inaolentiam, e latere suggeatus irrumpit, ac acurram complexus, ut praevalidia erat viribua, humi allidit. Sed ipae gUacente rixa, intentas in ae multerum manua declinana, brachie plumbea (Tila trajicitur; reliqui metu aatellitum, quoa adesae aucclamatum est, e temple diUbuntur. Neque propterea cesaatum in aequentea dies, quominus eodem velut in theatrum digladiaturi convenirent. » Strada, lib. V.
statues des deux larrons ; brise Torgue, chef d'œuvre unique en Europe ; inutile & coups d'épées, de poignards et de marteaux les sculptures qui décorent cette vaste nef ; abat et pulvérise tout; traîne dans la boue les ornements sacerdotaux» dont plusieurs de ces misérables s*afTublent par dérision; brise le tabernacle, foule aux pieds les saintes hosties ; souille les vases sacrés qu'elle fait servir à d'infâmes usages ; boit et s*enivre, en détruisant , et assaisonne l'orgie de propos cyniques, de blasphèmes, de farces sacrilèges et de hurlements infernaux. Rien enfin ne reste debout dans l'enceinte de l'édifice que la toiture, et les murailles, et des monceaux de ruines ! La destruction avait marché si vite que tout fut terminé en moins de quatre heures. On fait monter les pertes essuyées par la cathédrale d'Anvers à plusieurs millions de francs. Mais <x)mment évaluer tant d'objets d'art d'un prix irréparable aux yeux de la postérité (i) !
Ces bandes se portèrent ensuite vers les autres églises de la ville où elles commirent les mêmes excès ; puis vers les couvents qu'elles pillèrent et dévastèrent, tuant ou blessant les religieux et les mettant à rançon ainsi que leurs parents et leurs amis. On voyait au milieu de la nuit des religieux et des
(i) « Quatre heures suffirent à une centaine de forcenés, dit M. Juste, pour dévaster de fond en comble cette grande et riche église, toute rayonnante d'or et d'argent, toute pleine de statues et de tableaux, et décorée de plus de soixante et dix autels, t Le même historien ajoute en note : c Quant au nombre des pillards, voir surtout Correspondance de Margtierite de Parme, pièce XL1«. — Papebroch dit : confluxit ingens turba puerorum atque inflmae faecis hominum. Annales AnlverpitmseSj i. 111, p. 66. Un témoin oculaire, R. Clough, facteur ou correspondant de Thomas Gresham, à Anvers, déclare que dans quelques égUses il n'aperçut pas plus de dix ou douze individus positivement occupés à cette œuvre de destruction; tous appartenaient à la plus basse classe; mais ils étaient entourés d'un grand nombre de spectateurs et d'espions (but there were many in the church loockers-on, as some tbought, settera-on). The life and tintes of sir Thomas Gresham, t. II, pp. 137- «39.»
religieuses fuyant à demi-nus dans les rues, poursuivis par des sectaires ivres qui leur tiraient des coups de fusils. L'entrée des églises et des couvents était obstruée par les pillards qui s'emparaient de tout ce qu'ils pouvaient emporter. Les catholiques se tenaient renfermés chez eux ; Tautorité disparaissait devant rémeute, et la ville tout entière était livrée à ces horde» forcenées.
Le lendemain, elles coururent piller Tabbaye de Saint-Bernard et une quantité d'autres maisons religieuses des environs d'Anvers. Le soir, elles rentrèrent en ville, glorieuses de leurs exploits et enhardies parla facilité du succès; elles assaillirent plusieurs établissements qu'elles avaient épargnés les jours précédents. Puis elles se représentèrent à la cathédrale dans l'intention d'y mettre le feu. Heureusement Jean d'Immersel en fut prévenu ; il rassembla quelques centaines d'hommes énergiques, y pénétra de force, tua quelques-uns de ces brigands et dispersa le reste (1).
(1) M. de Gerlache, Œuvres, t. 1«', pp. 152-155. — « Duodecimo Kal. Septf^mhris, auctae impiorum caiervae ingrediuntur occultatis telis^ quasi post levés aiiquot excursiones praecedf>ntiuni dierum. de rei summa peractiiri Atque expectato vespertinarum precum fine, incoDditis vooibus conclamant vivant Gheusii; qiiin eti.im eamdem acclamaiionem Recum iierare ipsum Beatae Viriitinis eimulacrum jnb'^nt : ni facial, plaças ei et interitum ins^ine mliiantur. Nec Joannes Imm^rselins urbis praetor, qni ad turbam cnmponendam accurrerat cuoi aiiquot appaiitoribus. effecitne non illi. digrediente populoac tumuUum déclinante clnusis interea valvis, victores templum solî obtinerent. Ergo ubi se loci potitos vident, audita hora diei ultima. addenlibusque animum tenebris. ab eorum aliquo (ne scelus non rite fieret) Davidispsalmus inchoatur ad Genevatum modos. eoque veluti classico una omnes in Dei Matris simulacrum, inque Christi Domini sanctorumque signa, emota mente impetum faciunt : alia deturbant ad terram proculcantque ; alits gladios in latus infigunt; aliis securi capita abscindant, tanta in scelere concordia provisuque, ut partiti inter se opéras antea viderentur. Nam meretriculae, vulgare ganeonum praedonuoique additamentum. sumptis e proximts aris atque e sacrario cereis praelucebant operantibus viris. Vironim alii in aras insUientes sacra inde vasa pro> jiciunt, tabulas dilacerant, pictos ubique parietes foede conspurcant;
Ainsi s'exprime le grand historien catholique. M. Juste, que nous nous plaisons à citer dans cette partie de notre récit à cause de rimpariialité avec laquelle il expose les faits, n'est ni moins explicite, ni moins indigné contre TinacUon de l'autorité en présence de telles horreurs. Les briseurs d'images, dit-il, ne rencontraient aucune résistance ni de la part du magistrat, ni du côté de la bourgeoisie. Les serments avaient pris les armes, à la vérité, mais ils se bornèrent à occuper l'hôtel de ville, ainsi que le marché et ses avenues; Les catholiques étaient dans la consternation ; les chefs des sectaires, sur qui devait bientôt retomber la responsabilité de ces désordres, en profitaient, tout en les blâmant et en cherchant enfin & les arrêter. Les exhortations tardives des ministres restèrent sté-
simul alii scalis conscensis organorum molera sane pulcherrimam, epecularia novo picturac génère illuminata baculis coiifringunt; ex epistyliis pegmati busqué ingentes divorum statuas revellunt praecipitesqiie comniiDuunt. Inter quas pervetus ac praegrande Christi Domini signum e cruce pendentis inter duos latrones contra aram maximam, induciis funibus moliuntur ad terram, ac bipennibus dissecant distrahuntqtie, intactis ulrinque latronibus. quasi eos unice venerareatur optarentque sibi propitios deos. Quin etiam ausi in sacram panis coelestis aram inferre pollutas manus, detractum inde sacrosanctum Domini corpus, adoratum illud formidatumque coelitibus numen pedibus subjiciunt mortales impurissimi ; pyxidem ac reliques e sacrario calices vino, quod fere reperiunt, per lasciviam comptent exsiccantque ; sacro chrismate calceos inungunt ; omnium rerum detrimenta postremo ludibriis cumulant... lilud profecto mirum, haec omnia tanta celerilate impetuque peracta, ut in templo per Europam celeberrimo, amplitudine maximo, signis atque imaginibus refertissimo, altaribus, quae septuaginta circiter extabant, ornattssimo, a paucis hominibus (nnque enim excessisse centum pro comperto scribit ad regem gubernatiix}, ante mediam noctem, quum coeptum esset vesperi, nihil uspiam integrum inviolatumque relictum sit. Très ipsos dies Antverpiae tenuit ea sacrorum strages atque direptio, tam grandi jactura operum pulcherrimorum , ut non desint qui scribant unius principis tempU damnum quadringentis circiter aureorum millibus aestimatum esse. » Strada, lib. V.
(1) Wesenbeke, de retour à Anvers le 22 de grand matin, fut requis par le magistrat d'employer ses efforts pour empêcher les prêches
nles(l). Le magistrat sortît enfln de sa torpeur, le 23, lorsqu'il eut appris que les briseurs d'images abattaient également le» armoiries du roi et celles des chevaliers de la Toison d*or suspendues dans la cathédrale. Quelques-uns de ses membres, accompagnés d'une partie des acnnents, se transportèrent alor^ à régiise, y arrêtèrent dix ou douze des pillards et firent dresser une potence sur le marché {A),
Les dévastations d*Anvers, continue M. Juste, Turent comme le signal de nouveaux désastres. La tempête continua ses ravages en Flandre oti, à la date du 22 août, plus de quatre cenli» églises étaient déjà saccagées; elle assaillit le Brabant, la
déjà annoncés par les ministres calvini8t<>s. Ilerman Modet devait prêt cher en flamand en Téglise de Notre-Dame, à huit heures du matin, e- Jean Taffln en français, dans la paroisse du Bourg, à dix heures. Celui-ci, sur les observations du conseiller, renonça à son jprojot, mais il était trop tard pour arrêter l'autre. Herman était déjà en chaire lorsque Wesenbeke. qui avait rencontré Taffln dans le cimetière, survint dans l'église remplie de peuple. Ayant fendu la foule jusqu'à la chaire, Taffin y monta « disant à Hermannus que le conseiller, lequel il lui monstra en bas de la chaire, luy venoit requérir, au nom du magistrat, de vouloir suppercéaer de sa presche, lequel respondist qu'il u'estoit pas possible de faire partir le peuple sans turbatton si ou' ne luy dist rien, néanmoins feroit tout ce que pourroit, et en lieu de sa proposée presche, ne feroit qu'une simple et brieve admonition avec une prière, et à tant licencieroit le peuple, à quoy il a satisfaict ores que dura quelque peu. » Wesembeke, La description, etc. p. 239. Note de M. Juste. (1) M. Juiïte cite la correspondance de Guillaume le Taciturne, t. il, p. LIV. A cet endroit de son introduction, M. Gachard dit qu'on trouve de plus amples détails sur ces événements dans la Desa^ption de Vestat. succès et iHXUi^^ences et dans la Justification ms. du magistrat d* Anvers. — Sirada expose ainsi la fin de ces orgies sacrilèges : « Invalescente suspicione, ne spolialis jam templis, auctae« improborum catervae rapinarum spe, postreino invaderent praedivitum mercalorum domos (ut pro focis pugnalur interdum acrius quam pro aris), cives non ultra cessandum rati, animadversa praesertim vilium capitum paucilate, prae foribùs apparent armati, ei tamquam ulturi publicam iiijuriam, portas ui bis, una excepta, occludunt omnes. ex qua videlicet una proripuit illico sese ea iiefariorum coUuvies, conceptamque rabiem in suburbauis pagis ac vicis, eodem génère sacrilegae populationis explevit* > Loco cilato.
Hollande et la Zélande, la Gueldre et la Frise, le pays d*Over- Tssel et presque tous les Pays-Bas, si l'on en excepte quatre provinces : Namur, le Luxembourg, l'Artois et une partie du, Hainaut(l).
Quand on eut appris à Tournai les désordres commis à Anvers et en Flandre, la plus vive agitation ne tarda point à f^e manifester : le 27 août, les sectaires se ruèrent dans toutes les églises et chapelles pour abattre et briser les Images qui les décoraient. Ne rencontrant aucune résistance efficace, ils se portèrent en plus grand nombre vers la cathédrale, qu'ils livrèrent également au pillage et à la profanation. Les statues furent renversées, les autels brisés, les tableaux lacérés, les reliquaires mis en pièces. Les iconoclastes ne respectèrent que les armoiries des chevaliers de la Toison d'or appendues dans le chœur. Us fouillèrent les sépulcres afln de s'approprier les trésors qu'ils croyaient cachés dans les caveaux funéraires; on les vit notamment, pour citer cette particularité, profaner et tourner en risée les ossements du duc Alphonse de Gueldre. Enfin lorsque la compagnie des canonniers, obéissant seule aux injonctions du magistrat, eut réussi à chasser les pillards de la cathédrale, il ne restait de cette riche basilique que les piliers et les murs. Les églises et les monastères des environs de Tournai furent également saccagés, et ces actes de brigandage se répétèrent jusque dans les villages les plus éloignés du Tournaisis (2). Le 24, la populace hérétique de
(1) Bentivoglio, liv. Il, et Strada, lib. V.
(2) Extraits des registres des consaux dans les Bulletins de la commission royale d'histoire, t. XI, p. 418; — Extraits du manuscrit contemporain de Pasquier de le Barre, ibid, 1. 1*'' (2<> série), p. 1H0; — Voir aussi Burgundus, p. 224, Cousin, Histoire de Tournai, ch. LV, et dans les Analectes Btlyiques, p. 436, la lettre de Guilbeit, evéque de Tournai, à la gouvernante des Pays-Bas, sur les dévastations commises dans son diocèse. — Les dispositions des bourgeois de Tournai étaient, en général, favorables aux sectaires. Quelque temps auparavant, ceux qui faisaient partie des compagnies armées avaient été convoqués par
Valenciennes mit également à sac les abbayes de Vicogne, d*Hasnon, de Marchiennes et de Saint- Amand.
Les seciaires, qui, par leur nombre et leur audace, dominaient aussi à Gand, ne tardèrent point à s'y livrer aux excès qui affligeaient la plupart des autres cités. Le 22, après avoir saccagé le couvent des augustins, ils attaquèrent successivement les maisons des carmélites et des dominicains, puis les autres églises et monastères, même c^eux qui étaient situés hors de la ville. Ils profitèrent ensuite de la nuit pour renouveler à la cathédrale de Saint-Bavon les scènes hideuses dont la cathédrale d'Anvers avait été le théâtre. Pendant les trois jours que dura cette furie sacrilège, ils eurent le temps, comme le disait la duchesse de Parme, de mettre à sac tous les clollres de Gand(1).
leurs chefs pour prêter le serment de maintenir Tordre et d'empêcher les prêches en ville. Une partie fit serment, beaucoup rerusërent, alléguant pour motif de leur refus, les uns qu'ils ne voulaient défendre que la vérité, la parole du Seigneur et la vraie foi c tplle qu'on la publioit nouvellement en ville ; » d'autres qu'ils ne vouluient point empêcher leurs parents et amis d'aller aux prêches. Choiin, liisiaire de Tournai, t. IL ~ Note de M. Juste.
(1) Burgundus. p. 2iO. — M. Kervyn, Histoire de Flandre, t. VI, p. 214. — « Les gueux qu'avait repoussés l'énergie des nia^istrats de Bruges, dit l'historien de la Flandre, ne tardèrent pas à envahir Gand. I^urs pillages commencèrent le 22 août. Ils saccagèrent d'abord le couvent des augustins, puis les autres églises et les autres monastères, même ceux qui étaient situés hors de la ville L'abbaye de Saint- Pierre, où les comtes de Flandre étaient inaugurés, et l'abbaye de Tronchiennes, où reposait Jacques d'Artevelde, qui. comme rewaert, les égala en puissance et en autorité, subît la même dévastation. — La destruction de la cathédrale de Saint-Bavon fut la plus horrible de toutes. Les gueux les plus avides de crimes (ils étaient à peine trois ou quatre cents, guidés par un comédien dont le nom était Onghena, c'est à dire sans merci, comme le traduit le chroniqueur de Tronchiennes), avaient choisi, pour l'exécution de leurs projets, les ténèbres de la nuit. Leurs torches lugubres éclairèrent tout .à coup les rues désertes, et au même moment leurs folles clameurs retentirent aux oreilles des habitants comme un glas funèbre qui troublait le repos de la cité. Les portes de la cathédrale tombèrent devant eux. Une épouvantable orgie
Les désordres ne furent pas moins affligeants dans les provinces septentrionales. Amsterdam, Leyde, Utrecht, Groningue, Leeuwarden et d'autres villes hollandaises virent bientôt se reproduire dans leurs murs les dévastations qui avaient désolé les cités de la Belgique. Dans l'Ile de Walcheren, principalement à Middelbourg, les sectaires ne se contentèrent point de dépouiller les monastères et les églises, ils exigèrent la délivrance de tous ceux qui avaient été emprisonnés pour cause d'hérésie (1).
Ce soulèvement presque général eut pour conséquence immédiate de suspendre provisoirement l'exercice du culte catholique dans la plupart des provinces. Le 30 août, la duchesse de Parme dut informer Philippe II que, dans plusieurs quartiers, il n'y avait plus ni prêtres, ni moines, ni autels, calices, ornements, livres d'église, de manière que le service divin avait cessé (2). Les sectaires n'avaient pas seulement des temples
voila la profanation du temple ; de hideux refrains couvraient le bruit des haches pendant que d'infâmes voleurs, la plupart inconnus ou étrangers, arrachaient l'or des châsses de sainte Pbaraïlde et de saint Bavon et traînaient dans la houe les reliques des saints et des martyrs que la Flandre vénérait depuis tant de siècles. » ^ M. Kervyn cite, un peu plus loin, ce passage d'un marchand anglais, établi dans les Pays- Bas, et traçant le tableau des fureurs des gueux : « Ceux qui pillent en Flandre marchent par bandes de quatre à cinq cents personnes ; quand ils arrivent à quelque ville ou à quelque village, ils font appeler le gouverneur et pénétrent dans l'église, où ils brisent tous les objets d'or et d'argent qu'ils découvrent, les calices aussi bien que les croix.... Plusieurs de leurs chefs ont déclaré qu*ils ne laisseraient pas, dans tout le pays, un prêtre ou un moine en vie. » They that do spolye in Flanders go by four and vif hunder in a company ; and when they corne to a towne or vylage, they call for the governor and so go into the church ; -where, so much silver or golde as they do fynde, either chalys or cross, they breake and deface. Lettre de Richard Clough, 21 août 1566. — Some of the captains hâve said that they wyll not levé ône pryst or frère alyve in the country. Le même, 25 août.
(1) Burgundus, pp. 225-^6, et Wesenbeke, p. 259.
(2) M. Juste ne dit pas où il a pris cette communication de la
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particuliers, mais ils occupaient aussi la plupart des églises des catholiques dans toute la Flandre, à Tournai et dans le Tournaisis, aux environs de Lille, à Bois-le-Duc et dans d'autres localités (1). A Anvers, ils avaient commencé à blanchir (2) réglise de Notre-Dame pour y exercer le culte calviniste ; déjà même ils y avalent fait quelques prêches, el leur intention paraissait être d'agir de même à Bruxelles et jusque dans la chapelle de la cour (3).
On ne peut faire remonter Tinitialive de ces violences sacrilèges aux chefs des confédérés. Loin de désirer un soulèvement de la multitude, les principaux d'entre eux en redoutaient les conséquences (4). Il faut attribuer ces profanations, dit M. Juste, à TefTervescence de la populace, qui avait puisé dans les prédications des missionnaires de Genève une haine profonde contre les symboles du catholicisme, contre les images vénérées que Calvin dénonçait comme les objets d'un culte idol&tre. Les prédications calvinistes furent , dans les Pays-Bas comme en Ecosse, la cause déterminante des saccagements des églises et des monastères (5). Les ministres de Genève eurent beau se
duchesse au roi; il n'en est pas question dans la Correspondance de Philippe II.
(1) Les églises de Louvain avaient été défendues et préservées par la ferme attitude des bourgeois et des étudiants de Funiversité. Note de M. Juste.
(2) Les murs de cette magnifique église étaient couverts de fresques. On a ici une nouvelle preuve du peu de sympathie des premiers réformés pour les arts.
(3) Correspondance de Marguerite de Parme, pièce XLIU.
<4) L'ambassadeur vénitien Antoine Tripolo, qui avait pris ses renseignements à la cour de Philippe II, les justifiait ainsi en 1.567 : c La destruction des églises et des monastères fut opérée contre le gré des principaux de la ligue, qui voulaient bien effrayer le roi, mais n'entendaient pas encourager de tels excès (contra Topinione delli principal! délia lega, che volevano indur timoré, e non danno.) » Gachard, Rnlations inédites, p. 144.
(U) M. Kervyn cite avec beaucoup d*à propos ce passage de r//t«<oir<; des variations : « Luther tiroit vanité des séditions et des pilleries*
joindre aux confédérés pour blâmer des excès qui compromettaient et ternissaient leur cause, ces fureurs sacrilèges étaient le fruit hàtif de leurs doctrines, la conséquence logique de leurs déclamations contre le papisme. KchaufTée dans les proches, la populace était encore stimulée par l'abattement des catholiques et la coupable pusillanimité de la plupart des magistrats (1). Du quartier d'Ypres, la destruction s'étendit, comme un vaste incendie, dans les autres provinces, et atteignit, en passant par la Flandre et le Brabant, l'extrémité des Pays-Bas (2).
Pendant que cet orage passait comme un fléau dévastateur sur la Belgique, on était livré aux plus vives appréhensions à Bruxelles. Le magistrat d'Anvers s'était hâté d'envoyer un échevin à la cour pour renseigner la gouvernante et le prince d'Orange sur les tristes événements qui venaient de s'accomplir en celte ville et sur les nouveaux désastres auxquels on s'attendait. Ces informations portèrent au comble l'inquiétude de la duchesse et de l'administration bruxelloise ; des soldats furent placés immédiatement devant les églises pour les protéger.
Cependant les sectaires, ne se contentant plus des prêches
premier fruit des prédications de ce nouvel évaogéliste. L'évangile^ disoit-il, et tous ses disciples après lui, a toujours causé du troubla, et il faudra du sang pour Tétabhr. Zuingle en disoit autant. Calvin se défend de même. Jésus-Christ, disoient-ils tou», est venu pour jeter le glaive au milieu du monde. Aveugles qui ne voyoient pas, ou ne vouloient pas voir quel glaive Jésus-Christ avoit jeté et quel sang il avoit fait répandre ! »
(1) M. Kervyn cite ce passage de Renon de France : « J*ai souvent ouy dire qu'à Matines, trente à quarante personnes exécutèrent le saccagement au conspect du magistrat et à la veue du grand conseil, encoires qu'un officier bien résolu, suivy de douze personnes, fust l)astaDt d'y pourveoir, veu que le prieur des augustins, avec une hallebarde rouillée, suivi de deux ou trois moisnes, se présentant à la porte (le son cloistre, leur feit si peur qu'ils se retirèrent. »
(2) M. Juste, pp. 173-IR5.
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de Vilvorde et de Sempst, voulaient installer leurs ministres dans Tenceinte même de la capitale. Ils étaient instigués, croyait la gouvernante^ par le comte Louis de Nassau, le chevalier Jean de Mol, lieutenant des fiefs de Brabant, et le sire Saventhem, Philippe Vander Meere (1). Menacée par eux, outragée dans des libelles grossiers et inspirés par la plus redoutable exaltation (2), intimidée par la crainte de ceux qui avaient encouru la haine populaire, persuadée enfln qu'elle était trahie par le prince d'Orange et ses amis, la duchesse se croyait à la veille de voir fondre sur elle-même et sur les églises de sa résidence, les calamités dont le récit avait éveillé dans son âme les plus noires images et les plus funèbres pressentiments. Dans la nuit du 21 au 22 août, appréhendant qu'on n'attent&t à sa liberté et qu'on ne se portât à des violences contre le président Viglius, attaqué aussi dans les libelles, elle prit la résolution d'abandonner Bruxelles et de se retirer â Mons. Tous ses préparatifs de départ étaient terminés avant le jour. Elle ne crut pas toutérois pouvoir mettre son projet â exécution sans en prévenir les membres du conseil d'état, et elle les manda immédiatement au palais, où elle leur fit connaître sa résolution et les requit de l'accompagner. Le prince d'Orange et le comte d'Egmont se récrièrent vivement contre une détermination qui, selon eux, pouvait entraîner la ruine du pays. Ils employèrent, mais en vain, tous leurs efforts pour en détourner Marguerite. Le prince d'Orange irrité dit assez haut que, si la duchesse partait, eux qui ne voulaient pas la perte de ces provinces, convoqueraient â l'instant môme les élats généraux pour prendre les mesures convenables. Le comte d'Egmont ajouta qu'on lèverait quarante mille hommes pour aller assiéger Mons.
(1) Correspondance de Marguente d* Autriche, duchesse de Parme, pièce XLIil*.
(2) Voir, entce autres, un billet semé dans les rues, et reproduit dans la Correspœidance de Philippe II, l. i•^ p. 450.
Enfin Viglius vint informer Marguerite que ceux du magistrat et les bourgeois avaient fermé les portes delà ville et ne voulaient pas la laisser partir. La duchesse fut donc obligée de renoncer à son départ pour le moment. Les seigneurs la rassurèrent, et lui promirent, sur leur vie, de la conduire hors de la ville, s'il se présentait quelque danger. Le comte de Mansfeld fut invité à prendre le commandement de Bruxelles et se rendit sur Theure à Thétel de ville, accompagné du prince d'Orange et des comtes d*Egmont, de Homes et d'Hoogstraeten. On assembla les membres de la commune, et ces seigneurs leur déclarèrent que la gouvernante était restée sur la parole qu'eux-mêmes lui avaient donnée, leur demandant en même temps s'ils voulaient obéir au comte de Mansfeld, assisté par ses confrères de la Toison d'or. Les chefs de la commune protestèrent qu'ils étaient résolus de vivre et de mourir avec les seigneurs présents, promirent toute obéissance au comte de Mansfeld et se déclarèrent résolus à ne souffrir ni prêches ni saccagements d'églises dans la ville. De nouveaux rapports vinrent bientét réveiller les alarmes de la duchesse. Vers le soir, elle rappela les chevaliers de l'Ordre et leur dit tout effrayée et en se prétendant informée de source certaine, que, cette nuit-là même, on devait abattre les images dans toutes les églises de la ville, sans excepter la chapelle de la cour, tuer le président Viglius, ainsi que les seigneurs d'Arenberg et de Berlaymont, enfin la constituer elle-même pri sonnière. Elle ajouta, dans son trouble, qu'elle avait été bien mal avisée en suivant leur conseil du matin, et les somma, sur l'honneur, de tenir leur promesse de la conduire hors de la ville. Les seigneurs répondirent que, de leur côté, ils étaient sûrs que ces avertissements étaient faux, et que de pareils desseins ne pourraient s'exécuter en présence de tant de personnages principaux et de gentilshommes alors à Bruxelles. En effet la nuit se passa tranquillement, soit, dit M. Juste, par l'influence des députés des confédérés, soit que les sectaires
eussent été intimidés en voyant la garde de la duchesse renforcée et la bourgeoisie sous les armes (1).
Malgré ses appréhensions, la duchesse avait trouvé assez de force d'âme pour présider deux fois, pendant la journée du 22, le conseil d'état appelé à délibérer sur les dernières dépêches du roi et sur les requêtes des confédérés. À ces importantes réunions assistaient le prince d'Orange, les comtes d'Egmont, de Mansfeld, de Homes, d'Arenberg, de Ligne et d'Hoogstraeten , le baron de Berlaymont, les seigneurs de Hachicourt et de Noircarmes, le président Viglius, ainsi que les conseillers Philibert de Bruxelles et Christophe d'Assonleville. Une indisposition expliquait l'absence du duc d'Arschot, et celle du comte de Mégem était motivée par les dispositions hostiles des sectaires à son égard (2). Marguerite fit d'abord donner lecture de la dépêche du roi du 31 juillet, cette dépêche contenait la résolution royale sur les points indiqués dans l'instruction du marquis de Berghes et du baron de Montigny. Elle proposa ensuite à l'examen du conseil trois questions : comment elle pourrait promptement exécuter les prescriptions du roi en se conformant au service de Dieu, au bien du pays et à l'état actuel des affaires ; ce qu'il faudrait répondre aux deux dernières requêtes des confédérés pour les ramener à une soumission sincère envers le roi ; comment enfin on devrait remédier au mal d'hérésie et au
(1) Voir Correspondance de Philippe II, t. I", p. 452. On trouve aussi des détails intéressants dans l'ouvrage de Wesembeke, pp. 233-236 On sait qu'il avait été envoyé à Bruxelles par le magistrat d'Anvers et qu'il ne revint dans cette dernière ville que le 22 au matin. Note de M. Juste.
(2) Il avait écrit, le 9 août, à la duchesse de Parme, qu'il ne voulait se rendre dans aucune ville du Brabant jusqu'à ce que cette bourrasque fût passée, car il était averti. disait-il,que les gueux voulaient sa mort. Il rappelait la fin tragique de Gui de Brimeur, seigneur d'Humbercourt et comte de Mégcm, décapité à Gand, le 3 avril 1477. « Mon grand père, ajoutait-il. me sert assez d'exemple de ne me mettre en la miséricorde de ce peuple enragé. » Correspondance de Philippe II. t. !•% p. 442. Note du même .
saocagement des églises. Animée par le tableau tracé par .elle même des profanations et des sacrilèges commis presque sous les yeux des gouverneurs des firovinces, Marguerite exhorta les seigneurs qui l'entouraient à prendre les armes pour réprimer et ch&tier Timpiété des sectaires. Elle rappela aux chevaliers de TOrdre le serment prêté par eux en recevant la Toison et leur promesse de combattre les hérétiques et les séditieux, dès que le roi aurait donné satisfaction quant à Tinquisition, à la modération des placards et à la sûreté des confédérés. Mansfeld, Arenberg et Berlaymont applaudirent aux paroles de la gouvernante et se déclarèrent prêts à l'assister et à la défendre jusqu'à la mort ; mais tous ses efforts échouèrent auprès du prince d'Orange et de ses amis, les comtes d'Egmont, de Hornes et d'Hoogstraeten. Ces derniers refusèrent de donner leur assentiment aux résolutions prises par le roi sur les trois points, de l'inquisition, de la modération des placards et du pardon général. Ils ne voulurent pas non plus consentir à l'emploi de la force contre les sectaires.
La gouvernante était plus déconcertée que jamais. Elle eut beau rappeler au comte d'Egmont l'engagement qu'il avait pris si souvent de s'armer pour le service de Dieu et du roi, au cas que les trois points fussent accordés : il répondit froidement que les temps étaient changés et que les résolutions royales étaient arrivées trop tard. Poussée à bout par ce langage (1),
(1) « Y eut-il jamais, remarque M. de Gerlache, une position plus digne de pitié que celle de cette pauvre princesse, qui représentait le plus puissant roi du monde, et qui soutenait la plus noble des causes, celle de la religion? Après le soulèvement général des iconoclastes, elle dut céder aux demandes ou plutôt aux violences des séditieux, appuyés par le prince d'Orange et par les comtes de Hornes et d'Hoogstraeten. En vain elle leur rappela les promesses qu'ils lui avaient faites si souvent, de prendre les armes pour le service de Dieu et du roi aussitôt que l'inquisition serait abolie, les placards modérés et qu'il serait accordé un pardon général aux peuples égarés. Ils lui répondirent que les temps étaient changés, que les résolutions du roi venaient trop tard. Et Von ose reprocher à cette faible femme ce que
Marguerite s'écria que le roi voulût-il admettre deux religtous, ce qu'elle ne pouvait croire, elle ne voulait pas, elle, être Fexé* cutrice d'une semblable détermination ; qu'elle se laisserait plutôt mettre en pièces. On lui objecta alors que le recours aux armes serait une extrém té dangereuse, qui porterait au comble l'exaspération de plus de quinze mille hérétiques qui se trou* valent à Bruxelles, et là dessus elle demanda quel autre moyen restait d'apaiser les troubles. Le conseil estima qu'en ce qui concernait l'inquisition, le roi avait entièrement satisfait à la requête des confédérés et s'était conformé à l'avis des chevaliers de l'Ordre, mais que, dans les circonstances actuelles, la modération des placards, à laquelle on s'était arrêté d'abord, était insuffisante, et que les instructions du roi à ce sujet ne pouvaient être mises à exécution. Le conseil fut unanime ensuite dans la déclaration que la convocation des états généraux était indispensable pour la rédaction d'un nouveau placard. Quelques membres émirent l'opinion que la gouvernante devait faire tout de suite cette convocation, mais d'autres, s'appuyant sur les ordres si formels et si précis du roi à cet égard, se joignirent à Marguerite pour faire adopter l'avis contraire (1).
Von appelle sa dissimulation I Mais pouvait-elle parler à cœur ouvert à des hommes qu'elle devait à bon droit regarder comme ses ennemis, qui avaient la force en mains, et qui Vavait indignement trahie? » Œuvres, t. I", p. 160.
(i) Ces injonctions venaient d*étre réitérées par Philippe II dans une lettre ostensible, datée de Ségovie, le 13 août, et que la duchesse reçut et communiqua au conseil le 29. Le roi Vavertissait qu'après avoir plus mûrement pensé à sa proposition de convoquer les états généraux, il ne pouvait encore décider si, pour le moment, il serait convenable de tenir cette assemblée; mais qu'il verrait si, avec le temps, il y aurait plus d'apparence que cette réunion pût avoir lieu avec fruit, et que, dans ce cas, il l'informerait de son intention. En attendant, il lui renouvelait la défense d'autoriser la convocation des états, sans avoir reçu d'abord ses instructions. Correspofidance de Harguetnle de Parme, pièce XXVIII«. Note de M. Juste .
Mais le conseil exprima Topinion qu'avant tout il fallait accorder aux confédérés Toubli du passé et des sûretés pour Tavenir, parce qu'il était urgent de dissoudre leur ligue, où 1^ peuple insulté s'imaginait voir un appui. Marguerite éprouvait une invincible répugnance à adopter une résolution aussi grave, mais en présence des bruits sinistres qui retentissaient à ses oreilles, des nouvelles terrifiantes qui lui arrivaient, pour ainsi dire, heure par heure, elle était en proie à une anxiété qui devenait continuellement plus accablante, et qui provoquait chez elle une lutte intérieure à laquelle ses forces s'épuisaient à résister. Le prince d'Orange et les comtes d'Egmont et de Homes $*étaient constitués les intermédiaires entre elle et le» confédérés. Ils s'efforçaient de la convaincre qu'elle devait céder aux circonstances. Ils lui représentaient que c'était le seul moyen de désarmer le peuple, dont les rassemblements, en tant de lieux, constituaient un nombre de plus de deux cent mille personnes ; que l'on ne pouvait s'aider de la plupart desbandes d'ordonnances ; que son obstination pourrait non seulement entraîner la ruine de la religion, mais en outre faire naître une révolte générale. Enfin les choses en vinrent au point qu'elle fut suppliée par tous les seigneurs, sans excepter Berlaymont, de donner son acquiescement à la requête des confédérés, si elle ne voulait « perdre le tout. » Us étaient tous certains, à les entendre, que si le roi se trouvait en personne à Bruxelles, n'ayant pas plus de forces qu'elle n'en avait elle-même en ce moment etsans autre moyen de prévenir la destruction générale de la religion et de l'état, il donnerait aussi son consentement..
Prisonnière dans la capitale, presque assiégée dans son propre palais, torturée d'esprit et le corps malade, Marguerite appela enfin dans ses appartements privés le prince d'Orange avec les comtes d'Egmont et de Homes. Elle leur déclara que, de guerre lasse, elle avait résolu de céder; qu'elle allait accorder aux confédérés le pardon et la sûreté qu'ils réclamaient, et per-
- no —
mettre aux dissidents Tassistance aux prêches dans certaines limites, mais que ces concessions n'étaient pas volontaires et lui étaient arrachées par la force (!)•
Les trois seigneurs se hâtèrent de tirer le parti qu'ils en attendaient de la déclaration de la duchesse. Le pensionnaire Borluut, de Gand, fut appelé chez le comte d'Egmont, dans la nuit du 24 août, entre une et deux heures ; il apprit de sa bouche les concessions promises par la gouvernante, et se hftta d'en donner avis aux magistrats de Gand et d'Ypres (2). Mais il importait surtout de calmer refTervescence populaire à Anvers ; •car, depuis le saccagement des églises, le commerce était en souffrance, et un certain nombre de négociants, surtout parmi
(1) Tous ces détails sont puisés dans la lettre secrète de la duchesse •de Parme au roi, é\i 11 août [Correspondance de Philippe II, t. I*^ pp. 452-454), et dans la longue dépêche française qu'elle adressa à Philippe II, le 29 [Correspondance de Marguerite de Panne, pièce XLII«). Les notes rédigées par le secrétaire Beriy paraissent bien froides à côté de ces deux documents, et surtout de la lettre italienne. Il résulte toutefois du mémorial de Berty que le comte d'Egmont émit Topinion la plus hardie, mais sans refuser d'une manière absolue de prendre les armes contre les sectaires. Il ne voulait point qu'on eût recours a des troupes étrangères pour réprimer les désordres et les violences, mais il demandait que chaque gouverneur prit les armes en son gouvernement. Du reste il faisait remarquer que la résolution du roi ne répondait plus aux nécessités présentes. «( A nouveau mal, disait-il, il convient nouveau remède. Et veu comme ceste résolution ne contentera ny la noblesse, ny le peuple, semble que Son Altesse doibt faire quelque <:hose sortant quelque peu hors le commandement du roy, l'excusant sur le mal présent. » Enfin il aurait voulu que Ton adoptât la paix de religion, telle qu'elle était en vigueur dans l'empire. Le prince d'Orange, •qui avait mis son avis par écrit, le comte de Bornes et le comte d'Boogstraeten appuyèrent l'opinion du comte d'Egmont. Boogstraeten, qui d'ailleurs était étroitement lié avec les chefs de la confédération, déclara en outre, quant au pardon général promis par le roi, qu'il ne pensait pas c que les gentilshommes ayent faict chose pour laquelle ilz le deussent demander. » [Notxdes du conseil d'état, séance du 22 août.) Note de M. Juste.
(8) Verslag van 't magislrael inin Cent, etc. p. 135.
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les Italiens et les Espagnols, redoutant le pillage, avaient déjà abandonné la ville.
Les lettres d'assurance si impatiemment attendues et si impérieusement exigées — ce sont les expressions de M. Juste — avaient été préparées dès le 23 ; le surlendemain, après avoir été signées par la gouvernante et revêtues de toutes les formalités requises, elles furent remises aux représentants des confédérés. En vertu des pouvoirs reçus du roi, Marguerite promettait d*abord que Tinquisilion cesserait; elle déclarait ensuite qu'elle continuerait ses instances pour que la modération des placards, consentie en principe par le roi, pût se faire de ravis des étals généraux ; elle donnait enfln aux confédérés la garantie qu*ils réclamaient pour leur sûreté. Toutefois cette assurance, qui ne s'appliquait d'ailleurs qu'au passé, était subordonnée à la promesse qu'ils se comporteraient désormais en bons et loyaux vassaux et sujets. Ils devaient aider en conséquence de tout leur pouvoir et de bonne foi à réprimer les troubles présents , à faire cesser les saccagements des églises et des couvents, à châtier les auteurs des sacrilèges, h protéger les membres du clergé et les officiers de justice, enfln à refréner et à désarmer la populace soulevée. Ils devaient promettre en outre d'empêcher la tenue des prêches dans les lieux exceptés de l'autorisalion accordée, et de faire en sorte, \h où ces réunions étaient autorisées, que les assistants fussent sans armes et se conduisissent avec calme et modestie. Ils devaient aider aussi à repousser tous étrangers, ennemis du pays ou rebelles, et employer le crédit qu'ils pouvaient avoir au dehors, au service de Sa Majesté et pour le bien de la patrie. Enfin ils devaient se conformer en tout et partout à ce qu'il plairait au roi de leur commander par l'avis et avec le consentement des états généraux. Louis de Nassau, Eustache de Tiennes et les autres députés des confédérés prirent cet engagement, le 25, en présence et par l'intervention du prince d'Orange, des comtes d'Egmont et de Homes, du seigneur de
llachicourt et du conseiller Christophe d'Âssonlevillei délégués à cet éfTet par la gouvernante (1).
(1) A la suite de cet engagement solennel, la duchesse de Parme souscrivit la déclaration suivante : « savoir faisons que toutes les choses susdites considérées et suivant le consentement et la volonté de Sa Majesté, le pouvoir que nous avons d'icelle, nous, au nom et en vertu du pouvoir que dessus, avons promis et promettons que, pour la cause de la dite requête et compromis susdit, et de ce qui 8*en est suivi jusqu'à présent, il ne sera imputé aux gentilshommes par sa dite Majesté et nous aucune chose, moyennant le serment qu'ils ont fait, tant pour eux que pour les autres confédérés, conformément aux articles ci-dessus couchés et dont ils donneront obligation. De la part de Sa Majesté, nous ordonnons à tous gouverneurs, chevaliers de Tordre et gens du conseil d'état, chef-président et gens du conseil privé, et à tous autres justiciers et officiers que la chose concerne, que cette présente assurance ils observent et fassent observer inviolablement et à toujours, et que de tout le contenu en ces dites présentes, ils fassent, souffrent, et laissent jouir les dits gentilshommes et confédérés, sans leur faire, mettre ou donner, souffrir être fait, mis ou donné, maintenant ni à l'avenir, directement ou indirectement, aucun trouble ou empêchement au contraire, ni aussi attenter aucune chose contre lesdits suppliants, à la cause que dessus, en manière quelconque. En témoin de ce, nous avons signé les présentes de notre main et y fait appendre notre scel. Donné en la ville de Bruxelles, le 25« jour d'août 1506. » — Les députés des confédérés s'obligèrent non moins formellement en souscrivant et en remettant à la gouvernante des Pays-Bas les lettres de revet^sailleê dont la teneur suit : c Nous, Louis, comte de Nassau ; Eustache de Fiennes, seigneur d'Esquerdes ; Charles le Revel, seigneur d'Audriguies ; Bernard de Mérodf^, seigneur de Rumen ; Charles vander Noot, seigneur de Risoir; Georges de Montigny, seigneur de Noyelles ; Martin T'Serclaes, seigneur de Tilly ; Philippe vander Meere, seigneur de Sterbeke; Philippe de Marbais, seigneur de T^uverval ; 9ean de Montigny, seigneur de Villers; Charles de Lievin, seigneur de Famars; François van Haeften, seigneur dudit lieu; Jean le Sauvage, seigneur d'Escaubecque, et Jean Casenbroot, seigneur de Backerzeele, tant en nos noms privés que comme députés et délégués par tous les autres seigneurs et gentilshommes confédérés ayant présenté la requête à Sa Majesté au mois d'avril dernier, sur le fait de l'inquisition et des plncards concernant l'hérésie : comme aujourd'hui nous avons reçu de très haute et très excellente princesse, madame la duchesse de Parme et de Plaisance, régente et gouvernante pour le roi en ses pays de par deçà, certaines lettrée patentes de son Ahesse, à ce autorisée du roi notre seigneur souverain et prince naturel : savoir
Les conicessioDs arrachées à la duchesse lui pesaient comme UD remords, selon l'expression de M. Jusle. Rien, écrivait-elle au roi, ne lui avait causé autant de douleur que la nécessité où
faisons que, suivant lesdites lettres d'assurance, nous avons promis et promettons par notre foi solennelle et en, paroles de gentilshommes, vrais et loyaux vassaux et sujets de Sa Majesté, que nous entretiendrons, observerons et accomplirons tous les points et articles stipulés dans ces lettres, tant pour nous que pour et au nom de tous les autres, dont nous sommes députés, et avons pouvoir et commission, autorité et mandement, pour lesquels nous nous faisons forts, et les ferons observer, entretenir et accomplir par iceux nos confédérés. Et, à cet effet, nous tenons notredit compromis nul, cassé et aboli, tant et si longtemps que ladite sûreté promise par Son Altesse, au nom de Sa Majesté, tiendra. Fait à Bruxelles, le 25" jour d*août 1566. (Ces actes sont insérés dans la Grande Chronique de Hollande^ t. II, pp. 120-122.) Dans le Supplément à Strada, t. II, p. 364, on trouve un extrait de la commission donnée par Marguerite de Parme aux trois seigneurs sur Tassurance des prêches. Cet acte qui est du 23 août (et non du 3, comme l'indique par erreur Touvrage cité), est conçu en ces termes : c Moyennant les choses contenues es lettres d'assurance, et considéré la force et nécessité inévitable présentement régnante, Son Altesse sera contente que ces seigneurs traictans accord avec ces gentilshommes leur dient que en mettant jus les armes par le peuple es lieux où de faict se font les presches et se contenant sans faire scandale ou désordre, on n'usera de force ni de voie de faict contre eulx es dits lieux, ny en allant ny en venant, tant que par Sa Majesté, à Tadvis des estats généraulx, sera autrement ordonné. Et par telle condition qu'ils n'empescheront aulcunement en manière que ce soit la religion catholicque, ny l'exercice d'iceile, ains laisseront librement user les catholicques de leurs églises en la forme et manière que du passé. »
Le B septembre, le comte d'Egmont communiqua au conseil d'état une lettre qui lui avait été adressée par Louis de Nassau, et par laquelle celui-ci requérait, de par toute la œmpaignie des gentilshommes confédérés, que tous les chevaliers de Tordre leur donnassent aussi asseurance, pour contlrmer et garantir pleinement les lettres octroyées par la duchesse de Parme. Mais le conseil fut unanimement d'avis que ces lettres devaient suffire, puisqu'elles enjoignaient aux seigneurs chevaliers de l'Ordre, et à tous gouverneurs, etc., d'observer l'accord conclu. On faisait d'ailleurs remarquer qu'il c appartenoit au roy seul, et point à ses vassaulx et subjects, de bailler asseurance, comme chose estant de son authorité et de sa haulteur royale » {Sotules du conseil d'état, séance du 3 septembre 1566.) Note de M. Juste.
elle s'élaît vue de faire ces concessions. Sa longue lettre du 27 août n'est qu'un lugubre exposé de ses peines et de ses inquiétudes. Elle n'avait cédé que par contrainte et parce qu'on lui disait que son refus entraînerait le massacre de tous les prêtres, de tous les religieux, de tous les catholiques de Bruxelles, et, en outre, la destruction de tout le pays (i). Elle en appelait au témoignage de Mansfeld, d'Arenberg, de Berlaymont, de Noircarmes, du président Viglius et de tous ceux qui voudraient dire la vérité. Elle avait protesté, devant Dieu et devant eux , qu'elle était contrainte par la violence. Elle se plaignait de n'avoir pu, malgré ses concessions, obtenir des confédérés la promesse d'être catholiques, parce qu'une partie d'entre eux étaient infectés d'hérésie (2). Elle signalait aussi leur refus de lui remettre Toriginal du compromis pour le lacérer et le détruire. Au reste, violentée comme elle l'avait été, n'ayant pas d'ailleurs le pouvoir de lier la volonté royale, elle faisait remarquer à Philippe II qu*il restait le maître de révoquer les concessions que la force lui avait arrachées à elle-même. Elle l'engageait aussi à se servir du duc Éric de Brunswick (3), et elle le suppliait, s'il ne voulait voir la religion extirpée des Pays- Bas et ces provinces entièrement détruites, d'y venir promptement à main armée pour les reconquérir, ou d'y envoyer des forces suffisanles pour qu'elle put le faire en son absence. Elle accusait le prince d'Orange et les comtes d'Egmont, de Hornes et d'IIoojîstraeten, de s*être déclarés, en parole et en faits, contre Dieu et le roi. On l'avait assurée, ajoutait-elle, que le dessein du prince d'Orange était de se rendre maître de l'élat
<l) C'est ce qu'elle écrivit également à révoque de Liège le 26 août. AnalecUs Uelyiques^ p. 178.
(2) M. Juste cite la lettre de la duchesse au roi du ^7 août : je dois dire que Tanalyse de la lettre, telle qu'elle se lit dans la Correspondance lie Philippe 11 ^ ne fait point mention de ce point particulier.
(3) Il se trouvait alors au château de Lysfelt, vis-à-vis de Schoonhoven : Bréderode avait proposé à Louis de Nassau de Ty surprendre. Archives de la maison d^Ch^avge- Nassau, t. II, p. 233. Note de M. Juste.
et de partager lea villes avec les autres seigneurs. Elle disait aussi que le prioce de concert avec le comte d'Ëgmont faisaitr une levée de chevaux en Allemagne ; que ce dernier s'était déclaré ouvertement pour les gueux, et qu'on prétendait que sa fille ainée était huguenote. Enfin, s'appuyant sur des renseignements donnés par Noircarmes, elle informait le roi que, le* 26, les comtes de Homes et d'Hoogstraeten , Backerzeele et d'Esquerdes avaient été en conférence avec le comte d'Egmont,. et que de Homes et d*£squerdes avaient opiné pour que, dans les six jours, les confédérés et les sectaires fissent main basse sur tous les prêtres et sur tous les religieux du pays, si on ne leur donnait la satisfaction qu'ils demandaient, ou si Ton mettait les armes aux mains des trois seigneurs de Vautre parti, Mansfeld, Arenberg et Berlaymont ; on devait ensuiie agir de même à regard de tous ceux qui voudraient prendre le parti du roi (1). L'honneur et rintérét des seigneurs confédérés exigeaient également qu'ils séparassent nettement leur cause et leurs projets de toute participation aux actes odieux des pillards et des briseurs d'images : aussi déployèrent-ils, dans les premier» moments, une grande vigueur contre ces bandes avilies et exécrées. Louis de Nassau s'était bâté d'envoyer à Gand Gilles Leclerc, pour inviter les ministres et les chefs des sectaires à s'opposer aux désordres de la populace, puisque la liberté de religion allait être garantie. Il avait écrit à Henri de Bréderode pour le prier, au nom des confédérés, de s'interposer afin que les dévastations, auxquelles s'étaient livrés les iconoclastes en Flandre et en Brabant, n'eussent point lieu dans le quartier où ce seigneur résidait. Bréderode sortit aussitôt de son château près de Harlem, et se rendit, avec quarante gentilshommes et cent chevaux, à l'abbaye d'Egmont, dont il empêcha le saccagement(2). Backerzeele, secrétaire du comte d'Egmont, se
(1) Correspondance de Philippe II, t. !•«, pp. 452- i5i.
^2) Correspondance de Marguerite d* Autriche, duchesse de Parme,
signala particulièrement dans cette répression énergique. Le "29 août, le comte renvoya à Audenarde pour qu'il restituât aux catholiques les églises dont les sectaires s'étaient emparés. Le 30, Backerzeele rencontra près de Grammont une bande de briseurs damages : il les chargea aussitôt avec ses compagnons, «n tua douze et en fit cinquante prisonniers; vingt-deux de ces derniers furent immédiatement attachés au gibet, et les autres battus de verges (i).
Dans le Hainaut, on n'avait pas eu besoin de Tintervention des confédérés pour mettre les dévastateurs à la raison. Philippe de Sainte-Aldegonde, seigneur de Noircarmes et gouverneur du Hainaut, qui n'avait point trempé dans la confédération, ayant réuni quelques troupes, poursuivit ces bandits, les attaqua, les défit, assiégea ceux qui s'étaient réfugiés à Valenciennes, les força à capituler, et pacifia son gouvernement en peu de jours. Ces hordes dévastatrices, qui avaient couvert le pays de ruines, traquées de toutes parts, disparurent presque subitement. Naguère on aurait dit que la Belgique entière était calviniste et révoltée, et voilà que tout à coup elle était redevenue catholique et paisible. A la vue de tant d'impiété, d'audace et de pertes à jamais irréparables pour la religion et les arts, l'indignation avait succédé à TelTroi ; on ne parlait plus que d'exterminer jusqu'au dernier ces brigands, ces vandales, ennemis de Dieu et des hommes. Ainsi s'exprime M. de Gerlâche (2). Hélas! il n'y avait là qu'une émotion passagère et des apparences trompeuses. Les chefs du mouvement n'avaient renoncé en rien à leurs premiers projets et à leurs tendances révolutionnaires. Nous les suivrons bientôt dans leurs provinces, où nous les verrons séparément à l'œuvre.
pièce XLII«. — Lettre de Henri de Bréderode à Louis de Nassau, datée de Tabbaye d'Egmont, le 27 août 1566, dans les Archives de la maison d'Oratige-Nassau, t. IL p. 251.
<1) Van Meteren, Histoire des Pays-Bas, fol. 4G. Citation de M. Juste.
(2) Œuvres, t. !•% p. 102.
A Bruxelles même, dans la résidence de la cour, les bourgeois restaient sous les armes, et le service divin n'avait pas cessé d*ètre interrompu, même à Sainte-Gudule. La gouvernante, appuyée par le magistrat, ne voulait tolérer les prêches ni à Bruxelles ni dans les environs. Les bourgeois dissidents, favorisés par Louis de Nassau, continuaient néanmoins à se rendre en foule aux prédications qui avaient lieu à Vilvorde. Marguerite s'étant plainte de cette hardiesse, on lui objecta que les bourgeois réformés de Bruxelles n'étaient pas plus serfs que ceux d'Anvers et autres lieux, où les prêches se faisaient librement. De nouvelles rumeurs vinrent alors effrayer la gouvernante. On disait que certains seigneurs allaient réunir les états généraux à son insu, et qu'une fois réunis, le prince d'Orange et le comte d'Egmont la contraindraient de se rendre dans leur assemblée, pour y entendre leurs propositions et décider ce qui serait jugé convenable. Elle déclara alors ne pouvoir empêcher les bourgeois de se rendre à Vilvorde, en exprimant le désir qu'on ne se rapprochât pas davantage de la capitale. Mais l'autorité communale de Bruxelles, moins accommodante, publia qu'elle ne voulait point souffrir que l'on tint des prêches dans cette ville ou dans les environs, ni que les bourgeois se rendissent à ces assemblées. Toutefois il fallut céder devant l'attitude déterminée des sectaires, fermement appuyés, dit M. Juste, par les confédérés (1).
La gouvernante, obéissant à la nécessité, avait enjoint au prince d'Orange de retourner à Anvers, tandis que le comte d'Egmont se rendrait en Flandre, le comte de Homes à Tournai et le comte d^Hoogstraeten à Malines, à l'effet d'obtenir la soumission des sectaires, conformément à l'accord du 23 août (2).
(1) M. Juste, pp. 200-201.
(2) C'était le comte de Homes qui avait suggéré l'idée d'envoyer des chevaliers de Tordre dans les principales villes pour faire poser les armes, empêcher les violences, « et «uUement pour empescher les presches. » (Notules du conseil d'état, séance du 22 août.) — Marguerite
TON. II. li
Elle voulut cependant qu'au préalable un acte authentique attestât ce qu'elle avait déclaré aux seigneurs eux-mêmes au moment de consentir à cet accord, à savoir qu'elle n'avait cédé qu'à la contrainte et aux obsessions des principaux membres de son conseil (1). La mission confiée à ces seigneurs était difficile et délicate, attendu leurs antécédents, leurs relations avec les princes protestants d'Allemagne et leurs prétentions de maintenir, sans manquer à leur fidélité au roi, la liberté de conscience et ce qu'ils appelaient les antiques privilèges du pays. C'était là, au moins, à quoi prétendaient le prince d'Orange et ses amis ; quant au comte d'Ëgmont, il semble avoir vu, dans la réunion des états généraux, le moyen le plus efficace et le seul peut-être de sauver les Pays-Bas.
Dès le 24 août, le prince d'Orange avait envoyé à Anvers Jean de Marnix et Nicolas de Hammes. Ces délégués exprimèrent au magistrat assemblé le chagrin que causaient au prince les excès commis dans la ville depuis son départ ; ils déclarèrent aussi, en son nom, qu'il ne fallait en aucune manière laisser les a {(érés prêcher dans les églises, comme ils avaient commencé de le faire (2), mais seulement le leur per-
se crut obligée de confier cette mission aux seigneurs les plus populaires, à ceux qui avaient négocié l'accord conclu avec les confédérés. Philippe II blâma tant de condescendance. Note de M. Juste.
(1) Cette protestation fut rédigée par le secrétaire Berty. Voir le texte dans la Correspondance de Philippe II, t. II, p. 588.
(2) Les ministres des sectaires, à la faveur du tumulte qu'ils avaient excité, .dit M. Gachard, s'étaient emparés de plusieurs églises. Le 2*2, Herraan Modet, malgré les remontrances et Topposition du magistrat, avait prêché, le matin et Taprès-midi, à Notre-Dame; le même jour, Jean Tafdn devait prêcher dans l'église du Bourg. « TafÛn, ajoute M. Groen, ministre de l'église de Metz, étoit un des nombreux prédicateurs calvinistes que la France avoit envoyés dans les Pays-Bas... Plus tard, il suivit le prince, et fut employé dans beaucoup d'affaires difficiles et délicates. » Correspondance inédite de la maison d'Orange- JVawflu, t. II, p. 243.
mettre dans )a nouvelle ville (1). De leur côté, les protestants, représentés par leurs ministres, avaient adressé, dès le 23, au magistrat une justification par laquelle ils repoussaient la responsabilité des excès commis dans la ville, et réclamaient toute sécurité et toute liberté pour Texercice de leur religion ; ils y manifestaient en outre la prétention de garder les églises dont les dissidents s'étaient emparés (2). Le magistrat, se con> formant à Tavis du prince d'Orange, permit que les sectaires fissent leurs prêches dans la nouvelle ville, et ceux-ci, à la persuasion de Marnix et de Hammes, prirent enfin l'engagement de ne plus occuper d'églises et de monastères (3).
Le prince d'Orange revint lui-même à Anvers, le 26 août. Il s'empressa d'écrire à la gouvernante qu'il emploierait tous ses moyens pour que les églises dévastées fussent restituées au culte catholique (4). Dès le 28, au matin, trois briseurs d'images, un Anglais, un Français ou Liégeois, et un troisième, de Bois-
(1) Correspondance de Guillaume le Taciturne, t. II, p LV, d'après la >u8tification manuscrite du magistrat d'Anvers. — On appelait les altérés dans la religion la fractioa la plus influente des dissidents, ceux qui professaient le calvinisme.
(2) Cette pièce, reproduite par M. Juste, est transcrite dans le ms. n^ 13206 de la Bibliothèque de Bourgogne, d'après Toriginal reposant à la maison commune d'Anvers. Elle se trouve aussi, avec quelques variantes, dans la Grande Chronique de Hollande, t. Il, p. 124. — Les ministres qui la signèrent étaient Jean Taffln, Herman Modet et Georges Silvain, au nom des églises française et tudesque.
(3) Correspoyidance de Guillaume le Taciturne, t. II, p. LVI. — Les faits sont exposés autrement dans la sentence rehdue contre Nicolas de Hammes. On lui imputait de s'être trouvé avec Jean de Marnix au collège du magistrat et d'avoir requis que l'église du Bourg fût ouverte pour y tenir les prêches, ou que l'on désignât un autre lieu aux dissidents. Il se serait aussi efforcé < de persuader au magistrat qu'il ne debvoit chastier, ni faire punition du simple bris des images, mais bien de ceulx qui avoient desrobé et saccaigé les biens des églises ; aultrement qu'il faisoit à doubter que grands personnages et plus grands que 1 on ne pensoit s'en mesleroient. » Note de M. Juste.
(4) Lettre datée d'Anvers, le 27 août. Correspondance de Guillaume le Taciturne, t. II, p. 196..
ie-Duc, furent conduits au marché, pendus et étranglés, en présence du prince ; trois autres, moins coupables, furent condamnés au bannissement. Guillaume en informa la gouvernante, et il exprima l'espoir que cet exemple salutaire commencerait à répandre la terreur parmi la tourbe des pillards. Le magistrat fit publier le même jour une ordonnance interdisant, sous peine de mort, de troubler l'exercice du culte catholique, d'injurier les ecclésiastiques, et de provoquer des mouvements séditieux. La cathédrale ne tarda point à être rendue à ses légitimes possesseurs. Le l«r septembre, une messe solennelle, précédée d'un sermon, fut chantée au milieu d'une grande affluence ; le rétablissement du service divin eut lieu aussi dans quelques couvents, malgré les murmures et le désir de résistance de beaucoup de gens, dont le crédit avait alors un grand poids (1). Pour atteindre ce but, le prince s'était cru obligé d'entrer en pourparlers avec les calvinistes ardents, surnommés les altérés dans la religion. L'église flamande av»it délégué à cet effet Garel et Cornélis Van Bomberghen, Herman Vander Meere, et un riche négociant espagnol, Marco Ferez, dénoncé au roi pour avoir voulu envoyer en Espagne trente mille volumes de Calvin ; l'église française s'était fait représenter par François Godin, Jean Carlier, Nicolas Selin (2). Le 2 septembre, un accord fut conclu, aux termes duquel les réformés obtinrent trois endroits dans la ville, pour y faire leurs prêches et jouir de l'exercice de leur religion, les dimanches et fêtes, à condition qu'ils respecteraient les églises et les couvents ; qu'ils n'y apporte-
(1) Lettre du prince d'Orange à la duchesse de Parme, écrite d'Anvers le 2 septembre, dans la Correspondance de GxHllaume le Taciturne, t. II, p. 208. — « Vostre AUéze se peuU tenir asseurée, dit le prince, qtravecq l'aide de Dieu, en peu de temps, je feray debvoir mectre Tordre requis que ledict service divin serat continué, nonobstant que beaucoup de gens, en ceste ville, estans en grand nombre, en murmurent et désirent obsister, aians grand crédit et sont animez du tout m'en empescher. »
(2) Bor, t l*'', fol. 169 v»; — Van Meteren, fol. 40; Correspondance de Philippe 11, t. I*S p. 46i. Citations de M. Juste..
raient aucune entrave au service divin ; quMls n'auraient, en chacun de leurs temples, qu'un seul ministre, naturel des Pays- Bas, ou tout au moins reçu à la bourgeoisie dans quelqu'une des bonnes villes de ces provinces, et que ce ministre prêterait préalablement, entre les mains du prince d'Orange ou du magistrat d'Anvers, le serment d'obéissance et de fidélité ; que les réformés s'abstiendraient, dans leurs assemblées, de porter des armes défendues ; qu'ils observeraient les ordonnances du magistrat en matière civile, et qu'ils payeraient les impôts de la ville comme les autres habitants (1).
Le prince d'Orange, dit M. Juste, à l'exemple de ses alliés d'Allemagne, avait alors une grande répugnance pour les calvinistes (2>, tandis que les souvenirs de son enfance et ses sympathies le poussaient vers les luthériens, au nombre desquels on le rangeait même avec Anne de Saxe, sa femme, et Louis de Nassau, son frère. A la vérité, — c'est toujours le même écrivain qui parle, — Guillaume faisait encore, à cette époque, profession extérieure du catholicisme ; mais on doutait si peu de ses sentiments que, dans le mois de septembre, une consultation fut rédigée en Allemagne sur la question de savoir s'il devait embrasser ouvertement la confession d'Augsbourg (3). Il ne pouvait donc refuser aux luthériens ou mariinistes d'Anvers les concessions qu'il venait de faire aux sectateurs de Calvin (4).
(1) Correspondance de Guillaume le Taciturne, t. II, p. LVII et pp. 215 et suiv. — On y Ut in extenso le texte flamand de raccord ainsi intervenu.
(2) Nous verrons plus loin que cette répugnance ne Tempêcha pas de faire ensuite profession ouverte de leurs doctrines.
(3) Le texte allemand de cette consultation est reproduit en entier dans les Archives de la maison d'Orange-Nassau, t. II, pp. 338-343.
(4) Quoique le calvinisme eût pénétré dans les Pays-Bas longtemps après la doctrine de Luther, écrit M. Gachard, il y avait fait des prosélytes beaucoup plus nombreux, et cela s'explique parfaitement par le passage suivant de la relation manuscrite conservée à la bibliothèque d'Arras: «Notez que la doctrine de Luther et de Calvin qu'ils appeloi^nt la parole de Dieu, se preschoit, du commanchement, par des cour-
D'ailleurs, depuis le 28 août, les bourgeois résidants qui professaient la confession d'Augsbourg avaient réclamé avec insistance une église ou place commode en la ville pour y tenir leurs prêches. Ils renouvelèrent leur demande après l'accord conclu avec les calvinistes, et on se crut forcé d*y accéder : trois endroits leur furent assignés dans Tintérieur de la ville, aux conditions déjà imposées aux calvinistes. Une nouvelle ordonnance du magistrat, publiée le 3 septembre, enjoignit ensuite aux habitants de se conformer à ce nouvel accord. Le lendemain, le prince d'Orange convoqua, en son logis, les marchands étrangers (i), et leur en donna connaissance. Tous y applaudirent hautement, au dire du prince lui-même ; ils déclarèrent, ajoute-t-il, que le traité fait avec ceux de la nouvelle religion était « le seul remède pour les tenir à Anvers et pacifier la ville, et sans cela estre impossible se tenir pour asseurés ; » ils dirent encore que « ayant bien considéré les devoirs susdicts, chascun en son endroict ne fauldroit rappeler ses facteurs et ministres, afQn revenir ici avecq leurs marchandises (2). »
Le prince d'Orange, dit toujours M. Juste, s'empressa de se faire un mérite de cet arrangement auprès des souverains allemands, tout en prenant la précaution de s'adresser aux princes catholiques comme aux protestants. Avant môme que l'accord avec les dissidents eût été formellement conclu, il annonça
reurs (corroyeurs) de cuir, tainturiers, trincheurs et charlatans qui ne sçavoient pas ung mot de latin, qui perdirent crédit à la venue des prédicants franchois, qui estoient assez bien versés en latin, aux bonnes lettres, et, quant à la théologie, en sçavoient autant qu'ils en avoient puisé aux œuvres de M* Jehan Calvin, Mélancton, Luther, et de ce parangon de chasteté Théodore de Bèze. • Préface du tome II de la Correspondance de Guillaume le Taciturne, p. LVLII. note S.
(I) C'est à dire, selon M. Gachard, les Allemands, les Osterlins, les Espagnols, les Italiens, les Portugais et les Anglais.
(3) Lettre du prince d'Orange à la duchesse de Parme, d'Anvers, le 5 septembre 1566. Correspondance de Guillaume le Taciturne, t. II, pp. 23S-323.
— Ib3 -
cette grande concession à Henri, duc de Brunswick, à Philippe et à Guillaume, landgraves de Hesse, au duc de Glèves et au comte Gunther de Schwartzbourg (1). En môme temps , il recherchait Thomas Gresham, le facteur de la reine Elisabeth à Aiivers, et employait habilement divers moyens pour flatter son amour-propre et savoir de lui les dispositions de la reine et des ministres anglais à regard (]u parti révolutionnaire (2) dans les Pays-Bas. Du reste il ne cachait point à Gresham ses inquiétudes et ses appréhensions au sujet des sentiments du roi (3); il craignait déjà même pour sa propre sûreté (4).
La duchesse de Parme était bien éloignée d'approuver la conduite du prince d'Orange en ces conjonctures. Quelques heures avant de recevoir la lettre oti il lui annonçait l'accord conclu avec les dissidents, la gouvernante lui écrivait pour lui recommander surtout « de ne permettre, en façon quelconque,
(1) Archives de la maison cT Orange-Nassau y t. II, pp. 261-365. — Les expressions de la lettre collective adressée à ces potentats étaient « choisies, dit M. Groen, de manière à ce qu'elles ne pussent ni choquer un zélé catholique, ni déplaire aux princes luthériens. »
(2) L'expression est de M. Juste.
(3) Le 4 septembre, le prince d'Orange avait invité Thomas Gresham à sa table ; et, le 8, Tagent anglais rendit compte à son gouvernement de ses rapports avec le personnage : c In ail his talk, he said unto me, — I know this will nothing content the king : and at dinner he carvid me, himself, ail the dinner time ; and in the midst of dinner, he drank a carouse to the Queene Majestie, which carouse the Princess his wief, and withal the borde, did the like. And since that time, hère is by me, one Giles Hoffman (who the Queene's Majestie owith a good pièce of monny), who hat great discourse with me about this business ; who is a protestant for his life, and askid me... • — How thinke you, M. Grèsham; forasmuch as the Queene's Majestie and her reaime of this religion, — thinke you that she giveth aid to our noblemen, as she did in France for the religions sake? » To that I answerid, and askid bim whether the noblemen had demandid any helpe ofher Majestie? — He said he colde not tell. « Then i) I made answer, c I was no counselori nor never dealt with such great malters. » The life and times of sir Thomas Gresham, t. II, p. 162.
(4) M. Juste, pp. 212-213.
que les presches se fissent en ville (1). » Elle fut très mécontente à la vue de cet accord, et ne le lui cacha point (2). Elle comprenait parfaitement, remarque M. Gachard, que les autres villes voudraient se régler sur Anvers, ce qui entraînerait les conséquences les plus préjudiciables à la religion catholique (3). Elle ne voulut donc pas approuver les concessions du prince, qu'elle trouvait « au dehors dB ce qu'elle avoit accordé aux confédérés, d « Et pour vous dire encoire une fois clairement mon intention, ajoutait la duchesse, elle est que veuillez remédier et tenir toute bonne main que nulles presches se fassent en la ville, et aussi que, dehors d'icelle, ne se face aulcun exercice que de la presche seullement. i» Elle mit sous les yeux du roi sa correspondance avec le prince (4).
Guillaume ressentit vivement le blâme que lui infligeait la duchesse. Il insista auprès d'elle sur les considérations qui avaient déterminé sa conduite (5). Il lui Ht observer que les prêches, et môme l'exercice de la nouvelle religion avaient eu lieu à Anvers avant l'accord fait avec les gentilshommes confédérés^ non seulement dans la ville, mais encore dans les églises ; que ce n'était pas sans peine qu'il avait amené les
(1 ) Lettre de la duchesse du 3 septembre. Correspondance de Guillaunie le Taciturne, t. II, p. 212.
(2) Lettre du 6, ibid., pp. 224-225.
(3) Le 18 décembre 1566, la duchesse écrivait à Philippe II : c Geste ville d'Anvers nous cause et fait principalement les troubles, non seulement de ceste religion, mais pour la désobéissance : car toutes les aultres villes consultent et communiquent avec les ministres dudic, Anvers et les consistoires d'illecq, ensemble leurs faulteurs et adhérenst ne faisans rien sans leur adveu et participation, aulquelz semble qu'ilz doivent commander à tous les autres, et que l'on ne doibt riens faire sans eulx, tellement qu'il est fort difficile de renger les aultres, tant qu'il soit mis ordre en ladicte ville, qui est tant débauchée et corrompue, comme les efTects le démonstrent. (Archives du royaume, papiers d'état. Registre des despesches principales du, Roy à la ducliesse de Parme, fol. 228.) Citation de M. Gachard.
(4) Correspondance de GuiUautne le Taciturne, t. II, pp. 381-382.
(5) Ibid., pp. 220-221 et 226-229.
sectaires à respecler celles-ci ; que sans les concessions qur leur avaient été faites, la ville eût été exposée à de grand» dangers ; que, tandis qu'aux prêches du dehors on avait compté plus de vingt mille auditeurs, il n'y en avait dans la ville que douze à quatorze mille ; que sa présence et celle du magistrat étaient des garanties contre toute espèce de désordres, etc. Il ajouta que les autres villes ne seraient pas fondées à réclamer la même liberté qu'à Anvers, car a il n'y avoit nulle part tant de gens adonnez à la nouvelle religion, tant d'estrangiers de toutes qualitez, tant de gens vagabondes et oyseulx prêts au pillage. » Et, à ce propos, il citait les ordres qu'il avait envoyé» partout dans ses gouvernements (i). La duchesse l'avait prévenu qu'elle informait le roi de ce qui s'était passé à Anvers, ce J'en suis bien aise, lui répondit- il, car je ne désire rieiï traicter, que seroy fort content tout Ip monde le saiche ; et, oires que Sa Majesté et Vostre Altèze le peuvent trouver mauvais pour le commencement, si espéré-je toutefois que l'onr tiendrat pour service d'avoir saulvé une ville telle gue la présente, de laquelle dépend une grande partie du bien de tout ce pays (2). 9
{\) Une lettre qu'il écrivit au comte Louis, son frère, et que M. Groe» van Prinsterer a publiée, t. II, p. 273, prouve qu'il parlait ici avec sincérité. A Bréda comme ailleurs, les sectaires voulaient qu'on leslaissât pratiquer leur religion; le prince mande à son frère : « et, quant à les accorder les presches déans la ville, suivant leur requeste, voussçavés que j'ai la loy par escript par mon supérieur, ce que ne pense altérer, ny le vouldrois. mesmement pour point donner piet à mes gouvernemens, qui porriont dire : puisque le permets en ma ville, où que je suis vasal, que tant plus librement le porrois concéder aux villes de mes gouvernemens : ce que toutesfois Madame me défende expressément. » Note de M. Gachard. L'observation contenue dans cette note n'empêche pas l'auteur de reconnaître lui-môme, quelques pages plus loin, que c les choses n'allaient pas mieux dans les gouvernements du prince d'Orange qu'à Anvers ; » ce qu'il prouve en racontant ce qui se passait à Middelbourg, à Amsterdam et à Utrecbt.
(2) Le Conseil d'état eut à délibérer sur l'accord conclu par le prince d'Orange. A la séance assistaient la régente, le comte d'Egmont, Mans-
Sur ces entrefaites, le prince apprit, dit M. Gachard, que des personnes qui approchaient de la duchesse, et la duchesse elle-même s'exprimaient en des termes peu bienveillants sur son compte, disant que les ordonnances faites par lui à Anvers étaient directement contraires au service de Dieu et du roi ; qu'elles étaient en opposition avec ce qu'avaient promis les gentilshommes confédérés. Il s'en plaignit à la duchesse, et lui remit sous les yeux le texte de la résolution qu'elle avait prise, en présence des chevaliers de l'Ordre et des gouverneurs. Il ne s'en tint pas là : mais « voyant que ses actions estoient interprétées de telle sorte, 9 il supplia la gouvernante de lui donner un successeur qui pût mieux la satisfaire (1).
feld, Berlaymont, Hachieourt. Viglius, Philibert de Bruxelles et d'Assonleville. Viglius, tout en rendant justice aux efforts du prince, émit l'avis que la gouvernante ne pouvait l'approuver, parce qu'il était hors des termes de raccord du 23 août; et, si les circonstances le permettaient, elle devait même désavouer la convention tout entière. Berlaymont fit remarquer que le prince aurait bien pu en référer à la cour avant de coticlure ; Hachieourt exprima une opinion analogue ; Mansfeld s'opposait à Tintroduction des prêches dans la ville, tout en engageant la régente à dissimuler et à ne point dégoûter le prince; le comte d'Egmont insista particulièrement sur les inconvénients graves qui résulteraient d'un désaveu formel. Ce fut en définitive Topinioa de Viglius qui prévalut. {Notules du conseil d*état, séance du 5 septembre ) Note de M. Juste.
(i) Lettre du prince d'Orange à la duchesse, écrite d'Anvers le 1 1 septembre 1566, Correspondance de Guillaume le Taciturne, t. II, pp. 231-232. — Voici cette lettre, qui ne brille certainement point par la sincérité» : Madame, depuis mes dernières, ay entendu comme Vostre Altèze et aulcuns de son conseil publient, tant par lettres qu'en leur propos, que les ordonnances par moy faictes en ceste ville seroient enthièrement contre le service de Dieu, du Roy et conséquamment de tout le demeurant du pays ; contrevenant enthièrement à ce que Vostre Altèze at accordé aux gentilzhommes. Et puis doncques. Madame, que Ton explicque sinistrement ce que je faiz pour ung mieulx, et pour la conservation de la religion ancienne, service du Roy et bien du pays, comme si je l'eusse faict sans avoir aucun esgard à ce que dessus, j'envoye copie à Vostre Altèze de ce que fat résolu par icelle, en présence de tous les chevaliers de l'Ordre et gouverneurs : par où eUe
La duchesse se défendit d*avoîr tenu les propos qu'on lui prêtait, a Tels rapports que Ton vous peut avoir fait, lui écrivitelle, procèdent de quelques mauvais esprits, qui ne cherchent qu'à troubler le repos public, et vous mettre en defflance de moy, avec la presse et le regret que vous savez, » ajoutet-elle. Elle justifia aussi les membres du conseil qui étaient près d'elle. Quant à l'écrit délivré par elle aux gentilshommes <!onfédérés, ce puisqu'il est fait, dit-elle, je l'observerai ponctuellement, sans en départir en rien, comme j'ay fait jusques à présent, et ne désire rien plus, sinon que ces gentilshommes y satisfassent aussi bien que moy (1). d
veira que je n'ay nullement excédé ladicte résolution, si elle le veult bien faire examiner, ains que j'ay, au contraire, gaigné beaucoup de poinctz, selon la perplexité du temps, à l'avantaige, asseuraiice et pacification de oestre religion. Mais voiant, Madame, que mes actions sont interprêtées de telle sorte, icelle se peult asseurer que les affaires de ceste ville ne sont encoires venuz si avant, ny si pacifiques, que facillement Ton les pourra remectre aux meismes termes qu'ilz estoyent, quand je vins dernièrement icy. Par quoy supplie très humblement Vostre Altèze qu'il lu y plaise, en considération de ce que dessus, et que mon besoingné est tellement descrié estre pernicieulz, envoyer ung aultre ioy, qui puisse mieulx exécuter le tout, au contentement d' icelle, et à cest effect ne trouver mauvais que je ne me mesle plus des affaires : car Vostre Altèze sçait que j'ay désiré, par plusieurs foys, me povoir retirer en ma maison, à cause que prévoiois que l'on tnterpréteroit mes actions de la fagon que dessus ; et serois marri, Madame, qu'à mon occasion, le bien de la religion, le service du Roi et tranquillité du pays demourasse intéressé. Je ne importuneray Vostre Altèze d'aucunes raisons qui m'ont meu à faire ces ordonnances, puisque « par tant de lettres, lui en ay rendu compte ; suppliant bien humblement Vostre Âltèze ne vouloir prendre ceste, sinon de bonne part : car je ne puis passer par silence chose qui touche tout mon honneur. Sur ce. Madame, baiseray bien humblement les mains de Vostre Altèze, priant le créateur donner à icelle, en santé, bonne vie et longue. » — Quelle loyauté, quelle générosité dans cette demande, ou plutôt dans cette menace de retraite, adressée à une faible femme, au milieu de tels embarras, et dans une situation que Ton n'avait pas peu aidé soi-même à créer !
(1) Lettre de la duchesse au prince d'Orange, du 13 septembre. Ibid., pp. 233-2^5. — M. Gachard se pose cette question ; & qui l'histoire doit-
Le prince répliqua qu'il n'était pas si léger, « oires qu'aucuns le pussent tenir pour tel, » qu'il eût avancé, sans en être certain, le fait dont il s'était plaint (1). Cette discussion n'alla pas plus loin, mais elle avait élevé entre le prince et la gouvernante, comme le remarque M. Gachard, une barrière désormais infran* chissable. Guillaume, invité trois ou quatre fois par la duchesse, h revenir à la cour, s'y refusa ; de son cété Marguerite, dans ses lettres confidentielles au roi, ne garda plus aucun ménagement pour le prince.
Nous avons vu que le comte d'Hoogstraeten avait été envoyé à Malines par la duchesse avec la mission d'apaiser les troubles suscités par les sectaires. Dès le 22 août, le magistrat de cette ville avait été informé que des émissaires allaient arriver d'Anvers, pour y exciter le peuple à saccager aussi les églises et les couvents. Il s'empressa de députer à Bruxelles le pensionnaire Wasteel pour supplier la régente d'envoyer à Malines le comte d'Hoogstraeten comme gouverneur. Ce seigneur jouissait dans la ville menacée d'une grande influence, qu'il devait surtout aux souvenirs qu'y avait laissés sa famille : les Lalaing, favoris de Marguerite d'Autriche, tante de Charles-Quint, l'avaient suivie à Malines, et y avaient élevé un hôtel (2), qui était encore
elle donner raison, dans cette discussion entre le prince d'Orange et la duchesse de Parme? Il répond que < le prince d'Orange était fondé à soutenir, comme il le faisait, quMl n'avait nullement excédé la convention intervenue entre la gouvernante et les confédérés. » Cela peut être vrai si Ton s'en tient à la lettre de cette convention ; mais, dans le fond, personne ne savait mieux que lui comment cet accord avait été arraché à la gouvernante, qui < regrettait amèrement, et ce n'était pas sans raison, comme Tavoue expressément M. Gachard lui-même, la concession qu'elle avait été contrainte de faire le 23 août ; » il n'est donc pas étonnant < qu'elle s'efforçât, en toute occasion, d'en restreindre les effets. » Voir la préface du tome II de la Correspondance de G vil» lautne le Taciturne, pp. LXII-LXIII.
(9) Le prince d'Orange à la duchesse de Parme, Anvers, 18 septembre, Ibid., pp. 238-239.
(l) Le petit séminaire en occupe aujourd'hui l'emplacement.
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la principale résidence de leurs descendants. La duchesse, à qui le comte était suspect, avait acc/édé à regret à cette demande, et, comme elle récrivait au roi, elle Tavait désigné faute d'un autre. Hoogstraeten, retenu au conseil d'état, ne put se rendre immédiatement à Malines, et l'absence d'un mandataire du gouvernement favorisa les troubles que l'on prévoyait. Le 23, au matin, la populace envahit le cloître de Liliendael, situé hors des portes, et le dévasta. En même temps, des rassemblements se formèrent à l'intérieur de la ville, et allèrent saccager le couvent des franciscains et celui des carmes. La veille, il avait été résolu par le magistrat que, si des faits semblables se produisaient, on tâcherait de les arrêter par des moyens de douceur, sans recourir à la force. On craignait, dit M. Juste, d'exaspérer les pillards par une résistance impuissante, parce qu'il se trouvait dans la ville de grandes richesses apportées d'Anvers et d'autres lieux. On ouvrit donc les portes, qui avaient d'abord été tenues fermées, et la plupart des pillards s'empressèrent de se mettre en sûreté avec leur butin ; le calme se rétablit ainsi peu à peu dans la cité.
Le comte d'Hoogstraeten arriva à Malines le 24, à trois heures de l'après-midi. Il était muni d'une lettre de la duchesse par laquelle elle « requéroit et, de par Sa Majesté, ordonnoit à ceux de Malines de ne rien omettre de ce qui pourroit servir pour leur conservation, et pour la sauvegarde des églises et la continuation du service divin. » Le comte s'empressa de communiquer cette commission aux commune-maîtres réunis à la maison de ville. Faisant ensuite assembler le peuple sur le marché, il lui donna connaissance de l'accord conclu la veille avec les gentilshommes confédérés, ajoutant que les auteurs des désordres commis les jours précédents ne seraient pas inquiétés, pourvu qu'ils se tinssent désormais en repos (1). Il se
(1) La défense de tnessire Anloine de Lalaing, etc. ; p. XII et p. 78. Citation de M. Juste. — Le titre complet de la publication citée par
rendit ensuite à l'église de Saint-Rombaut, accompagné des meoibres du magistrat, pour rendre grâces à Dieu de la Iranifuillité rétablie. Le lendemain, dimanche, la messe fut célébrée, sans aucun empêchement, dans la plupart des églises de Malines.
Cependant quatre inculpés du bris dM mages, qui étaient sortis de la ville le 23, furent arrêtés par les gardes des portes au moment où ils se disposaient à y rentrer. Douze autres pillards furent encore arrêtés plus tard. Le magistrat ne se borna point à ces arrestations : les prêches publics et privés furent interdits sur le territoire de Malines. Les religionnaires éludèrent cette défense en continuant à suivre les prédications qui avaient lieu au village de Sempst et dans d'autres localités brabançonnes, voisines de la ville. Le comte d'Hoogstraeten se montra sensible aux plaintes d'une partie de la population qui, invoquant la promesse d*oubli faite publiquement, protestait contre la détention des briseurs d'images. Il s'excusa en alléguant qu'en cette circonstance il avait dû suivre l'impulsion du magistrat, et qu'il n'osait prendre sur lui de relâcher les prisonniers. Il n'en fit pas moins plusieurs démarches auprès de la régente pour qu'elle autorisât l'élargissement des détenus, mais le silence le plus significatif fut opposé à ces représentations (1).
Les confédérés, après avoir conclu leur accord avec la duchesse, avaient envoyé à Tournai les seigneurs d'Esquerdes et de Villers pour qu'ils usassent de leur influence sur les religionnaires afin d'empêcher de nouveaux désordres. Ces délégués se gardèrent bien toutefois, dit M. Juste, de s'opposer aux
M. Juste est le suivant : Défense de niessire Antoine de Lalaing, comte (ie Uocstraete, etc., publiée par la société des bibliophiles de Mons, d'après l'édition originale de i599, attginenté de la Correttpotxdance ihédite du cdmle de Hoochstraelen avec Marguerite de Parme, lors de sa missiofi à Anvers, et d^une Notice historique et biographique sur ce seigneur. Mons, (1) M. Juste, pp. 215-219.
progrès des réformés : Villers passait môme pour appartenir à la nouvelle religion. Les églises et les maisons ecclésiastiques furent, à la vérité, soustraites dès lors à la fureur sacrilège des briseurs d'images ; mais on n'empêcha point les protestants d'établir leurs prêches dans l'enceinte de la ville et jusque dans les églises paroissiales. Le sire de Moulbais, lieutenant-gouverneur du ehâteau et du bailliage de Tournai et du Tournaisisy s'était retiré dans la forteresse et se bornait à de vaines menaces; quant aux compagnies bourgeoises, il était inutile de réclamer leur concours, elles eussent certainement refusé de tourner leurs armes contre les religionnaires. Le premier prêche dans l'intérieur de la ville se tint au marché aux vaches, dont les avenues étaient gardées par des sentinelles et protégées par des fauconneaux ; les assistants étaient également armés dans la crainte d'une surprise de la part des troupes du château. Le son des cloches appela ensuite le peuple aux prêches qui se tinrent, le 27 et le 29 août, dans les églises de Saint-Brice, de Saint-Jacques et de Saint-Nicaise (1). Le 28, les consaux s'étaient réunis pour entendre la proposition qu'avaient à leur faire les seigneurs d'Ësquerdes et de Villers, qui se disaient députés par la cour. Invités à produire leur commission, ces gentilshommes répondirent que la duchesse n'avait pas voulu toucher aux pouvoirs des gouverneurs du pays, mais que si le magistrat voulait prendre des informations à Bruxelles, il recevrait la plus entière satisfaction. Ils déclarèrent ensuite que les ministres de la nouvelle religion étaient prêts à remettre au magistrat les trésors trouvés dans la cathédrale, pourvu que les images d'or et d'argent, dont ils se composaient principalement, fussent employées aux besoins du pauvre peuple ; que^ sinon, rien ne se ferait (2).
(t) M. Juste cite Chotin, Histoire de Tournai, t. II. On y trouve, ditil, des détails curieux, puisés dans le manuscrit de Renom de France.
(2) Extraits des registres des consaux de Tournai, insérés par M. Gachard dans les Bulletins de la commission royale d'histoire, t. XI, 2' partie, p. 413.
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Le baron de Montigny avait laissé à Tournai des souvenirs populaires de son gouvernement : ce fut ce qui décida la duchesse à y envoyer le comte de Homes, frère de ce seigneur. Elle ne le fit pas toutefois sans répugnance, car elle était loin d'avoir une confiance entière en ce dernier, et ce n'était point sans raison. Cette disposition d'esprit s'était manifestée, chez la gouvernante, par un acte significatif. Au moment même oli le comte de Hornes allait partir pour Tournai, elle donna ordre & Philippe de Lannoy, seigneur de Beauvoir, de •conduire au château deux cents hommes d'infanterie pour mieux garantir la sûreté de cette importante forteresse. Beauvoir y entra le 30 août, au soir, presqu'au moment où le comte de Hornes, de son côté, franchissait les portes de la ville. L'accueil le plus enthousiaste avait été fait, dit M. Juste, à l'ami du prince d'Orange et du comte d'Egmont. Un grand nombre de gentilshommes et de riches marchands, tous à cheval, s'étaient portés à sa rencontre avec les compagnies bourgeoises. Il entra dans Tournai avec ce nombreux cortège oU les calvinistes dominaient, et au cri de Vivent le roy et les gueux. Refusant de descendre au château, dans la crainte de s'aliéner la classe remuante et populaire, il se laissa conduire •en la rue Saint-Martin , chez un riche marchand calviniste nommé Jean Says ; d'Esquerdes et de Villers étaient logés en face de la demeure de ce marchand. Ces deux gentilshommes avaient reçu, ce jour-là même, du château l'injonction de désarmer le peuple, de dissoudre les compagnies bourgeoises, de retirer l'artillerie qui avait été placée sur la grand'place et dans d'autres endroits, enfin de se rendre dans la forteresse ou de sortir de la ville. En même temps, Tartillerie du château avait ^tê braquée sur les lieux oti se tenaient les prêches. Le comte de Hornes, à qui les deux représentants des confédérés s'étaient hâtés de communiquer la sommation du sire de Moulbais, s'en montra très mécontent et s'en plaignit vivement comme d'un manque de respect, les officiers du château devant lui être
subordonnés, et le seigneur de Beauvoir lui-même ayant reçu l'ordre de seconder le nouveau gouverneur dans tout ce que celui-ci lui ordonnerait « pour le service du roi. » Le comte ne s'apercevait pas que ces termes mêmes posaient une limite à l'exercice de son autorité vis-à-vis de ce dernier (1).
Le soir de son arrivée, le comte de Homes accepta un souper que le magistrat lui olTrit à la Halle. Plusieurs seigneurs et gentilshommes s'y trouvaient, notamment d'Esquerdes et de Villers, avec lesquels le comte devisa joyeusement. Il promit là publiquement de ne quitter la ville qu'après y avoir complètement rétabli Tordre. Il déclara avoir trouvé le peuple de Tournai plus doux, plus modéré qu'on ne le croyait à la cour, où il semblait que ce peuple était tellement agité et dérjêglé qu'il n'étoit possible d'en avoir raison (2). On ne pouvait pourtant se dissimuler, dit encore M. Juste, que la plus grande anarchie régnait dans la ville : les églises étaient saccagées et abandonnées aux réformés ; les bourgeois des deux partis, irrités les uns contre les autres, étaient toujours prêts à en venir aux mains ; enfin les magistrats se montraient impuissants et consternés devant les menaces et l'exaspération de la multitude.
Le 31 août, le comte de Homes présenta aux consaux la commission qu'il tenait de la duchesse de Parme, et qui le chargeait de mettre ordre aux affaires publiques de la ville de Tournai et de la pacifier par la meilleure voie possible (3). Les
(1) Récit contemporain de Pasquier de la Barre, inséré par M. Gachard dans les Bulletins de la commission royale d*hièloirej 2* série, tome 1«% pp. 162 et suiv.
(2) Ibid.
(3) Le Siipplétnent de Strada^ t. H, pp. 370-372, nous donne le texte de cette commission que voici : « Par le Roy : À nos amez et féaux le seigneur de MouLbais, lieutenant de nostre chasteau et bailliage de Tournay et du Tournaisis, et le seigneur de Beauvoir, capitaine d'une enseigne de gens de pies, tenant présentement garnison audict chasteau ; prévosts, jurez, maieur et eschevins de nostre ville et cité do Tournay, et à tous autres nos justiciers, officiers, gens de loy, et sub-
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consaux ainsi que les officiers du bailliage, promirent de lui obéir en tout ce qu'il commanderait. Il requit alors le magistrat de s'expliquer sur trois points, à savoir : lo quelles étaient les causes de l'appréhension et de la défiance que les habitants avaient conçues du lieutenant-gouverneur et des gens de guerre en garnison au château ; 2» de quelle diligence le magistrat avait usé pour empêcher le saccagement des églises, des maisons religieuses et des hôpitaux ; 3» par quel moyen le menu peuple pourrait être amené à déposer les armes et à reprendre ses travaux comme auparavant. Ces éclaircissements préliminaires paraissaient indispensables au comte pour fixer son opinion sur les mesures à prendre.
jects de bailliage et plat pays dudict Tournay et Tournaisis, qui ce regardera, et à qui ces présentes seront monstrées, salut. ~ Comme nostre très chier et féal cousin, chevalier de nostre ordre, conseillier, chambellan, et admirai gênerai de la mer, messire Philippe de Montmorenci, comte de Hornes, se transporte présentement par ordre de nostre très chiere et très amée sœur, la duchesse de Parme et de Plaisance, pour nous Régente et Gouvernante en noz pays de pardeçai vers nostredicte ville de Tournay, pour de nostre part pourveoir et donner ordre, tant à la garde, seureté et defence de nostredict chasteau, ville et cité de Tournay, que pour pacifier les troubles et esmotions y estanz à présent, et mesme pour la direction de toutes choses concernans nostre service, bien, repos et tranquillité de ladicte ville et du plat pays à l'environ, et qu'il importe grandement pour nostredict service qu'il soit obey et respecté en tout ce que sera requis pour efiectuer sadicte charge, — pour ce est-il que vous mandons, commandons et expressément enjoignons, et à chacun de vous en droict soy, et si comme à lui appartiendra, que à nostredict cousin le comte de Homes, comme superintendent desdicts chasteau, ville et cité de Tournay et du Tournaisis, ayez à obéir en tout ce qu'il vous commendera pour nostre service, garde, seureté et deffence desdicts chasteau^ ville et cité, pour la pacification desdicts troubles, bien, repoz, et tranquillité de ladicte ville et du plat pays à Tenviron, durant le temps qu'il séjournera celle part, et au surplus lui porter tout honneur et respect, et donner toute aide, faveur et assistance requise, pour le meilleur cffect de sadicte charge, sans aucun refus, contredict ou difficulté. Car ainsi nous plaict-il. — Donné en nostre ville de Bruxelles soubs nostre contreseel cy mis en placcart, le 29"^ jour d'aoust 15U0. Dessoubs, Par le Roy, et soubssignè, D'Overloope. »
Les consaux s'exprimèrent par écrit, sur ces trois questions, après y avoir mûrement réfléchi. Sur le premier point, ils dirent que la crainte et la défîance du peuple provenaient des dispositions coêrcitives prises par le seigneur de Moulbais au sujet des prêches, et que ces sentiments n'avaient pu que se fortifier lorsqu'on avait vu entrer au ch&teau la compagnie du seigneur de Beauvoir. Pour les faire disparaître, il leur paraissait expédient que le comte ordonnât à ce dernier de faire sortir sa compagnie du ch&teau, qu'il fit prendre par le seigneur de Moulbais l'engagement de ne molester en aucune manière les habitants pour le fait des prêches, enfin que le comte donnât lui-même pareille assurance en ce qui concernait les capitaines et autres chefs quelconques qui pourraient descendre d'un autre quartier. Sur le second point, ils expliquaient comment toutes leurs précautions avaient été déjouées par les briseurs d'images. ï\6 indiquaient enfin le moyen suivant comme propre à ramener le calme dans la ville. Cet étrange moyen consistait â rassembler les habitants de chaque paroisse, à leur exposer la détresse où se trouvaient un grand nombre d'individus par défaut de travail, et à demander leur consentement pour que les matières d'or, d'argent ou d'autre métal, provenant des objets enlevés dans leurs églises respectives, fussent vendues pour le produit en être appliqué à rémunérer le travail des pauvres. Au surplus, ajoutaient-ils, le magistrat s'était déjà concerté â cet effet avec les principaux marchands.
Le 1er septembre, le comte de Homes, ayant assemblé les membres des consaux et ceux du bailliage en sa présence, leur déclara que la gouvernante lui avait expressément enjoint de faire cesser les prêches â l'intérieur de la ville, mais qu'il lui semblait prudent de connaître d'abord l'humeur du peuple et d'apaiser les troubles. Il tenait au5Si, disait-il, â connaitre l'opinion des consaux et des officiers du bailliage, avant d'agir et il leur demanda, en conséquence, si, quanta eux, ils trouvaient bon qu'on continuât h tenir les prêches dans la ville, ou au
dehors. A cette demande, où il semble difficile de ne pas voir chez le comte une première déviation de la mission qui lui était confiée, les magistrats interrogés, après une longue délibération, répondirent le lendemain quMl leur semblait tout-à-fait préférable de continuer et de tolérer provisoirement les prêches en la ville, et non au dehors, pourvu qu'ils ne se tinssent pas dans les églises paroissiales, et qu'on se réunit dans quelques lieux isolés et voisins des portes (1).
La duchesse, avertie que les religionnaires de Tournai avaient demandé deux églises pour y tenir leurs prêches, écrivit au comte de Hornes pour lui exprimer tout son étonnement d'une prétention qu'elle trouvait, disait-elle, si déraisonnable et si répugnante à Thonneur de Dieu. Elle enjoignit au comte de leur signifier bien nettement un refus de sa part (2). Presque au même moment, le 4 septembre, les consaux recevaient deux requêtes, émanant, Tune des ministres et des consistoires, Tautre des marc lands, et tendant toutes deux à obtenir la continuation des prêches, non seulement dans la ville, mais encore dans les églises (3).
Le comte de Hornes, dit M. Juste, s'était proposé de calmer les troubles sans faire de concessions qui pussent le compromettre aux yeux de Tun ou de Tautre parli. L'historien semble ne pas s'apercevoir combien cette assertion est compromettante
(1) Extraits des registres des coDsaux de Tournai, cités plus haut.
(2) Lettre de la duchesse au comte de Hornes, du 3 septembre. Supplémetit à Strada, t. H, p. 377. » « Et entant qu'il touche ce que m'escripvez, que la commune demande deux églises pour leurs prèsches, je m'esbahis que ceste commune est si insolente que d'oser demander cela, chose si déraisonnable et répugnante à Thonneur de Dieu, que des temples dédiez à Dieu, et pour l'exercice de la religion anchienne et catholicque, ils les veuUent prophaner à teU œuvres illicites, ne se contentant de ce que j'ay avecq si grand regret accordé à ces gentilshommes. Parquoy je vous prie leur dire bien expressément, qu'ils ne s'abusent en riens, et que je ne leur veulx, ny puis accorder. »
(3) Registres des consaxiXy et Supplétnent à Stroida^ t. II, pp. 394-405.
pour le comle, accusé ainsi d'avoir mis sur la môme ligne les fidèles sujets du roi et les p/omoteurs du mouvement révolu* lionnaire dont rien ne pouvait plus déguiser le caractère. Ce n'étaient donc plus pour lui que des partis qu'il fallait ménager également! Quoi qu'il en soit, c'est dans ce but qu'il fit publier, le 3 septembre, une proclamation donnée en son nom, comme commissaire du roi et de la gouvernante, et au nom des seigneur d'Esquerdes et de Villers, députés des confédérés. Mettant sur le même pied la religion ancienne et la nouvelle, il faisait défense à tous de sMnjurier de fait ou de parole, d'apporter aucun empêchement à l'exercice de leur religion respective, d'entraver enfin la jouissance paisible de la liberté et de la tolérance, permises par Sa Majesté, sous peine de confiscation de corps et de biens (i).
(!) Supplément à StracUi, t. H, pp. 378-380. ~ Voici le texte de la proclamation : « L'on vous faict à sçavoir par haut et puissant seigneur messire Philippe de Montmorency, comte de Homes, admirai de la mer, chevalier de l'ordre, etc., commissaire député par leurs Majesté et Altesse (avec les seigneurs Desquerdes et de Villers ici présents) sur le faict de la pacification des troubles advenus n'agueres en ceste ville, messieurs les consaux d'icelle ville, lieutenant de bailly, conseillers et officiers de Sa Majesté ordonnez en la dite ville et pays de Tournaisis, que par forme de provision, et tant que autrement sera ordonné, il sera loisible à tous et chacuns des manans et habitans de ladite ville de librement et sans aucune repréhension soy trouver es presches qui se font par les ministres de la religion nouvelle, et ce es lieux et places qui d§ brief par l'excellence dudict comte de Homes se pourront choisir et députer tant seulement. Pareillement sera aussi loisible à tous et chacuns desdits manans de tenir et exercer librement^ et sans aucune moleste ou destourbier la religion catholique ancienne et romaine, et les cérémonies d'icelle. Laquelle religion Sa Majesté entend devoir estre maintenue et gardée en ses pays de pardeça, par ceux et celles qui s'y voudront adonner. — A quelle occasion les susdits comte de Homes, seigneurs d'Esquerdes et de Villers, consaux, lieutenant de bailli, et autres officiers de Sa Majesté ont défendu et défendent très expressément à tous tant de la religion nouvelle que autres qui suivront la catholique et romaine, qu'ils n'aient à injurier l'un l'autre de faict ou de parolles, ne donner aucun empeschement à Texercice de leur religion ; ains laissent chacun jouir paisiblement de la liberté et tolé-
La duchesse avait l'œil sur tout ce qui se passait à Tournai en ce moment. Le 7 septembre, elle écrivit au comte de Bornes une lettre ob elle lui faisait des observations, qui lui dirent peu agréables. Revenant sur la demande d'autorisation de tenir les prêches à Tintérieur de la ville (1), elle lui disait n'avoir d'autre réponse à y donner que sa volonté bien arrêtée de n'accorder h ceux de Tournai que ce qui avait été concédé aux gentilshommes confédérés, et elle lui recommandait de leur déclarer bien expressément qu'ils ne pouvaient « ni avoir églises ou temples en la ville, ni prescher en la clôture d'icelle ville. » Elle s'étonnait d'autant plus, ajoutait-elle, de cette demande que a ces jours passés, ils n'avoient osé demander autre chose du magistrat, sinon congé de pouvoir dresser quelque édifice à leurs despens en certain lieu qui leur servit à ce désigné au dehors des portes, comme ils l'avoient écrit par lettres en date du cinquième du mois passé. » Vous pourrez, ajoute la duchesse, a permettre et dissimuler qu'ils fassent cet édifice, si
rance que Sa Majesté leur a permise, soubs peine de confiscation de corps et de biens. — Publiée aux bretesques de ceste ville et cité de Tournay. après la publication faite du placcart dressé sur Tappointement entrevenu entre Sadite Âltesso, et les seigneurs et gentilshommes ayans requis aboUtion de rinquisition et placarts émane/, sur le faict de la religion. »
(1) Le comte lui avait écrit la veille : < Touciiant les presches, j'en ay hier bien au long communicqué avecque monsieur l'Ëvesque de Tournay. Et combien il ne veult en ce donner opinion, comme ne lui estant permis, il se rapporte à ce que Vostre Altesse commandera : mais confesse bien en cas Vostre Altesse ne permette la presche dans la ville, il y pourroit journellement succéder des inconvénients, comme certes il est notoire. Et comme j'ay tousjours insisté que lesdites presches se eussent à faire hors la ville, combien que avant Taccord des gentilshommes il se faisoient dans la ville, et danâ les églises, m'a semblé ne debvoir entrer de ce poinct en nulle dispute : mais ay tousjours maintenu que le magistrat par mon commandement leur dôsigneroit lieu propice, où ils pourroient faire lesdites presches. — Parquoy, Madame, et pour pacifier le tout, seroye (à humble correction) d'opinion que Vostre Altesse permUt qu'elles se fissent dans la ville, sans qu'ils eussent à occuper nuls temples... » Ibtd., p. 393.
bon leur semble, leur disant que nullement je leur accorderai autre chose que contenu est en Vaccord desdits gentilshommes, que j'ay fait encore à bien grand regret, comme SQavez. £t comme lesdits gentilshommes confédérés ont promis par serment de faire leur mieux pour empescher les presches es lieux où elles n*ont esté, se doivent ces deux gentilshommes, h sçavoir les seigneurs Desquerdes et Villers, qui sont là à Tournay auprès de vous, employer à effectuer ce que dessus, et en cela monstrer de bonne foy leur crédit. — Quant à ce qui touche la déposition des armes, comme le port d'iceux es mains du peuple, qui n'est en place frontière, n'est autre chose que nourrissement de tout tumulte et séditions, je vous prie et requiers bien instamment que par tous bons moiens que pourrez adviser, vous le faites effectuer. Vous servant aussi à cet effect clés dessus nommés gentilshommes, pour tirer des mains dudii populace les armes. » — La duchesse termine par ce blâme significatif : « Au regard des publications faites, j'ay esté assez esbahie d'avoir veu que celui qui a conceu (rédigé) l'une d'icelles, a joint lesdits deux gentilshommes avec vous. Car combien que Je veulx croire que cela a esté faict pour bon zèle que avez à la pacification des affaires, si samble il qui aviez le povoir de Sa Majesté, pour estre commis au gouvernement de ladite ville et pays, seul les povez commander avec le magistrat, et qu'il convenoit ainsi faire pour vostre réputation, vu le lieu que tenez (1). »
Le comte répondit par la lettre suivante, écrite le lendemain, 0(1 il ne dissimule ni sa mauvaise humeur ni ses plus intimes sentiments : « Madame, j'ay receu vostre lettre du 7 de ce mois, responsive à celles que avoye escriptes à Vostre Altesse du A et 5. Et pour respondre aux poincts dont Vostre Altesse a receu quelque mescontentement, m'appercevant assez défausses calumnies, delaisseroye le tout au bénéfice de nature, ne fust
(1) Ibld , pp. 406-408.
DO
que robligation que j'ay au service de Sa Majesté et le repos du pals me contraindent en avoir la patience, espérant à mon arrivée en donner plus ample satisfaction. Suppliant très humblement à Vostre Altesse ne me vouloir condamner sans que je ne soye esté ouï. — Et pour respondre à ce que Vostre Altesse escrit, avoir trouvé estrange que, en la publication que j'ay faict faire, les seigneurs Desquerdes et de Villers y soyent dénommez, ne se trouvera pas qu'ils y ayent esté dénommez conjoinctement avecq moy, fors que y estans présens, et ce à la grande requeste du magistrat, à cause qu'ils disoyent que cela seroit occasion de grande paciflcation à toute la ville. — Sur quoy, leur ay requis y voulloir aller : et ne se trouvera que en nulle autre publication ou commandement ils y soyent esté dénommez, ni qu'ils ayent oncques dict avoir auUre charge, fors faire tout service et bons offices, comme ils ont escript à Vostre Altesse par leurs lettres du 6. Espérant que entendant la vérité du faict, Vostre Altesse en aura tout appaisement. — Et se peult asseurer Vostre Altesse que ay faict tous les debvoirs du monde, affln de pouvoir effectuer que les presches se fassent hors la ville, mais j'y trouve tant d'incon venions que riens plus. Et quant à ce que Vostre Altesse escript, que le magistrat par ses lettres du cincquiesme du mois passé aurolt escript que ils se contenterotent d'avoir places hors la ville, les affaires sont depuis fort changées, et pense bien en cas Vostre Altesse eust voulu accorder passez six mois que l'inquisition fust esté ostée, ensamble les placcarts, et que l'on ne fust esté recherché pour le faict de la religion, eussent esté contons les sectaires de ne jamais faire presches ou exercice de leur religion au païs de Sa Majesté : mais le désordre est à présent si grand qu'il n'est possible de plus. Si ceux estans prez Vostre Altesse fussent ici, ils ne blasmeroient tant mes actions (1). » Pour rassurer les religionnaires et les dominer, il importait^
(1) Ibid., pp. 409-411.
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pense M. Juste, que le comte de Homes conservât sa popularité. C'est là un point sur lequel nous sommes loin de partager son avis ; mais nous l'adoptons pleinement, quand il ajoute que c'était là un de ses soins principaux, en citant le fait suivant. Le 8 septembre, les marchands de la ville, voulant le fêter, lui ofTrirent un banquet sur le grand marché, au logis du Pourcelet, Parmi les invités, se trouvaient le seigneur de Beauvoir, Villers et d'autres gentilshommes. Un incident troubla la fin de ce dîner. Les hommes de garde à la cathédrale vinrent informer le comte de Homes que Nicolas Bernard, procureur du roi au bailliage du Tournaisis, avait introduit subrepticement dans la cathédrale quelques chanoines curieux de voir les fouilles qu'on y pratiquait, par les ordres du nouveau gouverneur, à l'effet de découvrir un trésor qu'on disait être caché dans cet antique édifice. Nous ne dissimulerons pas que la curiosité des chanoines nous parait, à nous, avoir été très légitime. Quoi qu'il en soit, continue M. Jusle, Homes manda le procureur, regut fort mal ses explications, et le chassa comme un vilain, après lui avoir déclaré qu'il lui ferait rendre raison de sa conduite en un autre lieu et avec le temps. Cette vive sortie réjouit beaucoup les marchands calvinistes, car le procureur était fort haï pour avoir montré le zèle le plus âpre dans les poursuites pour fait de religion (1).
Cependant le comte de Homes avait dû informer le magistrat de Tournai de la volonté nettement exprimée par la régente que les prêches fussent défendus dans l'enceinte de la ville. Alarmés de cette décision, les consaux arrêtèrent, le 10 septembre, que le conseiller Duchange se rendrait à Bruxelles avec une lettre o(i étaient exposées les raisons qui militaient en faveur de l'opinion contraire. On y disait qu'il vaudrait mieux permettre les prêches dans la ville que dehors, mais
(1) M. Juste, ouvrage cité, t. II, p. 327; il cite le récit contemporain de Paequier de le Barre.
dans un lieu profane que le gouverneur choisirait par avis du magistrat ; autrement il était à craindre qu'à la première occasion, ceux de la nouvelle religion, joints aux mécontents de la Flandre, ne missent la main sur les ecclésiastiques, les magistrats et les autres catholiques (1). Marguerite refusa encore d'accéder à ce^te demande, dans la crainte de fournir aux villes de Flandre, de Brabant et de Hollande un prétexte pour élever des prétentions analogues. Elle suggéra l'idée de tenir les proches dans un édifice attenant à la face extérieure des remparts (2). Le comte de Hornes était, en ce moment, à Saint- Âmand, occupé, avec le zèle le plus louable, à repousser la populace hérétique de cette abbaye, possédée en commende par le cardinal de Grauvelle (3). Il s'empressa de revenir à Tournai, avec l'espoir de tout concilier, dit toujours M. Juste, par le moyen indiqué dans la lettre de la duchesse.
Les religionnaires, informés des ordres si formels de la régente, durent consentir à faire leurs prêches hors de la ville. Mais ils exigèrent, dit encore M. Juste, que le comte leur concédât quelques places profanes dans l'intérieur, jusqu'à ce qu'ils pussent se servir des lieux désignés hors des portes. En deux mots — c'est ainsi que l'explique le môme historien — comme il s'agissait de bâtir des temples hors des murs, ils voulaient qu'on leur réservât un lieu couvert dans l'intérieur pour le cas o(i le temps serait pluvieux. Ce qui revient à dire qu'en se soumettant pour l'avenir, et pour un avenir indéfini, ils exigeaient qu'on leur accordât le moyen d'éluder les prescriptions de l'autorité dans le présent. De l'avis du magistrat, le comte de Hornes ne refusa point cette concession^ dont on fit plus tard
(1) Supplément à Strada, t. Il, p. 413.
(2) Lettre de la duchesse au comte de Hornes, du 12 septembre. Ibid., pp. 420-421 • Un lieu hors la porte, aussi près des fossés qu'ils trouveront bon. v
(3) Ibid.,p. 412.
un chef d'accusalion contre lui(l). D'autre part, il défendit de vendre aucun des objets enlevés des églises, et prit des mesures pour désarmer le peuple : de six mille hommes, il n'en oonserva, pour la garde de la ville, que douze cents, auxquels il fit prêter serment au roi (2).
Un projet de règlement avait été proposé par le comte aux consaux pour afTermir la paix entre les catholiques et les réformés. Ceux-ci, après avoir émis leurs observations sur ce projet, s'adressèrent au magistrat pour que les trois temples qu'ils se proposaient d'élever, fussent construits aux frais de la ville. Une résolution négative fut prise sur ce point, mais on proposa de leur allouer quarante livres de gros des deniers de la commune, à condition qu'il ne serait érigé que deux temples .au lieu de trois. Quant à ce second point, le conseiller Duchange devait de nouveau être envoyé vers la gouvernante pour coniiaitre ses intentions. Le comte lui-même insistait auprès d'elle pour qu'elle fit connaître sa volonté sur les dernières mesures qu'il avait prises. Il désirait, disait-il, avoir une prompte réponse, afm « de sortir de ce lieu oîi il estoit le plus fàphé que fut oncquea gentilhomme de sa qualité (3). »
(i) Charges dressées et servies par maître Jean Du tiois, procureur général du grand conseil de Sa Majesté, et du conseil des troubles, ^ïontre Philippe Montmorenci, comte de Homes, détenu prisonnier au <;hâteau de Gand, dans le Supplément à Strada, 1. 1«^ pp. 103-131. Ces charges sont au nombre de soixante-trois. La quarante- quatrième est ainsi conçue : < Encores sur son partement dudit Tournay, selon que ' luy mesmes a confessé, il permit de pour quatre jours prescher en la Halle dudict Tournay. )»
(2) Supplément à Strada, t. II, pp. 425 et 433, et Extraits des registres des consaux,
(3) Lettre à la duchesse de Parme, du 18 septembre, ibid. p. 425. — Il avait déjà, quelque temps auparavant, exprimé son mécontentement avec plus d'énergie encore. « Je vouldroye, pour ma part, estre assiégé duTurq en quelque place, pour y pouvoir faire service àla chrestienneté, que non pas estre emploie aux affaires que suis présentement, sçachant -que combien fay tout ce que humainement puis faire, il me sera imputé à quelque faute. Car il y a bien de différence d'estre au lieu ou d'en
La duchesse répondit, d'une manière brève et générale (i), qu'elle n'avait rien à redire à tout ce qu'il avait fait conformément à l'accord intervenu avec les gentilshommes et aux lettres qu'elle lui avait écrites. Elle ne manifesta aucune désapprobation sur les articles négociés, à l'intervention du comte de Hornes, entre le magistrat de Tournai et les reiigionnaires,.
ouïr parler. » Lettre à la duchesse du 10 septembre, ibid., p. 412. — Il disait encore ailleurs, 14 septembre : «c Ce fait de religion est si chatouilleux, et, comme un mot peut quelquefois altérer toute une négociation, me trouve en grande perplexité, joinct que n'ay de ma vie traicté telles matières. » Ibid., p. 423. Note de M. Juste. Il faut reconnaître que toutes ces précautions, toutes oes perplexités ne révèlent ni un caractère bien ferme, ni des convictions bien arrêtées.
(1) Voici cette réponse, telle qu'on la lit dans le SiippUhnent à Strada, t. II, p. 436 : « Mon cousin, pour respondre à deux de vos lettres, la première du 18 et la seconde du 19 de ce mois, ensamble aux articles que avez capitulé avecq ceulx de la nouvelle religion, je ne vous diray aultre chose, sinon qu'en tout ce que avez faict, conforme à Taccord que j'ay donné à ces gentilshommes, et aux lettres que je vous ay escript ci-devant, il n'y a que redire etc. À Bruxelles le 24 septembre 1566, signé Margaretha. » — Celte lettre avait êlé précédée d'une autre, écrite par le conseiller d'Assonleville au comte de Homes, le 22 septembre : « Monseigneur, j'ai receus les lettres, qu'il a pieu à Vostre Seigneurie m'escripre du 19 de ce mois, auxquelles pour donner responce, j'adverterai Vostre dicte seigneurie que Son Altesse a faict veoir en conseil les articles que Vostre dicte Seigneurie a donné à ceux de la nouvelle religion à Tournay, pour bon règlement et pacification des aiîaires, et lesquels ont esté trouvez conformes à l'accord et lettres de Son Altesse, aussi aux capitulations que monseigneur d'Egmont a faict pour les villes de Flandres, peu de choses exceptées, qui ne sont de bien grande importance. — Comme présentement Vosl redicte Seigneurie aura donné le principal ordre aux affaires dudit Tournay, sadite Altesse désire la venue de Vostre Seigneurie pour adviser ce qu'il semblera rester de faire audit Tournay. Il est bien vrai que la chose en soy est bien dure, et sera trouvée fort nouvelle par Sa Majesté ; mais la nécessité n'a pas de loy, et de deux maulx il faut prendre tousjours le moindre. Pourquoi il vault mieux d'avoir une partie de la religion sauvée, que la perdre entièrement sur espoir mesmes que le temps pourra remédier aux affaires. — Le pensionnaire présent porteur m'a dict le grand bénéfice que Vostre Seigneurie faict à la ville de Tournay par sa venue illec, eatans les choses beaucoup plus paisibles présentement qu'il ne les trouva alors. » Ibid., pp. 435-136.
mais elle ne voulut point, malgré les instances de ces derniers, appuyés par le comte, que le lieutenant-gouverneur du château se portât garant de cette convention. Y a-t-il, dans tout cela, €omme Tafflrme M. Juste , une approbation pleine et entière donnée par la gouvernante à la conduite tenue à Tournai par ce seigneur? Évidemment non, et il est injuste de dire, comme le fait encore M. Juste, que le comte était perfidement leurré par Marguerite.
Il est bien vrai qu'elle se défiait de ses intentions, le pressait pour qu'il revint à Bruxelles et le désignait secrètement à Philippe II comme un serviteur d'une fidélité équivoque. Voici l'analyse, donnée par M Gachard, de la lettre de la duchesse au roi, écrite le 27 septembre, sur laquelle M. Juste fonde son accusation : «< Le comte de Homes est toujours à Tournay, quoique la duchesse lui ait écrit- plusieurs fois de revenir. Il a fait en cette ville beaucoup de choses en opposition aux. instructions qu'il avait d'elle. Il a continuellement près de lui d'Ësquerdes, Villers et trois ou quatre autres huguenots, les plus remuants et les plus méchants esprits quMl y ait parmi . tous , particulièrement d'Ësquerdes , qui ne pense jamais à autre chose qu'à souffler l'esprit de sédition et de révolte. — Il est à la recherche d'un trésor caché dans l'église cathédrale, quoique la duchesse lui ait ordonné de ne pas le faire ; elle suppose qu'il a l'intention de s'en emparer. — Elle a fait prêter par Moulbais, lieutenant de M. de Montigny, le serment qu'il ferait bonne garde au château de Tournai, craignant quellornes et les confédérés ne voulussent s'en rendre maîtres : elle n'est pas encore hors de tout soupçon à cet égard, parce que ledit comte a fait venir au château la princesse d'Épinoy, et sa fille, épouse de Montigny, pour que cette dernière y fasse ses couches, et cela malgré les représentations de la duchesse, et son offre de recevoir madame de Montigny au palais de Bruxelles. Homes, d'Ësquerdes, Villers et les autres confédérés profitent de la présence des deux dames au château, pour les y visiter, et, en
même temps, ils examinent les fortifications, ce qui peut avoir de grands inconvénients. — Elle n'a pas cru néanmoins qu'il fût convenable d*en faire sortir ces dames, Tune étant la femme, et Tautre la belle-mère du gouverneur : mais la princesse d'Épinoy ayant écrit à Norremmes, pour lui demander avis sur le lieu le plus sûr où elle pourrait se retirer avec sa famille, la duchesse a engagé Noircarmes à lui désigner la ville de Mons(l). »
Cette nouvelle inculpation devait certes, comme le dit M. Juste, augmenter le ressentiment que Philippe II éprouvait depuis longtemps contre le comte de Homes, mais était-elle fondée, et la duchesse n*obéissait-elle pas à son premier devoir en en donnant connaissance au roi, là est toute la question. Le lecteur pourra, du reste, se faire une plus juste idée des sentiments et des agissements du comte de Homes, en lisant la pièce suivante, que nous empruntons textuellement aussi à M. Gachard, et que cite M. Juste lui-même :
Rapport de François de Halewin, seigneur de Zweveghem (2),
(1) Correspondance de Philippe II, t. 1", pp. 467-468.
(2) François de Halewin, chevalier, seigneur de Zweveghem, gentilhomme de la chambre de la duchesse. Sa lettre de créance, en date du 18 septembre 15C6, est aux archives de Bruxelles. Dans une lettre française au roi, du 27 septembre (inédite)^ que nous possédons aussi, la duchesse disait : « J'ay envoyé un gentilhomme mien, nommé Zweveghem, vers le duc de Clèves, pour Tadvertir de tout ce que passe icy, le priant que pour la voisinance, alliance, et que en cecy y alloit la cause commune ife tous princes, il ne veuille souffrir quelques gens de guerre estre levés on ses pays, ny passer par iceul.Y, pour venir contre Vostre Majesté. )» — Le 10 octobre, la duchesse écrivit au roi que le duc de Clèves avait manifesté son contentement de la mission donnée au seigneur de Sweveghem ; qu'il avait reconnu que plusieurs sujets des Pays-Bas avaient violé Tobéissance due à leur prince; qu'il avait promis, s'ils allaient plus loin qu'il ne convenait au service de Dieu et à la conservation des états de tous princes, de n'oublier jamais ses obligations envers le roi ; qu'il avait aussi témoigné son chagrin de l'opinion, où l'on avait été, qu'il eût pris part à la confédération, etc. Il avait, selon la demande de Zweveghem, rendu un édit qui défendait
envoyé par la duchesse de Parme au duc de Clëves... (septembre 1566). « Ce prince venant d*essuyer un incident très sérieux, il n'a pu le voir ; il a eu audience de son conseil, qui lui a manifesté les meilleures intentions pour le service du roi, mais qui n'a pas répondu, comme il Teût désiré, à la demande qu'il avait été chargé de lui faire, et qui consistait à empéoher les gens de guerre, que les rebelles auraient levés, de passer par le pays du duc et par la Westphalie. — Le 21 septembre, jour de Saint-Mathieu, passant par Weert, Zweveghem trouva l'église entièrement désolée. Un ministre vieux, accoutré d'un manteau de drap noir, faisait le prêche, auquel assistaient la comtesse de Homes l'ancienne, et la jeune, femme de M. l'amiral (le comte de Hornes), qui menèrent le ministre diner au château. — Les cordeliers avaient été expulsés de leur couvent. On vendait publiquement, au profit des pauvres de la ville, leurs provisions et les meubles de la maison. — La comtesse douairière avait appliqué à son profit les maison, édifices et héritages, disant qu'ils avaient été donnés au couvent par ses prédécesseurs. — Après que le duc de Cièves lui eut fait faire la réponse mentionnée ci-dessus, ce prince se plaignit d'avoir été soupçonné à Bruxelles de favoriser les hérésies , et il lui échappa de dire : « Plût à Dieu que le prince d'Orange prit autant de peine pour apaiser les troubles, qu'il a fait pour les émouvoir, et quelques autres seigneurs aussi (1). 9
On n'est pas étonné après cela que la conduite prudente et habile du comte, comme dit M. Juste, eût élé louée par les magistrats et les principaux habitants de Tournai, et que les consaux eussent décidé, le 26 septembre, qu'une députation lui serait envoyée pour le prier de résider encore quelque temps en la ville jusqu'à ce que les choses fussent mieux apaisées,
à ses sujets de prendre les armes, ou de favoriser les ennemis du roi, mais, quant à empêcher d'autres gens de passer par ses terres, il y avait trouvé des difficultés. Note de M. Gachard. (1) Correspondance de Philippe ]I, t. !•', pp. 468-i69.
ei l'eussent informé que ceux de Tournai étaient bien résolus, lors de son départ, de reconnaître le service qu'il aurait fait à la commune (i).
Le comte d'Egmont, que les devoirs de sa charge appelaient dans son gouvernement de Flandre, avait différé son départ, à la demande de la duchesse, pour prendre part aux délibérations du conseil sur les lettres écrites de Tournai par le comte de Homes. Il partit enfîn avec toute sa famille, se plaignant fort delà duchesse qui ne lui témoignait plus, disait-il, la même confiance qu'auparavant. Il ne se trompait pas sur ce point. Nous croyons devoir mettre sous les yeux de nos lecteurs l'analyse d'une autre lettre de Marguerite au roi, oix la pauvre princesse étale tout au long ses craintes, ses angoisses, et lui révèle des faits nombreux à charge des seigneurs, qu'elle ne ménage en aucune façon : <r Le roi verra, par la lettre en français (2), que le comte de Homes, envoyé à Tournai pour y apaiser les troubles, a agi dans un sens contraire, et n'a rendu que de mauvais offices. La duchesse croit donc que le roi devra prendre envers lui, comme envers tous ceux qui se conduisent de la même manière, le parti indiqué dans ses précédentes lettres... Conformément aux inlenlions du roi, ce n'est qu'avec beaucoup de réserve qu'elle met entre les mains des gouverneurs des provinces des forces destinées à agir contre les sectaires. Elle n'a pu se dispenser d'en donner au comte d'Egmont, comme aux autres, afin de ne lui montrer pas trop de défiance, mais c'^ été pour elle un motif de ne leur en pas confter davantage, car elle craint que tous les soldats qui seront sous les ordres du comte, ne soient autant d'ennemis du roi (3). — Il est parti maintenant pour son gouvernement avec toute sa
(1) Extraits des registres des coiisavx.
(S) Cette lettre, qui porte aussi la date du 13 septembre, et qui est i)ux Archives du royaume, n'a pas été imprimée. Note de M. Gachard.
(3) Che io dubito forte che quelle gente che staranno sotto di lui, saranno tanto inimici di V. M.
famille, se déclarant fort méconteut de la duchesse, et se plaignant de ce qu'elle ne lui témoignait plus la môme confiance qu'autrefois, bien qu'elle ait tâché de le persuader du contraire. — Malgré les protestations qu'il a faites, à son départ, de s'employer pour la conservation de la religion en Flandre, elle appréhende qu'il n'aille y tramer quelque complot contre le service de Dieu et du roi : car, ajoute-t-elle, on ne peut attendre de lui rien de bon, après tant de marques du contraire, et ce qui est arrivé lors de son autre voyage en Flandre^ où, un jour après qu'il en fut parti, les églises furent saccagées. La même chose est arrivée à Anvers, au moment où en sortit le prince d'Orange, lequel a maintenant, de son autorité, et sans demander mon avis, accordé aux sectaires, dans rintérieur de la ville, trois lieux pour leurs prêches, alléguant que cela était nécessaire afin d'apaiser le peuple et de rendre l'activité au commerce. Je lui ai ordonné de révoquer cette concession, car je ne veux ni l'approuver, ni y consentir, mais remettre le tout à Votre Majesté (1). L'exemple du prince d'Orange avait engagé le comte de Homes à prendre des dispositions semblables à Tournai, mais la duchesse lui a écrit pour qu'il les révoquât, et s'en revint à Bruxelles, attendu que Beauvoir était déjà entré dans le château de Tournai, avec sa compagnie d'infanterie. Ainsi gardé, et devant être approvisionné dans la huitaine, ce château ne sera pas exposé au risque d'être pris par le peuple, comme cela avait été sur le point d'arriver. — A défaut d'un
(i) Perché non si puô sperare cosa buona, avendo visto tanti segni, et quel che fece nella sua andata l'altri giorni là, che, corne voltô le spaUe, segui un di dapoi la ruina et la desolatione de le cfaiese, et il medesimo intervene al punto che usci Oranges di Anvers, il quale a concesso adesso in quella villa, di sua auctorità, et senza consultarre lo à me, tre luoghi dove possano predicare 11 sectarîi dentro de la villa, alleguando che, per quietar il popolo, et farli tornare mercancie à la sua contratatione, era necessario questo, il che io ho ordinato che deba revocare, perché né voglio aprovarlo, ne consentirlo, se no rimeter il tutto à Y. M.
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autre pour cette mission, la duchesse a dû envoyer le comte d'Hoogstraeten à Malines, bien que IuL-mème ait demandé de désigner un plus grand nombre d'endroits oîi ces scélérats d^hérétiques puissent prêcher leurs dogmes. — Ils semblent s'ôtre donné le mot pour gagner chaque jour, Tun après Tautre, plus de terrain, et, si le roi ne prend le parti d'arriver tout de suite, décidés, comme ils le sont, à précipiter les choses, et à assembler les états générauic, il n*y aura plus de remède à opposer au mal. — Si les mesures que prend la duchesse ne répondent pas au désir du roi, c'est que, dit-elle, elle ne peut empêcher qu*aii conseil d'état, les trois ou quatre seigneurs les plus influents ne fassent tout à leur guise et à la convenance des confédérés ; les autres, en nombre inférieur, n'osent y contredire (1), et le président, qu'on menace de tous côtés d'assommer et de mettre en pièces, est devenu d'une timidité incroyable. — Les mêmes menaces sont faites d'ailleurs à tous ceux qui se montrent bons catholiques et fidèles vassaux du roi, et les empêchent d'émettre leur avis. — Il n*y a que Mansfeld, Berlaymont, Noircarmes et le duc d'Arschot qui se conduisent bien au conseil, lorsqu'ils y assistent : c'est pourquoi la duchesse les recommande à la bienveillance du roi, particulièrement Mansfeld. — Elle tient de ce dernier que, dans l'intention de chasser les bons catholiques des Pays-Bas et d'enlever ces provinces au roi, on fait des levées de troupes en Saxe et dans la Hesse ; que tous les princes protestants d'Allemagne sont ligués avec les confédérés, et veulent non seulement expulser de leur pays tous les catholiques réfugiés des Pays-Bas, mais encore provoquer une révolution générale, détrôner les souverains, ruiner la maison d'Autriche, faire en sorte finalement que les autres hérétiques en agissent de même,
(1) Ceci explique sufQsamment ce qu*on trouve d'élogieux pour le comte de Homes dans la lettre du conseiller d'Assonieville, que nous avons citée plus haut.
eu France, en Angleterre et partout ailleurs où ils seront les plus forts. — La duchesse envoie au roi, dans rintérèt de son service, mais en lui recommandant de ne laisser voir à personne des Pays-Bas ce qu'elle lui écrit de main propre, ou en chiffre, l'exposé que lui a remis Mansfeld de ce qu'il pourrait représenter à l'empereur, s'il était envoyé auprès de lui, concernant les moyens de prévenir les complots dont il a parlé. — Jusqu'à présent la duchesse n'a pris aucune résolution touchant la mission que Mansfeld serait si propre à remplir, en cette conjoncture, auprès de l'empereur; mais elle se demande, pour le cas où il en serait chargé, par qui elle le remplacerait dans son gouvernement, où les sectaires veulent aussi commencer à prêcher, comme le roi le verra par la lettre en français. — Mansfeld est parvenu, selon que Sa Majesté l'avait ordonné, îi éloigner d'Anvers Ilammes dont la présence était si pernicieuse, et qui est parti, il y a trois ou quatre jours, pour la cour de Tempereur, à moins qu'il n'aille comploter quelque chose en Allemagne. — L'amman d'Anvers, quoiqu'il doive être considéré comme un homme suspect, s'emploie pourtant ù empêcher les prêches dans la ville et ses environs. — La duchesse se loue des bons offices rendus à Arras et dans tout l'Artois par le vicomte de Gand (1). Il en est de môme du comte du Rœulx (2), de Noircarmes (3) , de Rassenghien (4) et de Morbecque (5),
(1) Robert de Melun, vicomte de Gand, gouverneur des ville et cité d' Arras. Noie de M. Gachard.
(2) Jean de Croy, seigneur du Rœulx. Id.
(3) Philippe de Saintc-Aldegonde, chevalier, seigneur de Noircarmes, bailli et capitaine de Saint-Omer, commandeur de Tordre d'Àlcantara. La duchesse l'avait établi, par lettres patentes du 1«f juillet 15()6, lieutenant, capitaine général, grand bailli de Hainaut et gouverneur de la citadelle de Cambrai, par provision et durant Tabsence du marquis de Berghes. Id.
(4) Maximilien Vilain, baron de Rassenghien, Isenghien, Saint-Jean- Steen, gouverneur de Lille, Doucd et Orchies, souverain bailli d'Alost et de Grammont. Id.
(5) Jean de Saint-Omer, chevalier, seigneur de Morbecque, bailli et capitaine de la ville d'Aire et du château de la Molte-au-Bois. Id.
gouverneur d*Aire; elle demande pour tous quelques. bonnes paroles du roi. — Mansfeld a dit à la duchesse que raoïiral de France avait envoyé en poste à Bruxelles, un de ses gentilshommes pour s'aboucher avec le comte Louis de Nassau et machiner contre le service de Dieu et du roi, et qu'on avait saisi une dépêche de don Francès de Âlava, adressée à la duchesse ou à Mendivil, contenant l'avis de la prochaine arrivée du roi avec des troupes, ainsi que de l'alliance quMl avait faite avec le roi de France, pour venir couper dans le pays les têtes de quatre principaux seigneurs, parmi lesquels serait Mansfeld lui-même. La duchesse ne voit en cela qu'une invention, pour faire précipiter la marche des choses, et déterminer Mansfeld à se réunir aux confédérés. — Elle sollicite, à cette occasion, en faveur de ce seigneur, quelques marques de la satisfaction du roi.— Elle croit devoir avertir le monarque, à tout événement, que les confédérés, selon ce qu'on dit, se sont alliés avec les Suisses, qui leur ont promis de s'opposer ati passage de Sa Majesté par la Savoie, et que, d'un autre côté, on se propose d'envoyer en Espagne, par Séville, trente mille volumes de Calvin, pour les répandre dans les provinces de ce royaume. Le principal promoteur de ce projet serait Marco Ferez, à Anvers. Si la nouvelle se conQrme, la duchesse ne négligera rien pour empêcher l'exécution de ce dessein. — Elle engage le roi à faire surveiller tous les navires qui arriveront en Espagne, où il est question aussi d'envoyer dix prédicanls. — Le comte d'Egmont lui disait, il y a quelques jours, qu'on avait abattu des églises à Lisbonne et à Grenade, bruits évidemment faux, et dont on se sert pour stimuler les mauvais et décourager les bons(i). »
Cette longue lettre peint à la fois la situation d'esprit de la
(1) Lettre de la duchesse de Parme au roi, écrite de RruxeUes, le 13 septembre 1566 (en chiffre). C4orrc8pondauce de Philippe 11^ t. I'**, pp. 458-402.
princesse etTétat presque désespéré des choses aux Pays-Bas. Il était évident que si on laissait les événements suivre leur cours, la religion et la royauté allaient succomber dans une ruine commune et prochaine. Aussi tout ce qui restait d'espoir à la duchesse reposait sur la prompte arrivée du roi en ces provinces; c'était là aussi l'espoir, la vive et anxieuse attente de tous les gens de bien. Le chef de l'Église, le saint pape Pie V, pressait Philippe II d'entreprendre ce voyage si nécessaire et attendu depuis si longtemps. Le grand commandeur de Gastille, son ambassadeur à Rome, lui écrivait de ce centré de la catholicité le 18 septembre : « qu'il avait remis au pape la réponse du roi au bref de Sa Sainteté, touchant son voyage de Flandre. Il ne lui avait pas parlé de ce voyage dans des termes conditionnels, mais comme d'une chose arrêtée.. Il lui a ensuite représenté l'état où étaient les fînances du roi, les grandes dépenses des années passées et celles de l'avenir, en faisant observer que, sans l'aide du saint père, le voyage en Flandre serait de peu d'effet. Sa Sainteté lui a dit qu'elle aimait le roi tendrement, qu'elle voudrait l'aider de son sang et de ses trésors, si elle en possédait, ajoutant que le roi n'avait qu'à partir d'Espagne, et qu'elle promettait de lui accorder alors tout ce qu'en bonne conscience elle pourrait. De tout cela le grand commandeur inférait que le pape n'était pas persuadé de la volonté du roi de se mettre en voyage (1). » Il y avait bien lieu d'en douter en effet. Cependant telle parait avoir été bien réellement son intention ; mais sans cesse hésitant , délibérant, écrivant, il proposait toujours, et n'exécutait jamais. Il écrit au cardinal de Granvelle le 18 septembre a qu'il est bien déterminé à se rendre aux Pays-Bas, et, qu'afln de hâter son voyage, il se dispose à partir pour Madrid, quoiqu'il ne soit pas encore entièrement rétabli de la fièvre tierce dont il a souffert (2). » Il écrit la
(1) Lettre du grand commandeur de Castille au roi, écrite de Rome, le 18 septembre 1566. Ibid., p. 4«)3.
(2) Lettre du rof au cardinal de Granvelle, écrite du Bois de Ségovie, le 18 septembre. Ibid., p. 464.
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même chose à la duchesse, quatre jours plus tard (1). Helas ! tous ces projets, tous ces préparatifs devaient s'évanouir sans résultat, se dissiper en fumée comme par le passé.
Revenons au comte d'Egmont. Il était parti, comme il Taffirmait au prince d'Orange (2), avec Tintention d'exécuter loyalement l'accord conclu le 23 août entre la duchesse et les députés de la confédération. Il ne se dissimulait pas toutefois les obstacles qu'il rencontrerait : l'influence croissante des réformés dans les villes principales, à Gand, à Ypres et à Audenarde, était attestée par la hardiesse des nouvelles exigences formulées en leur nom. Une conférence, tenue récemment entre les magistrats de Gand et les représentants des religionnaires, avait démontré que les prétentions de ceux-ci dépassaient, à plusieurs égards, les termes de l'accord conclu le 23 août. Les échevins des deux bancs, réunis à la maison échevinale, ayant mandé, le 9 septembre, les ministres Hermannus et Pierre Carpentier, ainsi que quelques membres de leur consistoire, les invitèrent à s'obliger sous serment, pour eux et pour leurs coreligionnaires, à l'observation de l'accord intervenu, en ré-
(1) Lettre du roi à la duchesse, du 22 septembre. Ibid., p. 465.
(2) Lettre du comte d'Egmont au prince d'Orange, écrite de Dottenghien, le 7 septembre. Archives de. la tuaison d'Orange- Nassau, t. H, pp. 278-281. — « Ne puis plus tarder de aller pour veoir si je pourrai faire ensuy vre ce que fut décrotté le 2'>« du mois passé, ce que ne serat pas sans paine, car les choses vont fort mal en ce quartier de Flandres, roesmes le nombre des anabaptistes est fort augmenté » Ce point est confirmé par ce passage d'une lettre de Viglius à Hopperus, cité par M. Groen : « Qui versus GalUam vergunt, Calvini sectam mordicus defendunt, Anabaplistis inter hos quoque tuto sua dogmata profllentibus. — La lettre du comte au prince d'Orange atteste hautement la bonne foi du premier : « Aussi, ajoute M. Groen, la manière dont il s'exprime sur les levées en Saxe et en liesse fait voir que le prince et les confédérés ne lui conHoient pas leurs secrets. » — La franchise du comte, la hardiesse militaire de son langage, un certain défaut de dons pratique, expliquent le mécontentement plus prononcé de la duchesse à son endroit. Les plus malintentionnés étaient plus habiles à cacher leurs desseins, et se compromettaient moins au dehors.
pondant de toute infraction sur leurs corps et leurs biens. Le ministre Hermannus prit aussitôt la parole et répondit c qu'ils étaient bien d'avis d'observer l'accord fait par madame la régente avec les nobles, et d'être obéissants au magistrat et autres supérieurs ; qu'ils trouvaient néanmoins dans cet acte plusieurs points intéressant d'autres qu'eux-mêmes, et que, d'un autre côté, ils n'estimaient leur religion être nouvelle, mais celle qui, du temps des apôtres, avait été observée. » Il ajouta que a puisqu'ils se trouvaient journellement injuriés et blâmés à cause de leur religion, il leur semblait expédient que le magistrat entrât avec eux en communication afin d'aviser aux moyens par lesquels on pourrait entretenir toute paix et concorde. » Il exposa ensuite comment le prince d'Orange et le magistrat d'Anvers s'étaient accordés avec ceux de la religion réformée, offrant d'exhiber cette convention à laquelle il se référait. Peu satisfaits de cette réponse, qui ne leur semblait pas assez précise, les échevins insistèrent pour connaître plus exactement les intentions des délégués. Ceux-ci, après s'être concertés, firent répondre c qu'ils voulaient encore observer les placards et commandements publiés au nom de Sa Majesté et y obéir, comme à ce tenus et obligés, sans qu'il fût besoin pour cela de prêter aucun serment, parce qu'ils étaient soumis comme les autres à l'autorité du roi, sauf les droits de leur conscience, qui devait rester libre. » Quant à l'obligation qu'on leur faisait de s'engager pour les autres, ils disaient <i qu'il n'y avait aucune raison de vouloir les y contraindre, car ils n'étaient que des individus sans collège et autorité ; que s'ils agissaient autrement, ils s'exposeraient à des dangers manifestes, car ils se mettraient à la merci de certains malveillants. » Les minisires ayant persisté dans cette opinion sans vouloir faire aucune déclaration précise, alléguant même qu'ils n'avaient pas été compris dans la convention faite par la . gouvernante et les nobles, et que cette convention ne les touchait en rien, les échevins les congédièrent. Mais, avant de se retirer, les com-
parants chargèrent le ministre Hermannus de demander aux échevins un temple en la ville, afin que ceux qui désiraient ouïr la parole de Dieu pussent avoir cette facilité pendant la saison d'hiver et les mauvais temps, et aussi pour éviter tout danger. Il leur fut répondu que, pour le cas même où les échevins seraient d'avis de leur accorder cette faveur, ils n'y étaient aucunement autorisés, et que la volonté de la régente des Pays-Bas et du gouverneur de la Flandre était contraire à une pareille demande (1).
Tout en employant les moyens de conciliation à l'égard des sectaires, le comte d'Egmont continuait à faire hautement profession de la religion catholique. En toutes les villes qu'il visita, il ne manquait pas d'assister journellement à la messe, et, en outre, au sermon, les dimanches et fêtes. Les conventions qu'il conclut avec les dissidents s'appelèrent submission de ceulx de la nouvelle religion. Ces actes autorisaient provisoirement les prêches là où ils avaient eu lieu, mais loin des églises et dans des endroits déterminés, jusqu'à ce qu'une décision eût été prise parle roi, du consentement des états généraux. Le comte donna aux signataires des actes de soumission, aussi bien qu'aux adhérents de la nouvelle religion, l'assurance qu'ils ne seraient jamais inquiétés ni poursuivis à cause des prêches et de leur signature. Pour empêcher une nouvelle occupation des églises par les sectaires, il autorisa ceux d'Armenlières, d'Audenarde et de Bailleul et un peu plus tard ceux d'Ypres et de Gand, à élever des granges ou loges en hois, dans le voisinage de ces villes, pour y tenir leurs prêches (2). Enfin il accorda
(1) Un procès- verbal de cette importante conférence fut remis au comte d'Egmont le môme jour, 9 septembre 1566. Il est inséré dans le rapport du magistrat de Gand sur les troubles religieux de cette époque (Verslag van 't magistraet van Gent, etc.) p. 152. Note de M. Juste. C'est à cet historien qu'est emprunté le récit de cet épisode de l'histoire religieuse de Gand. Ouvrage cité, t. II, pp. 234-235.
(2) « Lesdits sectaires d'Armentleres tost après ont fait collecte d'argent et près dudit Armentieres ont érigé et bâti un temple de bri-
aux religionnaires d'Audenarde et de Gand un lieu particulier pour y faire leurs inhumations (1). Le conseil d'élat, consulté sur ces actes du gouverneur de la Flandre, comme il Tavait été sur les arrangements conclus par le comte de Homes à Tournai, les trouva conformes à raccord du 23 août.
Pendant la tournée du comte dans sa province, un incident s'était produit, que nous mentionnons après M. Juste. Il avait eu, le 15 septembre, à Gourtrai, une entrevue avec son collègue, le comte de Homes. Celui-ci était arrivé la veille, accompagné de plusieurs gentilshommes confédérés , entre autres de Villers et d'Esquerdes, et de plusieurs marchands calvinistes de Tournai. On entendit ces gentilshommes, à table et hors de table, disputer, en présence du comte, sur le fait de la religion, sur le saint sacrement de Vautel, sur les cérémonies de rÉglise, et se prononcer contre l'observance des pratiques catholiques en ces points. Le comte d'Egmont élant survenu, les deux seigneurs soupërent ensemble à la maison de madame deMalstede, et eurent une conférence dont les détails ne trans-
ques de 145 pieds de haut. » Libel accusaloire de M« Jean Dubois, n*» 79. — € Il a accordé aux sectaires dudict Audenarde le lieu de Heudschen (le Exjndriesch ou Heindt-iscfi) , afin d'y ériger une grange pour y faire leurs presches, toutefTois ne luy estoit licite de ce faire. » Id., n» 61.*- « Il a consenti contre son debvoir de dresser ung temple pour les ministres et sectaires de Bailleul. » Id., no68. Procès du comte d'Egmont, pp. 109 et suiv. — Il résulte du Mémoire justificatif du magistrat d' Audetiaerde que les sectaires n^avaient pas voulu se contenter, pour tenir leurs prêches, du lieu que le seigneur de Backerzeele, au nom du comte d'Egmont, leur avait assigné en l'un des faubourgs de Pamele (pays d'Alost), et avaient réclamé itérativement le Eyndriesch. Le comte d'Egmont, d'accord avec le magistrat, avait longtemps résisté à cette prétention ; il ne céda que le 5 octobre « pour détourner l'inévitable ruine de la ville d'Àudenarde et pour contenir le peuple de la dite ville en ofQce et ouvraiges. > Mémoire justificatif, pp. 68-69. Note de M. Juste.
(1) Une telle concession lui ayant été également imputée à crime, le comte d'Egmont répliqua « que ce lieu leur a été permis pour bons respects comme pour estre hérétiques et ne mériter la terre sainte. » Note du même.
pirèrent point (i). Cette réunion, où les deux comtes voulurent sans doute se concerter, dit M. Juste, fut comme le prélude de la conférence bien plus importante qui allait être provoquée par le prince d'Orange.
Le 2Q septembre, la ducbesse de Parme informa le prince (2) qu'elle avait autorisé le duc Éric de Brunswick à introduire trois cents piétons dans la ville et le château de Woerden, et qu'elle avait également permis aux habitants de Gouda de prendre à leur solde trois cents hommes pour la garde de cette place, où étaient déposées les chartes de Hollande (3). Les villes de
(1) Enquête reçue à Bruxelles par Vargas et Del Rio : déposition de /ehan de Tollenaere, seigneur de Scherpenberghe, bourgmestre de la ville de Courtrai en 156S, dans le Procès du comte d'Egmonty p. 289. Note de M. Juste.
(2) Le prince d'Orange était resté à Anvers, à la demande des habitants, malgré les graves désordres qui s'étaient produits dans les provinces du nord dont il était gouverneur. Voir de;s détails curieux sur ses rapports avec la gouvernante pendant cet intervaUe, dans la Correspondance de Guillaume le Tacitumey t. Il, introduction, pp. LXIV-
(3) Archives de la maison d' Orange-Nassau, t. II, p. 322. — La duchesse lui écrivait : « Mon bon cousin. Le duc Erich de Brunschwig, comme seigneur de Woerden, m'a faict entendre le grand désordre auquel se sont mis le magistrat, peuple et curé illecq au faict de la religion, et craignant quelque tumulte et inconvénient, m'a faict requérir de pouvoir lever en Overyssel et Gueldres trois cents piétons pour la garde des ville et chasteau dudit Woerden : lesquels m'ayant semblé convenir que soient bien gardées, signamment le chasteau pour l'inconvénient qui en pourroyt soudre, et que deux cenls piétons basteront (suffiront) bien pour cest effect, je suis esté contente qu'il les fait lever, et vous en ay bien voulu advertir par ceste, comme de chose estant en vostre gouvernement, et affin aussi que sçeustes ce que passe à la vérité en cest endroit, si en entendisses aultre bruict. — D'avantaige ay-je à la réquisition de ceulx de la ville de Goude et considéré que partie des Chartres (a) du Roy, mon seigneur, se y gardent en la tour illecq, leur accordé de prendre à leur soulde trois cents hommes pour la garde et seureté de la dite ville, ce que pareillement vous ay
(aj De Chartres van HoUand waren berustende op H slot ter Goude. Bor.
Woerden et de Gouda étant comprises dans le gouvernement de la Hollande, le prince d'Orange considéra ces résolutions de la gouvernante comme une atteinte grave à son autorité; il vit ou afTecta de voir dans ce manque d'égards un nouvel indice , des projets que l'on méditait contre lui et ses amis. Il avait aussi éprouvé un vif déplaisir de Tédit que l'empereur Maximilien avait publié sur les instances de Philippe II, pour défendre à tous les sujets de l'empire de servir aux Pays-Bas -contre le roi d'Espagne. Thomas Gresham ayant invité le prince h un banquet, il y eut entre eux de grands discours, qui roulèrent principalement sur celte défense. Ils exprimèrent h ce sujet un profond mécontentement etfirenttje grandes bravades, disant que, si l'empereur et le roi croyaient qu'ils ne trouveraient pas d'appui, ces princes se trompaient fort (1).
Un fait important à noter ici, c'est que le prince d'Orange et ses amis s'étaient procuré, à prix d'argent, des intelligences sûres jusque dans le cabinet de Philippe II, et qu'ils n'ignoraient presque rien des informations données au roi. Marguerite avertit elle-même le monarque que des copies de ses lettres avaient été envoyées à Bruxelles, et qu'on en possédait môme des originaux. On se vantait, ajoutait-elle, de savoir tout ce qui se disait à la cour en public ou en secret, et le prince d'Orange avait môme avoué qu'il en coûtait annuellement une grosse somme pour être tenu si bien au courant (2). C'est par cette
bien voulu faire entendre. A tant, mon bon cousin, je prie le Créateur vous avoir en sa très sainte garde. De Bruxelles, le 26« jour de septembre 1566. Votre bonne cousine, Margarita. »
(1) C'est la duchesse elle-même qui raconte ce fait, dans sa lettre secrète au roi du 27 septembre 1566. Correspondance de Philippe IJ, t. I«r, p. 467.
(2) La duchesse de Parme écrivait à Philippe II, le 15 octobre 1566 : « Non posso lasciar dt dire anchora à V. M. corne loco si vantano che non puo quella dire una parola in publico ne in privato, che non venghi à sua noticia, et il principe de Oranges stesso disse al consiglier Assonleville che questo costava grossa soma de danari ogni anno.
voie que le prince prétendait avoir appris que Phiiippe II, irritédu saccagement des églises, s'apprêtait à passer aux Pays-Ba» avec une armée d'Espagnols et d'Italiens, et que son intention était de châtier non seulement ceux qui s'étaient rendus coupables de ces profanations, mais encore ceux qui ne s'y étaient pas opposés (1).
Toujours plus agité et plus mécontent, le prince fit envoyer par son frère, le jour môme oii la lettre de la duchesse relativement à Woerden et à Gouda lui était parvenue, un gentilhomme sûr, le seigneur de Varick (2), au comte d'Egmont, pour lui exposer la nécessité d'une entrevue entre eux. L'instruction (3) remise à ce messager parait avoir été écrite de la main de Louis de Nassau d'après les indications du prince. On y appelait l'atlenlion du comte d'Egmont sur la situation présente et parliculièrement sur les grands préparatifs militaires qui se faisaient, et qui étaient dirigés non seulement contre ceux de la religion, mais aussi contre les catholiques. Ceux-ci devaient
(Archives de Simancas, Papeles de estado, liasse 530.) M. Gachard^ introduction au tome II de la Correspondance de Guillaume le Taciturne, p. LXXIII.
(1) La duchesse, rendant compte au roi d'une conversation qu'elle avait eue avec le comte d'Egmont, avant le départ de celui-ci pour Termonde, s'exprimait ainsi : c Dissimi in oUra il detto conte d'Egmon che loro haveano havuto avisi certi come V. M. vole va passar in questi stati con un grosso essercito di Spagnoli et Italiani, per castigarli à tutti. » Ibid , p. LXXIV. — Voir aussi la lettre secrète de la duchesse au roi du 15 octobre 1566, dans la Correspondance de Philippe 11, 1. 1«% p. 474.
(2) Ce monsieur de Varick était apparemment un frère du gouverneur d'Orange, dit M. Groen.
(3) Le prince, remarque le même écrivain, sa voit comment il falloit s'adresser au comte d'Egmont; car il insiste sur les dangers aussi des catlioliques, sur les prétentions de ceulx du conseil, sur la servitude de nos enfans; n'aborde qu*avec une extrême réserve la question d'une résistance armée, et fait entrevoir la possibilité d'un prompt départ qui rendroit la position du comte encore plus critique. Archives de la fnaison d" Orange-Nassau, t. II, p. 324.
donc craindre que le roi ne voulûl les réduire en servitude, comme lise le proposait depuis longtemps. Le prince était résolu à se retirer du pays plutôt que de se soumettre à cet esclavage. Mais si les comtes d'Egmont et de Homes n'approuvaient point que leur patrie fût condamnée à un si triste sort, le prince offrait de s'employer, lui et les siens, en tout ce qui leur paraîtrait utile pour conjurer ce malheur. Le concours des états généraux et une déclaration formelle de leur part sur ce point pouvaient être des plus efficaces. Si la réunion des états devait encore tarder longtemps, « mieux vaudroit, disait le prince, résoudre nous trois avec nos amis, que nous laisser couper l'herbe peu à peu dessous les pieds et tant temporiser qu'il n'y auroit enfin plus de remède. t> Il communiquait la lettre reçue delà régente au sujet de la garnison de Woerden et de Gouda, et finissait par demander que le comte d'Ëgmont fixât un lieu oii ils pussent se voir pour se concerter (1).
(1) Nous reproduisons le texte de cette importante instraction, tel qu'il est donné par M. Groen, ibid., pp. i5'24-326 : < Il luy baiserast les mains de ma part.— Que Monsr. pense que luy aura reçu ses dernières, par lesquelles il pourrast avoir entendu ce que me semble qu'on pourroit faire pour éviter les inconvénients tant apparens, et que j'eusse bien désiré avoir quant et quant son advis là dessus ; et considérant que la nécessité s'augmente de plus en plus, par où la prompte résolution est fort requise, ay bien voulu envoler le présent, Monsr. de Varick, pour luy déclairer le grand bruict qui courre des grandes préparations des forces que Sa Mat<i faict faire, tant en Âlemaingne que dedans pais, dont pas seulement ceulx de la religion ont soupson de ester contre eulx^ mais aussi les catoliques, craindants que Sa Ma}* les vouldrott mestre en la servitude, de longtemps prétendue; par où est à craindre que facilement il pourroit sourdre (jaillir) ung tel désordre, que à très grande difficulté on pourroit assouppir. Et pour luy parler ouvertement, que Monsr. pense que Sa Ma^ et ceulx du conseil seront bien aises que sur le prétexte de la religion ils pourront parvenir à leur prétendu, de mestre le païs, nous aultres et nos enfans en la plus misérable servitude qu'on auroit jamais veu ; et corne on ast tousjours craint cela plus que chose que soit, et Monsieur ne vouldroit aulcuneroent demeurer au païs, pour estre subject a une telle servitude, ni estre présent quant telle chose se devroit faire, seroit
La môme communication avait été faîte au comte de Homes, et celui-ci avait joint ses instances à celles du prince d'Orange pour déterminer le comte d'Egmont à accepter Tentrevue pro-
résolu se retirer du tout et en temps, néanmoins si Monsr. d*Egmont et m' Taroiral ne trouvent pas bon, come Monsr. ne faict aulcune double, qu'on soit mis en telle subjection, se offre Monsr. de s'emploier, luy et les siens, en tout ce que serast par leur advis résolu pour l'éviter. A quoy il semble pourroit grandement servir Tadjonction et déclaration des estats généraulx, sur le mesme point. Toutesfois si la chose devroit trainner longtemps, fauldrolt mieux résouldre nous trois avecques nos amis, que nous laisser coupper Terbe peu à peu dessous les pieds et tant temporiser qu'il n'y auroit enfin plus nul remède et que eulx feriont venir, ou par force, ou par menaces, les estats qui sont mis de leur main, à telle résolution come ils désirent. Que Monsr. prie que Monsr. d'Egmont luy voulusse mander là dessus son advis librement et en amis.
« Que Monsr. luy envoyé aussi une lettre que Son Ait. luy ast envoie ce matin, par où il pourrast voir le bel [echaque] que Monsr. ast de se retirer de son gouvernement, puis que Madame pour donner ordre en Hollande, donne la charge au duc Erich et aultres, combien qu'il soit toutesfois raisonnable, puisque Monsr. est capitaine général, que les gens se debvriont faire de par luy, come on faict aux aultres gouvernemens, affln que avecques iceulx il pourroit donner tel ordre en tout ce quartier envers iceulx, qui ne se vouldriont ranger à la raison come il seroit trouvé convenable, et seroit non plus ne moins comme si j'eusse la ville de Dunkercke par engagère de monsr. de Vendôme et que Madame me commendast de mestre gens estrangiers dedans, sans l'auctorité et charge du gouverneur. Que Monsr. d'Egmont pourrast voire aussi par là comme on tâche de fortifier Hollande peu à peu pour la diffidence qu'on ast de moy, et que, sus ombre des cinq cens, facilement en pourriont venir miUe, lesquels luy laisse penser s'ils ne feront en [juer] tout ce que bon leur semble, et que moy, comme gouverneur, me deusse aller avecques ma maison en la miséricorde de ces gens là; pour quelle occasion Monsr. estoit résolu de remestre le gouvernement entre les mains de son Alt. et s'en descharger du tout, toutesfois qu'il n'en ast riens voulu faire, sans avoir premièrement Tadvis et conseil de Monsr. d'Egmont et Monsr. l'admirai.
» De faire les excuses que Monsr. ne vient pas en personne.
* De s'accorder avecques Monsr. d'Egmont d'un lieu où qu'ils se pourriont entrevoire, s'il le treuve bon. »
Les mots inintelligibles placés entre crochets sont ainsi écrits dans Toriginal.
posée. Ce dernier était sincèrement catholique et fidèle au roi, mais il se laissait facilement entraîner par les impressions du moment, et ne savait guère résister aux pressions du dehors. Cœur généreux, âme vaillante sur les champs de bataille, incomparable dans les moments critiques et sous l'inspiration du danger, il n'avait ni le caractère ferme, ni les vues nettes d'un homme politique. Jl se laissa donc prendre au piège, et après avoir d'abord exprimé le désir d'ajourner l'entrevue jusqu'à leur retour commun à la cour, il revint à Bruxelles sous prétexte d'exposer au conseil ce qu'il avait fait en Flandre. Décidé à se rendre à l'entrevue proposée par le prince d'Orange, il chercha à y entraîner avec lui le comte de Mansfeld, qui refusa. Le 1er octobre, il écrivit au prince d'Orange qu'il se trouverait le jeudi suivant à Termonde, vers les dix heures du matin, et qu'il serait fort aise de s'entretenir avec lui sur une situation dont il comprenait toute la gravité. Il l'informait qu'il avait vu la duchesse de Parme ce jour-là môme, et qu'elle ne doutait point que le roi n'accordât la réunion des états généraux. 11 ajoutait qu'il avait été très fâché d'apprendre la conduite si compromettante tenue par Bréderode et Gulembourg (1). Le 25 septembre, Bréderode avait fait enlever au son du fifre et du tambour, disait-on, les images
(1) Archives de la tnauion d'Orange-Nassau, t. II. pp. 344-345. — Voici la lettre du conite d*Egmont : « Monsieur. Suivant vostre lettre que m'a fet donner monsieur de Villers, je me trouveray jeudi à Teremonde vers les dix heures du matin, et seray fort aise de vous veoir, car sertes le taur le requiert bien. Au reste j'ai veu Madame ce matin , laquelle m'at dit qu'elle ne doute point que Sa Majesté n'accorderat rassemblement des estas-généraulx et qu'elle en pourrat avoir responce pour cette semaine, mes sy elle le pense ou non n'en scais riens. Je luy feray se soir raport de ce que j'ai besoigné en Flandre, comme vous poures entendre quant je vous verray. Je suis fort mary de ce que monsieur de Bréderodes et de Gulenbourgh ont fait ce que l'on dit : Dieu veuile pourveoir à tout comme il convient à son service, et sur ce veus vous beser les mains. De Bruxelles, ce premier d'octobre. Vostre serviteur et bon amy, Lamoral d'Egmont. — Je vous prie avoir demain de vos nouvelles. — Monsieur de Mansfeldt vous bese les mains. »
des églises de sa terre de Vianen, et, le même jour, il avait commencé à' lever des soldats. Quant à Culembourg, on l'accusait d'avoir fait porter à dîner dans Téglise dévastée de sa seigneurie, d'y avoir commis avec sa bande mille irrévérences envers le saint sacrement, et d'avoir fini par donner l'hostie sainte à manger à un perroquet (1).
Le comte d'Egmont s'efforça jusqu'au bout de concilier les égards qu'il devait à la régente avec l'espèce de solidarité qui rentralnait vers ceux dont il avait été jusque là le coopérateur (2). Le soir qui précéda son départ pour Termonde, il instruisit Marguerite qu'il allait à un rendez- vous du prince d'Orange, lequel lui avait écrit pour l'entretenir, croyait-il, du soupçon conçu par lui qu'on cherchait à le tuer par ordre du roi, et de l'aveu même de la duchesse (3). Celle-ci lui dit qu'il devait désabuser le prince à cet égard, et comme preuve de la confiance que le roi et elle-même plaçaient en ce seigneur, elle allégua une lettre que Sa Majesté lui avait écrite de sa main. Elle ajouta cependant que le prince avait donné occasion à ses ennemis de répandre les bruils qui couraient sur son compte, en gardant sans cesse auprès de lui son frère, Louis de Nassau, « qui était l'auteur de tous les troubles du pays. » Le comte lui parla aussi du dessein qu'on prêtait au roi, d'arriver aux Pays- Bas avec une armée d'Espagnols et d'Italiens pour châtier les seigneurs, et d'un nouveau serment qu'elle aurait fait prêter par tous les gouverneurs des places fortes de l'Artois. Elle répondit sur ces deux points avec une grande réserve. Elle
(1) Lettre du duc Éric de Brunswick à la duchesse de Parme, du 3 octobre. Correspondance de Philippe II, t. l»', p. 471.
(2) Ainsi s'exprime M. Juste, ubi supra, pp. 242-243.
(3) La sera inanzi che se avesse de partire, mi disse che lui andava per trovarsi con il principe de Oranges, il qualle le avea scritto una letera dove li facea grande instancia per che passasse, al suo ritorno, per un luoco appresso Anversas dove non si torcea dal suo camino plu di una légua ô in circa, et che credeva che detto principe voiea conferir con esso lui qualche sospetto che haveva de che yoleasero amasarlo,
jurait bien voulu détourner le comte d*Egmont du voyage de Teroionde; mais elle jugea que c'était un parti arrêté dans son esprit (1).
Marguerite s'était d'ailleurs efTorcée cl3 rassurer directement le prince d'Orange. Deux fois, elle lui avait dépéché le conseiller d'Assonleville, membre du conseil privé. Dans leur première entrevue, celui-ci demanda au prince des explications sur les enrôlements que Bréderode faisait à Vianen. Le prince répondit que ce seigneur, en levant cent cinquante hommes, n'avait eu d'autre but que de pourvoir à la sûreté de sa ville et de sa propre personne, après qu'il eut été contraint par les sectaires de faire enlever les images des églises. Guillaume ajouta que par suite de l'inimitié qu'il y avait entre lui et le duc Éric de Brunswick, il ne voulait se rendre en Hollande que s'il avait lui-même à sa disposition six ou sept enseignes de gens de pied, que la gouvernante réduisit à deux cents arquebusiers (2).
par ordine di V. M. et con sapula mia, et che, como huomo imaginativo y timide, gli era entrato quel pensiero ne la testa. Lettre de Marguerite à Philippe H, du 15 octobre. Citation de M. Gachard.
(1) M. Juste, p. 2i2, d'après la lettre de Ut duchesse de Parme au roi, du 15 octobre 1566, dans la Correspondance de Philippe II, t. l^^, p. 474
(,2) Lettre de la duchesse de Parme au comte de Mégem, du 4 octobre 1566, dans la Correspondance de Guillaume le Tcudtume, i. II, p. 465. — «. . Ay sceu, par le rapport dudict d'Assonleville, que ceste levée se fonde et excuse sur ce que les sectaires, tant subjects propres dudict de Bréderode, que aultres par là entour, luy mandoyent, de jour à aultre, qu'il eust à oster les images des églises, le menaceant, là où il ne le feroit ou le difTéreroit, de l'aller faire eulx-mesmes, et saccager le tout : de sorte que pour obvier à plus grand inconvénient, il auroit forcément osté lesdictes images, et, cela faict, pour asseurance de sa ville et de sa personne, levé cent cinquante hommes, sans qu'il y ait question d'ultérieure levée : dont aussy je n'entens aultres nouvelles. Par où ne sera, mon cousin, encoires besoing que passez plus avant que de tousjours retenir npperceuz (préparés) vos capitaines^ comme avez faict jusques ores. Rt, selon que je puis assentir par ledict rapport d'Assonleville, se veult quasi prendre aussy occasion de ceste levée du s' de Bréderode sur si peu de gens que, comme sçavez, j'ai accordé au duc Érich de Brunswyck povoir lever pour la garde de ses
Après avoir appris du comte d'Egmoni les intentions menaçantes que le prince d'Orange attribuait au roi et à elle-même» la duchesse renvoya d'Assonleville à Anvers afin qu'il le désabusât. Il était chargé de lui déclarer que ces bruits étaient semés par la malveillance; que lui-même savait assez que le roi n'agissait qu'avec douceur et justice, et n'avait jamais rien fait par vio* lence ou cruauté; que récemment encore il avait reçu des lettres écrites de cette main royale ne respirant que bienveillance ; qu'il devait se rappeler combien le roi l'avait toujours aimé. Quant à elle, disait Marguerite, elle l'avait toujours considéré comme son frère ou plutôt comme son enfant; elle le conjurait donc de mettre hors de sa tête ces suppositions, injurieuses au roi et & elle-même. Le prince ayant répondu qu'il n'était que trop averti du danger oCi il était avec ses amis d'Egmont et de Homes, comme c'était le bruit commun en Espagne, le conseiller répliqua que c'était là une rumeur populaire dont il ne fallait pas se soucier, et que la conduite de Louis, le frère du prince et de ceux qui paraissaient avoir voulu favoriser les désordres à l'origine pouvaient avoir donné lieu à la propagation de ce bruit aux Pays-Bas. Guillaume dit alors qu'il espérait pouvoir convaincre le roi de son innocence et des services qu'il avait rendus-, notamment en empêchant les sectaires — ce qu'il prouverait — de tuer tous les prêtres et les religieux le lende* main de Pâques, d'après leur dessein connu. Il ajouta qu'il ne
ville et chasteau de Woerden, s'en démonstrant ledict prince d'Orange fort aggravié, mesmes que j'eusse accordé cecy, sans l'en préadvertir, comme gouverneur d'Hollande, et disant que, pour y estre ledict duc tant hay, il avoit opinion que le peuple se y pourroit altérer, et par aventure luy empescher l'entrée desdicts gens audict Woerden ; disant Uadvantaige que, comme il n'estoit pas bien avec ledict duc, qu'il ne se Youldroit trouver audict Hollande, sans aussy estre armé : ce qu'il disoit ne povoir estre à moins de vj ou vij enseignes de gens de pied, pour les répartir par tous ses gouvernements, y adjoustant, en oultre^ combien c'estoit au dessenrice de Sa Majesté qu'ioelle Temployoit, par la charge de retenir mille chevaux* en waertgelt...»
niait point la bonté et la douceur du roi, mais quMl craigoatt son conseil, ob il ne comptait que des ennemis *, que par ce motif, si le roi venait avec Tappareil de la force, il ne savait s'il l'attendrait. Il terminait, en ofTrant « avec bon visage » de continuer le service qu'il devait au roi en se soumettant aux ordres -de la gouvernante (1). Il n'en persista pas moins dans l'intention de se rendre à Termonde et de se concerter avec ses amis
(1) Lettre française de la duchesse de Parme au roi, dn 12 octobre 1506. Ibid , pp. 394-396. — < Comme le conte d'Egmont m*avoit dit, à son retour, que le prince d'Oranges luy ' avoit dit qu'il avoit eu divers advertissemens que Vostre Majesté le vouloit faire tuer, et que moy en estois consentante et participante, je donniz charge audict d'Âssonleville d'advertir de ce ledict prince, et de luy remonstrer qu'il s'abusoit grandement de croire à telz propoz, qui estoient si malheureusement controuvez par meschans gens, qui ne demandent que le nourrir en diffidence de Vostre Majesté, pour par ce moyen retarder le service qu'il luy doibt faire, et qu'il debvroit cognoistre Vostre Majesté pour prince juste, clément et béning, qui oncques n*a esté veu faire chose par tyrannie, violence ni sang, comme toutes ses actions le peuvent tesmoingner, mesmes se debvoit ledict prince souvenir combien Vostre Majesté Tavoit chiéry et aymé, luy aiant encoires dernièrement escript lettres de sa propre main, toutes plaines de faveur et courtoisie, comme aussy moy je Tavois tousjours aymé, comme mon propre frère ou enfant : par quoy faisoit tort à Vostre Majesté, à moy et à luy-mesmes de se persuader telles choses. Â ceste cause, le requérois de mettre hors de fantazie cecy, afin que riens ne l'empeschast a faire sondict debvoir, comme Vostre Majesté et moy avions en luy la confidence : ce que luy a déclairé icelluy d'Assonville. Et à cela a répondu ledict prince que ce que ledict comte d'Egmont m'avoit dit estoit véritable, et qu'il en avoit eu plusieurs et divers advertissements ; demandât audict d'ÂssonlevUle si je ne luy avois point dict que ledict conte d'Egmont se plaignoit que Ton luy vouloit aussy faire le mesmes : à quoy il respondit que ne luy avoit dit, quant à ce, aulcune chose. Lors ledict prince dit que c'estoit aussi bien dudict conte que de sa personne, et qu'ils le savoient bien tous ; mesmes, que Ton disoit en Espaigne que l'on les debvoit faire maltraitter : à quoy répliqua ledict sieur d'AssonleviUe qu'il ne failloit prendre reguard à ce que disoit le peuple en Espaigne, qui n'avoit puissance ny de vye ny de mort contre ces seigneurs, et, si ce bruit estoit par delà, que icelluy prince povoit considérer ce que luy-mesmes aultresfois en avoit dit, au conseil, et que avoit en sa présence répété le marquis de Berghes, des présump-
Le comte d*Egmont arriva à Termonde, comme on en élait convenu, le jeudi, 3 octobre, vers dix heures du matin; le prince d*Orange et lé comte de Homes Ty attendaient. Il témoi|pia quelque surprise de voir, avec le prince, Louis de Nassau, son frère, le comte d'Hoogstraeten et plusieurs gentilshommes engagés dans la confédération (1). Le comte de Hornes exprima aussi à Hoogstraeten, son beau-frère, Vétonnement quMl éprouvait de Ty rencontrer. Ce dernier répondit qu'il était venu pour
lions et argumens qui militoient contre luy, principalement pour le conte Loys, son frère, que l'on disoit se mesler de ces affaires, et que l'on voyt présentement ce désordre si grand, Ton en demandoit à ceulx que sembloient non y avoir résisté. Respondit ledict prince qu*il se souvenoit de ce que estoit passé audict conseil, et, quant à luy, il estimoit bien donner raison à Vostre Majesté de touttes ses actions, et du service qu'il luy avoit faict, de guarder que plus grand désastre, oultraige et sacq n'estoient advenuz en ce pays par les sectaires, lesquelz, passé longte • ps, avoient volunté et intention de non seulement faire les saccaigements des églises, comme ilz ont faict, mais de tuer généralement tous prebstres, geus d'église, tant religieulx que aultres : cequ'ilz estoient d'intention d'exécuter dez le lendemain des Pasques dernières, comme il sauroit bien monstrer et vériffler : cognoissant la bonté et mansuclude de Vostre Majesté, mais craignoit son conseil, qui ne luy veult du bien. Mesmement disoit que, si Vostre Majesté venoit par force, il ne savoit s'il l'attenderoit. Sur lequel propos répliqua derechief ledict d'Àssonleville que ledict seigneur prince se debvoit entièrement faire quitte de tous ces pensemens, et que, aient sa conscience bonne, il debvoit eslre du tout asseuré vers uug prince bon et justicier, de sorte que nul ne luy pourroit mesfaire. Et sur cesie matière passarent encoires divers propoz entre eulx. — Pour la fin du propos, ledict prince offrit, avec bon visage, de continuer tousjours le service qu'il debvoit à Vostre Majesté, et d'obéyr à ce que luy comroanderois, au nom d'icelle, nonobstant los envieulx et tous faulx rapportz que plusieurs faisoient de luy à Vostre Majesté, et les sinistres opinions que diverses persounes avoient de luy. »
(i) Plus tard, il affirma, dit M. Gachard, qu'il avait ignoré que le comte Loui^ de Nassau et le comte d'Hoogstraeten dussent être présents, ajoutant que s'il l'avait su, il ne fût pas venu là, « pour le dire des gens, et le peu d'envie qu'il avoit de se trouver en grande compagnie, i Supplément à l'histoire des guerres civiles de Flandre, U l*S p. 71. Citation de M. Gachard.
le voir et pour lui faire part des afTaires daos lesquelles il avait été employé (1).
Les personnages réunis à Termonde se communiquèrent successivement les griefs qu'ils avaient contre la régente. Le comte d'Hoogstraeten montra les dépêches qu'il avait reçues à Malines, et desquelles on pouvait inférer que la duchesse n'approuvait point la conduite du prince d'Orange à Anvers, comme étant contraire au service de Dieu et du roi et à l'accord conclu avec les confédérés. Il se plaignit d'avoir été personnellement offensé par la régente, qui n'avait pas consenti à délivrer les prisonniers auxquels il avait promis une amnistie et qui avait laissé passer quinze jours sans répondre à une de ses lettres. De son côté, Louis de Nassau accusa avec amertume la duchesse d'avoir voulu contraindre son frère à le faire sortir du pays. Telle était, en effet, l'invitation contenue dans une dépêche du 26 septembre adressée au prince d'Orange. La duchesse se plaignait^ dans cette dépêche, de l'immixtion de ce seigneur dans les choses de l'administration et du recours que prenaient vers lui les religionnaires qui se prétendaient lésés, au lieu d'invoquer leurs magistrats ; elle rappelait, en même temps, au prince un désir analogue exprimé parle roi plus de six ou sept semaines auparavant (2). Louis de Nassau communiqua la ré-
(i) Le comte de Homes ne s'attendait pas non plus, dit encore M. Gachard, à voir, à Termonde, le comte d'Hoogstraeten, comme cela résulte du passage suivant de sa réponse au réquisitoire du procureur général : « Et touchant la venue de monsieur de Hoogstraeten audict Termonde, ne sçait qui le meut à se y trouver, et le luy dict ledict deffendeur, auquel il fait responce y estre venu pour le veoir, et luy donner part des affaires où il avoit esté entremis, b La Déduction de Vmnocence de measire Philippe, baron de Montmorency, etc. p. 250.
(2) Archiœs de la maison d Oranger-Nassau, t. II, p. 315. — Cette dépêche mérite par son importance d'être reproduite ici : « Mon bon cousin. L'extrémité des fâcheries en quoy je me retrouve journellement de plus en plus pour veoir que ce mal d'hérésie croist de toutes para, mesmes la désobéyssance ail' l'endroict de Sa Majesté avec les esmotions populaires, non obstant l'appointement que j'avois faict
ponse qu'il se proposait de faire à celte sommation. Cette longue réponse consistait à dire qitll n'avait rien fait ni traité avec
avec ces gentilshommes confédérés, par où j'espérois veoir quelque amendement aux affaires, me contrainct vous escripre ce mot, pour vous requérir d*une chose pour le service du roi, mon seigneur. C'est fin effect que comme vous sçavez que par le dit accord les dits gentilshommes, et entre eulx le conte Loys vostre frère, m*ont promis que es lieux où il n'y avoit de faict en presches, ils feroient leur mieulx et tous bons offices que n'en fussent faictes aulcunes, et où il y en avoit, que les armes fussent mis bas, par où nul n'estoit tenu de soufTrir quelques nouvelles presches. Qui a donné occasion que le magistrat de ceste ville, mesmes les trois membres d'icelle, après estre deuement certiorés que l'on n'a souffert les presches en ceste ville, ny ail' environ, ny le peuple d'icy y aller auparavant le dit accord, ont résolu et conclu unanimement de n*en point souffrir, pour les raisens qu'ils ont mis par escript et faict Imprimer, que ne doubte vous aurez veu, et suyvant ce les magistrats de icy ont plussieurs fois refusé à aulcuns sectaires de les laisser sortir aux dits presches. Et combien que iceulx sectaires se debvoient à tant contenter, sans troubler ultérieurement Testât publicq, ou aller demeurer hors la dite ville, toutesfois, au lien de ce faire, se sont venus plaindre au dit conte Loys vostre frère, lequel en leur faveur a envoyé ung nomé Gock, gentilhomme au conte d'Egmont, vers ceulx de ceste ville icy, avec lettres de crédence, pour expostuler avec eulx de ce qu'ils ne souffroient les dits sectaires aller à la presche, disant estre contre l'accord et ce qu'ils luy avoient consenty d'éclairer au peuple de ceste ville. A quoy il requiert que fut pourveu, aultrement qu'il luy fauldroit pourveoir, comme le tout, ensemble de la responce à luy donnée, est plus amplement contenu en ung escript cy joinct. Que sont en vérité choses assés à mon jugement mal séantes et par où le repos de ceste ville, qui veut demeurer en son ancienne religion (a) et à la dévotion de Sa Majesté pourroit estre grandement troublé, et non seulement ceste ville, mais aultres villes qui sont du mesme sentiment. Si seroit aussi puis naguëres advenu à Jument, pays de Haynauct, que aulcuns paysans seroient allés à plaincte à~luy d'une chose appartenant à la cognoissance du s' de Noircarmes, grand bailly du dict pays, dont le dict comte auroit aussi escript au dict grand bailly ; et pour ce que je scay bien que toutes
(a) On lit dans Burgundus : «r Fiduciam gubematricl adjecit Bruxel-* lensium civium pro religione votum et animus. Qui non satis habèbant pomœriis suis conciones excludere, sed contrariorum studiorum cives, Vilvordiam ad divina concedere solitos, tune quoque prœpediebant. • p. 8i5.
ceux de la ville de Bruxelles, chose dont la gouvernante s'était spécialement plainte, si ce n'était d'après Texprès commandement des seigneurs et & la réquisition du magistrat de la ville ; qu'il n'avait Jamais eu et qu'il n'avait point l'intention d'entreprendre quoi que ce fût de son autorité privée sur les vassaux de Sa Majesté ; que si la régente désirait qu'il ne se mêlât plus des affaires du compromis, elle devait préalablement le faire délier de son serment par les seigneurs à qui elle avait com-
ces choses ne se font de vostre adveu et possible qu'il ne considère la conséquence, je vous prie, mon cousin, de fort bonne affection, puisque l'appointement avec ces gentilshommes est faict, que vous veullei: vous souvenir de ce que Sa Ma^ vous a puis naguère escript si affectueusement touchant Tallée de vostre f^ère pour quelque temps, jusques à ce que les affaires de ce pays soyent (si Dieu plaist) plus quiètes et paisibles, et luy en prier de ma part et de la vostre de ce faire. Non pas que je veulle mal juger de luy, mais puisque ces sectaires ont telle persuasion qu'ils prennent leur recours à luy contre les gouverneurs et magistrats, luy ne s'en doibt CDtremesler, mais les renvoyer à Sa Mai« ou à moy, auxquels appertient d'oyr les plainctes des subjects de par deçà et leur faire droict et justice, et en ce faisant je sgay que vous ferez chose agréable à Sa Ma<^ (6), et mesmes que cecy ne viendra sinon que à la réputation et repos du dict frère, comme par vostre prudence et bon jugement facillement le povés cognoistre: Vous priant ainsy le fuiire et sur ce avoir de vos nouvelles. A tant, mon bon cousin, Nostre S' vous doint sa s^ grâce. De Bruxelles, le 96 septembre 1566. Vostre bonne cousine, Margarita. — A mon bon cousin le prince d'Oranges, conte de Nassau, chev. de l'Ordre, conseillier d'estat et gouverneur du conté de Bourg"* et pays de Hollande, Zélande et Utrecht. »
(6) Le rot écrivait au prince le 1*' août : c Et afin que voyez comme je traite librement avec vous, je ne laisseray de vous dire que l'on a par deçà beaucoup parlé sur ce que vostre frère s'est trouvé en ces choses qui se passent par delà, et pour ce que je ne puis délaisser de m'en ressentir, je vous encharge que vous regardiez comment on y pourra remédier qu'il ne passe plus avant, et l'effectuez : et s'il vous semble bon que l'esloigniez quelque temps de vous, que le faciéz. » Le Petit, i36«. c Ce désir du roi, remarque M. Grœn, n'a rien de fort étonnant; les lettres que nous avons déjà communiquées font assec voir qne le comte Louis étoit extrêmement actif et jouissoit d'un très grand crédit parmi les coierfédérés. »
mandé de traiter avec les confédérés. Quant à sa personne, ajoutait-il, il était tout prêt à quitter le pays, mais qu'il ne pouvait le faire sans Tavis et le consentement de la noblesse confédérée, qui avait son serment (1).
De son côté le comte de Homes montra les lettres reçues de la gouvernante relativement aux affaires de Tournai, dont 11 disait n'avoir aucun contentement, car quelques-unes blessaient grandement son autorité et sa réputation. Il se plaignait particulièrement de rinvitation adressée au seigneur de Moulbais pour qu'il prit bien garde au château. Le prince d'Orange proposa au comte de le remplacer à Anvers, durant le voyage qu'il allait faire en Hollande, mais le comte très aigri rejeta cette offre, déclarant qu'il était très fâché d'avoir été employé à Tournai et bien résolu à se retirer entièrement des affaires (2).
Des communications, qui avaient un intérêt plus grave et plus général , préoccupèrent surtout les divers personnages réunis à Termonde. On produisit une dépèche attribuée à don Francès de Alava , ambassadeur de Philippe II à Paris, et aâressée, sous la date présumée du 29 août, à la gouvernante des Pays-Bas. Don Francès y disait qu'il se confirmait de jour en jour dans l'opinion que les événements de ces provinces
( 1 1 Cette réponse, qui fut remise quelque temps après à la duchesse de Parme, se trouve dans les Archives de la maison d'Orange- Nassau, t. il, pp. 370-379. On trouve dans le même recueil, p. 368, une lettre du 5 octobre, dans laquelle Charles le Revel, seigneur d'Âudrignies, et Ghislain de Fyennes, seigneur de Lumbres, déclarent à Louis de Nassau que ses devoirs envers la confédération ne lui permettent pas d'obéir à la gouvernante en quittant les Pays-Bas. « Nous ne le pouvons, disent-ils, aucunemant permettre, en vertu du compromis, par lequel nous promettons nous entretenir tous la main, jusqu*à faire nostre cause particulière commune, toutes les fois que besoin en sera, comme estant encore en vigueur et de pareille autorité qu'il estoit à son commencement, n'estant les points y contenus effectués selon les termes de l'accord du 25 août. » Note de M. Juste.
(2) Réponse personneHè du comté de Homes, dans le SupplémeM à Strada, t. I«% pp. 1(16-171. Voir aussi, dit M, Juste, La déduction de 2'tn iiocerice^ etc., passim.
étaient fomentés par les plus grands personnages du pays, et même par les trois qui y faisaient si bonne mine. Il en avait averti le roi, disait-il, et la duchesse pouvait élre assurée que Sa Majesté les ferait punir et châtier comme ils le méritaient, mais elle devait encore dissimuler avec eux (1). En comparant cette dépêche menaçante (mais apocryphe) probablement (2) à une lettre de Monttgny et aux autres avis transmis d'Espagne, on ne douta plus, dit {M. Juste, que l'intention du roi ne fût réellement de faire couper la tète au prince d'Orange et aux comtes d'Egmont et de Homes. Gomment déjouer ce projet? Les seigneurs discutèrent d'abord s'il ne valait pas mieux quitter le pays et se mettre en sûreté que de demeurer en une crainte perpétuelle. Mais tel ne fut point l'avis du comte d'Egmont, Il déclara qu'il n'avait nul moyen de vivre en pays étranger, selon son état et sa qualité, loin de tous ses biens, avec sa femme, ses enfants et sa maison (3).
Le prince d'Orange, continue M. Juste, ne se découragea pas encore. D'après ses suggestions, Louis de Nassau s'écria qu'il y avait d'autres moyens de se mettre en sûreté; que si le roi envoyait une armée aux Pays-Bas pour y établir la tyrannie, les seigneurs pourraient lui résister les armes à la main, et opposer . aux Espagnols les gens de guerre qu'ils appelleraient d'Aile-
(1) Correspondance de Philippe JI, t. !•'. p. 455. — « Cette lettre fit beaucoup de bruit, dit M. Gachard, et, dans la conférence que tinrent, à Termonde, le 5 octobre, le prince d*Orange, les comtes d'Egmont, de Bornes, d'Hoogstraeten et Louis de Nassau, elle fut Vobjet des délibérations de ces seigneurs. On verra cependant que, dans sa lettre confidentielle du 15 octobre, la duchesse affirme au roi que don Francès de Alava ne lui a jamais écrit pareilles choses, et que la lettre qu'on lui attribue a été forgée par les malveillants. »
(9) Bien que le comte d'Egmont révoque en doute la dénégation de Marguerite, t femme nourrie en Rome i, dît-il, et que Strada n'ose rien affirmer : < In medio ego quidem relinquo ».
(3) M. Juste, ouvrage cité, t. II, pp. 248-249; il invoque, comme ses autorités, Em. de Metéren, Hiêtoire des Vays-Boê, fol. 47, et là Grande Chnmique de HcUmde\ t. II, p. 130.
magne. On alla jusqu'à dire que, au point où les choses étaient venues, on ne pourrait plus jamais se fier au roi d'Espagne; -qu'il fallait donc changer de domination et négocier avec dextérité, pour que le pays passât sous celle de l'empereur. En faisant mettre en avant ces éventualités extrêmes, dit toujours M. Juste, le prince d'Orange semble avoir eu pour but de sonder le comte d'Egmont et de s'assurer si, le cas échéant, sa coopération lui serait acquise. Il ne tarda point à voir cette espérance déçue. Le comte refusa péremptoirement son appui. Il commença par dire qu'il n'avait point, comme le prince d'Orange, assez de relations en Allemagne pour y lever des gens de guerre. Il ajouta qu'on ne devait point avoir une si mauvaise opinion du roi d'Espagne; que ce monarque n'avait encore jamais attenté •contre la vie d'aucun de ses sujets. Il maintint haut et ferme qu'on ne devait pas résister aux commandements du roi, seigneur du pays, mais qu'il fallait lui représenter les nécessités de ces provinces afln que le roi y apport&t le remède convenable ; enfin que chacun eût à faire son devoir pour apaiser les Iroubles, et que le roi saurait distinguer ceux qui s'étaient employés pour son service (i).
(1) M. Juste, pp. 249-950. c Les diverses pièces du procès du comte d'Egmont, dit cet historien, peuvent seules jeter un jour certain sur <:ette partie essentielle de Tentrevue de Termonde. G*est là que nous avons puisé la plupart des détails coordonnés^ et résumés ci-dessus. Nous nous référons particulièrement au Mémoire de défense rédigé en 1568 par le comte lui-même {Procès d'Egmont, p. 141). »
Voici la conclusion de M. Gachard sur les détails qui transpirèrent de l'entrevue de Termonde (Correspondance de Guillaume de Nassau, t. II, introduction, pp. lxxvii-lxxx). c La Justification du prince ^Orange et la Défense du comte de Hoogstraeten, publiées l'une et l'autre au mois ^'avril 1568, nous apprennent peu de chose sur les. conférences de Termonde : l'es deux seigneurs s'y expriment avec une grande circonspection, de crainte de compromettre Egmont et Ilomes, que le duc -d'Albe tenait prisonniers au château de Gand. Mais la correspondance Inédite de la duchesse de Parme avec Philippe II nous fournit quelques particularités qui ne manquent pas. d'intérêt. Marguerite avait reçu
Le magistrat de Termonde rendit compte de cette réuoion à ]a gouvernante dans les termes suivants : c Nous, burghemaistre
des confidences du comte de Mansfelt, dont les seigneurs ne se défiaient pas encore à cette époque, qu'ils avaient même tâché d'attirer à Termonde, et à qui d'Egmont écrivit, après l'entrevue, pour lui reprocher d'avoir, sans motif, abandonné la cause commune (a). Dans sa lettre en français du 12 octobre, elle dit que, à l'exemple du comte de Homes, le prince d'Orange, le comte Louis, son frère, et le comte de Hoogstraeten exposèrent les griefs qu'ils avaient contre le roi et contre elle. Elle ajoute, dans une lettre confidentielle que nous avons vue aux archives de Simancas et dont nous avons pris copie, que les seigneurs comparèrent les avis que chacun d'eux avait reçus, et qu'il en résulta que l'intention du roi était de faire couper la tète au prince d'Orange et aux comtes d'Egmont et de Homes (6). Elle y informe encore le roi qu'une des questions qui s'agitèrent entre eux fut de savoir comment on pourrait lui résister, s'il envoyait une armée aux Pays-Bas ; qu'en discourant là-dessus, on alla jusqu'à dire que, au point où les choses en étaient venues, on ne pourrait plus jamais se fier à ce monarque ; qu'il fallait ilonc changer de domination et négocier avec dextérité pour que le pays passât sous celle de l'empereur [c).
c On ne saura jamais la vérité sur l'entrevue de Termonde, ajoute M. Gachard. Mais, si l'on considère le caractère bien connu des per-
(a) Il conde de Mansfelt mi ha mostrato in gran secreto una letera che U scrive il conde d'Egmond di sua mano, dopoi che si è visto in Terramonda con il principe de Orange, Home et Hostrat, la quale à tutta piena di veneno et de disegni con U quali vorria tirar à se el dette conde. et li ricorda le cose che tratarono fra loro nel principio di questi mmori, dolendosî di lui, per che si era distacato senza causa de loro amicitta. (Lettre du 15 octobre.)
{b) ...Che avevano riscontrato fra di loro in Terramonda li avisi che ogni une aveva» et che ictendévano che V. M. era risoluto di tagliar la testa à lui (le comte d'Egmont), al principe d'Oranges, al conde de Home et al sopradesto Mansfelt. (Ibid.)
(c) Fra le altre cose che tratarono i sopradetti in Terramonda, fu una como potriano resistere à V. M. che non intrassl in questi stati, se veneva armato ; et discorrendo sopra questo particulare, venero à dire che le cose erano già passa te tanto inanzi, che non potriano loro mai assicnrarsi de V. M , per il che non potriano più stare sotto il suo dominio ; et per poter far questo con titulo honorato, era di besogno negociar con desterita che questi stati venissero à cascare sotto il dominio de impératore. (Ibid.)
et escbevins de la ville de Terremonde, certifions et attestons estre véritable que le burghemaistre de ladite viHe, le quatriesoie jour du mois d'octobre» estant sur le marchié d'icelle ville, auroit veu entrer en Thoterie de rEsloille trois personnes de cheval portans livrée ; que lors se seroit adressé à eux, leur demandant à qui ils estoient; qui lui respondoient qu'ils estoient à monseigneur d'Egmont. Ce oyant, leur demandoit où que icelluî seigneur estoit? sur quoy lui firent responce qu'il approchoit ladite ville, et que dedans une bonne demie heure il arriveroit. Ce entendu, ledit burghemaistre s'est incontinent trouvé eo collège et à icellui donné à connoistre la venue dudit seigneur,
sonnages qui y assistèrent (d), ainsi que leurs actes et leurs faits subséquents, on ne peut guère douter que la proposition d'une résistance à main armée à Philippe II y fut mise en avant, qu'elle fut appuyée par le prince d*Orange, par son frère, par les comtes de Hornes et de Iloogstraeten, et que le comte d'Egmont, sans qui Ton ne pouvait rien faire la combattit. C'est à cette opposition d'Egmont que ee rapporte vraisemblablement ce passage de V Apologie, pp. 50-51 : c Et vous dis encore, messieurs, d'advantage, et veulx bien que tout le conseil d'Espaigne. voire que tout le monde l'entende : si mes frères et compaignons de l'ordre et du conseil d'estat eussent mieux aimé conjoindre leurs conseils avec les miens, que de faire si bon marché de leurs vies, que nous eussions tous emploiez corps et biens pour eropescher le duc d'Alhe et les Espagnols de rentrer dedans le païs (e). >
(d) Outre les cinq seigneurs, plusieurs gentilshommes confédérés se trouvèrent à Termonde ; mais nous n'avons rencontré leurs noms nulle part. Dans sa lettre du 15 octobre, la duchesse de Parme dit seulement : i Fu questa congregatione, corne ho inteso poi, in T^rramonda. dove si trovarono lui (le comte d'Egmont), il principe de Oranges, conde de Horne, Hostrat, il conde Ludovico et altri de h colligati. 1 Elle dit , dans celle du 12 octobre : « Je ne scay quelz aultres gentiizhommes se peuvent encoires avoir trouvé en ladicte compaignie. »
(e) Le comte de Hornes, après avoir assuré, dans ses réponses au procureur général, que les seigneurs résolurent de ne pas résister *au roi, et, au contraire, de s'employer à faire rentrer dans le devoir le peuple et la noblesse, ajoute : ce que maintenoU fort et ferme le comte d'Egmont se debvoir faire, {Là Déduction de l'innocence de messire Phi^ lippe, baron de Montmorency, comte de Homes, etc , pp. 350-251).
qui lors ad visèrent comment Us useroient vers ledit' seigneur ; portant la conclusion que le bailli, burghemaistre et deux eschevins, ayans prins avec eux douze hallebardiers, qui estoient pour lors en solde de la ville pour la garde et assurance d'icelle, iroient au devant dudit seigneur jusques à la porte nommée la porte de Bruxelles ; ce qu'ils tirent. Et illec ayant arresté une demie heure seroit arrivé ledit seigneur, et, après avoir fait el présenté les salutations accoutumées, le suivirent au logis de monseigneur de Paddeschoot , et avant qu'ils pouvolent approcher ledit logis, estoit ledit seigneur descendu de son cheval •et monté en haut en quelque chambre, où que lors lesdits bailli, burghemaistre et échevins entendirent que les autres seigneurs, k savoir le prince d'Orange, le comte de Homes et lé comte de Hoogstrate y estoient aussi très tous en haut : lesquels seigneurs^ lesdits bailli, burghemaistre et échevins attendoient une heure ou environ en bas audit logis, qui lors descendirent et leur faisoient présent du vin de ladite ville, selon l'ancienne coustume. Et ce fait, chascun de ladite ville se retiroit vers sa maison, et lesdits seigneurs se mettoient à table pour disner, oix ils ont fait rappeler lesdits bailli, burghemaistre et échevins lors retirés. Et eux relournans, estoit ledit disner déjà fort avancé, et près à mettre la desserte : et illec ayans esté quelque bon espace, se sont lesdits seigneurs relevés de la table et aussi lesdits de la ville, ce que voyant lesdils seigneurs exhortoient lesdits de la ville ne se bouger de la table, parce qu'ils estoient venus sur le tard : et qu'ils demeurassent et feroient bonne chère avec les gentilshommes : à quoy lesdits de la ville obéirent, et estant debout, après avoir entendu que le cinquiesme desdits seigneurs estoit le comte Loys, frère dudit prince d'Orange, lui ont aussi présenté le vin de la ville, et virent lesdits seigneurs par ensemble retirer et monter en haut dudit logis en quelque chambre à part, les attendans le temps d'une heure et demie ou environ, qui lors sont descendus et bientost après montés à cheval et partis de ladtcte, d'entre Içs deux et
irois heures dudii inesme après-di^ner. Certifions et attestons en outre que lesdits seigneurs seroient esté arrivés en ladite ville au Jour que dit est, environ une demie heure Tun après Tautre, avant le disner et avant les douze heures du midi ; non scachans les villes particulièrement dont chascun desdits seigneurs serolt venu en ladite ville» ni aussi avoir entendu pour* quoy ladite assemblée se faisoit, n'ayans esté aussi auparavant préavertis de leur venue (1). i»
Le prince d*Orange était retourné^ à Anvers, le comte de Homes à Tournai, et le comte d'Hoogstraeten à Malines. Quant au comte d'Egmont, il se rendit à Bruges, où, de son autorité, il fit convoquer les quatre membres de Flandre, pour qu'ils demandassent à la gouvernante la réunion des états généraux. Il revint à-Bruxelles le 12 octobre, le jour même où le prince d'Orange, après avoir, avec le consentement de la duchesse, remis le gouvernement d'Anvers au comte d'Hoogstraeten, se dirigeait vers la Hollande. Le comte de Homes arriva à Bruxelles le 16, et rendit compte à la régente de tout ce qu'il affirmait avoir fait pour le service du roi et du pays. Il se plaignit très vivement, en plein conseil d'état et en présence de Marguerite, de n'avoir nulle réponse du roi à tant de lettres qu'il lu avait écrites, et de ce que son frère, le baron de Montigny, lui eût mandé que Philippe II était mécontent de la mission remplie par lui à Tournai. Il s'écria que les afTaires du pays étaient perdues; que, quanta lui, n'ayant plus aucun moyen de servir, parce que le roi ne lui accordait aucune récompense, après qu'il avait vendu et engagé tout son bien, il avait pris la résolution de retourner en sa maison (2). Il ne tarda point en effet
(1) Rapport des magistrats de Termonde, publié par M. Van Duyse, et reproduit par tf . Kervyn de Lettenhove, Histoire de Flandre^ tome vi, pp. 227-239.
(2) Dans une lettre du 18 novembre, la duchesse écrivait au roi : « Le conte de Homes m'a fait son rapport, et, se démonstrant fort altéré que je ne avois eu (comme il disoit) tout contentement de sa
à 86 retirer dans son château de Weert, après avoir remis à la gouvernante un mémoire justificatif sur tout ce qu'il avait fait à Tournai et dans le Tournaisis. Dans une lettre adressée directement au roi, il 8*attacha de même à justifier sa conduite, ajoutant qu'il n'avait pas voulu entrer en débat avec la ducliesse de Parme, c ne lui semblant pas, disait-il, devoir traiter affaires d'honneur avec dames. » 11 renouvelait ensuite ses plaintes habituelles sur sa pénurie, provenant des dépenses qu'il avait .faites pour le service du souverain. Il avait, disait-il, aliéné et engagé son bien pour plus de trois cent mille écus, et, encore en dernier lieu à Bruxelles, il avait vendu une partie de sa vaisselle. Cette situation l'obligeait à se retirer en sa maison de Weert jusqu'à ce qu'il eût reçu une réponse du roi. Du reste, s'il avait été quelquefois trop véhément dans ses remontrances, cela avait procédé, protestait-il, de son ardent désir d'accroître
négociation à Toumay, laquelle il avoit trouvé fort fâcheuse et daoge* reuse, je luy diz mes raisons au contraire. Et, après avoir esté aucuns jours au conseil, depuis son retour, aussi esté présent à la dernière résolution des affaires de ladicte ville, s'est premièrement plaint à moy à part, et depuis en présence de oeulx du conseil, de n'avoir nulle response de Vostre Uajestè sur tant de lettres qu'il luy avoit escript ; mesmes que son frère, le seigneur de liontigny, luy mandoit assez que icelle n'avoit contentement de son besoigné en ladicte ville, où il auroit eu de la payne beaucoup, et qu'il vèpit les affaires du pays entièrement perduz, et qu'il û'avoit plus moyen de servir, à cause que Vostre Mijestér ne luy faisoit nulle mercède ni récompense, aiant vendu et engaigè tout le bien qu1l avoit soubs l'obéissance de Vostre Migestè, après avoir dèclaûrè qu'il n'avoit nul mescontentement de moy, il se retiroit en sa maison, en délibération de non retourner qu'il n'ait lettres de Vostre Majesté. Et, nobostant les diverses instances que je luy ay fait au contraire, le priant de demeurer, s'en est nèantmoinsparty assez malcontent, comme il donnoit à entendre, et selon que Vostre Majesté pourra avoir veu par ses lettres. » — Dans une lettre postérieure, du 18 novembre, la duchesse « pense que le roi voudra bien pardonner le langage inconvenant que ce seigneur a tenu en plein conseil d'état, en considération de l'humeur qu'il lui connaît* i Corresregpandance de Philippe II, 1. 1*', p. 483.
les hauteurs du souverain (1). Il écrivit aussi au baron de Montigny, se plaignant que Ton mit sa fidélité en doute, et ajoutant qu'il estimait son frère heureux d'être en Espagne, loin de ces troubles et de ces disgrâces (2).
Il est temps de voir ce qui se passait en Espagne, pendant que les Pays-Bas étaient le théâtre des funestes événements que nous venons de raconter et de Tagitation profonde qui en était le résultat. Lorsque les dépêches qui annonçaient le sac* cagement des églises et les fureurs des iconoclastes, arrivèrent à Madrid, ces terribles nouvelles bouleversèrent Philippe II. Il se tira la barbe, jurant, par r&me de son père, qu'il en coûterait cher aux auteurs de ces faits abominables. Le conseil d'état d'Espagne fut consulté, et, après des délibérations oix l'on exposa les avantages et les inconvénients du départ du roi, qui était d'ailleurs unanimement considéré comme le remède suprême, il fut résolu d'adresser à la duchesse de Parme les instructions qu'elle attendait avec impatience (3).
(1) Lettre autographe du comte de Homes au roi, écrite à Weert, le 20 novembre 1566. Ibid., pp. 486»487.
(3) Les sentiments du comte de Homes sont exprimés avec une entière franchise dans la lettre qu'il adressa à son secrétaire AIodso de Laloo, qu*il avait envoyé à Madrid. Après lui avoir fait le récit de ce qui s'était passé à Tournai, il ajoutait : < Il me desplait le service que fay et ay tousjours faict, estre tousjours mal interprété, qui me cause rien désirer en ce monde ^ue de me veoir hors des négoces, aiant par trop cognu n*estre ma vocation estre en court, aussi qu'il est temps que je pregue mon repos, sans me vouloir consumer pour les affaires. » S'adressant en même temps au duc de Clèves, il le priait de suspendre son jugement sur ce qu'on écrivait de lui et de ses amis, le prince d'Orange et le comte d'Egmoot, jusqu'à ce qu'ils eussent été entendus. Il exposait que la défaveur que l'on cherchait à jeter sur eux provenait de ce que le peuple des Pays-Bas avait une grande méfiance de la régente et de beaucoup de seigneurs, tandis qu*îl montrait de la confiance en lui et en ses deux amis. Voilà ce qui les faisait tenir pour suspects, comme s'ils avaient cherché depuis longtemps à entretenir cette bonne entente avec le peuple, tandis qu'il n'en était rien, leur conduite ayant été déterminée par les circoostanoea. Supplément à Sirada, t. H, pp. 467 et 470.
(3) Lettre de Morillon au cardinal de Granvelle, dans les Archim» de
Deux dépêches furent écrites y Tune ostensible y l'autre secrète (i). Dans la première, le roi disait que la reine étant heureusement délivrée (2), il quittait le Bois de Ségovie pour retourner à Madrid, afin d'ordonner les préparatifs de son départ pour les Pays-Bas. La convocation des états généraux, ajoutait-il, ne lui paraissait pas le prompt et vrai remède contre les sectes, notamment en son absence; ce serait au contraire une chose très dangereuse, qui aboutirait à la liberté de religion et à la confusion de l'état. Le vrai remède, selon lui, consistait dans la répression énergique des entreprises séditieuses. Il ne doutait point que ce devoir ne s'accomplit dans des provinces où il se trouvait tant de personnages principaux et autres, très aflectionnés au service de Dieu et au bien de l'état. Dans la lettre secrète, Philippe répétait que la régente ne devait en aucune manière consentir à la réunion des états généraux. S'il arrivait que l'impudence allât au point de voir les états s'as-
la maison d'Orange- Nassau (Supplément, p. 36.). Cette indignation du roi eut pour témoin Montigny, qui écrivait au prince d'Orange, le 4 octobre : « Sa Majesté a fort ressenti les susdits saccagemens d'églises et cloîtres, même le peu de résistence ou contradiction qui s'en est fait partout. » Cette lettre tendait au surplus à exciter les seigneurs à mettre vigoureusement un terme au piUage des églises, aux prêches, etc.. et à prévenir le renouvellement de tous ces excès. Elle respirait, dit avec raison M. Juste, les sentiments les plus vifs de loyauté et de fidélité. Voir Archives de la maison d'Orange-Nassau, t. Il, pp. 359-36G. — « Les excès dans les Pays-Bas, dit à son tour M. Groen, sembloient à Montigny d'autant plus insupportables qu'il étoit zélé catholique. Quelques mois plus tard, il écrit à son frère le comte de Homes : c J*ai reçu un grand contentement de l'asseurance que me donnez que nuls ne basteront de vous faire changer d'opinion en chose qui touche le faict de la religion ancienne, qui est certes conforme à ce que j'en a y tousjours fermement pensé et cru, ors que le diable est subtil et ses ministres. > Willems, Mengelingen van vaderlandschen inhoud, n« 5, p. 333. 1 Ibid., p. 3132.
(i) Voir ces lettres du 3 octobre, dans le Supplémenl à Slrada, t. 11, pp. 456 et 459. Voir aussi Correspondance de Philippe 11, t. I*% p. 4(w'i.
(2) L'infante Isabelle-Claire-Eugénie étoit née au Bois de Ségovie, le jour de Sainte Claire^ 12 août l566.
sembler de leur propre autorité, comme la menace en avait été faite, le roi lui envoyait, pour ce cas^ des lettres qu'elle leur ferait tenir, afin de mettre opposition à cette réunion illégale. Il lui recommandait le plus grand secret à Tendroit de ces lettres, car il importe, disait-il, qu'on ne sache pas qu'il s'est cru obligé de recourir à une pareille mesure, si on peut réviter(i). L'irritation royale ne fit que croître avec la réflexion. Le jour où il arriva à Madrid, Philippe déclara, dit-on, en présence du duc d'Albe et de Ruy Gomez, prince d'Ebbli, « qu'il savait qu'en ce qui s'était passé dans les Pays-Bas, il y allait non seulement de sa réputation, mais aussi du service de Dieu, et qu'il s'en ressentait tellement qu'il hasarderait plutôt le reste de ses états que de faillir à faire un châtiment exemplaire, et en vue de toute la chrétienté, de cette rébellion (2). » Il était visible qu'entre les deux partis qui depuis 1558 se disputaient sa confiance et dont les chefs étaient alors à ses côtés, leroi allaitdonner la préférence à celui qui n'avait cessé de préconiser les mesures les plus rigoureuses et les plus inflexibles. Le duc d'Albe
(1) Marguerite répondit^ le 18 novembre, qu'elle se conformerait en tout point aux intentions du roi, et, dans le cas où les états se réuniraient sans son autorisation, après avoir tout tenté pour s'y opposer, qu'elle ferait usage des lettres qui lui avaient été envoyées, et qu'elle garderait avec le secret possible. Correspondance de Philippe II, t. !•% p. 481.
(2) Grande chronique de HoUande, t. II, pp. 126-128. ^ Philippe II écrivait à Granvelle, le 26 novembre : « Je ne pourrois vous exprimer à quel point m'ont affligé les dévastations et pillages des églises en Flandre. Aucune perte que je ferois personnellement ne pourroit me donner plus de peine que la moindre offense et irrévérence faite à Notre Seigneur et à ses images, ayant à cœur son service et son honneur par dessus toutes les choses de ce monde ^No podra encarescer os lo que be sentido los sacos y robos que se han hecbo de yglesias en Flandes, y es tanto, que ninguna perdida propria mia me podria dar mas peua, que la menos offensa y desacato que se haze al Nuestro Seftor, y à sus imagines, cuyo servicio y honrra estime yo sobro todas las cosas desta vida.) Correspondance de Philippe II, t. !«', pp. 489-490.
allait supplanter son ancien et constant rival, le prince d'Eboli. Le marquis de Berghes et le baron de Montigny en eurent le pressentiment : ils proposèrent au roi d'envoyer Ruy Gomez aux Pays-Bas. Dans un mémoire que, sur sa demande, ils remirent à Philippe II le 15 novembre 1 566, ils lui exposaient qu'il fallait chercher les moyens de rétablir les afTaires dans ces provinces sans recourir à Textréme remède de la force ; « et comme, ajoutaient-ils, nous cognoissons le prince de Heboli estre, en nostre pays, tant entre les principaux personnaiges , nobles, bons bourgeois et marcbans, estre en estime et réputation d*homme sincère, véritable, aflable, et que nous le cognoissons, pour le service qu'il vous doibt, nullement appassionné en ceste affaire, sinon pour la raison et équité, certes, sire, non pas seulement les bons se trouveront confortés et animés d'un tel précurseur, mais encoires les mauvais se trouveront estonnés, asséans divers jugemens sur sa venue. Ouy, et que plus est, oserions presque àsseurer Vostre Majesté pluiseurs des mauvais et des principaux, volant ledit prince de Heboli, se viendront réconcilier à luy et le supplier avoir, par son moyen, faveur vers Vostre Majesté. Et cent mille autres biens espérons que en adviendront, qui ne se peuvent escripre, y aiant danger d'aucun mal (1). »
(1) M. Gachard, dans la Correspondance de Philippe IT, 1. 1*^, p. 5i9 en note ; il cite les Archives du royaume, papiers d'état. — - C'est à peu près à ce moment qu'il faut placer la composition d'un Mémoire sur Véiat critique des Pays-Bas et les moyens d'y porter remède, dont l'auteur est le prince d'Orange lui même. Cet écrit a été reproduit dans les Archives de la maison d* Orange- Nassau, t. II, pp. 4;i0-435. C'est un plaidoyer en faveur de la tolérance religieuse ; il se distingue par le ton calme qui y règne et une modération calculée, qui est tout à fait dans le caractère du prince. Il y parle même en catholique zélé, et trouve, chose curieuse, dans Tintérêt de la religion ancienne un argument pour sa thèse. Voici le passage : a Et ne debvroit on faire grande difficulté, à mon advis, en ce temps tourbulant, de souffrir aucunement quelque exercice d'aultre religion que la no&tre, moyennant qu'il peult servir de remède, puisqu'il est certain que nulle secte, ny opinion
Le duc d'Albe remporta. Dès le 4 juillet, Alonso del Ganio avait conseillé au roi de l'envoyer aux Pays-Bas, s*il ne pouvait y
sinistre peult estre de durée, ayant mesmement Texempie de la secte d*Arius et aultres erreurs devant les yeulx : les^queiles, cires qu'elles estiont condamnées et rejectées pour méchantes, si ne furent elles pas toutes fois contraintes par force, pour éviter plus grand inconvénient ; ains pour n'entre de Dieu, après avoir bien durées, ont esté supprimées à la fin et abolies par la diligence, seing, debvoir et bonne doc* trine des gens scavans et experts aux escriptures sainctes, sans aultre force et avecques très grande corroboration de la vraye religion chrestienne. i
M. Groen fait précéder Tœuvre du prince d'Orange, qu'il place en novembre 1566, de la note suivante : C'est ici lécrit dont parle Uopper : < Le prince feit un grand discours sur tout Testât du pays, monstrant en quelz périlz les choses alloient au regard des princes voisins, ou du moins des feux et pilieries et apparente destruction de tout, encore que S. M. après travaulx, périlz et coustz parvienne à son intention, et que paiiout seroit le meilleur conseil d'éviter tout cela par le moyen de la liberté de la religion, ou de permission de la conlession augu>tane, ou du moins laissant chascun vivre librement en sa maison, à condition qu'il ne se face aulcun scandai publicq ; disant d'avantage, qu'estans par ce moyen les choses appaisées et trat.quiUes, S. M pourra procurer qu'avec le temps icelles soient réformées et mises en son ordre et estât ancien. » Mémor., 111. — U y a, ajoute M. Groen, quatre exemplaires de ce discours aux archives. Deux ne différent presque pas, les deux autres sont des brouillons ; sur l'un est écrit : Adui^ de tnonseigneur le prince envoyé aux esiats, quand S. A, estait à Vtrecht. Cette inscription, de la môme main que la minute ellemême, ue laisse aucun doute sur la destination de cet écrit. Le prince désiroit exciter les états à faire des instances auprès du roi afin d'obtenir une tolérance religieuse réclamée impérieusement par la position du pays. Bor, qui en donne une traduction à peu près conforme à ce manuscrit, aura trouvé ce document dans les archives des états d'Uirecht. où il avoit un libre accès. Reste à savoir si le même écrit a été envoyé par le prince aux autres états ; peut être exclusivement à ceux de son gouvernement. En tout cas sou intention parait avoir été de provoquer une démarche générale. Il se pourroit bien que ce document remarquable eût été rédigé par le comte Louis de Nassau ; même il semble que les minutes sont écrites par lui. Toutefois, d'après l'inscription susdite, confirmée par le témoignage de Hopperet de Bor, le Mémoire fut envoyé comme Advia du prince. Endroit cité, pp. 429430.
venir lui-môme (i). Celte recommandalion fut vivement appuyée par le président de Castille^ Diego de Espinosa, que le roi consultait fréquemment sur les affaires des Pays-Bas, et elle obtint aussi Tapprobalion du cardinal de Granvelle (2). Les conseillers belges, employés auprès de la personne du souverain, ne furent pas consultés. Strada nous a laissé, à la manière des historiens anciens, une reproduction des discours prononcée dans ces délibérations, auxquelles les conseillers espagnols assistèrent seuls. M. Kervyn Ta imité, en disant toutefois que ce récit de Strada serait plus éloquent si Tauteur y avait laissé moins de traces de ce que nous devons à sa composition oratoire. Voici celui de Thistorien de la Flandre.
Parmi les conseillers espagnols figuraient, au premier rang, le prince d'Eboli, Ruy Gomez, d'autant plus attaché à la paix qu*il craignait que Taulorité ne s'échappât de ses mains au milieu des crises de la guerre (3), et le duc d'Âlbe, qui se croyait appelé à combattre les mécontents des Pays-Bas, comme il avait combattu les protestants en Allemagne et les Maures insurgés de TAndalousie.
Le prince d'Eboli parla le premier : « Il ne faut pas, dit-il, poursuivre par les armes des peuples tranquilles et obéissants et exciter les novateurs étrangers, toujours empressés à se* courir leurs frères. Les incendies des guerres civiles sont surtout dangereux là ob ceux qui les encouragent sont le plus près, ceux qui doivent les réprimer le plus loin. Cette répression est
(1) Correspondance de Philippe JI, t. !♦% p. 427.
(2) Le cardinal écrivait de Rome au roi, le 1.5 mars 1567 : « Le choix du duc d*Albe est le meilleur que le roi pût faire : renvoi du prince Ruy Gomez eût été de peu d'effet ; il n*eût servi qu*à endormir le roi ; peut-être môme ne le proposaient-ils (Berghes et Montigny>, comme le roi récrit, que dans le but d*aUer avec le prince, tandis qu*il ne convient en aucune manière qu*en ce moment ils soient en Flandre. » Ibid , p. 519.
(3) Pravum consilium veritus ut pessimum authori. Cabrera, Éi ge de Ruy-Gomez, p. 364. Citation de M. Kervyn.
un malheur même pour le vainqueur. Tous les désastres que la victoire fait peser sur les cités, les hommes et les biens, sont des pertes pour le prince. Déjà la sœur du roi a suffisamment réparé ou puni tout ce dont les Belges se sont rendus coupables. Ce sont les esprits qu'il faut vaincre maintenant, et c'est parles bienfaits et non par les armes qu'on les soumet. Ces moyens sont plus convenables à la clémence du prince et au caractère des Belges, dont Charles-Quint a dit qu'il n'est pas de peuple qui abhorre davantage le nom de la servitude et qui se soumette plus facilement au gouvernement paternel. r>
Le duc d'Albe, moins par rivalité contre Ruy Gomez que par le penchant naturel de son esprit , soutint au contraire qu'il fallait employer la force des armes pour rétablir l'ordre dans es Pays-Bas. Il rappela toutes les concessions qui avaient été faites, le départ des troupes espagnoles, la retraite du cardinal de Granvelle, la modération des édits de Charles-Quint, concessions qui n'avaient pu prévenir les troubles. « L'empereur Charles, dit-il en terminant pour réfuter le prince d'Ebolt, connaissait mieux cette nation et ce qui convient à son caractère lorsque, abandonnant tous moyens plus doux pour prendre les armes, il réduisit à l'obéissance sa patrie insurgée. Le crime aujourd'hui n'appartient plus à une seule cité, mais à toutes les provinces \ et, si les rebelles semblent un moment s'apaiser, ils n'en conservent pas moins le môme orgueil, et ils se relèveront dès que leur terreur sera passée. »
Le duc de Feria répondit au duc d'Albe. « Il est plus glorieux au prince, dit- il, d'étendre sa cl<^mence sur ses sujets que de lutter contre eux en les égalant en quelque sorte à lui*méme. Il faut craindre que des princes voisins et jaloux ne profitent des discordes des Pays-Bas pour ruiner la puissance espagnole, affaiblie par ses propres victoires. » Le duc de Feria ne croyait pas que l'on pût invoquer l'exemple de la soumission de Gand «n 1540. c II était facile alors de dompter une seule ville abandonnée des autres provinces. Toutes les circonstances favori-
saient cette expédition. L'Allemagne relevait de l'empereur, l'Angleterre était son alliée, la France lui avait donné passage. Aujourd'hui la même agitation s'est répandue dans tous les Pays-Bas. Nous ne trouvons plus d'alliés nulle part, mais des envieux partout. Il faut plutôt renoncer à toute pensée de violence et de vengeance ; il faut accorder quelque repos et quelque rel&che aux esprits des Belges, qu'il sera ainsi facile de ramener, et avoir soin de ne pas leur apprendre imprudemment à diriger contre nous des armes qu'ils ont si souvent portées pour nous.» Le moine franciscain Bernard Fresneda, confesseur du roi, soutint également le système de la conciliation et de la clémence : il représentait la religion n'intervenant dans le monde politique que pour y prêcher la charité. Toute différente fut l'opinion du grand inquisiteur Spinosa, qui ne cherchait dans la religion qu'un prétexte pour couvrir les rigueurs politiques. Spinosa, issu d'une condition obscure, avait élevé si haut sa puissance qu'on le surnommait le roi d'Espagne (1). Isolé dans son autorité entre le dogme paciûque et paternel de la foi, qui exhorte, instruit et console, et le dogme du doute (2) qui s'efforçait de s'imposer violemment, il refusait au pape Pie IV la liberté de l'archevêque de Tolède, depuis longtemps captif dans ses prisons, et réclamait en même temps le sang des populations des Pays-Bas, qui confondaient dans leur haine Rome et Madrid, l'inquisition monastique fondée par saint Dominique au
(1) Ut vulgo Hispani» moDarcha diceretur. Strada, l. VI. Citation de M. Kervyn.
(9) Le dogme du doute ! on saisit la pensée de M. Kervyn, quoiqu'on ne puisse 8*empécher de s'étonner de Tétrange association de ces deux expressions. Le protestantisme, en effet , fondé sur l'indépendance de chaque raison individuelle, ne pouvait manquer de finir par engendrer un scepticisme universel. Nous en sommes là aujourd'hui. Hors du catholicisme, la vérité n'est plus qu'une chose muable, relative, soumise, comme tout le reste, au progrès, c'est à dire, à l'inconstance de chaque jour. Cest là la doctrine avouée, proclamée, de Técole libérale avancée en Europe, et particulièrement en Belgique.
treizième siècle, et l'inquisition espagnole représentée au sei* zlème par Spinosa (1).
(i) Histoire de Flandre, i. VU pp. 234-^7. Il est inutile d'avertir que nous ne faisons pas nôtres toutes les expressions de M. Kenryn. ^ Après cela, le lecteur sera peut-être bien aise d'entendre Strada luimême . il y a autre chose que de la rhétorique dans son récit, et nous croyons que M. Kervyn aurait pu y puiser un peu plus laiigement. — In ea consuitatione quam postremam rex habuit Mantuae Carpetanorum, deliberari hoc unum yoluit, absque armis, an instructo exercitu ire ipsum in provincias expediret. Ex consiliariis, quos uti prima regnorum instrumenta habebat rex sane plurimos, quia ittos plurimi faciebat, adhibiti tune quidem fuere Ferdinandus Toletanus Alb» dux, et Rodericus Gomeslus a Silva Eboli princeps, magn» uterque potentisB apud regem, sed ut œstimalio post gratiam erat, ille prsehabebatur, hic prœibat. PrsBterea Didacus caidioalis Spinosa ex modicis initiis summus causarum fldei quœsitor et concilii castellani praeses, tantasque aliquando authoritatis in Philippi regia. ut vulgo Hispani» monarcha diceretur. Adorant Gomesius Figueroa dux Feriœ, et Jo. M anricus de Lara, et Antonius Toletanus Legionensis prier ex eqnitibus Hierosolymitanis, praesenti omnes ingénie expeditoque. Sed Ferianus, prster animi dotes, elegantia suavitateque morum ante alios erat; Manricus sagacilate poUebat ; Toletanum inprimis religio commendabat. Adorant Bernardus Fresneda, conscientiaa principis moderator e franciscana familia, Antonius Perezius secretioris scrinii custos. aliique nonnulli. spectatœ plerique fldei senatores, quique prae oculis dignitatem régis sedulo haberent. quam tamen, ut quisque natura tristior aut clementior pro ingénie interpretarentur... Porro interesse délibération! rex voluit, ut apertis perpetuisque dissidiis Albani ducis et Ebolitani principis, non minus in senatu sententils quam gratia in aula concertantium, praesentia Pua moderaretur An potius, ut si quis ad eam expeditionem Carolum flliom <id quod inaudierat) designaret, sermonum initia ipse praecideret? Nec defuit. qui arma suadendo Tiberii Caesaris meminit externa bella componentis flliorum ductu. Sed illico Rodericus, ut erat principis intelligens, quasi probaturus eam partero, qua régis securitati consulebatur, sermonem excepit ac paulatim eo deflexit, ut « intempestivum diceret, quietos obsequentesque populos armis lacessere, simulque finitimos haereticos ad opem sociorum prônes irritare. Cavendum eo maxime in loco belli clviiis incendium, ubi circa sint, qui illud alant ; procul, qui extinguant. Quamquam ne extingui quidem posse sine ruina victoris. Nimirum inter civiles urbium. hominum^ fortunarum strages, adimi demum principi quidquid victis périt. Quantumcumque peccatum a Belgis ad eam diem, ab régis sorore abunde fuisse correctum subactumque ; et si quid
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Un autre historien, ajoute M. Kervyn, a reproduit, en quelques traits plus vifs et plus concis, cette mémorable délibération où
vincendum superesset, animod utique esse non corpora, at illos non armi8« sed ^beneficiis expugnari. Id vero et clementiae principis accomodatius, et Belgarum ingeniis, de quibus verissime dictum a Carolo paire, nuUos esse populos, modo paterne habeantur, qui servitutis nomen magis execrentur, magis patiantur. i» Inde digressus ad impensas deducendi exercitus, ad pericula, ad principum offensiones , conficiebal ad extremum : c Nibil in Belgio videri adeo implicitttm« neque nodum inde offerri implexum adeo. ut absque ferro sedate.placideque dissolvi neqneat. Gerte quidquid foris existeret, a principe componi e longinquo posse, intégra autboritate,. dilata intérim praesentia, quam extremis malis reservari satius e»se. » Quod Roderici consilium hominis erat in auta dominantis. oui pax et quies inprimis curae, nec quidquam antiquius quam ne, turbatis bello • rébus, peries alios negotiorum arbitria atque adeo potentia transferan* tur. Similia censuere Bernardus Fresneda. miti rectoque vir ingenio, et Ântonius Perezius ubique Roderico addictus ejusque Tortunse innexus. At vero dux Albanus arma et ultionem contendebat unicum IsBSse religioni authoritatique principis remedium. Quippe a ceteris artibus ac diuturna facilitate nibil aliud efTectnm. quam ut régi obedientia, rebellibus timor adimeretur. Postulasse principio Belgas ut hispanus e provincîa miles excederet ; id scilicet unum déesse contestantes ad quietem poputorum : num propterea tmpetrata externorum missione quievisse ? An potius, et quidem conâdentius. efQagitasse ut e gubernatricis latere. e rei publicae. quem rectum teneret. clavodeturbaretur Gravellanus? nec unquam destitisse, donec contumacibus libellis, deridiculis symbolis. flagitiosis conspirationibus ad extremum extorserint quod avèrent. At unius fortasse naufragio complacatofr fuisse ventos, qui popubrem illam tenipestatem concitassent. Quin immo, ut licentia crescit facilius quam incipit, gradum inde factum ut bomines, a nostra jam facilitate securi, contra auctas sacrorum antistitum praefecturas, contra restituta Cœsaris edicta, tridentinas sanc* tiones, pontificis qusesitores, improbis palam carminibus insurgèrent, preces sed armatas aggererent; minis gubernatricem perterrerent, obstiiiatis inverecunde legationibus Hispaniam fatigarent Hic quoque visum clementiœ principis, qui se patrem cogitaret, ex destinatis atiqua moderari. visum gubernatrici plus aliquanto quam debuerit, indigna poscentibus indulgere. Enimvero quid ex ea demum indulgentia relatum, nisi ut votorum ubique compotes, non parendo, subditos sese obliviscerentur, obsequium dediscerent, atque exuta principis reverentia, communicata provinciatim defectione, tamquam culpse societate tutiores, humana divinaque omnia contrée tatse semet
les deâtiDées des Pays-Bas furent pesées dans la balance où Spinosa et le duc d'Albe avaient jeté Tun sa hsme, 1*antre son épée.
libertati posthaberent ? Praemonsirasse profecto Carolam patrem. nationis haud ignarum, quid esset Belgarum ingeniis accommodatum, duoi contumacem patriam, omissis interea mttioribus remediis. aitnis adortus, obsequio restituit. Nudc vero non unius civitatis, sed provinciarum consensu peccatum esse in Deum pariter ac regem. Nec quia rebelles in prsBSentia conquiescant, minus ferocise animis inesse, resumpturosque utique vires ubi metum ultionis abjecerint. Nam serpentes etiam pestiferas tuto per hiemen tractari, quibus tamen haud desunt venera, sed torpent. Nimirum exploratum jam esse Dunquam bona fide hseresim mansiiescere. » Sic ille pronus ad asperiora disserebat, ea de militis legendi ducendique modo, deque iota expeditione scite pariiteque superaddens, qu» vêtus militiaB dux, in eo procerum sane non bellicosorum cœtu, prae aliis disceptare nnus poterat. Et juvit hominis sententiam Spinosa cardinalis, sacrum inquisitionis tribunal in Belgio violatum gravi oratione conquestus. Heliqui eodem inclinabant prœter Ferianum ducem, qui sanguine quam benevolentia Albano propiior, et ab ingénie mitior. baudgravate dissentiebat, non quidem inflciatus « egere curatione aliqua Belgium (in quo aliquantum a Roderico Oomesio, caetera concors, discrepabat), sed curajionem a dexteritate potius agendi quam ab armorum tractatione petendam. Idque et principi honorificentius tamquaro ex facili sua componenti, nec in partes transeunti, seque sibi subditis. dum cum lis congreditur, exeequanti, et tutius adversum finitimos semulosque, usures haud dubie Belgicis discordiis, ad hispanam potentiam suis ipsam victoriis atterendam. Neque quod de CaBsare Gandavum armis aggresso ostendebatur, satis evincere. Civitatis unius contumaciam facile tune frangi potuisse, relique obediente Belgio ; nunc provinctas nutare propemodum omnes, eoque in communi tum causa, tum periculo, ad defensionem sui consociandas. Multa expeditionem illam juvisse, quae banc hodie retardent. Germanos ad imperium Caesaris tune spectasse, conjunctos fœdere Angles fuisse, Gallos Cœsarem etiam invitasse. Nunc eosdem nulle aut dominii jure, aut societatis nexu, plerosque dissensu religionis, omnes consensu invidiae, ut moram nobis, ita opem tumultuantibus allaturos. Itaque omissa in pressens ultionis armorumque mentione, allegatis in Belgium qui provinciarum statum propius inspiciant referantque; quietem interea, spatiumque coalituris melius Belgarum animis tribuendum, cavendumque ne arma, quœ toties illi pro nobis induerînt, eosdem exeroere adversum nos intempestive doceamus. » Hœc porro non dissimilia
« Il fut donc conclud et arresté au conseil d'Espagne qu'il n'y avoit rien de plus expédient que d'envoyer en Flandre un chef
demum lis, quaB primus attulerat Hodericns, de industria, opiner, dtstuUt in hune locum Feriae dux, ut per speciem nov» sententiae, Roderici partes, cui plnrimum trtbuebat, audito Albano. certius firmaret. Rex auiem interea, etsi in Albani sententiam flecti visiis est, taraen ob contraria suorum consilia deflnitionem distulit aut distulisse potius credt voluit, donec diversas ipsas pugnantesque sententias sua quamque uttlitas conciliavit. Strada, lib. VI.
Dans le récit de Strada, on aura remarqué qu'il est fait incidemment mention de don Carlos. Nous aurons Toccasion plus tard de parler longuement de ce malheureux prince ; nous croyons cependant utile d'ajouter ici quelques lignes de M. Xervyn et de M. Groen.
i Tout, dit le premier, parlant des dernières hésitations de Philippe II. était encore incertitude à Madrid. Tantôt le roi paraissait disposé à suivre les conseils de Marguerite de Parme, tantôt il inclinait vers une répression sévère. Les dispositions remuantes d^s peuples des Pays-Bas jointes à leur éloignement du centre de la monarchie espagnole, avaient d'abord fait songer à adopter l'ancien projet de Charles-Quint, celui d'y créer un royaume qui, relevant de la môme couronne, n'en aurait pas moins été complètement distinct, par ses lois et son administration, des autres états soumis au roi d'Espagne... L'infant don Carlos, fils du roi. eût été placé à la tête de ce royaume. Il avait vingt et un ans. et était doué d'une imagination vive qu'entretenait une altière ambition... Lorsque le comte d'Egmont se trouvait à Madrid, don Carlos ne cessait de l'interroger sur ses campagnes et de prodiguer au vainqueur de Saint-Quentin et de Gravélines les témoignages de son admiration... Son esprit ardent était réduit à des fureurs qui, aux yeux de quelques-uns, en accusaient la faiblesse, mais qui n'en révélaient peut-être que la force violente et immodérée, comme il appartient aux passions de la jeunesse... I^es vœux de cette âme impatiente de liberté et de gloire allaient être exaucés. Il devait régner au berceau de Charles de Gand. On avait aussi négocié son mariage avec Marie Stuart... Philippe U ne tarda pas à renoncer â toute pensée de renouveler, par une abdication par^ tlelle, le grand exeniple que lui avait donné son père. Irrité de voir don Carlos nouer avec les envoyés flamands des relations si étroites qu'il leur révélait jusqu'aux secrets du conseil, il présida lui-mèipe aux délibérations relatives aux affaires des Pays-Bas, afin que personne n'élevât la voix en faveur de son fils, ut «i quis ad eam expedi-' Honem Carolum filium de$ignaret, termonum initia ip»e prœsdderet. Histoire de FUndre, VI, pp. 229-3U.
M. Groen, à propos d'une lettre du cardinal de Granvelle au baron
d'autorité estimé au faict de la guerre et du gouvernemeDt politic, lequel conduisant quant et soy une partie de l'armée seulement, et recevant Tautre aux frontières d'Allemagne, oli elle se trouveroit à temps soudoyée, donnast ordre d'une main rigoureuse aux affaires de ces provinces et qu'à Tadvenir Ton n'auroit plus rien à craindre des révoltes et remuemens ; ce qui se feroit en rendant les corps de la sédition immobiles, en leur ostant leurs chefs et leur trenchant leurs testes, mettant es peuples le frein des citadelles comme l'empereur Charles-Quint avoit faict à Gand, en restreignant la licence de leurs très amples privilèges qui avoient en tout temps occasionné à ces pays trop soudains soulèvemens, soit que l'on voulust considérer les gouvernemens des plus anciens seigneurs ou des plus modernes, comme de la maison de Bourgogne et d'Autriche. Et à ce propos
de BoUwiler, du 10 septembre 1564, dans laquelle on lit : « De la venue de monseigneur nostre prince aux Pays-Bas, au lieu de celle du roy no^tre malstre, il n*y a encore rien de résolu, et. à vous dire la vérité, je ne pense pas que ce seroit le remède des affaires ; » ajoute ce qui suit : « Depuis longtemps il étoit plus ou moins question d'envoyer le prince royal aux Pays-Bas. Déjà en 1559, dans la réponse de Philippe II à la requête des états-généraux, le roi donne à entendre qu*il est très possible que c venant en Espagne, S M. treuve oportunité de tost pouvoir envoier par deçha mons. nostre prince son fllz. Gachard, Documents inéditSy I. p. 329. Mais on n'attendait pas beaucoup de don Carlos. » (M. Groen cite ici un passade d'une autre lettre de Granvelle à Viglius, du 23 août de la même année : c L'on parle entre dents de la venue de monseigneur nostre prince au lieu du roy, mais je ne le croy ni ne seroit ce que convient, et, si touttefois il vient, Ton en fera le mieulx que Ton pourra). Il continue : • Le cardinal écrit en août à Viglius : « J*ay heu lettres de M. de Chantonnay mon frère venue par ung piéton, par lesquelles il m*advertit que toutes choses -vont bien en Espaigne et que monseigneur nostre prince, qui a heu de recbief la fiebvre tierce, se portoit beaucoup mieulx, que avec icelle il est demeuré grand et puissant, et que maintenant il parle beaucoup plus expéditement qu'il ne souloit pas le passé, et qu'il l'a treuvé désireux d'avoir quelqu'entremise et d'estre employé en quelque chose, pour se façonner; qu'est une très bonne chose et que me faict trop mieulx espérer que du passé. » Archives de la maison d*Orange»Nassau, 1. 1*', p. 301.
mettoit on en avant Elisabeth (Isabelle), reine de Gastille, laquelle riant vouloit dire au roy Ferdinand, son mari, qu'elle désiroit que les Arragonois se rebellassent, afln qu'estant rangés & l'obéissance par les armes, on les peut, à juste cause, priver de plusieurs privilèges qui les rendoient insupportables au roy. Toutesfois les conseillers du roy n'esloient pas tous de mesme advis, en la manière de procéder contre les Flamans ; et aucuns estoient d'opinion, comme Ruis Gomez de Silvia, le duc de Feria et le confesseur de Sa Majesté, qu'on les devoit ranger à leurs devoirs pluslôt avec la douceur et bénignité, veu que Ton scavoit qu'ils estoient gens hautains et indomptables par la force (1). »
L'emploi des moyens de rigueur avait donc fini par prévaloir dans l'esprit du roi. Il ordonna immédiatement de grands préparatifs militaires. Don Garcia de Tolède, capitaine général de la mer, reçut Tordre de transporter en Lombardie les vieilles bandes espagnoles, qui étaient dans les royaumes de Naples, de Sicile et de Sardaigne. Les compagnies de chevau-légers de Lombardie durent être portées à cent hommes, au lieu de cinquante, et deux compagnies d'arquebusiers à cheval être levées dans la même province. Le colonel Albéric de Lodron fut chargé de recruter un régiment dans la Haute-Allemagne^ et le baron de Vergy, gouverneur de la Franche-Gomté, eut à rassembler trois cents lances de hauts Bourguignons, cent arquebusiers à cheval et quatre autres compagnies. Ges forces devaient être réunies sans retard dans le comié de Bourgogne, pour passer ensuite dans le duché de Luxembourg ; on voulait prévenir les gueux, et ne pas leur donner le temps de se pourvoir d'hommes propres à grossir les renforts qu'ils attendaient d'Allemagne.
L'automne déjà très avancé, et les neiges qui bientôt couvrirent
(1) Gabriel Chappuy, Uisloire générale de la giieire de FlandrCf p. 52. Citation de M. Kervyn.
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les montagnes de la Savoie empêchèrent la jonction des troupes d'Italie avec celles qu'on avait réunies en Allemagne. Pour surmonter cet obstacle, Philippe II imagina de faire prendre à ses soldats la voie de la mer, de les faire débarquer à Fréjus, pour de là les acheminer vers les Pays-Bas par la Provence et le Lyonnais. Mais il avait compté sans Charles IX, qui objecta qu'une grande partie des habitants de ces deux provinces étaient huguenots, et ne permettraient point aux troupes espagnoles de traverser leur territoire. Philippe répondit qu'il se passerait de leur permission, mais Charles IX insista, et mit lo monarque espagnol dans la nécessité d'ajourner jusqu'au printemps prochain le départ de son armée de Lombardie (1).
Cependant le roi tenait encore secrète sa résolution d'envoyer le duc d'Albe aux Pays-fias. On avait fait remarquer, dans le conseil d'état d'Espagne, que tout autre que le roi lui-même, quelque grand qu'il fût, ne serait pas bien obéi par les Allemands et serait odieux aux nationaux ; que l'arrivée d'un autre avec des forces militaires donnerait naissance à une autre armée, , qui prendrait aussi le nom du roi pour le combattre, d'où résulteraient une guerre civile et l'entière ruine du pays. Le conseil, consulté sur la réunion secrète de Termonde et les événements qui l'avaient précédée, avait répondu que le roi ce pouvait point entrer en compromis avec ses vassaux, principalement dans une afTaire qui intéressait la religion et l'obéis- . sance due au souverain. On lui avait conseillé toutefois d'user de clémence envers la multitude et ceux qui s'étaient laissé abuser ; mais quant aux promoteurs des troubles, ils devaient être cli&iiés sans mii^éricorde , afin de servir d'exemple et d'inspirer de la crainte aux mauvais. En conséquence le conseil avait été d'avis que le roi se fit accompagner d'une brave et IMiissaiite armée, afin que les rebelles intimidés déposassent
<1) Cùtnmc^Uaires mémorables de don Beruardino de Mendoca, liv. I*^, ch. XU.
immédiatement les armes, et qu'en cas de résistance, Tinégalité des forces mit une prompte tin à la lutte. Le conseil persistait donc dans Topinion que le roi ne devait pas différer son voyage; mais les certes de Gastille ayant été convoquées pour le if décembre et exigeant aussi la présence du souverain, il rengageait à fixer son départ au mois de février suivant (1).
(1) M. Juste, ubi supra, pp. 261-262 ; il cite le Mémorial de Hopperus, 4* partie, chap. VU. Il ajoute ensuite : tandis que le conseil d'Espagne délibérait, la duchesse de Parme insistait sur la nécessité de la prompte arrivée du roi, « laquelle, au dire de tous les bien pensants, ne peut être différée Jusqu'après l'hiver sans un imminent péril, b Lettre secrète du 18 novembre, dans la Correspondance de Philippe II, 1. 1*\ p. 4K1 . — Cette longue lettre de la duchesse contient des détails du plus grand intérêt sur la situation du moment; nous extrayons ce qui suit de l'analyse de M Gachard. • Sur ce que le roi trouve qu'il se dépense trop d'argent pour les troupes données aux gouverneurs des provinces, la duchesse lui fait rembarquer que la seule dépense regrettable est celle que nécessite l'entretien des garnisons de Flandre et d'Artois, sous les ordres du comte d'Egmont, et des deux cents arquebusiers donnés au prince d'Orange, pour lui servir de garde : car ces troupes pourraient être employées plus utilement de toute autre manière ; mais il a bien fallu les accorder pour ne pas montrer une défiance trop ouverte de ces deux seigneurs. — En ce qui touche les frais qu'a entraînés la formation d'un corps de six cents hommes d'infanterie, destiné à la garde de Bruxelles, de cent arquebusiers, de viDgt-cinq archers, outre les vingt-cinq que la duchesse paye sur son traitement, et de cinquante hallebardiers pour la garde de sa personne, ces dépenses sont justifiées par l'utilité qu'on en retire pour la tranquillité et le maintien de l'ordre dans Bruxelles. — Les quatre compagnies formées par Mansfeld dans le Luxembourg sont aussi d'une grande utilité. La duchesse en a envoyé deux à Lierre, par mesure de précaution contre tout ce qu'on pourrait tenter à Anvers, et les sectaires s'en trouvent fort désappointés. — L'utilité des compagnies entretenues à Lille, au château de Tournai, et surtout à Mon s, est également évidente : la duchesse se réserve toujours cette dernière place, comme la plus propre à la recevoir à la dernière extrémité, elle et tous ceux qui sont restés fidèles, dans le pays, à Dieu et au roi. Maestricht n'a les mêmes avantages ni de position ni de force. Cette ville s'est du reste mise en état de rébellion, en refusant la gar*
Philippe 11 avait reçu connaissance, le 22 novembre, des déiibéralions de son conseil. Le 27, il avertit la duchesse de Parme
nison qu*y envoya l'évéque de Liège (a), et en faisant un traité avec les sectaires. — - La duchesse fera pourtant en sorte de maintenir Maestricht sous l'obéissance du roi, vu que les catholiques y sont plus nombreux que les sectaires, mais il convient pour cela de secourir les premiers. — La garnison envoyée à Mons y est entrée fort à propos, pour neutraliser les effets du traité qu*y avaient fait les sectaires, comme Va écrit Noircarmes, traité qui, en mettant la ville entre leurs mains, aurait entraîné la ruine totale de ces provinces. — Malgré tout le désir qu*a la duchesse d'éviter et de réduire les dépenses, elle se voit encore à la veille de devoir former douze nouvelles compagnies, pour les employer contre certaines tentatives dont le pays est menacé. — La duchesse a déjà donné des ordres pour ménager adroitement une ligue entre les villes restées fidèles et catholiques ; mais elle ne s'est encore déterminée à faire arriver ni cavalerie ni infanterie allemande, pour ne pas donner prétexte aux confédérés et sectaires de mettre, de leur côté, leurs troupes en mouvement ; et elle tâche de ne se servir que des gens du pays, jusqu'à la venue du roL — Elle n*a pu encore rien découvrir en Zélande, concernant ceux qui devaient envoyer à Séville des prédicants et des livres hérétiques, quoiqu'on lui dise de toutes parts que c'est déjà fait. — Noircarmes est venu donner avis à la duchesse que Boxtel, son parent, lieutenant de la compagnie d'hommes d'armes du prince d'Orange, était venu le trouver à Cambrai, pour l'engager à se tenir sur ses gardes contre les insultes des gueux. A ce propos, Boxtel lui a déclaré qu'il avait promis au prince 4'Orange de marcher et de porter les armes avec lui contre qui que ce fût, et même contre le roi. — La duchesse a encore appris de Noir- 'Carmes que le comte Louis est allé en Allemagne, et que d'Esquerdes, sur les représentations que lui faisait sa mère pour qu'il se retirât de la ligue, lui avait répondu qu'ils étaient parfaitement garantis, ayant avec eux le prince d'Orange, les comtes de Bornes, d'Egmont et d'Hoogstraeten. et que. du moment où le roi mettrait le pied snr son uavire, ils tueraient tous les prêtres et religieux et les serviteurs de S. M. — D'après le dire encore de Noircarmes, le comte d'Egmont lui a montré une lettre écrite par lui au prince d'Orange sur le moyen de faire cesser les proches et d'apaiser les troubles. Dans cette lettre, il dit que c'est contre son avis et volonté qu'il a été mis garnison à Lierre, et
(a) Voyez, sur ce point, la correspondance de Gérard de Groesbeek, évéque de Liège, avec la duchesse de Parme, que j'ai publiée dans les AncUectes heUjiqxiefi, pp. i74-20b et 20(5-293. Note de M. Gachard.
4iue la multitude et Timportance des affaires le contraignaient à différer son départ, mais qu'il espérait se mettre en route au
enfin que, si S . M. venait à consentir à ce qu'il avait proposé, il ne pourrait alors s'abstenir d'agir conformément à ce qu'exigeaient son honneur et sa fidélité envers le roi. — Le comte d*Egmont proposa dernièrement au conseil trois points dont la concession devrait être demandée au roi : le premier, la liberté de conscience pour chacun ; le second, la fixation par S. M. de l'époque à laquelle se réuniraient les états généraux, avec la condition que, si S. M. ne pouvait s'y trouver en personne, les états ne s'en assembleraient pas moins; le troisième enfin, que le roi, pour le moment, n'arriverait pas armé. La duchesse s'est opposée à ce que ces propositions fussent envoyées à S. M., vu qu'elles tendaient, à la fois, à nuire au service de Dieu et à déconsidérer l'autorité royale. Ce refus a grandement mécontenté le comte d'Egmont. — Les comtes de Mégem et d'Arenberg ont représenté à la duchesse qu'elle devait avoir recours aux armes, et lui ont demandé chacun quinze enseignes de gens de pied et mille chevaux, à l'aide desquels ils ne doutaient pas qu'ils ne réduisissent tout le pays placé sous leur gouvernement, et ne le missent à contribution. Le duc de Brunswick (Éric^^ était d'accord avec eux pour l'exécution de ce dessein. C'est ainsi que Mégem serait parvenu à réunir le million d'or qu'il a offert. Mais cette tentative n'aurait pu que mécontenter tout le monde, les bons comme les mauvais {h). — Le prince d'Orange n'a pas voulu se conformer aux ordres que la duchesse a donnés aux gouverneurs des provinces, afin de faire reconnaître les gens de bien sur lesquels on pourrait compter dans les villes, en cas de besoin. — Le comte d'Egmont s'est de même montré contraire aux mesures qu'elle a prises, pour que les sectaires se bornent au simple acte de prêcher là où ils le faisaient avant Taccord ; il est allé jusqu'à dire que, le jour où cette mesure s'er jouterait, tous les sectaires des pays de son gouvernement prendraient les armes, et qu'il en résulterait de très graves inconvénients, dont il rejetait d'avance la responsabilité sur la duchesse. Celle-ci, appuyée de l'avis du conseil, n'en a pas
(b) l^ lettre commune que le comte d'Arenberg et le comte de Mégem écrivirent à la duchesse de Parme, est du 17 octobre. La duchesse y répondit le 23, en aUéguant les difficultés qu'offrait l'exécution de leur dessein. Dans une autre lettre du 29 octobre, le comte de Mégem proposait à la gouvernante de faire saisir les collecteurs des sectaires, avec les deniers qui se trouveraient entre leurs mains : il eroyait que, par ce moyen, le roi recouvrerait au moins un million de jQorins. (Archives du royaume, papiers d'état,) Note du même.
TON. 11. il
mois de février, pour arriver dans les Pays-Bas. Il indiquait ensuite les raisons qui l'obligeraient à se faire accompagner de forces considérables, au lieu de n'aller qu'avec sa cour ordinaire, comme il le désirerait. « Ce n'est pas mon intention, disaitil, de traiter les Pays-Bas ni mes vassaux et sujets autrement qu'en bon et clément prince, ni de les ruiner, ni de les mettre en servitude.*. Mais je suis obligé de défendre ces provinces contre toutes invasions et violences, tant du dehors que du dedans ; de réprimer l'audace des perturbateurs du repos public; de maintenir l'obéissance qui m'est due ; enfin de remettre les choses dans l'ordre, avec l'avis des seigneurs, conseils et états des Pays-Bas, selon que je trouverai convenir. » En même temps, il écrivit aux comtes de Mégem, d'Arenberg et de Mansfeld, pour les remercier de leur fidélité et des services qu'ils avaient rendus à la gouvernante \ dans ces lettres encore, il annonçait son arrivée pour le printemps (1). Enfin, le 30 décembre, il informa Marguerite qu'il allait faire prendre les devants au duc d'Albe, pour rassembler l'armée sur les frontières des Pays-Bas, et qu'il ne tarderait pas à arriver lui-même bientôt après. Il faisait la môme promesse au baron de Berlaymont, qu'il nommait surintendant des vivres; au comte de Mégem, à qui il confiait la charge de maître et capitaine de l'artillerie; au comte de Mansfeld, qu'il nommait maréchal des chevaux allemands, et même au comte d'Egmont, à qui il témoignait sa satisfaction et le
moins persisté dans sa résolution. — Elle engage le roi à retenir près de lui Berghes et Montigny, durant Tétat de trouble où se trouvent les affaires. — Elle traite sous main, à Anvers et à Bois-le-Duc, pour introduire un renfort de troupes dans ces villes, afin de s'en assurer avec l'aide des catholiques. Cela parait difficile pour la première, mats on aura meilleur marché de Bois-le-Duc : elle ne fera rien, cependant, sans avoir à sa disposition les dix ou douze compagnies qu'elle se propose de former. — La duchesse a reçu avis que Bréderode fait fortifier en grande hâte, sa ville de Vianen, et que le prince d'Orange en fait autant de Buren. »
(1) Correspondance de Marguerite de Parme, pièces XLIV à XLVil.
désir que ce seigneur continu&t à le servir comme bon et loyal vassal (1).
Le prince d'Orange, après avoir fait reconnaître le comte d'Hoogslraeten comme son lieutenant à Anvers, était parti de cette ville, avons-nous dit, pour ses gouvernements de Hollande, de Zélande et d'Utrecht. Quoique très hostile au système politique de Philippe II et vivement blessé des procédés de la duchesse de Parme à son égard, le prince, dit M. Juste, n'osait pas encore rompre ouvertement avec la cour. Il s'attachait à modérer lu réaction en s'efTorçant de ne point sortir des voies légales, mais en favorisant sous main les nobles qui méditaient des entreprises plus énergiques. Sa conduite, pleine de contradic-
(1) Voici un fragment de la lettre du roi au comte d'Egmont : c Mon cousin. J'ay receu vostre lettre du 15 de novembre, où vous dictes avoir entendu que Ton calomnie ici vos actions, et que Ton parleroit fort estrangement de vous, dont facilement pourroit estre venu quelque chose à mes oreilles. — Sur quoy je vous ay bien voulu respondre que ce n*est chose nouvelle, où il y a beaucoup de testes, il y ait beaucoup de discours. Mais pouvez bien estre asseuré, comme aussi lo monstrez par vosdictes lettres, que quand telle chose viendroit à mes oreilles par aultre voye que par la vostre, je vous garderois toujours une porte ouverte pour vous ouyr bien et amplement aussi sans que par ce moyen je me laissasse induire ou persuader aucunes choses qui fussent à la charge et déshonneur de quelqu'un, et roesmes de tel personnage, de tel lieu et qualité principale, comme vous estes, et comme bon et leal vassal, m'avez souvent monstre tant de bons et grands services, comme j'espère et confie entièrement que ferez, allendroit des dif Acuités et maux, qui présentement se treuvent par delà, afin que pendant ma venue (que je vais accélérant tant qu'il m*est possible), nuls ultérieurs troubles n'adviennent, mesmes es pays de vostre gouvernement. — Vous veuillant bien asseurer sur ce que vous me priez aussi de regarder mes pays de par delà d'un œil bening et clément, que mon principal but est de traiter (s'il est possible) les choses plustost par douceur que par aigreur, et sans qu'il soit besoing d'entrer nu pays avec armée, pour éviter tout dégast : comme j'espère aussi il ne sera, si les mauvais voyentla préparation que je fais faire si gaillarde que ils perdront espoir de pouvoir esgaler leurs forces avecq les miennes. — De l'Escurial le 30 de décembre 1566. Philippe. » Suppléa fnent à Strada, t. II, pp. 521-522.
tions el d'ambîguité, était le résultat de sa position fausse (1). Arrivé à Gorcum, le prince d'Orange empêcha le peuple de cette ville d'abattre les autels el les images ; il obtint en outre des réformés la promesse qu'ils se contenteraient de prêcher hors de la ville, laissant aux catholiques leurs églises et leurs
(1) M. Juste, ouvrage cité, II, ^68, avoue donc ce manque de franchise, tout en essayant de le justifier, non par des faits, mais par les assertions gratuites et déclamatoires de l'école à laquelle il appartient. Comme M. Gachard, impartial dans Texposition des faits, il manque complètement de logique, quand il essaie de les apprécier. C'est malheureusement le sort auquel on est condamné, quand, dans l'étude de l'histoire, on se laisse dominer parles opinions du jour ; quand on obéit, non à des principes, mais à des préjugés et à des opinions préconçues. Il faut dire ouvertement la vérité. La conduite du prince d'Orange non seulement manquait de franchise, mais était déloyale et révolutionnaire au premier chef. ~ a De tous les faits rapportés, dit M. Gachard, Correspondance de Guillaume le Taciturne, t. II, p. CLI, on peut conclure, selon nous, que le prince d'Orange favorisait sous main la rébellion, •ans vouloir toutefois se déclarer ouvertement, quelques instances qui lui fussent faites. » Et, une page plus loin, il déclare ne pas croire que la gloire de l^ immortel fondateur de la républiqx^ des Proiinrrs-Unies reçoiœ la moindre atleinte de ces faits ! — Je citerai ici, pour faire apprécier mieux la loyauté el la Adélité du prince d'Oran^^e, la fin d'une lettre au roi écrite par lui en espagnol, le 10 avril 1âô7 et datée d' Anvers. Cette lettre est reproduite par M. Gachard, avec la traduction française, dans la Correspondance de Guillaume le Taciturne, t. II, pp. 360-370 : « Quanto al juramento do Ael vasallo y leal subgeto. no mancaré jamàs, y mi intencion es de guardar y manteoer hasta el cabo, y podria ser que no se hallase ninguno en todos los reynos de V. M. que me hiziese ventajaà la fidelidad y obediencia que devo y soy obligado à V. M., como à mi principe natural, en la quai pienso. con la ayuda de Dios, de continuar de tal manera que V. M. tendra contentamiento y entera satisfacion. » C'est à dire : « Quant au serment de iidéle vassal et loyal sujet, je n'y manquerai jamais, et mon intention est de le garder et maintenir jusqu'à la mort. Et peut-être ne trouverait-on personne, dans tous les royaumes de Votre Majesté, qui me le disputât sous le rapport de la fidélité et obéissance que je dois à Votre Majesté, comme à mon prince naturel, et dans laquelle, avec l'aide de Dieu, je me propose de continuer, de telle manière que Voti*e Majesté en ait une entière satisfaction.
couvents (i). H se rendit ensuite à Vianen o(i, le 18 octobre, il eut avec Bréderode une entrevue importante à laquelle assista Louis de Nassau. Loin de s'associer à la réprobation dont Bréderode était Tobjet à la cour, le prince s'étudia à le ménager et à le justifier. Méconnaissant les recommandations pressantes de la duchesse de Parme, il n'insista point pour que les prédicants fussent expulsés de Vianen ; il n'exigea pas non plus le licenciement des gens de guerre levés par le chef de la confédération. La conduite de Bréderode lui parut celle d'un bon serviteur du roi, et ce gentilhomme n'avait pas, disait-il, outrepassé ses droits de franc-seigneur en levant des soldats pour la garde de sa ville, dans un moment où le duc Éric de Brunswick faisait également des levées aux environs de Vianen (2).
(1) C'est lui-même qui le dit dans sa lettre à la duchesse de Parme, écrite d'Utrecht, le 22 octobre 1566 : « Madame, me partant vers mes gouvernemens, suis passé par Gorinchen, où j'ay trouvé les affaires bien perplexes et altérées. Bien est vray que Ton n*y avoit encoires abattu les autels et ymaiges, combien que, le jour devant que j'arrivis, ce peuple furieux avoit conclu de le faire. Je y ay tellement besoigné, que leur ay donné telle ordonnance que ceulx de la nouvelle religion presceront hors la ville, suivant la résolution de Vostre Àltèze^ et laisseront aux catholiques toutes leurs églises et monastères, pour y faire le service divin à Tacostumé, et se conduiront lesdits de la nouvelle religion en toute modestie. » Correspondance de GuiUaume la Taciturne^ t. II, p. 255.
(2) « Quant à monsieur de Bréderode, dit le prince dans la même lettre, comme mon chemin s*y donnoit, je passis par Vianen, où que je receus les lettres que Vostre Altèze m'escript, avec copie de ce que ledict seigneur avoit escript à icelle. Je luy remonstris les raisons portées es lettres de Vostre Altèze : en premier lieu, quant à la levée des gens qu'il avoit fait, ainsi que, y venant, les avoit fait tous mettre en ordre, j'asseure Vostre Altèze qu'il n'en n'y avoit point cent personnes en tout, qu'il avoit prins pour garde et seureté de sa ville, et, de ce qu'il avoit fait sonner le tambourin, ledict S' me dit qu'il l'avoit fait faire en sa propre ville, où qu'il estoit franc seigneur, ainsi qu'il l'avoit hérité de feu le seigneur de Bréderode, son père, et en estoit en possession, espérant. que Vostre Altèze ne le trouveroit estrantze, ny prendroit de mauvaise part. Touchant la rompture et brisement des ymaiges, iceluy seigneur me dit les avoir faict mettre bas, sans les
Un peu plus tard, s'élant rencontré avec le comte de Gulembourg, le prince chercha aussi à disculper < ce bon et doulx seigneur, » rejetant sur ceux qui l'entouraient la faute des sacrilèges commis dans ses domaines (1). A Utrecht, le premier et le principal soin du prince fut de transiger avec les religionnaires. Ceux-ci prirent l'engagement de ne plus tenir leurs prêches qu'en un seul lieu et hors de la ville, d'y assister sans
briser et y estre présent, et d'aucuns autels avoit fait osier les pierres, aQn qu'elles ne fussiont rompues. Et, quant je luy dis qu'il permettoit les presces dedans ladicte église, contre la résolution, le requérant partant de les faire commander en sortir, il me dit qu'en une autre épflise plus anchienne, on y faisoit le service divin à raccostumé ; que, néanimoins , ores que plusieurs bourgeois avoient esté espace de temps et estoient encoire de la nouvelle reli$;ion, il feroit son mieulx les faire sortir de ladicte église. De moy. Madame, hors tous ses actes et propos, ne puis trouver autre chose audict seigneur, sinon qu'il est fort affectionné faire très humble service à -Sa -Majesté et Voslre Allôze. » Ibid., pp. 257-25S. — Je n'ai pas trouvé, dit M. Gachard, la lettre de la duchesse de Parme, mais celle du seigneur de Bréderode existe en original dans nos Archives.
(1) « Devant- hier, estant allé à la chasse trois lieues d'icy, envers Amerongen, m'y est venu trouver le seigneur de Culembourg, pour n'estre que deux lienes dudict Culembourg. auquel seigneur, Madame, j'ay bien au long déclairé l'intention de Vostre ÂUèze que tous les scandaulx et désordres qui s'estoient commis estoient directement contre l'accord faict avecq les gentilshommes confédérés. J'entendis, par sa responce, et véois, par sa démonstration, qu'il en estoit mary, et qu'il avoit cecy permis, plus par le conseil de ceuLx qu'il at à Tentour de luy, que de son propre mouvement, pour estre bon et doulx seigneur, et aussi comm' il me dict. pour éviter les questions et débats qui autrement estoient apparans lumber entre ses bourgeois, fort animés à la nouvelle religion, m'aiant asseuré qu'il fera restituer les deux églises parochiales, tous les monastères estans audict Culembourg, et y laisser les catholiques librement faire le service divin, sans permettre que l'on leur face aucun mal ou empescement. laissant seullement prescer ceulx de la nouvelle religion au lieu qu'ils sont accostumés, comme je pense que ledict S*^ en escripra lui-mesme à Vostre Altèze. > Lettre du prince à la duchesse, écrite d'Utrecht, le 15 novembre. Ibid., p. 269 — La réponse de Marguerite put convaincre le prince, dit M. Gachard, qu'elle n'était pas aussi persuadée que lui de l'innocence et de la bonne volonté du comte. Ibid., p. 281.
armes et de s'y comporter paisiblement. Celte convention entraîna la restitution des monastères et des églises au culte catholique, non seulement dans la ville, mais encore dans tout le pays d'Utrecht (1). Elle servit aussi de base aux rapports du prince avec les états de Hollande, qu'il avait fait convoquer à Schoonhoven pour le 2 novembre (2). Guillaume leur déclara que, suivant les intentions expresses de la régente, les prêches ne pouvaient être tolérés qu'aux lieux où ils avaient été faits publiquement avant Taccord conclu avec la noblesse, et seule ment hors des villes (3).
Le 20 décembre, le prince d'Orange arriva enfin à Amsterdam, oh les protestants l'attendaient depuis longtemps et comptaient sur son appui (4). Il lui avait été enjoint par la gouvernante de faire réparer le couvent des cordeliers, dont la dévastation plus récente avait excité particulièrement Tindignation de la cour, de le faire restituer aux religieux et de ne pas permettre que les sectaires tinssent leurs prêches dans la ville. Il devait même examiner si les prêches n'y pourraient être interdits absolument, par la raison que les sectaires, en se rendant coupables de saccagement d'églises depuis l'accord conclu avec la noblesse, avaient contrevenu directement à cette convention. Une pareille exigence parut excessive au prince, qui allégua la présence de tant d'étrangers venus du Nord et des villes maritimes. Il ne jugeait point possible d'établir les prêches hors de la ville : car, en hiver, il n'y avait, disait-il, autour d'Amsterdam, aucun endroit qui ne fût submergé. Or on ne pouvait sans doute obliger les religionnaires à prêcher dans les bateaux. Mais ces raisons
(1) Lettre du prince d'Orange à la duchesse, du 31 octobre 1566. Ibid., pp. 264-265. — Voir des détails plus circonstanciés sur les actes du prince d'Orange à Utrecht dans l'introduction au tome II de la Correspondance de Guillaume le Taciturne, pp. lxxxi-lxxxvi.
(2) Lettre du 15 novembre à la duchesse. Ibid., pp. 268 et suiv.
(3) M. Juste, ouvrage cité, pp. 269-270.
(4) C'est ce qui résulte d'une lettre écrite par Bréderode le 22 août.
ne touchèrent point la régente (1). Elle déclara au prince soir intention formelle que les prêches ne fussent plus permis à Amsterdam, et que, au dehors, ils ne le fussent qu'aux termes de raccord fait avec les confédérés. La mésintelligence entre la duchesse et le prince d'Orange augmentait de jour en jour. Marguerite manda au prince, le 5 décembre (2), que, s'il pouvait obtenir la cessation des prêches, il rendrait non seulement un service signalé à Dieu, à la religion catholique et à la patrie, mais qu'il ferait aussi une chose merveilleusement agréable au roi. C'était trop attendre du prince d'Orange. En présence des instructions de la gouvernante, il exprima le désir qu'un autre que lui fût chargé de cette difficile commission. La duchesse n'insista plus, pour le moment, sur la cessation absolue des prêches. Elle borna ses injonctions à l'exécution stricte de l'accord conclu avec les confédérés. Le prince n'en crut pas moins pouvoir assigner aux religionnaires , dans la ville même, et jusqu'à ce que la saison leur permit de s'établir au dehors, des locaux provisoires pour y tenir leurs prêches; mais il n'étendit point cette faveur jusqu'à l'exercice de la nouvelle religion, c'est à dire à la célébration, selon le rit calviniste ou luthérien, des mariages, baptêmes et sépultures. Guillaume n'osa point aller si loin ; il laissa ce point épineux à la décision de la régente. Or Marguerite, qui venait de rejeter une requête dans ce sens
Il y disait que le prince serait secondé à Amsterdam c par une infinité de gens de bien, nos bien bons amis et entièrement à notre dévotion. » Archiv&i de la maison d'Orange-Naasau, t. II, p. 33*2. Note de M. Juste.
(t) c 11 n'est pas raisonnable, écrivait la duchesse, que, pour iceulx estrangers, Ton doibve maintenant changer l'ordre de nostre république ; mesmes, par y admettre changement ou nouvellité de religion, troubler le commun repos d'icelle république, non plus que Ton a faict par ci-devant... et doibt bien souffire auxdicts estrangers que l'on les laisse négocier librement, sans que encoires ils nous veuillent troubler nostre religion. » Correspondance de Guillaume le Taciturne, t. II, pp. 285-286.
(2) Le prince avait commencé à traiter des affaires d'Amsterdam avec la duchesse, quelque temps avant de quitter Utrechl.
des religionnaires de Delfl, déclara que nulle part elle n'autoriserait Texercice libre du nouveau culte ; elle finit même par abroger l'arrangement conclu avec le prince d'Orange, s'opposant formellement à ce que les sectaires d'Amsterdam continuassent à tenir leurs prêches dans la ville (i).
Guillaume, ayant terminé ce qu'il avait à faire en Hollande, reprit le chemin d'Anvers. Il s'arrêta, pendant quelques jours, à son château de Bréda, où les comtes de Homes, de Nieuwenaer, d'Hoogstraeten, van den Berghe, Bréderode et plusieurs des confédérés vinrent le joindre. La duchesse avait voulu empêcher cette réunion ; elle en écrivit au prince, mais sa lettre arriva trop tard (2). Marguerite prévoyait qu'il ne s'y traiterait rien de bon pour le service du roi : les événements qui suivirent prouvèrent, dit M. Gachard, que ses conjectures étaient bien fondées (3). Le 4 février 1567, le prince rentrait dans Anvers, où Bréderode l'avait précédé de deux jours (4).
La situation de cette ville, continue M. Gachard, n'avait subi, pendant son absence, aucun changement notable. Le 17 octobre. Le Qomie d'Hoogstraeten avait réprimé avec énergie une émeute,
(i) Correspondance de GuUlautne le Taciturne, t. II, pp. 310, 35i et suiv. — La régente avait déclaré au conseil d'état qu'elle n'était point tenue c à radmission des exercices )» de la nouvelle religion et qu'elle entendait les empêcher. {Notules du conseil d'état, séance du 12 novembre 1.566.) Note de M. Juste.
La corrrespondance de Guillaume avec la duchesse de Parme, durant le séjour qu'il fit à Amsterdam, forme sans contredit, dit M. Gachard, Tune des parties les plus importantes de notre recueil. Toutes les lettres de cette époque que nous publions, ajoutp-t-il, offrent un vif intérêt. Correspondance de Guillaume le Taciturne, t. lï, introduction, pp. xc-xcvii, et, dans le corps du recueil, les pages 297 â 367.
(2) Lettre de la duchesse au roi, du 9 février 1567. Ibid., pp. 404-405.
(3) Ibid., p xcvii.
(4) M. Groen vau Prinsterer dit qu'il y arriva le 5 ; mais la Justifica^ tion ms. du magistrat d'Anvers est positive ; « Ende gelyck de prince van Orengen, den iiij'» february, vuyt zynen gouvernementen van HoUandt binnen der stadt van Antweipen was gekert. » Note de H. Gachard.
levée des gens de guerre (i), de celui qui enjoignait aux prédicateurs étrangers de sortir des Pays-Bas (2). Ils demandèrent au prince d*Orange, aussitôt après son arrivée, quMl voulût les aider à faire cesser les prêches.
Guillaume, à qui la duchesse de Parme avait.écrit également, leur promit de s'y employer, à condition que le comte d'Hoogstraelen lui prêtât son concours. Le comte s'en excusa d'abord, alléguant que l'arrivée du prince mettait un terme à sa mission; mais il déclara ensuite que, si la gouvernante l'y autorisait, il continuerait volontiers les soins que, durant quatre mois, il avait donnés au gouvernement de la ville. Le magistrat envoya des députés à Bruxelles, qui en rapportèrent l'autorisation dont le comte croyait avoir besoin (3).
Après des pourparlers avec les chefs des calvinistes et des luthériens, le prince, le comte d'Hoogstraeten et le magistrat reconnurent, dit M. Gachard, que, pour parvenir à la cessation des prêches, sans que l'ordre fût troublé dans la ville, il fallait donner aux religionnaires quelque satisfaction (4). Le 10 février, ils prirent la résolution de députer vers la gouvernante, afin de la supplier de faire connaître sa volonté à cet égard, et de lui proposer, au besoin, les moyens qui paraissaient le plus convenables.
La duchesse reçut les députés le 12 février. Avant de s'expliquer, elle les obligea de faire connaître les propositions dont ils étaient porteurs. Ils dirent alors qu'on pourrait donner aux altérés l'assurance que, s'ils cessaient les prêches et les exer-
(1) De la même date.
(2) Du 8 octobre 1566. Ce placard enjoignait aux ministres et dogma^ lisants étrangers de sortir du pays endéans trois jours, sous peine de la hart et de confiscation des biens ; la même peine était comminée contre ceux qui les logeraient et leur donneraient asile.
(3) Justification ms. du magistrat d* Anvers. Citation de M. Gachard.
(4) « Dat men denselven eenich genoechsaeme versekering eende contentement soude moeten gheven, waer mede zynen souden moeten te vreden houden ende daer nae reguleren. » Ibid.
cices de la nouvelle religion, ils ne seraient, pour chose a jusques ores advenue ou commise, moleslés, recherchés, ni chargés en personne ni en biens, n et que ceux qui ne voudraient pas se conformer à cette détermination, auraient trois mois pour se retirer du pays et vendre leurs propriétés (1). Us présentèrent en môme temps à la duchesse une lettre que le prince d'Orange et le comte d'Hoogstraeten lui écrivaient à ce sujet (2).
Le 48 février, les députés furent appelés au conseil d*état, où se trouvaient le baron de Berlaymont, le président Viglius et le conseiller d'Assonleville. Le conseil leur lit diverses objections sur les points proposés par eux, et voulut les entendre encore le lendemain (3). Enfin, le 20, la duchesse leur fit connaître les articles adoptés par son conseil. Ils portaient en substance : que tous prédicants et ministres partiraient incontinent; que cesseraient tous prêches et exercices des nouvelles religions et ce qui eu dépendait, comme consistoires, conventicules, levées de deniers, etc. ; que les églises qui avaient souffert du pillage seraient réparées ; que le service divin et l'exercice du . culte catholique seraient rétablis partout, s'ils ne l'étaient déjà; que les travaux de construction de nouveaux temples seraient interrompus; que les habitants de la ville obéiraient au roi et observeraient ses ordonnances ; que les vagabonds , bannis , étrangers sectaires, fugitifs ou apostats, ne seraient pas tolérés dans la ville; que l'autorité de la justice serait remise en vigueur; que les gens de guerre à la solde de la commune jureraient
(1) Ibid. — Pièce 241, jointe à la Juêtification.
(2) Marguerite mandait à Philippe IL le 17 février : « J'envoie à V. M. le double d'une lettre que m'ont escript les prince d'Orange et comte de Hoochstraeten , avec deux mémoriaulx que les députez d'Anvers m'ont donné, pour expédient et moyen de faire cesser les presches. Sur quoy je suis délibérant, et néantmolns V. M. se peult asseurer que je ne feray chose par où les mains de V. M. soyent lyécs.» [Registre des dèpesches principales du fot/ à la duchesse de Parme, fol. 259.) Citation de M. Gachard.
(3) Pièce 249, à la suite de la Justification,
obéissance au roi. Moyennant Texécution de ces articles, la duchesse promettait aux habitants d'Anvers quils ne seraient recherchés, molestés, empêchés ni poursuivis pour le Tait de la religion, tant que le roi, de Tavis des seigneurs, consaux et états du pays, n'en aurait ordonné autrement. Elle ne comprenait pas toutefois, dans Tamnistie qu'elle accordait, « ceux qui pourroient estre tenuzpour coupables de crimes de lèze-majeslé, saccaigemens, ruynes, pilleries d'églises, meurtres, rébellion, conspirations contre Sa Majesté et aultres tels crimes. y> Enfin elle déclarait que la promesse contenue dans ces articles était subordonnée au bon plaisir du roi (1); que, en attendant la résolution souveraine, les prêches et l'exercice de la nouvelle religion devraient cesser, et que, de son côté, elle ferait surseoir à toutes poursuites, en matière de délits religieux (2).
Le magistrat, ayant entendu le rapport de ses députés, résolut, avec l'agrément du prince et du comte d'Hoogstraeten, de recourir de nouveau aux voies de persuasion, Les délégués des deux consistoires furent mandés le 27 février chez le prince, oti une longue remontrance leur fut adressée dans ce but (3), . Ils répondirent que leur commission avait pour objet la pacification de la ville et l'observation de l'accord conclu au mois de septembre ; que ce qui leur était proposé était contraire à cette intention; que, néanmoins, voulant se montrer bons bourgeois,
(1) En envoyant ces articles au roi le 5 mars, la duchesse de Parme lui disait : c En quoy n'a esté riens préjudicié, ny en la religion, ny authorité de V. M. n y au chastoy et pardon, que icelle lu y réserve, ains, au contraire, donné ordre que toutes choses soyent, par provision, et pendant que je consulte V. M., aussi remises en leur premier estât, l'anchienne religion restituée et exercée, et toutes presches et sectes anéanties : que n'estoit peu fait, considérant que tout le demeurant du pays dépend entièrement de la ville d'Anvers, c {Registre des dépesches principales du roy, etc., fol. '285 v.) Citation de M. Gachard.
(2) Pièce 253.
(3) Pièce 255.
ils consentaient à en rendre compte à leurs coreligionnaires (i). Rappelés, le !«' mars, chez le prince, qui avait à ses côtés le comte d*Hoogstraeten et le magistrat, ils dirent qu'ils avaient ordre des consistoires de demander si Ton voulait maintenir ou rompre le contrat du 2 septembre, auquel la ville avait dû sa tranquillité. Il leur fut répondu qu'il ne s'agissait ni de maintien ni de rupture de contrat, mais que la remontrance à eux faite ne tendait qu'à l'exécution des ordres du roi, et on les invita h s'occuper avec zèle des moyens d'obtenir l'adhésion de ceux qu'ils représentaient (2).
Le 2 mars, un attroupement de plus de deux mille personnes se porta devant la maison du prince d'Orange, sur le bruit répandu qu'une publication devait être faite pour interdire les prêches ; il ne se dissipa qu'après avoir reçu du prince lui-même l'assurance qu'on ne songeait à rien de semblable. Le 4, on délivra aux délégués des consistoires copie des articles qui concernaient ces derniers parmi ceux que les députés du magistrat avaient rapportés de Bruxelles (3). Toutes ces discussions agitaient vivement les esprits à Anvers, mais on était surtout préoccupé d'autres événements qui devaient avoir une influence décisive sur la crise, et que nous avons à raconter, en reprenant, avec M. Gachard, les choses d'un peu plus haut.
Le but de Bréderode, en venant à Anvers, avait été de pré-
(1) Justification ms. du magistrat d'Anvers. — Lettre du magistrat à ses députés à Bruxelles, du dernier de février 1567, à la suite de cette justification, pièce 25i.
{'2) La duchesse écrivait au roi, le 5 mars, à propos des articles qu'elle avait fait remettre aux députés d'Anvers : < J'ay entendu dire que les chefs principaulx ont formé et trouvé plusieurs difflcultez, en rejectant lesdicts articles, et dit que je voulois tromper ceulx d'Anvers, comme j 'a vois fait aux auUres villes : qui est en eiïect ce que Je prouffite à faire le mieulx que je puis. 9 {Registre des dêpesches principales, etc. fol. 285 vo.)
(3) Pièce 256.
senter à la duchesse de Parme une nouvelle requête (1), au nom des confédérés (2). Marguerite lui ayant refusé Tautorisation de se rendre à Bruxelles (3), il envoya, le 8 février 1567, cet écrit à la gouvernante. Les confédérés, après beaucoup de plaintes sur les infractions faites au dernier accord, lui demandaient si en définitive elle voulait le maintenir, permettre, avec les prêches, les exercices qui en dépendaient, et licencier les gens de guerre qu'elle avait levés (4).
Dans le même temps, le prince d*Orange, le comte d*Hoogstraeten, Bréderode et le comte de Nieuwenaer (ce dernier, au
(1) J'ai trouvé, dit M. Gachard, de très curieux détails sur l'origine et la rédaction de cette troisième requête des confédérés dans les réponses faites par Maximilien de Blois, surnommé Cock de Leeringhe, pris, le 7 mai 1567, à Harlingen, en Frise, et enfermé dans le château de Vilvorde, aux interrogatoires que lui firent subir les conseillers dlndevelde et Hesselle, commissaires de la gouvernante. Je les transcris ici : « Dit que, sur les plaintes que M* Gilles Le Clercq vint faire, à Vianen, au seigneur de Bréderode, de ce que les prêches et l'exercice de la religion étaient empêchés, contrairement à l'accord, ledit Bréderode fut à Amsterdam, où se trouvoient le prince d'Orange et le comte Louis, afin de consulter ce dernier ; que là on résolut de présenter une troisième requête à S. A., laquelle fut rédigée par le S'' de Toulouse et ledit M« Gilles ; que ledit de Toulouse en donna depuis lecture audit Cock, à Vianen, en présence du dit Bréderode, du capitaine Augustin et d'autres gentilshommes; qu'il fut conclu alors qu'elle seroit présentée par ledit Bréderode en personne, lequel à cet effet se rendit, accompagné dudit Cock à Anvers, où lecture en fut aussi donnée aux deux frères de Toulouse, à Wingle, Andelot, Villers, Escaubecque, aux deux vander Aa, aux deux Treslong, aux frères Battembourg et à d'autres. » (Archives de Simancas, papeles de estado, liasse 53 1, pièce intitulée Verbal de las confesûme» y examenes de ciertos gentiles Jwmbres que han seguido y servido al stmor de Bréderode, que fueron tmnadoa à 1 de mayo i561 en Garlimjen, etc.) Citation de M. Gachard.
(2) Lettre de Bréderode à la duchesse, du 2 février 1567. Correspan" dance de Guillaume le Tacilurne, t. II, pp. 431-432.
(3) Réponse de la duchesse, écrite le surlendemain. Ibid., pp. 432-433.
(4) Te Water, Hislorie van hei verbond en de smeekschnften der Ne^ derlanduche edden, t. IV, pp. 256-261. Citation de M. Gachard.
«om du comte de Homes, son beau-frère) écrivirent au comte d'Ëgmont pour Texhorter à former une nouvelle ligue avec eux. Ils offraient de s'employer à faire cesser les prêches dans tout le pays, afin d'ôter au roi les motifs d*y venir avec une armée ; mais, au cas que ce monarque, sourd à leurs instances, persistât à se faire accompagner de troupes étrangères, ils proposaient formellement d'unir leurs efforts pour y mettre obstacle (i).
J^e comte d'Egmont, on Ta vu, avait montré, dans la conférence de Termonde, une grande hésitation; il s'y était môme <iéclaré contraire à toute entreprise séditieuse, à toute démonstration hostile envers l'autorité souveraine. Déjà fortement ébranlé à cette époque, il s'était depuis entièrement converti à la cause du roi : il avait promis de signer le serment exigé par la gouvernante des chevaliers de l'Ordre (2), et d'agir avec
(1) Menioria de los puntos que ha de cammunicar à Su Mag^ Alonso Lopez Gallo de parte de Madama, (Archives de Simancas, papeles de estado, liasse 530.) Citation du même.
(2) Correspondance de Philippe il, t. I«', p. 520. On y lit en noie : Le comte d'Egmont avait signé la déclaration, demandée par la duchesse, de servir le roi envers et contre tous, mais ce n'avait pas été sans quelque scrupule. Le 9 janvier 1567, la duchesse lui envoya l'acte qui contenait cette déclaration, signé du duc d'Ârschot, du comte de Maiisfeld, du comte de Mégem et du baron* de Berlaymont. en le priant d'y apposer aussi sa sifl^nalure. Il répondit à la gouvernante, le 14 janvier, de main propre : Madame, j'ay recheu la lettre de Vostre Àltèze du ix« de ce mois, avec l'acte y jointe, signée par aulcungs seigneurs, chevaliers de l'Ordre, laquelle Vostre Altèze voudroict que je sinnsse aussy, pour avoir esté présent, quant il en fut question : de quoy me souvient fort bien, et pense avoir lors respoudu quy ne falloit répéter une chose que tant de fois j'avois ditte, et mesmes. s'y fut besoing, et que le servisse de Sa Majesté en despendit, que le sinerois de mon sanc Mes, comme j'ay, passé xxij ans, en rechevnut l'ordre que je porte, juré de maintenir nottre foy catolique, comme j'ay fel et veulx fére à l'avenir, sans nulle doute ; et, quant à servir Sa Majesté envers et contre tous, Vostre Altèse se peult bi^n asseurer •que ne manqueray jamais au devoir que doict ung vray serviteur et vassal à son prinse naturel : néanmoins, si Vostre Altèse eut quelque doute du contraire, je luy supplie la vouloir otter ; et, si le tans es
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vigueur contre les sectaires. Il répondît aux quatre seigneur» qu'il ne voulait aucunement se liguer avec eux; qu'il était d'avis, au contraire, que tous s'appliquassent à faire cesser les prêches, et qu'ensuite les états suppliassent humblement le roi de ne pas venir aux Pays-Bas avec une armée aussi considérable que celle dont on disait qu'il devait être accompagné (1). Quelques jour»
venu, tel quy faille donner nouvelle asseurance de soy, y me semble que sette« escripte et signée de ma main, vault bien auitant que toutes les actes qui y soient. » — La duchesse de Parme lui répliqua, le 25 janvier : « qun les promesses contenues dans sa lettre contenoient ce que le roi sauroit désirer de lui. tant au fait de la religon que pour son service : d(h quoi ni S. M., ni elle n'avoient jamais douté ; que néanmoins, vu les justes et légitimes causes pour lesquelles S. M. désiroit nouvelle assuPHnce et déclaration de ses sujet? et vassaux, il convenoit, pour bien encheminer les affaires, que les principaux seigneurs ot personnages montrassent le chemin en un temps si difficile et perplexe, même pour ôier Toccasion à plusieurs qui prétextoient le service du roi et le repos de la patrie. » Elle le priait donc affectueusement de signer l'acte ; et, comme il aurait pu faire difficulté de le signer, parce qu'il n'avait pas été présent à la signature des autres seigneurs, elle lui en envoyait deux nouveaux formulaires, pour qu'il signât à part, s'il le jugeait convenable. — Le comte d'Egmont répondit d Ypres, le 29 janvier, qu'il ne comprenait pas pourquoi la gouvernante insistait, après qu'il lui avait ccrii une lettre de sa main, contenant tout cre que S. A pouvait désirer d'un gentilhomme d'honneur, chevalier de TOrdre, naturel vassal du roi, et qui toute sa vie avait fait le devoir d'homme de bien, comme il le faisait encore journellement. Mais, puisque S. A. en voulait quelque autre témoignage par forme d'acte, il elaît prêt, ajoutait-il, à le donner, soit en compagnie de tous ses confrères en général, soit seul en particulier ; et, s'il ne le faisait dès ce moment, c'était que les formulaires qu'on lui avait envoyés, ne lui paraissaient pas conçus comme il convenait. (Archives du royaume papiers d'état.] La duchesse de Parme écrivait au roi le 17 février : « Montant ce gentilhomme à cheval, le comte' d'Egmont m'est venu déclarer qu'il avoit signé le serment que luy avois ordonné faire. » [Regutt'e dt\^ dépeaches principales du roy, fol. 259.)
' (1) « La respuesta que el condc d'Egmont htzô a aquellos quatro sobredichos senores, fué que el no se queria firmar con ellas en ninguna forma ni manera, y que le parescia que todos se deviaii apacigar y procurar, por lo que tocava al servicio de Dios y al de Su Mag<>, en hacer, obra para que estas predicas cessasen, y que, como hubiessen
après, le comte d'Hoogstraeten lui envoya un de ses gentilshommes pour l'inviter à une autre entrevue avec le prince d'Orange, Bréderode et le comte de Hornes, dans laquelle ils concerteraient les moyens de conserver les libertés du pays, et de sauver leurs personnes et leurs biens. Ce message fut accueilli par un nouveau refus. Le comte d'Ëgmont engagea les quatre seigneurs à bien réfléchir à ce qu'ils faisaient, non seulement sous le rapport de Tintérôt de la religion et du service du roi, mais sous celui de leur propre honneur. Il leur recommanda de se conduire en vassaux fldèles, étant bien déterminé à tenir pour ennemis ceux qui agiraient autrement. Il ne redoutait pas, quant à lui, que le gouvernement du pays fût remis entre les mains des Espagnols, ainsi que ces seigneurs le disaient; en tout cas, s'il était traité d'une manière insupportable, il ne prendrait pas pour cela les armes contre le roi, mais se retirerait chez lui, et, au besoin, à l'étranger (1). Quoique Tatlilude prise par le comte d'Ëgmont ôtât au parti
cessadu, entônces les estados de ellos mismos podrian suplicar a Su Mag<i cori toda humildad fuesse servido de no venir con tam gruesso exercito aqui, como se dezia que venia. » Memoria de los puntos, etc. (1) c Direiâ tambieu à Su Mag<i como, quatro dias deepues d'eslo, el conde de Hobirat ambiô un gentil hombre suyo d Egmond, à persuadille que se fuesse à ver con el principe de Oranges, Bréderode, Hornes y el, para tratar de la nianera que havian de tener en conservar la libertad del pays, y asegurar sus personas y sus bienes, en caso que Su Mag<* quisiesse venir aqui con fuerzas; apretandole con grande instaucia al dicho d'Edmond, para que condescend iesse à io que le avian propueslo. El quai lo ha rehusato abierlamente, y dicho que no queria yr alla ; scrivif ndoles y exortandoles à que mirasen bien io que hacian asi, por io que tocava d lo de la religion, como al servicio de Su Mag<^ y d la honra d'elles niisoDos ; persuadiengoles que iratasf n coroo deven de tratar lod vassullos Ûeles de su rey, porque d lus que otra cosa hiziess^n , les tenia por enimigos , y que quanto d lo que queriau signiflcar que Su Mag<> vendra d dar el govierno de estos eslados en las manos dé E^paAoles, que en caso que él sea tralado de manera que no pueda resisiir, no por esso piensa tomar las armas contra Su Mag<*, pero que se retirara d su casa, y que quando en ella no pudiere estar, se yra tuera del pays » (Mfmotia de los puntos, etc.)
de la résistance toute chance de succès, les confédérés, de concert avec les chefs des églises protestantes, résolurent de tenter le sort des armes (1). Bréderode fit avec ces derniers un pacte par lequel il promettait de les maintenir en l'exercice libre de leur religion, et eux, de leur côlé, s'obligeaient à lui fournir une somme qui devait être répartie sur toutes leurs églises (2). Des mesures énergiques suivirent de près ce traité. Bréderode envoya à Bois-le-Duc Antoine de Bombergen, afin de s'en rendre maître, et de s'opposer à ce que le comte de Mégem y fît entrer ses troupes; il délivra des commissions pour l'en-
(1) Déjà il avait été décidé, avant l'arrivée de Bréderode à Anvers, que, au cas que la requête fût rejetée, on recourrait à la force. Voici ce que contient une lettre écrite d'Anvers, le 24 janvier, par Jacques Gellé, bourgeois de Valenciennes : « Nous attendons, en ceste ville.
M. de Bréderode lequel présentera ou fera présenter à Son Âltèze
une requeste tendante à casser toutes ses forces, .... et, en cas de reffus, Von y mettra aultre ordre par m%je de faict, principallement pour ceux de Valenciennes, afin qu'ils soyent allégés.... M. le comte de Nassau (Louis) est ailé vers les Àllemans, pour les faire descendre et pour les haster, et M. de Bréderode assemblera icy nombre de gendarmerie. » (Archives du royaume, papiers d'état, reg. Informations sur les troubles, 1567, ArtoiSy etc. fol. 1b1 .) Note de M. Gachard.
(2) Ce fait important est consigné dans les confessions de Pellegrin Lagrange et de Guy de Bray, ministres protestants, arrêtés, l'un et l'autre, à la suite de l'entrée de Noircarmes à Valenciennes. — Dans sa confession, faite le 20 avril 1567, La grange s'exprimait ainsi : «c A l'assemblée de Breda, il fut conclud et résolu de maintenir toutes les églises en général en leur liberté, et ce par le moyen de M. de Bréderode, qui se debvoit déclarer ; qui, depuis, a eu procuration de toutes les églises des Pays-Bas, et, de son costé, promis de les maintenir et assister, moyennant quelque somme d'argent que une chascune église debvoit bai Hier, lesquelles procurations furent passées à Anvers. » — De Bray disait à son tour, le 21 avril : << Après l'assemblée tenue à Breda, le seigneur de Bréderode a faict une confédération et alliance avec les églises de par deçà, par laquelle il leur promettoit de les maintenir en 1'. xercice libre de leur religion, et ce moyennant deniers que les églises debvoyent fournir... A ceste fln, tous les minisires des églises du pays s'estoyent trouvés en Anvers, et lesdicls ministres avoyent procure de leurs églises pour faire ledict traictié. » (Registre ci-dessus cité, fol. 161 v« et 162.) Note du même.
rôlement de gens à pied et à cheval (i); il encouragea, dans leur refus de recevoir garnison, les habitants de Valenciennes, en leur faisant espérer de prompts secours ; enfin il partit pour Vianen, où il se proposait de rassembler la plus grande partie de ses forces.
Informée qu'Alphonse vander Aa, Pierre d'Andelot, Jean de Marnix et plusieurs autres des gentilshommes confédérés enrôlaient publiquement à Anvers tous les hommes qui se présentaient (2), la duchesse de Parme écrivit au prince d'Orange et au magistrat (3), afin qu'ils réprimassent cette infraction aux ordonnances du roi; elle chargea le magistrat de faire appréhender et punir ceux qui s'en rendaient coupables. Avant même d'avoir regu la lettre de la gouvernante, les membres du magistrat avaient averti de ces enrôlements le prince d'Orange, qui en était instruit aussi bien qu'eux. Le prince, dit M. Gachard, fit mine de s'en montrer courroucé : il manda les confédérés, pour savoir qui en était auteur. On lui désigna vander Aa, qui n'était pas présent. Il ordonna que ce gentilhomme vint le trouver le lendemain. Mais vander Aa, qu'on avait eu soin de prévenir, s'éloigna d'Anvers dans la nuit. Le jour suivant, 18 février, le magistrat enjoignit au burgrave de l'arrêter, et une publication fut faite aux termes de laquelle tous gens de guerre n'étant pas au service de la ville, ainsi que tous fainéants et vagabonds, devaient en sortir incontinent, sous peine
(1) Selon la confession de Philippe de Winghe, faite au château de Vilvorde. ceux qui reçurent des commissions étaient au nombre de douze, savoir : Andelot, Gock. vander Aa, les deux frères Battembourg, le capitaine Augustin, Culembourg, Renesse, lui et deux autres. {Verbal de las confesiones y examenes, etc ) Id.
(2) Lettre de la duchesse de Panne au comte de Mégem, du 18 février. Correspondance de Guillawne le Taciturne^ t. II, pp. 493 et 494.
(3) Je n'ai pas trouvé, dit M. Gachard, la lettre de la gouvernante au prince. La minute de celle qu'elle écrivit au magistrat, en date du 18 février, est dans le registre Correspondance d'Anvers, 1561-1568, fol. 198.
de la vie, de banissement, ou d'autre correction exemplaire (1). La plupart des gens enrôlés quittèrent Anvers le même jour, et allèrent s'établir & Merxem, Dambrugge et dans les villages voisins; ils étaient au nombre de plus de quinze cents. Le lendemain matin, le prince leur fit faire commandement de partir dans le délai de trois heures, s'ils ne voulaient qu'on usât de force contre eux (2); le margrave Antoine van Straelen, comme seigneur de Merxem, et le capitaine Brecht étaient porteurs de cet ordre. Les chefs de la troupe refusèrent d'obéir, disant qu'ils étaient au service du seigneur de Bréderode, et ils firent môme crier aux envoyés du prince : Vivent les gueux f Deux jours après cependant, ils prirent le chemin de Vianen : une partie de leurs gens s'embarquèrent à Austruweel, sur sept
. (1) Justification ms. du magistrai fVAmyers. Lettre du ma$;iatrat à ses députés à Bruxelles, du 18 février 1568. pièce 246, à la suite de cette justiflcalion. — Publication du 18 février, pièce 247, ibid.
(2) L'ordre qu'il leur fit signifier était ainsi conçu : « Nous Guillaume, par la grâce de Dieu, prince d'Orange, conte de Nassau, Catzenelleboge, Vianden, etc., seigneur baron de Breda. Diest. Grimbergen, visconte d'Anvers et de Besançon, gouverneur et capitaine général pour Sa Majesté en ses pays de Bourgoingne, Hollande. Zélande et Utrecht, et en particulier de ceste ville d'Anvers, sçavoir faisons : comme estant venu à noslre cognoissance que plusieurs capitaines, lieutenans ou aultres gens de guerre, font certain amas de plusieurs soldars à Tentour de cestedicte ville d'Anvers, et que plusieurs, tant soldars que aultres, soyent retirez hors de ceste ville, auy villages circunvoisins. en vertu de la publication cejourd'huy à cèste fin faicte. comme ilz disent, avons ordonné et ordonnons bien expressément, par cestes, de leur déclarer et commander, de nostre part, que se ayent à départir des lieux où présentement ilz sont logez, en dedans deux ou trois heures après la déclaration de cestes, et aussy qu'ilz se ayent à garder de faire, aux villaiges icy à Tentour, aulcune assamblée ou enrollement, et ce, sur l'indignation de Sa Majesté, et. en cas de refuz ou contravention, leur déclairer que, pour le service de Sadicte Majesté et de ceste ville, serions contraint d*user de forces contre eulx, à nostre grand regret et desplaisir. Faict en ladicte ville d'Anvers, soubz nostre nom et cachet armoyé de noz armes, le xviij* jour de febvrier, i'an mil cincq cens soixante sept, stil commun. Guill» de Nassau. » (Pièce âtô, à la suite de la Justification du magistrat d'Anvers.)
navires, suivis d'un bateau chargé d'armes et de munitions de toute espèce qu'on leur avait fournies à Anvers ; les autres prirent leur route par terre (i).
Quelques coufédérés étaient restés à Anvers, et ils continuaient, malgré les défenses de la gouvernauie, à y faire des enrôlements. Les marchands étrangers, alarmés de ce désordre, et mécontents des contributions dont on les accablait, annoncèrent l'intention de se retirer. Le magistrat se rendit auprès du prince d'Orange et du comte d'Hoogstraeten, les suppliant de faire partir les auteurs de ces infractions aux ordres de l'autorité et de rassurer ainsi les marchands. Les deux seigneurs promirent d'appeler les uns et les autres, mais sans s'engager à rien et en déclarant qu'ils se régleraient d'après les intérêts de la ville (2) En réalité, dit toujours M. Gachard, ni le prince, ni Hoogstraeten n'étaient disposés à agir contre les confédérés; aussi ils éludèrent les instances du magistrat, et les enrôlements, loin de cesser, augmentèrent. Aux gentilshommes, signataires du compromis, vinrent se joindre des capitaines qui tiraient toute leur illustration des mouvemeats
(1) Lettre de la duchesse de Parme au roi, du 29 février 15tt7, Cot' respondutice de Guillaume le Tacilurne, t. H, pp. 406-407. — Lettre de Ja même au comte de Mégem, du 21 février, ibid , p. 495. — Lettre du magistrat d'Anvers à ses députés à Bruxelles, du 19 février, pièce 251, à la suite de la Justification.
Je dois faire remarquer, dit M. Gachard, que le magistrat d'Anvers, dans sa Justification et dans la lettre du 19 février, n'est pas d'accord, en un point, avec la duchesse de Parme : il dit positivement que les chefs de la troupe répondirent aux envoyés du prince qu'ils obéiraient, €lat sy souden obedieren. On pourrait admettre les deux versions, en ce sens que ces chefs auraient répondu d'abord par un refus, mais qu'ensuite ils auraient promis de s'éloigner : ce qui était en effet leur intention Correspondance citée, t. H, introduction, pp. cxiv-cxv.
(2) Waerop Hunne Excellentie ons voer antwoerde gegeven hebben dat Hunne Kxcellenlie op morghen neffens hen soude ontbieden aile die voerseyde edele, ende neffens hen doen ende met hen handelen sulcx als de stad oirboerlyck soude weseo. (Lettre du magistrat d'Anvers à ses députés, pièce 253, à la suite de la Justification.}
populaires auxquels ils avaient pris part dans les dernier» troubles (1).
Le dimanche, 2 mars, trois enseignes de cent hommes environ chacune, qui s'étaient formées à Anvers, traversèrent cette ville, tambour battant, et s'embarquèrent au port sur trois navires qui avaient été disposés pour les recevoir (2). Ceux qui les conduisaient firent courir le bruit qu'ils allaient à Yianen, mais de fait ils se dirigèrent vers File de Walcheren. S'emparer de cette lie par un coup de main était le projet des confédérés,^ et ce n'était pas sans raison qu'ils y attachaient une grande importance. On supposait alors que les troupes qui devaient venir d'Espagne et d'Italie aux Pays-Bas étaient déjà embarquées : or la possession de Flessingue et des autres villes du littora^ aurait donné le moyen de leur fermer l'entrée de ces provinces. Il y avait d'ailleurs, dans l'Ile, une nombreuse artillerie appartenant au roi (3).
(1) La gouvernante écrivait, le 22 février, au mariçrave d'Anvers : < Très chier et bien amé, nous sommes advertie qu'il y a, en Anvers^ au logis du Cygne, plusieurs capitaines levans gens, nommément ung Jehan Renault, natif d'Aire, aiïolé d'une jambe, homme de grande taille ; ung surnommé la Roche, d'autour de Cambrés i s ; ung dict le Prince des Amoureulx, et ung Soreau, d'autour de VallAnchiennes. Certes, se faisant cecy, comme entendons certainement que sp faict, nous ne pouvons assez nous esmerveiller de vostre indilitrpncp à faire le debvoir requis en cest endroict, ne pouvant estre que ne le sçachiés, et que c'est chose tant au desservice du roy, mon ^eigneur, et contre les ordonnances et défenses publiées en cest endroict ; vous commandant très expressément que regardez de incontinent faire trousser et appréhender iesdicts capitaines, et les mectre et faire tenir en bonne et seure garde ; nous advertissant de vostre exploict. auquel convient que procédez, ceste veue, sans aulcunement tarder, d'autant qu'entendons qu'ilz sont pour partir demain de là ; et n'y faictes fauite, car aultrement l'on s*en prendra à vous. A tant, etc. » (Archives du royaume, reg. Correspondance cP Anvers, 1561-1568, fol. 199.) Citation de M. Gachard.
(2) Lettre de la duchesse au roi, du 5 mars 1567, dans le Registre d&t dépesches principaies du roy, etc , fol 282 v».
(3) Lettre de la même au môme, du 29 février. Ibid., fol. 277.
La gouvernante ne fut pas prise au dépourvu. Dès les premières levées faites par les confédérés, elle avait écrit aux villes de Hollande et de Zélande d'être sur leurs gardes et de ne recevoir aucuns gens de guerre sans Tordre du roi ou le sien (1) ; elle avait envoyé au château de Zeebourg (2) une compagnie d'infanterie destinée à en renforcer la garnison ; elle avait chargé le grand bailli de Gand, Adolphe de Bourgogne, seigneur de Wacken, de se rendre en Zélande, et, au cas que les confédéré» parvinssent à s'y établir, d'aviser aux moyens de les en chasser (3); elle avait fait partir le secrétaire du conseil privé, Jean Mesdach, et Pierre Par, pour Flessingue, Middelbourg, la Vère et Ziricksée, avec des instructions particulières (4). Elle ne s'en était pas tenue là : elle avait donné Tordre au comte de Mégem, campé, en ce moment, à Vucht, près de Bois-le-Duc, de se tenir prêt à aller déloger les rebelles de la Zélande, s'ilS" y pénétraient (5).
Des trois navires qui faisaient voile vers Tlle de Walcheren, un était commandé par Jean de Marnix ; à son bord se trouvaient Jean de Blois, seigneur de Treslong, Pieter Haeck, ex-bailli de Middelbourg, et Mo Gilles Le Glercq. Les deux autres avaient pour capitaines Jean Denys et un Français dont le nom n'est pas venu jusqu'à nous. Cette petite flotte arriva, le 2 mars, près du château de Zeebourg (Ramekens) ; Haeck et Gilles Le Glercq descendirent à terre, et allèrent parler au capitaine du château, avec lequel ils eurent une conférence de deux heures (6). Les
(1) Lettre du 21 février. (Archives du royaume, papiers d'état, tcçç. Correspondance de HoUande et Zélande, t. V, fol. 135.) CitatioQ de M. Gachard.
(2) Lettre du 22 février au capitaine de ce château. (Ibid., t. VI, fol. 24) .
(3) Lettre du 22 février, (ibid., fol. 22).
(4) Lettre du 21 février. (Ibid., fol. 134).
(5) Lettres des 22 et 23 février. (Archives du royaume, reg. Corres^ pondance de &»Aeldre et de Zutphen, t. V, fol. 1(fô et 114). ^
(f)) Archives de Simancas, papeles de estado, liasse 531, pièce intitulée : Verbal del eooamen de Juan de Bloys y Treslon , tomado d lo9
chefs de rexpéditîon comptaient principalement sur les intelligences que rancien bailli de Middelbourg avait dans Tlle, mais ils furent déçus. A Flessingue , ils trouvèrent la ville bien gardée, et les remparts munis de canons, dont plusieurs décharges les forcèrent de s'éloigner. Dans la nuit du 2 au 3, ils profitèrent de la haute marée pour prendre le chemin d'Âmemuiden ; mais le magistrat avait été prévenu par les autorités de nie : il s'opposa, comme celui de Flessingue, à ce qu'ils descendissent h terre. L'expédition fut donc obligée de revenir à Ramekens, d'où elle se retira vers Terneuzen (1).
Le 4, le navire que commandait Jean de Marnix aborda h Âustruweel, et les gens qu'il portait y débarquèrent. Le prince d'Orange, le comte d'Hoogstraeten et le niagistrat, en ayant reçu avis, firent notifier à Marnix l'ordre de partir immédiatement (2). Celui ci fit semblant d'obéir, en reprenant le chemin
W de julio 1567, en la villa de Breda, y despxiea traido à la villa de Bruseias, por orden de S. A. Citation de M Gachard.
Le cnpitaine du château de Zeebourg était Rolnad de Ghistelle, dont la conduite fut phis qu'équivoque en ces circonsiaiices. Après avoir dissinnulé quelque tpmps. la duchesse le m^nda à Bruxelles, et confia la garde du château à un autre. (Archives du royaume, papiers d*ôtat, Correspondance de Hollande et Zélande, t V et VL)
(1) Lettre du receveur général de Zélande Bewebterschelt, du magistrat de Middelbourg et du magistrat de la Vére à la duchesse de Parme, du 3 mars; lettre du secrétaire Mesdach à la même, du 5 mars. J Archives du royaume, Correspondance de Hollande et Zélande^ t. Y, fol. 174, et t. VI, fol. H7.)
(%) Voici le texte de cette notification, qui fut faite à Jean de Marnix par un des gentilshommes du prince, accompajrné du seigneur d'Âustruweel et de députés du magistrat : « Nous. Guillaume, par la grâce de Dieu, etc.; et nous. Anthoine de Lalaing. conte de Hoochstrate, baron de Borsseie et Sombreff, comme gouverneurs en particulier de oeste ville d'Anvers, et nous, margrave, bourgmestres, eschevins et conseil de ladicte ville d* Anvers, sçavoir faisons : conmie. estant venu à nostre co^noissance que plusieurs soldatz et gens de guerre se sont assemblez et font amas à l'entour de ceste ville, au villaige ctict Outrer weele. au contraire des placcardz de par Sa Majesté en cestedicte ville publiez, avons ordonné et ordonnons bien expressément, par
de la Flandre; mais, )e 6, H revint à Austruweel, où ie rejoignirent, dans la nuit, les deux autres navires, qui avaient sans succès opéré une descente aux Tèles de Baarland, dans le quartier de Zuid-Beverland (1). Une nouvelle sommation lui fut faite, et il promit d*y obtempérer, mais ce n'était que pour gagner du temps : car, après qu*il eut conduit sa troupe à Merxem et à Deurne, on le vit, le 11 mars, sur Tavis que de rinfanterie et de la cavalerie marchaient contre lui, ramener ses gens à Austruweel. Dans Tintervalle, sa troupe s'était grossie d'un grand nombre d'individus qu'il avait enrôlés en chemin, et de beaucoup d'autres qui lui étaient venus de Flandre (2). Partout oii celte bande, passait, elle abattait et
cestes, de leur déclairer et commander, de nostre part, qu'ilz se ayent à départir du lieu où présentement ilz se tiennent, endedans deux ou trois heures après la déclaration de cestes, et aussy qu'ils se ayent à garder de faire, aux villaiges icy à Tentour, aulcune ass< mblée ou enrollemeiit, et ce, sur Tindi^^nation de Sa Majesté, et, en cas de reffus ou contravention, leur déclairer que. pour le service de Sadicte Majesté et de ceste ville, serions constraints d'user de forces contre eulx. Ainsi faict en ladicle ville d'Anvers, soubz nostre nom et cachet armoyé de noz armes, le cincquiesme jour de mars, l'an mil cincq cens soixante six (six ). Ce que aussy moy, soubz escript. ay soubzigné par commandement exprès de mpsdicts seigneurs marcgrave, bourgmestres, eschevins et conseil de ladicte ville d*Ânvers. Guill* de Nassau, Anthoine de Lalaing, A. Graphaeus. » (Pièce îol , à la suite de la Justification du magistrat d'Anvers,)
(1) Lettre du secrétaire Mesdach, citée ci-dessus. — lettres de Philibert de Serooskercke à la duchesse de Parme, écrites de la Goes, le 4 et le 6 mars 15G7, dans le reg. Correspondance de Hollande et '/Mande, i. VI. fol. 32 et 43.
(2) La duchesse écrivait au comte de Mégem, le 13 mars : c Voyant la troupe y estant (autour d'Anvers}, de xv à xvj c hommes, s*esloigner un peu dU'iict Anvers, vers la campaji^ne. je feis hier approcher la compagnie du conte d'Arenberghe. dois Turnhout, où file estoit, vers Santhoven, et partit le S^ de Beauvoir d'icy. avec quelques harquebou> siers, en diligence vers Lierre, vers où je faisoyc anssy encheminer la bande de roons*' de Berlaymont, pour, avecq encoires quelques soldat? qui se debvoyent joindre avec les susdicts, regarder si occasion se préseoteroit de donner une stretta à ladicte trouppe. Mais ilz ont bien esté
brisait les images, brûlait les ornements sacerdotaux, maltraitait les curés, pillait leurs habitations ; elle en agissait de môme à l'égard des maisons de plaisance appartenant aux bourgeois d'Anvers : tout ce qu'elle y trouvait d'armes et de munitions était enlevé (1).
Soit que l'intention de ces factieux fût de pénétrer dans Anvers (2), soit qu'ils voulussent, comme le bruit en courait, s'approcher de Bruxelles, ruiner les monastères des environs, massacrer les ecclésiastiques et ravager le pays, pour que la gouvernante fût ainsi contrainte de lever le siège de Valenciennes (3), Marguerite jugea qu'il importait de prévenir leurs desseins. Elle ordonna (4) à Philippe de Lannoy, seigneur de Beauvoir, de marcher contre eux, avec trois cents arquebusiers qui étaient à Bruxelles, une enseigne de gens de pied qu'il tirerait de la garnison de Lierre, deux des enseignes du comte d'Egmont, qui se trouvaient au Sas de Oand, les compagnies
si fins que, advertis de ceste assamblée, de se retirer en leur premier fort à Ousterweel, où estans joindant la rivière, ilz ont leurs batteaux prestz pour la passer, s'ilz fussent pressez : si que y a peu d'apparence d'aucun effect contre eux ; et, selon que j'entens, ilz sont hier esté reiiforcez de grand nombre venuz de Flandre. » (Archives du royaume, papiers d*état. reg. Correspondance de Gueldre et Zutphen, t. V fol. i04). (1> Justification ms. du magistrat d* Anvers, ^ Lettres du magistrat à la duchesse de Ptinne, des 7, 9, 10, 11 et 12 mars, à la suite de cette justification, pièces 363, 264, 365, 266, 267 et 268.
(2) On lit. dans la confession de Jean de Blois de Treslong, que le bruit commun était à Anvers que, n'eût été la déroute d'Austruweel, le projet de Toulouse (Jean de Marnix) était de se jeter* dans la ville avec ses gens.
(3) Lettre de la duchesse au roi, du 16 mars 1567, dans le Registre des dépesches principales du roy, etc., fol. 295.
(4) Dans le conseil, cette expédition avait trouvé des contradic* teurs ; mais la gouvernant^ insista tellement qu^elle fut résolue. Cest ce qui résuite d'une lettre de Tômas Armenteros au roi. en date du 14 mars, dans laquelle on lit : c Madaraa no solo propusô la eropresa con grand îsimo ardor y celo del servicio de Bios y de V. M., pero aun instô contra los que no la aprobaban, hasta que se pusô en ezecucion. » [Arch. de Simancas, papeles de estado, liasse 536.) Cit. de M. Gacbard.
d'ordonnances du comte d'Ârenberg et du baron de Berlaymont, et une partie de sa garde. Elle lui recommanda de n'épargner personne, à l'exception des chefs qu'il Terait prisonniers.
Lannoy arriva en vue d'Âustruweel le 13 mars, dans la matinée. Les gens de Marnix, se croyant en parfaite sécurité, s'étaient retranchés très faiblement, et n'étaient nullement sur leurs gardes. Lorsqu'ils aperçurent les troupes royales, ils les prirent pour les renforts qu'ils attendaient d'Allemagne, car depuis longtemps ils se nourrissaient de l'espoir de les voir arriver conduits ou envoyés par Louis de Nassau, et ils firent éclater leur joie. Cette joie ne fut pas de longue durée. Voyant se déployer les drapeaux que Lannoy avaient tenus cachés jusque là, ils comprirent qu'ils avaient l'ennemi devant eux, et qu'il ne leur restait plus qu'à vendre chèrement leur vie. A peine avaient-ils eu le temps de saisir leurs armes, et, dans ces conditions, la lutte ne pouvait être sérieuse. La plus grande partie périt en se défendant, d'autres furent brûlés dans les granges où ils s'étaient renfermés ; d'autres enfin se noyèrent dans les marais où ils avaient cru trouver un refuge. Jean de Marnix fut taillé en morceaux, après avoir offert vainement deux mille écus pour sa rançon. Tous ses papiers tombèrent, avec ses étendards, au pouvoir du vainqueur (1).
(i) Lettres du seigneur de Beauvoir à la duchesse de Parme, des 13, 14 et 15 mars 1507. — Lettre de la duchesse au comte de Mégeni, du 14 mars. (Heg. Correspondance de Gueldre et de Zutphen, t. V, fol. 200. : — Voici quelques extraits des lettres du seigneur de Beauvoir : « La victoire qu il a pieu à Dieu nous donner des enneoiis de Dieu, du roy, de Vostre Âlteze et de tous gens de bien, est d'autant plus glorieuse pour le soldat, comme elle a esté difficile de Temprendre, les ayant assaillis en plain jour, dedens leur trenchis fortifié, dedens leurs chariotz, et avecq Tartillerie. Nous avons, les trois enseignes, despèché tous ceux qui ne se sont jetés dans les maretz, desquelz avons quelque nombre prisonniers, parement de gibets, et la majeure partie y est nyée. Ils ont combattu et nous ont tué aucuns de nos soldatz. » (Archives de Simancas, papeles de estado, liasse 536.) — « Le sieur de Toulouze a esté haché en cent pièces, nonobstant Toffre de deux mil
Pendant que cela se passait, un effroyable tumulte régnait dans Anvers. Le magistrat, qui avait eu avis de l'expédition confiée au seigneur de Beauvoir, avait résolu, le 12, de concert avec le prince d*Orange et le comte d'Hoogstraeten, de faire rompre le pont de la porte conduisant à Austruweel, de tenir cette porte fermée, de placer sur les remparts un détachement militaire ; il avait ordonné aussi la fermeture de la Porle-Rouge {Roode-Poortjy conduisant à Dambrugge, et la destruction du pont situé sur le canal, de ce côté de la ville ; enfin la garde avait été doublée partout, et les habitants avaient reçu Tinjonclion d'éclairer, la nuit, le de^nt de leurs demeures.
Lorsque le 13, entre sept et huit heures du matin, on découvrit, du haut des remparts, les troupes royales s'avancant vers Austruweel, Torage populaire, qui grondait depuis la veille, éclata. En un instant, et de tous les points de la ville, les calvinistes accoururent en armes à la place de Meir, annonçant Tintention de marcher au secours de Marnix. Le prince d'Orange et le comte d'Hoogstraeten s'efforcèrent de les calmer. Leurs efforts furent insuffisants. Une partie de cette multitude, rangée en ordre de guerre par les capitaines qu'elle s'était donnés, se dirigea vers la Porte-Rouge et en força le guichet. Le prince d'Orange et le comte d'Hoogstraeten l'y suivirent, essayant toujours de lui faire entendre raison. On les injuria, et bientôt des injures Ton passa aux menaces ^,1). Un tondeur de draps appliqua
escus qu'il faisoit pour ranson. Ayant entre mains touts les relies, papiers, lettres et iiiémoriaux du feu Toulouze et aultres capiteynes, lesquels je n'a y encores eu loysir de regarder particulièrement, pour avoir eu, tant de jour que nuit, empeschements continuels. Ce soir, je feray un recueil de tout, et Tenvoyray à Vostre AUéze ; j'espère que Vostre Aiteze y voirai des (grands secrets. » (Archives du royaume, reg. Lettres miitsiucs, mars 1561 — avril 1567.)
(1) On Ut dans la seconde lettre du seigneur de Beauvoir à la duchesse : « J'ay ceste nuit logé à Mercxem, et avons très aysément ouy toute la tumulte dWnvers, laquelle al, à mon advis, estée bien grande, car elle al duré depuis le midi jusqu'à la nuict, et vers le malin se
son arquebuse sur la poitrine du prince, en lui disant qu'il était un traître sans honneur et sans foi; que c'était lui qui était Tauteur de ce jeu sanglant, et la cause du massacre de leurs frères à Austruweel (1).
Les deux seigneurs parvinrent cependant à retenir ces furieux jusqu'à la défaite des gens de Marnix et le départ des troupes royales. Alors ils en laissèrent sortir un certain nombre, mais en protestant que c'était contre leur gré, et qu'ils répudiaient la responsabilité de l'efTusion de sang qui pourrait en être la conséquence. Les calvinistes, voyant qu'on ne voulait pas les laisser sortir plus nombreux, revinrent à la place de Meir, dans le dessein de s'emparer du marché et de l'hôtel de ville. Quelques-uns allèrent prendre à l'arsenal des pièces d'artillerie, qu'ils braquèrent toutes chargées aux diverses avenues de cette place par lesquelles on pouvait venir les assaillir.
Voyant les choses arrivées à ce point, le prince d'Orange et le comte d'Uoogstraeten crurent devoir entrer en communication avec les chefs de la sédition. Une conférence eut lieu, et l'on se mit d'accord sur les points suivants. Les clefs de la ville demeureraient entre les mains du prince et du comte; le guet serait fait par les bourgeois et les soldats concurremment; les bourgeois proposeraient les capitaines, qui seraient nommés par le prince ; la nuit suivante, douze cents bourgeois garde-
radoucissant, j*entendons que ils ont rompu par force la garde de la porte et forcé le guychft, estant sortis jusques à deux mil hommes, pour venir au secours de leurs gens, lesquels nous avions desjà despeschés : ce que toutefois mon'^ le prince d'Oranges leur at destourné par deux fois, avecque grand hazart de sa personne, estant soupsonné par les hughenots de leur brasser quelque secrète menée. »
(1) Pieler Bor, Nedertaytinche Oorloyen, liv. III. — Le Petit, Grande Chronique de HoUandi', liv. IX, p. 135 de l'édition in folio.
Ce n'était pas sans raison que le prince d'Urange écrivait, après cet événement : • Je vous puis bien dire que nous avons faict la plus belle eschappade du monde, et que, par la grâce de Dieu, nous nous povons estimer d'estre nouveau nez. » [Archives de la maison d'Orange-Nassau, t. III, p. 52 ) Note de M. Gachard.
raient les portes et les qusLVlïevs fwyckenj \ le magistral ne permettrait rentrée de gens de guerre ni de garnison quelconque, sans le consentement de la commune; les bourgeois feraient serment d'être fidèles au roi, à la ville et à la bourgeoisie, pour la conservation des privilèges, et notamment de la Joyeuse A^ntrée; enfin les articles ci-dessus ne devaient préjudicier aucunement aux contrats du mois de septembre, relatifs aux choses religieuses, et tout ce qui avait été fait ce jour-là était réputé l'avoir été dans l'intérêt de la ville (1).
La majeure partie des séditieux ne voulait pas accepter cet accord. Les opposants prétendaient occuper le marché, disant qu'ils étaient aussi bien bourgeois de la ville que ceux qui gardaient cette place (2). Bientôt le rassemblement de la place de Meir se grossit d'environ trois mille hommes, arrivés du quartier de la koepoortatraet . Pour empêcher que cette foule ne s'augmentât encore, et pour diviser les forces des séditieux, on leur persuada que c'était du dehors qu'ils avaient le plus à craindre; que leur sûreté exigeait donc qu'ils fissent bonne garde aux portes et sur les remparts; que, quant au marché, ils pouvaient se reposer sur les gouverneurs et le magistrat, dont la loyauté leur était connue.
Ce moyen réussit en partie. Cependant les séditieux refusaient toujours de se soumettre à l'accord signé par leurs délégués ; ils conservaient, à la place de Meir, une aUilude menaçante ; ils parlaient de chasser de la ville les ecclésiastiques et les religieux ; le cri : ù bas les prêtres! sortait fréquemment de leurs rangs ; déjà même on en voyait courir vers les couvents pour
(1) Pièce 269, à la suite de la J nstificalion du magistrat d'Anvers. Cet accord fut signé par le prince d'Orange et le comte d'Hoogstraeten, d'une part, et par les huit députés des calvinistes, d'autre part, savoir : Gillis de Bruyue, Vander Noet, J. Salengre, Cornélis HouFseau, Floris Aelewyn, Jean du Bois, Cornélis de Boesyn et Antoine de Lin.
(2) a Ende dat se soe wel borgers waeren aïs de gesouldoyeerde ende andere die de Merct bewaerden. » ( Justification ms. du magistrat d* Anvers.)
les saccager. L'anxiété de la population, pendant toute la nuit, fut extrô.iie. Le 14 au malin, le prince d'Orange et le comte d'Hoogstraeten convoquèrent les députés du magistrat, des anciens échevins, des wyckmeesters , des conseillers et des doyens des métiers, ainsi que les délégués des deux consistoires, et les invitèrent à délibérer avec eux sur les mesures à prendre pour dissoudre les rassemblements qui compromettaient la paix publique, préserver les gens d'église et les monastères, obvier enfin à la ruine d<3 la ville et au pillage des biens des habitants.
Après des discussions qui durèrent toute la journée, on convint de quinze articles additionnels à ceux qui avaient été arrêtés la veille (1). On décida, entre autres, que les contrats du mois de septembre seraient observés aussi longtemps que le roi et les états généraux n'auraient pas disposé sur le fait de la religion ; que les clefs des portes seraient immédiatement livrées aux deux gouverneurs ; que ceux-ci, s'ils le trouvaient nécessaire pour la garde de la ville, et après avoir pris l'avis de la commune, pourraient lever quatre cents chevaux et placer dans l'Escaut des navires armés ; que tous les habitants, nul excepté, contribueraient aux dépenses nécessitées par la défense de la ville; que des canons seraient mis en batterie sur les remparts, et que dorénavant les gouverneurs auraient la conduite de l'artillerie; que les gouverneurs, le magistrat, les membres de la commune et ceux qui composaient les deux consistoires promettraient- par serment d'observer et de faire observer les points ci-dessus, lesquels seraient également jurés par les soldats et les capitaines au service de la ville.
Ces nouvelles concessions ne contentèrent pas encore les calvinistes. Il y avait parmi eux une fraction qui aspirait évi-
(1) Ces articles sont à la suite de la Justification du magiêtrat, pièce 270. On les trouve aussi dans Pieter Bor, Nederlantsche Oorloghen, liv. III. Note de M. Gachard.
MO
demment, dit M. Gachard, à rextermination des prêtres, à la ruine des temples catholiques et au pillage. Pour mieux être en état d'exécuter leurs desseins, ces misérables sommèrent les luthériens de se joindre à eux, les menaçant, en cas de refus, de les expulser de la ville. Les luthériens ne se laissèrent pas elTrayer et promirent leur concours pour le rétablissement de Tordre (1). Le 15, en effet, ils allèrent, avec les bourgeois
(1) Les luthériens, selon M. Gachard, haïssaient les calvinistes au point qu'ils disaient tout haut qu'ils se feraient plutôt catholic^ues que calvinistes. (Correspondance de Philippe II êur les affaires des Pays-Bas, t. I, p. 527.) ~ Le pass^age de la Correspondance sur lequel s'appuie • M. Gachard, est tiré d'une lettre du cardinal de Granvelle au roi, écrite de Rome le 15 avril 1567. Cette lettre est d'une grande importance touchant ce qui concerne la situation du pays en ce moment et la conduite du prince d'Orange à Anvers. Nous en reproduisons Tanalyse donnée par M. Gachard. « Le cardinal se réjouit des bonnes nouvelles venues de Flandre, et surtout de la réduction de Valenciennes. — Le prince d'Orange a été n.al avisé de ne pas profiter de l'occasion qu'il avait de réduire la ville d'Anvers à la vraie obéissance du roi, quand les nations des marchands et les bien intentionnés s'armèrent contre les calvinistes, en plus grand nombre qu'^ n'avait lui-même pensé, et si puissants qu'ils forcèrent les calvinistes à quitter les armes, à rendre les clefs de la ville qu'ils avaient prises, et l'artillerie dont ils s'étaient également emparés ; auxquels calvinistes le prince ordonna que, au lieu des bannières blanches et vertes qu'ils portaient, ils les prissent rouges a), comme les autres, afin que chacun pût retourner chez lui en sûreté. — Le prince eût pu aisément faire entrer dans la ville les gens •ie M. de Beauvoir. Au lieu de cela, il permit qu'il se fit un arrangement des plus préjudiciables à l'autorité du roi. — Peut-être l'intention du prince a-t-elle été bonne; peut-être a-t-il cru par là parvenir à remédier aux troubles : mais je crois, dit le cardinal, qu'il s*abuse, et même dans son intérêt particulier, parce que, se conduisant comme il le fait, il perd son crédit auprès des mauvais, et donne des soupçons à la cour, et je tisns pour certain que, dans l'intérêt du service de V. M., il vau-
a) Dans une lettre que le comte de Mégem adressait à la duchesse de Parme, le 29 juillet I5ë7, et où il lui rendait compte des levées que Bréderode, le comte Louis de Nassau et les autres confédérés faisaient dans le pays de Clèves, il disait : « Leurs enseignes sont toutes blanches, avec une croix de saint Andrien rouge. » (Archives du royaume, papiers
'eut.)
catholiques, les marchands de la nation d'Allemagne et les OsterlitiSy prendre position sur le rivage, près dé Tabbaye de Saint- Michel, d'oii furent délogés les calvinistes qui s'y étaient établis. Les Espagnols, les Italiens et les Portugais se rassemblèrent au Kipdorp, les Anglais à leur Bourse, tous armés et prêts à marcher au premier signal de l'aulorité. Les gens de
drait presque mieux qu'il se déclarât ouvertement contre elle : car. dans ce cas, on connaît les moyens qu'il y aurait de procéder contre lui et de le mettre à la raison. — Granvelle regarde comme de Tair et du vent (aère y vientoj les secours que les confédérés se vantent de recevoir d'Allemagne : ils manquent d'argent, et sans argent il ne viendra pas un homme. — Il n'y a en Allemagne qu'un seul prince calviniste : c'est rélecteur palatin, et il est pour cela odieux à tous les autres, et si pauvre qu'il ne peut même envoyer du secours à son gendre, assiégé dans Gotha. — Granvelle fait remarquer qu*& Anvers, les confessionnistes ou luthériens s'armèrent avec les catholiques contre les calvinistes, haïssant ceux -ci au point qu'ils se feraient plutôt catholiques que calvinistes. — 11 désirerait pourtant que le prince suivît l'exemple de M. d'Egmont, dont la déclaration a produit le meilleur effet. — Il ne sait si l'on donnera connaissance au roi de la confession de certain individu qu'on pendit à Anvers, et qui était fils d'un des serviteurs du comte de Nassau à Bréda, lequel déclara par ordre de qui il avait suscité la seconde émotion d'.\nvers. Straelen ne voulut pas que ce point fût rois par écrit. — Le cardinal conseille encore au roi la clémence, dont il est très nécessaire, dit-il, qu'use le monarque ; et, selon lui, il vaudrait mieux laisser sans châtiment beaucoup de coupables, que de châtier ceux qui ne le mériteraient pas, et qui auraient droite au contraire, à une récompense 6). — Il n'est pourtant pas d'avis que le roi accorde un pardon général, comme on le demande aux Pays-Bas, mais seulement qu'on leur donne un large espoir (eaperança muy largaj de clémence, en remettant le pardon à la venue du roi. — H voudrait que Berghes et Montigny fussent requis de prêter le même serment qu'on fait prêter en Flandre ; leur exemple pourrait influer sur le prince d'Orange et les comtes de Hornes et d'Hoogstraeten. ~ Il continue d'assurer fr tout le monde que le roi se dispose à partir pour les Pays- Bas, quoiqu'on publie le contraire en Italie et ailleurs. »
b) De laquai es muy iiecessario que V. M, use, y que antes dexe sin castigo muchos, que dar castigo y pena à los huetios que no lo fnerescen, axtes galardtm .
guerre qui éLaienl à la solde de la ville continuèrent d'occuper le marché. *
£n ce moment, un conflit armé entre les séditieux et les défenseurs de Tordre paraissait inévitable, et Ton s*y préparait avec animosité des deux parts. Le prince d'Orange n'épargna rien pour le prévenir. Une bataille dans les rues de la ville aurait entraîné des désastres incalculables (1). D'ailleurs — c'est toujours M. Gachard qui parle — les calvinistes étaient les plus nombreux (2); ils étaient bien pourvus d'armes et de munitions; ils avaient de l'artillerie; on ne serait parvenu à les réduire par la force qu'au prix de beaucoup de sang et de ruines. Ces considérations déterminèrent le prince : aussi, tout en se mettant en mesure de les réprimer, ne cessa-t-il d'employer les voies de persuasion pour les ramener. Telle est l'explication de sa conduite pour M. Gachard : nous en laissons l'appréciation au jugement du lecteur.
Les calvinistes fînirent par se rendre aux exhortations du prince. Us acceptèrent les articles rédigés le 14, prêtèrent serment de fldélité au roi et à la ville, mirent bas les armes, restituèrent l'artillerie qu'ils avaient enlevée de l'arsenal, changèrent leurs drapeaux, et se séparèrent enfin au cri de . vive le roi! Le prince et Hoogstraeten envoyèrent Marine Garduino à Bruxelles, pour rendre compte à la duchesse de ce qui s'était passé (3).
(i) « Il estoit Tort à craindre que cela ne passeroit point sans grande effusion de sang, et que les maisons seroient enfin pillées par ceux qui resteroieut victorieux, si on les laissoit venir aux mains : ce qui mit toute la ville en eiïroy, en cris et en pleurs des Tenomes et enfants, tant le danger estoit prochain. » Le Petit, Gratxde Ctirohique de Hollande, liv. IX. p. i34 de Tédition in folio. Note de M. Gachard.
(2) Us étaient au nombre de 13 à 14,0()0, d'après la lettre de la duchesse au roi. du 23 mars. (Correspondance de AlunjuerUe d'Autricfte, duchesse de Pamie, publiée par M. de Reiffenberg, p. 226.) — Strada, liv. VI, porte le nombre des catholiques annés à 8.000. — Dans sa lettre au roi, du 10 avril, le prince d'Orange dit que. ce jour-là. plus de 20,000 hommes étaient en armes dans la ville. {Correapondance de Guillaume le Tacitwfie, pp. 360-370.) Note du même.
(3) Correspondance de Marguerite, etc., p. 226.
De son côté^ )e magistrat fit partir pour la cour quelques-uns de ses membres, avec la mission de justifier sa conduite. ReQU.S; le 19 mars, par la duchesse, en présence de son secrétaire Ârmenteros, du baron de Berlaymont et du conseiller d'Assonleville, les députés d'Anvers s'efforcèrent de démontrer qu'en souscrivant à raccord du 14, le magistrat avait été bien éloigné de vouloir déroger aux prérogatives de la couronne. Ils convinrent toutefois que cet accord renfermait « plusieurs points excédant les termes de raison ; » mais ils ajoutèrent « qu'ils y avoient esté contraints et forcés par pure nécessité, pour éviter effusion de sang et de s'entretuer lesuns les autres.» Quant à la levée de quatre cents chevaux et Tarmement des navires de guerre, ils dirent que ces articles n'avaient pas reçu d'exécution, et n'en recevraient pas sans le consentement de la gouvernante. Ils expliquèrent la remise des clefs des portes aux deux gouverneurs et l'interdiction de recevoir garnison sans la permission de toute la commune par la défiance que le peuple avait conçue du masristrat (1).
La duchesse fut médiocrement satisfaite de ces explicalions. La capitulation du 14 mars était à ses yeux « bien nouvelle et exorbitante. » Elle savait d'ailleurs que a les mauvais, rebelles et séditieux » restaient les plus forts dans la ville. Elle venait môme d'être informée que trois des confédérés, Waroux, Escaubecque et Villers, y préparaient une nouvelle expédition pour tâcher^ une seconde fois, de surprendre Tîle de Walcheren (2).
(1) Justification nw. du magistrat d* Anvers. — Lettre du 19 mars, écrite au magistrat par ses députés à Bruxelles, pièce 271, à la suite de la Justification. — Lettre de la duchesse au roi, du 23 mars 1567, dans la Correspondance de Margue^Hte, etc., p 227.
(2) Lettre citée de la duchesse au roi, du 23 mars. — Marguerite avait ordonné, le 20 mars, au comte de Mégem d'envoyer une de ses enseigmes à Middelbourg; elle lui écrivait : a Mon couiiin. par dessus les advertences que, ces jours passez, j'ay eu du desseing des calvinistes d'envers pour la surprinse de la ville de Middelbourg. me vi^Mit tout à cest instant advis du mesme, et qu'ils se préparent pour Vexé-
Elle temporisa pourtant, dans Tattente où elle était de l'issue prochaine du siège de Valenciennes. Cette ville rendue le 24 mars, son langage et ses résolutions prirent un caractère plus décidé. Le magistrat d*Ânvers lui avait fait présenter par ses députés des remonstrances tendant à la convocation des états généraux et à la concession d'une amnistie complète pour le passé. Il Tavait suppliée de revenir sur un des points de sa communication du 20 février, aux termes duquel devaient être exceptés du pardon auquel elle consentait alors e ceux qui pourroient estre tenus pour coupables du crime de lèse-majesté, saccagemenls, ruines, pilleries d'églises, meurtres, rébellion, conspiration contre Sa Majesté et autres tels crimes (1). » La duchesse n'accueillit aucune de ces demandes ; elle exigea au contraire 1® que le magistrat reprit autorité sur le peuple, el que tous rendissent au roi l'obéissance qui lui était due; 2» qu'ils reçussent sans délai telle garnison qu'elle jugerait à propos de leur envoyer. Relativement au pardon sollicité, tout ce qu'elle accorda fut de a ne toucher aux personnes et biens des habitants ayant eu domicile en la ville avant le mois d'août, jusqu'à ce que le roi en eût ordonné autrement, mais elle se réserva de faire procéder contre les vagabonds, bannis, ministres, prédicants, sectaires étrangers, fugitifs, apostats ; contre les chefs et auteurs des tumultes, rébellions et séditions, des brisements d'images, autels et églises; contre les voleurs, meurtriers el
cution de ladictc entreprinse, dont ceulx de Middelbourg m'oat faict entendre d'estre aussi adverti; , me demandans prompt secours. > (Archives du royaume, Correspondance de Gueldre et ZutpJien, l. Y, fol. 240).— En même temps, elle ècrivail au seigneur de Wacken et au seigneur de Catthem, son frère, de se transporter à Middelbourg, pour y prêter leur concours au magistrat. (Archives du royaume, Correipondance de Hollande et Zélande, t. VI, fol. 84 et 85.) Citations de M. Gachard.
(1) Justification ms. du magistral d'Anvers, — Pièces 273 et 276. à la suite de la Justification.
bngandSy enfin contre ceux qui s'étaient enrôlés et avaient porté les armes contre le roi (1).
Le 7 avril, la duchesse signifia cette résolution aux députés d'Anvers. Le 10, elle fit savoir au magistrat qu'elle voulait que les ministres et prédicants sortissent de la ville dans les vingtquatre heures, et, dans les trois jours, de tous les Pays-Bas, sous peine de la hart (2). Le temps .n'était plus, remarque M. Gachard, oti Ton pouvait impunément braver les ordres qui venaient de Bruxelles. Les ministres, mandés par le magistrat, se soumirent sans résistance; une partie d'entre eux quitta Anvers le môme jour ; les autres les suivirent le lendemain. Un nombre considérable d'habitants, môme de ceux qui n'avaient ù se reprocher que la simple fréquentation des proches, émigrèrent avec eux, de crainte d'être recherchés et poursuivis pour leur conduite passée. Quant au magistrat, il convoqua, le 12,1e breeden-rœdty afin qu'il consentit à recevoir une garnison; ce consentement fut voté à Tunanimité. Seize enseignes d'infanterie, sous le commandement du comte Pierre-Ernest de Mansfelt, entrèrent dans la ville le 26; la duchesse de Parme y fit elle-même son entrée le 28, accompagnée de sa cour et de sa garde. Elle fut reçue de toute la population avec autant de joie que de respect (3).
Arrivé & cet endroit de son récit, M. Gachard, que nous suivons, s'arrôte pour examiner la part qui doit être faite au prince d'Orange dans les événements qui viennent d'être racontés, ce
(1) Justification, etc. — Pièce S78, à la suite de cette Justification.— La Défense de messire Antoine de Lalaing, pp. 132-133.
(2) Pièce 281, à la suite de la Justification. — Reg. Correspondance S Anvers, 1561-1568, fol. 203. Citation de M. Gachard.
(3) c Is haere Hoocheyt in aider reverentie ende respecte ontfangen geweest, tôt grooter begeerten, behagen ende contentement van allen den goeden borgeren, coopluyden ende inwoonderen deser stadt. » Justification du magistrat.
qui nous oblige nous-mème à revenir quelque peu sur le passé (1). Marguerite avait eu connaissance, dit-il, par le comte de Mansfelt, de Touverture faite à d'Egmont par le prince et par les comtes de Homes et d'Hoogstraetei\. Lorsqu'elle fut informée des enrôlements qui avaient lieu à Anvers, elle ne douta point que le prince y connivât, et une lettre qu'elle regut de lui, en date du 20 février, — lettre où il se plaignait vivement des « remèdes que Ton donnoit aux affaires, » — ne fit que la confirmer dans cette persuasion (2). Son premier mouvement futr d'envoyer à Anvers le conseiller d'Assonleville, afin de demander au prince des explications catégoriques, et de l'inviter en même temps à prêter le serment prescrit par le roi ; mais, au conseil, on trouva préférable que d'abord le duc d'Arschot, les comtes d'Egmont et de Mansfelt avec le seigneur de Berlàymont, invitassent le prince à une conférence à Malines (3).
La veille du jour où cette invitation fut adressée au prince, 21 février, le comte de Nieuwenaer, son beau-frère, vint à Bruxelles ; le lendemain, il alla trouver secrètement le comte d'Egmont ; après quoi, il retourna à Anvers (4). Guillaume sut par
(i) Avant de se livrer à cet exam^^n, M. Gachard remarque ce qui suit : c La correspon lance entre Guillaume le Taciturne et Marguerite de Parme, pendant les mois de février, mars et avril 1567, manque entièrement dans nos Arcliives a) : c'est une lacune des plus regrettables. Nous tAcheron<3 tou erois d'y suppléer, à Taide des lettres de la duchesse à Ph lippe IL des récits de Strada. du recueil de M. Groen van Prinsterer et de quelques autres dociim<>nts. »
(3) Lettre de li duches-^e nu roi, du 29 février 1567, dans la Corret' pondancede Guillaume le Taciturne, t. Il, pp> 405-410.
(3) Ibid.
(4) Lettre du secrétaire Prats au cardinal de Granvelle, écrite de Bruxelles, le S3 février 1567. Cùrrespondance de Philippe //, t. 1, pp. 512-513. — On lit dan<) cette lettre : <i On a corn m ncé à quitter les masques, et je crains que le prince d'Orange ne quitte le sien, parce
a) Cette correspondance faisait probablement partie des archives enlevées de Bruxelles, en 179i, par le ministère autrichien, et qui sont encore aujourd'hui à Vienne.
lui ce dont les quatre seigneurs devaient l'entretenir, et il leur écrivit qu'il ne trouvait pas nécessaire la conférence proposée, car, disait-il, il leur avait répondu d'avance dans la lettre adressée par lui quelques .jours auparavant à la duchesse. Il ajoutait que, s'il s'agissait d'autres choses concernant le service du roi, il était prêt à se rendre à Bruxelles, moyennant des lettres d'assurance de la gouvernante de pouvoir librement aller et retourner. Il terminait, en remerciant les quatre seigneurs de leurs bons offices (i).
Cette réponse embarrassa fort la gouvernante et son conseil. Après une nouvelle délibération, on jugea qu'il n'y avait que deux partis à prendre, envoyer vers le prince, selon la première idée de Marguerite, ou le mander à Bruxelles. On s'arrêta à ce dernier parti : la gouvernante lui écrivit de venir la trouver, lui promettant qu'après un ou deux jours, il pourrait librement reprendre le chemin d'Anvers, ou bien aller dans ses gouvernements et même ailleurs, comme il le trouverait bon (2).
Guillaume refusa de venir à Bruxelles, comme il avait refusé de se rendre à Mdlines. Il craignait, écrivait-il au comte d'Egmont, que, dans le cas présent, ainsi qu'il l'avait craint dans le précédent, on ne lui fit un mauvais parti (3). Dans sa ré-
que le comte de Ni^uwenaer. son beau-frère, fut ici avant-hier, et que, sans parlpr à Madame, il alla hier trouver secrètement dans son lit le comte d'Egmont; après quoi il retourna à Anvers, où est le prince d'Orange. On présume que. omme le comte d'Egmont s>st déclaré pour le roi, le comte de Nteuwenaer est venu lui dire, de la part de ceux de la li(;;ue. qu'il seroit tenu pour infracteur de sa parole, au cas qu'il agit contre ce qu'il avoit signé. »
Herman, comte de N>euwenaer et de Meurs, avait épousé Madeleine, fille du comte Guillaume de Nissau. dit le Vieux, et de Walburge d'Egmont, sa première femme. Le orince d'Orange était du second Ut.
(3) Lettre de la duchesse, du 29 février, citée plus haut.
(1) Ibid.
(2) Dans la Correspondance de GuiVanme le Taciturne, t. II, p. 354, on Ht une traduction espagnole de la letre française écrite au comte d'EgmoDt le 23 février. — < Por loj avisos que tengo, dit le prince, dc^
— îa8 —
ponse à la gouvernante, il renouvela ses doléances sur le système adopté par elle pour le rétablissement de raulorité royale, et sur le peu de confiance qu'elle lui témoignait (1). Quelques Jours après, il fit écrire, par le comte de Homes, à Ëgmont et h Mansfelt. pour leur proposer une entrevue à laquelle, dans la supposition où il serait retenu lui-même à Anvers, Hoogstraeten assisterait à sa place. Les deux invités en référèrent à la gouvernante. Marguerite, après avoir pris Vavis du conseil, consentit à l'entrevue ; elle désirait savoir positivement à quoi s'en tenir sur les intentions du prince, et ne voulait pas lui fournir un prétexte de dire qu'on lui avait refusé les moyens de se purger des accusations dont il était l'objet (2). Egmont et Mansfelt se rendirent en effet k Malines, où ils s'abouchèrent avec les comtes de Nieuwenaer et de Homes. Nous lisons, dans une lettre de la duchesse au roi, qu'ils s'efforcèrent de déterminer le dernier à prêter le serment exigé par le roi ; mais rien n'indique, dans cette lettre, qu'il ait été question du prince d'Orange è la conférence (3).
Nous avons rapporté, continue M. Gachard, les mesures que prit la duchesse de Parme pour la garde de la Zélande, en ap* prenant que les confédérés levaient des gens de guerre à Anvers.
que me quiere haoer un mal juego, y asi niismo he sido avisado que ai fùera & Malinas, que se me hiciera un grande agravio, y esta es la causa por que me he escusado. i»
(3) Lettre citée de la duchesse, du 29 février.
(4) Lettre de la même au roi» du 5 mars 1507. Ibid., pp. 410-411 .
(5) Lettre du 4 mars 1567, dans la Correspondance de Philippe JI, 1. 1, pp. 514-515. — Un passage de cette lettre dépeint bien d*Egmont, toujours partagé entre son devoir et Tinfluence exercée sur lui par le prince d'Orange : c Le comte d'Egmont est venu lui faire ses plaintes de ce que ni le roi, ni elle, ne le consultaient plus sur les affaires du pays, et de ce qu'on semblait au contraire prendre de mauvaise part tout ce qu'il croyait devoir représenter, dans l'intérêt du service du roi et de la conservation de ces provinces. Ces plaintes sont au fond les mêmes qui ont été exprimées par le prince d'Orange, dans la lettre dont la duchesse envoie copie au roi. »
Quoique gouverneur de la province, le prince d'Orange ne fut pas consuUé en cette occasion, et il ne fut prévenu de renvoi des troupes à Flessingue qu'après que le navire qui les transportait eut nnis à la voile (1). Marguerite ne l'avertit également de Tordre donné au comte de Mégem d'occuper la ville et le château d'Utrecht, que lorsque cei ordre avait déjà dû recevoir son exécution (2).
Guillaume se montra très mécontent de ces marques de défiance de la gouvernante envers lui (3); mais, dit M. Gachard, et nous prions le lecteur d'être très attentif à sa discussion, mais Marguerite n'avait-elle pas de justes motifs d'agir de la sorte? La conduite du prince ne l'autori sait-elle pas à croire qu'il était plus porté à favoriser les entreprises des rebelles qu'à faire respecter l'autorité du roi ? C'est ce que nous allons examiner, continue-t-il, et nous le ferons avec l'impartialité que nous avons l'habitude d'apporter dans les questions historiques. iNous rendons, quant à nous, volontiers hommage à notre savant archiviste en ce qui concerne l'exposition des faits, mais, nous Tavouons, nous n'éprouvons pas la même confiance dans les conclusions qu'il en tire, et oii il nous semble plus d'une fois en contradiction avec lui-même.
Quoi qu'il en soit, suivons sa démonstration. M. Groen van Prinsterer, ajoute M. Gachard, pense que le prince d'Orange resta étranger à l'entreprise sur l'Ile de Walcheren. Selon lui,
(1) Lettre de la duchesse au roi, du 16 mars 1567. Correspondance lie Guillaume le Taciturne, t. II, pp. 412-415.
(2) Par lettre du ^'< février 1567, la gouvernante avait ordonné au comte de Mégem d'entrer dans Utrecht avec son régiment; elle lui écrivit le 27 : « Comme je trouve besoing qu'en tous évènemens soit {lourveu à la sécurité du chasteau d'Uirecht, je vous requiers et, de par S. M.f vous ordonne que y mestez dedans deux enseignes de vostre régiment, délivrant au capiiaine illecq ma lettre que vous envoyé, afin de y recepvoir lesdictes enseignes, dont j'advertis présentement le prince d'Oranges. » (Archives du royaume. Correspondance de Gueldre ot de Zutphen, t. V, fol. 130.) CiUtion de M. Gachard.
(3] Lettre citée de la duchesse au roi. du 5 mars.
Guillaume n'approuvait pas les mesures qui avaient une couleur séditieuse ; il désirait soigneusement éviter même les apparences d*une rébellion. < Coopérer au rétablissement de l'ordre, arrêter le bras levé du souverain, en étant à la persécution renaissante le plus spécieux des prétextes, là semblent s'être bornés alors ses desseins (i). »
Nous avons, dit toujours M. Gachard, la plus haute considération pour la science et les jugements de M. Groen van Prinsterer; nous ne pouvons cependant ici partager son opinion» car les faits y résistent. Gomment admettre que Marnix eût su, sans l'aveu au moins tacite du prince, enrôler à Anvers trois enseignes de gens de guerre, les armer et les embarquer? Gomment expliquer aussi l'envoi fait quelques jours auparavant en Zélande du seigneur de Boxtel, et ses démarches auprès des magistrats des villes, pour qu'ils ne reçussent une garnison, quelle qu'elle fût sans l'autorisation du prince (2)? Guillaume a
(1) Archivas de la maison d^Orange'Waêsau, pp. VI, i et 49.
(3) La duchesse de Parme écrivait au roi, le 5 mars : « Entretaut que je me délibérois sur cecy (Ifts mesures à prendre pour préserver la Zélande). suis esté advertye que le s^ de Boxtel. lieutenant de la bende du prince d'Oranges, estoit arrivé en ladicle isle. et allé de ville en ville, leur déclairant de la part du prince d*Orange. qu*ilz n*eu8sent à recevoir ffuarnison. quelle qu'elle fût. encoires que je le commandasse. »ï ce t'estoit par Tadveu dudict prince : et si m*a Ton dit qu'il y faict sonner le tabourin, levant gens, et ce souhz le nom de V. M... Par quoy j'avois incontinent despesché Ipttre aux officiers de Zélande, pour arreftter et se saisir de la personne dudict de Boxtel. et l'amener à TEscluse. • (Archives du royaume. Begistre des dépeachfis principales du roy à la duchesse de Parme, fol. 2^3.) Citation de M. Gachard.
En Zélande. on ne s'était guère trompé sur le but de la mission de Boxtel. Nous lisons, dans une lettre des bourgmestre et échevins de Middelhonrg à la gouvernante, en date du 8 mars \hC)t\ (l.V)7. n. st.) ; < Hier es by ons geweest seker heere van Boxstel. de w^'lcke ons aïondelinghe verclaenle dat hy binnen desen eylande van Walcheren gecommen was, geexpedieert van wegen d'Excellentie van myn heere de prince van Orangien, omme te vernemen hoe hier aile saeken stonden ; met den welcke wy sonderlinghe egeene communicatie gehadt hebben, aizoe hy daer toe egeene last ofte commissie en hadde,
beau protester, dans sa Justification (1), que o'était pour mieux conserver celte province au roi qu'il y avait envoyé Boxtel : rien n'est moins vraisemblable. Ajoutons, d'après des documents dignes de foi, que, pendant le séjour de Bréderode à Anvers, le prince avait mandé le capitaine Scholman, qui était à Flessingue, afin de savoir de lui si cette ville pouvait résister au cas qu'on l'attaquât (2) ; enfin que le bruit était commun parmi ceux qui faisaient partie de l'expédition, qu'elle était connue et approuvée du prince (3).
Voilà pour l'entreprise sur l'île de Walcheren. Dira-t-on maintenant que c'était contre le gré du prince que le comte Louis, son frère, s'était rendu en Allemagne dans le but d'y lever des
ende es de selve over een dach of twee vuyt desen ey lande van der Vere vertrocken, sonder dat wy weeten werwaerls henen. » (Archives du royaume, reg. Correspondance de Hollande et Zélande, t. V, fol. 185.) Citation du même.
(1) Pages 4i-44.
(2) Voici un extrait de la confession de Philippe de Winghe, faite au château de Vilvorde : « Dijo haber visto en Amberes un capitan de Gelanda algunas veces en casa de Brederodes, y dos ô très veces en la guardaropa del principe de Oranges, y que habia venido para Iratar alguna cosa de importancia tocante â la isla de Walcheren, segun le dijo Villers. » [Verbal de las con[eit\oneSy cité plus haut.}.
Et, dans certains avis que le comte d'Egmont donna à la duchesse, en lui recommandant le secret (Copia de diversos avisos que el conde de Egmont diô à Madama, encomendando el secretoj, on lit le passage suivant : « Y tambien como ha entendido de un capitan que esta en Flisinges. llamado Robert Scholmau, que el principe de Oranges le habia enviado à hablar à él en Anvers quince dias habia, informandose dél si la villa de Flisinges estaba flaca, en caso que fuése asaltada... j» (Archives de Simancas, papeles de estado, liasse 536.)
(3) Extrait de la confession de Jean de Bkois, seigneur de Treslong, faite au château de Vilvorde : « Dijo que los dichos Tolosa y Haeck afirmaban que su viage à Gelanda era con sabiduria y voluntad del dicho principe de Oranges, como gobernador del dicho pais, y que a esto fué constrenido de ellos. y sacandoie de su cama. — Dijo que el dicho Tolosa y su hermano, Haeck, y los del consistorio de Amberes le persuadiéron que iban ni castilio de Ramiquin, pôr orden del principe de Oranges. > [Verbal de las coufcssiones , etc.) Citation de M. Gachard.
Iroupes? qu*il était opposé aux armements de Bréderode^ et aux moyens dont se servit ce seigneur pour se rendre maître de Bois-le-Duc et d'Amsterdam? enfin qu'il n'avait pas encoura^^ê la résistance de Valenciennes? L'union intime entre le prince et son frère, tant avant qu'après les événements dont nous nous occupons, est établie dans l'histoire d'une manière si positive que nous croyons pouvoir nous dispenser d'une démonstration à cet égard.
Son intelligence avec Bréderode ne peut pas, ce me semble, — c'est toujours M. Gachard qui parle — être contestée davantage. Bréderode alla le trouver à Amsterdam pour le consulter sur la présentation de la troisième requête ; il l'accompagna plus tard à son château de Bréda et ensuite à Anvers ', dans cette dernière ville, il était constamment avec lui (1). Le prince donna à Bréderode des canons pour fortifier sa ville de Vianen ; il le laissa faire à Anvers les enrôlements qu'il jugea convenable; il facilita aux gens enrôlés les moyens de se procurer des armes, des munitions de guerre, et d'aller joindre ce seigneur en Hollande. Lorsque, quelques semaines après, les sectaires d'Amsterdam demandèrent que Bréderode fût nommé chef et colonel de tous les gens de guerre qu'il y avait en cette ville, il ne voulut point, à la vérité, donner ostensiblement les mains à cette nomination, mais il envoya à Bréderode un de ses gentilshommes avec des instructions secrètes (2), et, quoique
(I) On lit dans la confession de Maximilien de Blois, dit Cock de Leeridghe, faite au château de Vilvorde : « Ck)nfesô que el dicho senor de Brederodes en Amberes comia y cenaba siempre y estaba en casa del principe de Oranges y conde Uoestrat y Estralen, y daba prisa al dicho principe de Oranges ; que asemismo el dicho sei^or de Brederodes estubô en Amsterdam con el dicho principe y el conde Luis de NasaOi su hermano. » [Verbal de las confesiones.)
^2) Le Petit, Grande Chronique de Hollande, liv. ix, t. I, p. 137 de rédition in-folio. — P. Bor, Nederlantsche Owloglien, liv. m. Citation de M. Gachard.
r.e comte de Mégem d'Utrecht, écrivait à la duchesse le 30 mars 1567 :
îDviié d'une manière pressaate par la duchesse de Parme à le^ -faire sorlir d'Amsterdam (1), on ne le vit employer aucun de^^ moyens qui étaient à sa disposition pour parvenir à ce résultai. Si ce n'est pas là de la connivence, qu'est-ce donc?
Sur les encouragements que Valenciennes reçut du prince^ les confessions des ministres calvinistes, Lagrange, De Bray et Catteux, nous fournissent de précieux renseignements (2). Il en
« Quant à la ville d'Amsterdam, je fay tout ce que je puis pour empescher que mons'' de Brederodes ne s'impatrone de la ville. Les députez qu'ilz avoient envoie vers mons' le prince sont revenuz avec responce que ledict &>" prince ne se veult point mesler de consentir qu'ilz facent mondict s' de Brederodes leur chief, ains qu'il le remecte à Vostre Altèze et son conseil. » Il lui mandait le lendemain : « Enooire^ que le prince d'Oranges avoit dict qu'il ne se vouloit mesler de consentir de faire le s' de Brederodes chief de la ville d'Amsterdam, mais qu'il s'en remectoit à Vostre Âltèze, comme je luy ay escript par mes précédentes, sy esse que depuis il at envolé là ung gentilhomme qui at traicté secrètement avecq luy de bouche, sans toutesfois que les magistrats de ladicte ville peuvent eçavoir que c'est, comme ils m'escripvent présentement. » (Archives du royaume, reg. Correspondance de Gueldre et Zutpken, t. V, fol. 268 et 27 1 .)
(1) C'est ce qui résulte de la lettre de la duchesse au rot, du 12 avril. Correspondance de Guillaume le Taciturne^ t. 11. p. 417. Le 5 du même mois, elle avait écrit au comte de Mégem : « Il s'est ei.tendu ce que représentez endroict Willem Pauwels , capitaine de ij": hommes à Amstelredamme ; mais pour plusieurs bons respectz n'a esté trouvé bien luy commander de se mectre en ce que m'escripvez [c'est à dire de s'unir avec le magistrat tt les bons pour chasser Bréderode), mesmement avant que de veoir le succès du parlement du s^ de Brederode de ladicte ville : à quelle fin, à ma réquisition, le prince d'Oranges a envoyé vers luy Et en attens, de jour à aultre, responce. » (Heg. Correspondance de Gueldre et Zutpheti, t. V, fol. 289.)
(2) Voici les extraits donnés par M. Gachard.
Confession de Pellegrin Lagrange du il avHl io67. « Antoine Morrenart et Jacques Gelleé, bourgeois de ceste ville, estans à Anvers, ont rescript par plusieurs fois aux ministres et consistoire de Valenciennes, ou à quelques*ungs de leurz amis, qu'il/, avoient souventesfois parlé audict a' prince d'Orenge, qui leur avoit dict que leurs affaires iroyent mieulz qu'ilz ne pensoiept. — Requis en quel temps ont esté faictz lesdicts advertissemens, dit que ce fut après l'assemblée d'aulcuns seigneurs en Breda, et que iceulx estoyent venuK
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résulte que les députés de cette ville envoyés à Anvers, furent entretenus par le prince dans Tespoir d'un secours jusqu'à
«n Anvers^ y adjoustans que lesdicts advertissemens contenoyent qu*ilz tenoient desjà gens de guerre pour faire iedict secours, tant au pays que en Allemagne, et que le conte Lodevic estoit allé en Allemagne pour lever trois ou quatre mil relters. et trente ou quaranle enseignes de gens de pied, et le tout par l'advis du grince d'Orenge. » Conftssim du fncm**du i9 avril i561,
c Dit que la plupart du mal et calamité de ceuU de Valenciennes procèdoient du doubla esperit du prince d Orenge, qui tousjours avoit nourry ceulx de la ville de Valenciennes en bonne espérance, et par plusieurs fois retenu Jacques Gelieé et Antoine Morrenart, leur disant •que dans peu de jours il y auroit une finalle résolution, au contentement et proufHct de ceulx de Valenciennes. Depuis auroit dict qu'il n'y auroit aucun recours, et que ung clercq estant envoyé de la part du -conte de Nassau estoit détenu par Iedict prince en Anvers, sans donner responce s'il ferott marcher la gendatmerie, ou non. >
Con fission de Guy de Bray du SS avril iSOl.
« Requis si ceulx cy-de;i8Uâ nommez (Gelieé et Morrenart) ne sont retournez à Valenchiennes, et pourquoy ilz seroyent demeurez à Anvers, dit qu'ilz y sont demeurez pour l'espérance qu'ilz avoyent, hors des propos dudict s** pnnce. qu il se déclaireroit pour le pays et pour appaiser les troubles, et que cha&cun peuist vivre en sa religion librement, de laquelle déclaration ilz s'attendoyent de tant plus que le S' de Brederode leur asseutoit que Iedict prince se déclaireroit comme luy : à quoy iedict prince les entj éteint jui-ques peu de temps avant que les S" prince de Gavre et duc d'Arscot veindrent à Beuvraige pour tratcter avec ceulx de Valenchienues, que lors il déclaira qu'on ne s'attendist plus à luy. Dont et de tout ce que dict est ceulx de Valenchieunos ont esté advertis par lesdicts dessus nommez bourgeois, ou aucun d'iceulx. Dit en oultre que, au commencement, lesdicts bourgeois ieur escrivoyent que le S' de Brederode se debvoit déclairer, et que le prince debvoit demeurer comme neutre, et néantmoiiis leur faire assistance secrète, comme il pourroit. »
Confession de frère Jehan Cattevx, ministre de Saint-Amavd,
amené de la citadelle de Cambrai à Valenciennes, le 30 août dùGl.
d Requis soubz quel espoir ceulx de Valenchienues se pensoyent maintenir contre le roy, et quel espoir on leur a donné de secours, dit... Et sy a le confessant bien oy dudict Guy de Bray et aultres qu'ils avoyent grand espoir de secours sur la personne du prince d'Orange, conte de Home, conte Ludovic et aultres, avec lequel prince journellement traictoyent en Anvers plusieurs ministres, et signamment Tafftn ;
l'époque oii le comte d'Egmont et le duc d'Arschot se rendirent à Beuvrage pour engager les habiianie de Yalenciennes à se soumettre : alors il conseilla à ces députés de s'accommoder avec la gouvernante; il avait recn de mauvaises nouvelles d'Allemagne, et, aux Pays-Bas, les afliûres ne prenaient pas une bonne tournure pour les confédérés. Ce changement dans son langage excita à Yalenciennes les plus violentes récriminations. De tous ces faits on peut conclure, selon nous, dit en tertùinant l'examen de ce grave sujet M. Gaehard, que le prince d'Orange favorisait sous main la rébellion, sans vouloir toutefois se déclarer ouvertement, quelques instances qui lui lussent faites (1). Il apportait même la plus grande circonspection dans ses actes, comme le prouvent ses lettres du 31 janvier et du 24 février adressées aux magistrats d'Anvers et de Bois-le- Duc (2), les sommations qu'il fit faire, le 17 février et le 5 mars,
ayant le confessant aussy en bonne mémoire que ledict Guy, après que Ton auroit receu nouvelles qu'il n'y auroit point de secours, s'auroit, en sa présence, grandement doUu des seigneurs qui les auroyent trompez et trahiz, se plaignant signamment, et en grande aigreur, dudict prince d'Orange, l'appelant méchant, malheureux, qui les avoit abusez, et que Dieu le puniroit quelque jour, pour ce qu'il les avoit sy longtemps entretenu en folle espérance de secours, et qu'il ne y avoit point, estant partant cause de la ruine de ladicte ville, leur ayant mis ]a hart au col. » (Archives du royaume, reg. Informationg «ur leê tràuMes, 1567, Artois, etc., fol. 166, 167 v» et 171.) Citation de M. Gaehard.
(i) D'après la confession de Pierre d'Andelot au château de Vilvorde, le prince se serait déclaré le 10 mars ; mais ce gentilhomme ne parlait que par ouï-dire; aussi son témoignage ne nous paraît pas d'un grand poids. Voici le texte : « Confeso haber enteotido del capitan Gode que habia recebido nùevas que el principe de Oranges se habia declarado à loz diez de marzo postrero por los confederados, con el seAor de Brederode... > et plus loin : c Dijo haber entendido de Cock que el habia recebido letras de 18 de marzo de Sonnevegfae, recibidor del dicho Brederodes, que el prracipe de Oranges se habia declarado à los so del dlcho mes, sin declararle si era por el dicho Brederodes, ni' de la nueva religion, ni de otra manera. > (Verbal de las confeitUme:) Note de M. Gaehard.
(3) Corretpondance de Guillaume de Naseau, t. II, pp. 349 et 355.
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aux gens de guerre levés par les confédérés (i), et la réponse adressée par lui à Godefroid d'Erp, seigneur de Warembourg, capitaine du château d'Utrecht, quand le comte de Mégem requit celui-ci d*y recevoir ses troupes (2). Peut-être, si les conCédérés et les calvinistes avaient voulu adopter la confession d'Âugsbourg (3), se fût-il déterminé à prendre en mains leur cause, car alors il aurait pu compter sur l'appui des princes allemands, mais il n'y eut pas moyen de les y amener. Les calvinistes se montrèrent d'une opiniâtreté invincible; Marnix,qui périt si malheureusement à Âustruweel, disait qu'il aimerait mieux mourir que de se faire luthérien (4).
(1) Ibid., introduction, pp. cxiii et cxxi.
(2) Elle était ainsi conçue : « Très cher et bien amé, nous avons receu vostre lettre, à laquelle ne sçaurois auUre chose respondre, sinon que pouvez regarder de vous reigler comme miealx trouvez convenir pour le service de Sa Majesté : qui sera Tendroit par où prions le Créateur vous avoir en sa saincte garde. De Anvers, le vp jour de mars 1507 devant Pasques. Vostre bien bon amy, Ouille de Nassau. »
En envoyant copie de cette lettre à la duchesse de Parme, le 12 mars, le comte de Mégem lui disait : « Vostre Altèze pourra veoir, par la copie de la lettre de mons<^ le prince d'Orange, quel gré il leur scait de m'avoir laissé entrer. »
Il est à remarquer que le seigneur de Warembourg tenait sa commission du prince, et qu'il avait prêté serment entre ses mains. (Archives du royaume, reg. Correspondance de Gueldre et Zuiphen, t. V, fol. 148, 195 et 196.) Note du même.
(3) Dans un manuscrit des Archives du royaume, intitulé Pièces du seizième siède, tom. I, fol. 158, il y a un « Extraict d'une lettre d'uug grand et principal personnaige [le piince d'Orange) à quelques-ungs de par deçà, j» dont le but est d'amener les calvinistes à user du nom et titre de la confession d'Augsbourg. P. Bor parle de cet écrit, Neder^ tantsche Oorlogfien, liv. m, fol. 117b. Le même.
(4) Extrait de la confession de Philippe de Winghe faite au château de Vilvorde : c Dijo haber ententido en Amberes del dicho Viilers que el dicho conde Luis (de Nassau) habia embiado à decir à los de Amberes que si ellos querian aceptar la confesion augustana, él escribiria à Âlemania, y esperaba que los principes de ella harian instancia à S. M : sobre lo cual el senor de Tolosa dijo que el queria mas morir que aceptarla, entretanto que él era càlvinista. » [Verbal de las cotifesiones.J Le même.
M. Gachard a évidemment raison. Il est impossible de nier la part hypocrile et déloyale, il faut bien le reconnaître, du prince d'Orange dans les premières prises d'armes de la rébellion. M. Groen, avec sa bonne foi, la noblesse connue de son caractère, n'a vu d'autre moyen de sauver Thonneur du prince qu'en contestant c^lte perfide connivence, mais c'est faire violence aux actes les mieux avérés. M. Gachard n'a pas eu ce scrupule, et je demanderai, à mon tour, s'il est possible de mettre d'accord avec la logique la plus élémentaire ses dernières paroles, que je regrette d'avoir à transcrire : « En montrant, sous son vrai jour, la conduite de Guillaume le Taciturne à cette époque importante de sa vie, j'ai voulu remplir l'un des plus impérieux devoirs de l'historien. Je ne crois pas d'ailleurs que la gloire de l'immortel fondateur de la république des Provinces Unies reçoive la moindre atteinte des faits que j'ai rapportés. Adversaire déclaré du système de gouvernement de Philippe II, il était naturel que Guillaume se montrât favorable aux mouvements dont le but était le renversement de ce système; et puis n'avait-il pas, dès le mois de janvier 1566, refusé son concours au roi, et offert la démission de ses charges, démission réitérée plusieurs fois depuis (1)? » Voilà certes un raisonnement qui ne fait point honneur au jugement du savant archiviste.
M. Gachard relate ensuite les dernières relations du prince avec la gouvernante ; nous lui emprunterons encore ces détails. Le 6 mars, Marguerite lui écrivit pour l'inviter à signer la formule de serment qu'elle lui envoyait, puisqu'il n'était pas venu prêter ce serment en personne. Elle lui faisait observer qu'en vertu des ordres exprès du roi, ceux qui refuseraient de se déclarer prêts à le servir envers et contre tous, devaient être cassés, « sans exception et sans plus de mystère. » Elle ne
(1) Coi^espondance de Guiilaume le Taciturne, t. II, introduction,
p. GLIII.
pouvait se persuader, disait-elle, qu'un personnage de sa qualité, < successeur de seigneurs qui avoient fait tant de services, et, en récompense d*iceulx, receu tant d'honneurs des princes de par deçà, se puist tellement oublier de son debvoir, qu'il voul^ sist faire faulte, et rompre tant d'obligations qu'il avoit à l'endroit de Sa Majesté et de la patrie (iV »
Guillaume répondit qu'il avait toujours rempli ses obligations de fidèle et loyal vassal, et qu'il désirait continuer toute sa vie à les remplir ; qu'il trouvait toutefois de grandes difficultés dans le serment exigé ; que la formule qui lui avait été adressée semblait impliquer qu'alors même qu'on lui commandât quelque chose de contraire à sa conscience, ou au service du roi et du pays, ou encore aux devoirs que lui imposait son serment antérieur, il sera tenu de l'exécuter. Ces considérations lui interdisaient, disait -il, de signer ôi^tte formule, et partant, conformément à la volonté du roi, il se regardait comme « déporté de ses gouvernements, » et il avait résolu de s'abstenir « d'ultérieure entremise. » Il priait donc la gouvernante de lui envoyer une décharge convenable par l'un de ses gentilshommes, à qui il rendrait ses commissions (2).
Marguerite répliqua que ce refus lui causait beaucoup de peine ; qu'elle ne pouvait accepter la démission de ses charges, puisque ce n'était pas elle qui les lui avait conférées, mais qu'elle en informerait le roi; que cependant elle l'invitait à veiller à ses gouvernements, de manière à pouvoir en répondre devant Dieu et devant son souverain, selon le premier serment qu'il avait prêté; que les mesures prises par elle comme gouvernante générale, et qu'elle pourrait prendre encore, dans les provinces à la tète desquelles le prince était placé, ne tendaient pas à empêcher son action à lui, mais plutôt à la seconder pour la défense de ces provinces, comme elle y était obligée (3).
(1) Archives inédite» de la maison cr0rafige''Na9êau, t. IlL,. pp., 43-45. {%) Ibid., pp. 40-47.
(3) Lettre de la duchesse au roi, du 16 mars 1507, dans la Corres' pondance de Guillaume le Taeilume, t. 11. pp. 412-415.
Ce fut en ce moment que survint le tumulte d'Anvers. Le 49 mars, Guillaume manda à la duchesse quMl persistait & refuser le serment, ajoutant que, bien qu'il ne renongàt pas à ses gouvernements d'une manière absolue, il s'en tenait au moins pour suspendu jusqu'à ce que le roi eût fait connaître sa déter* mination à cet égard. Le conseil appelé par la duchesse à délibérer sur les moyens de ramener le prince et d'ôter de son esprit la défiance qu'il disait avoir d'elle et du roi, n'en trouva d*autres que l'amnistie ou pardon général et la convocation des états généraux, deux choses dont le roi ne voulait pas. Quanta la suspension des charges remplies par le prince, le conseil trouva qu elle serait pire qu'une démission effective ; que la gouvernante ne pouvait pas plus consentir à l'une qu'à l'autre; que d'ailleurs,avant d'abandonner ses gouvernements, le prince aurait à remettre les places qui lui étaient confiées entre les mains du roi ou de ses délégués, sans les laisser usurper et détenir par ses familiers (1); enfin que s'il renonçtait à l'un de ses gouvernements, il devait renoncer aussi aux autres, et même à sa compagnie d'ordonnances, pour laquelle principalement le serment avait été réclamé de lui. Plusieurs membres du conseil étaient d'avis que Marguerite écrivit au prince dans ces termes, mais elle suivit l'avis de la majorité, et lui dépécha le secrétaire d'état Berty, muni d'une ample instruction (2). Quelques jours
(1) Allusion à l'entrée de Bréderode dans Amsterdam, et au pouvoir qu*il s'y attribuait.
(S) Lettre de la duchesse au roi, du ^S mars 1567, publiée par M. de ReifiTenberg dans la Correspondance de Marguerite de Parme, pp. 22(5- 236. — L'importance de cette lettre nous fait un devoir d'en reproduire le texte : « J'ay, encoires le jour d*hier, mis en délibération de conseil par quelz moyens l'on se pourroit asseurer dudict prince (d'Orange\ et luy hoster toute la diffidence qu'il dit avoir de Vostre Majesté et de moy; mais enfin ne se trouve nul chemin, sinon par les voyes Pt moyens susdicts d'abolition et pardon général, convocation des estais et autres voyes diverses fois représentez à Vostre Majesté, ne veuillant, comme aucuns disent, demander pardon pour luy, pour ne cognoistre sa coulpe ; aussi que il ne se peult disjoindre de plus de centz gentils-
auparavant, informée que les sujets du prince à Buren, Ysselstein et dans les villages environnants fournissaient des vivres aux rebelles de Vianen et qu'il s'y faisait des enrôlements, elle s'en était plainte à lui et l'avait invité à y pourvoir (1).
hommps auâquelz Ton tient il a promis de n'appointer sans eulx; raesmes dit l'on aussi qu'il auroit faict cecy avecq quelques villes. — Toutesfois il m'a escript, par ses lettres du xix° de ce mois, qu'il persiste de ne vouloir faire le serment, et que, encoires qu'il ne quitte absolument ses gouvernemens, si se tient-il suspendu d'iceulx jusques que j'aye responce de Vostredicle Majesté sur sondict refus; me déclairant que je y mette tel ordre comme je trouveray convenir, ainsi que Vostre Majesté verra plus amplement par la copie de sesdictes lettres. Après les avoir mis en délibération du conseil, j'ay trouvé que ladicte suspension seroit pire que le déport, et qu'il ne peult faire n l'ung ni l'autre, sans préalablement avoir préadverty et eu responce de Vostre Majesté, de tant plus que les affaires de son gouvernement sont ainsi troublez et esmeus que Vostre Majesté a peu veoir, par tout ce que luy ny escript, et principalement pour s'estre Brederode saisy de la ville d'Amsterdam, si principale et tant importante pour tout ce pays, et que plus est, selon que l'on me donne des advertences, se déclairé luy-mesmes jïouvenieur de ladijte ville, ayant prins prisonnier le secrétaire la Torre, et luy osté violentement ses papiers, tellement que, quand il s'en vmldroit depporter, il debvroit rendre les villes es mains de Vostre Majesté, ou de ses députez, sans les avoir ainsi laissé détenir et usurper par ses familiers, et de celluy qui s'est party avec gens de guerre irolicque des rebelles de Lannoy) de la ville d'Anvers. ' voyant et speetant cecy ledict prince, avec le consentement duquel l'on dit se armer quelques bateaulx en Hollande; et que, s'il veuU quitter ung gouvernement, qu'il doibt quitter le tout, sicomme Bourgogne et Anvers, voires sa compagnye d'ordonnance, pour laquelle principalement il debvoit prester ledict serment Ce que aucuns estoient d'advisqueje luy debvrois escripre bien ouvertement, néantmoins, pour la pluspart, sont esté d'opinion que j'envoierois le secrétaire Berty vers luy, avec ample instruction de tout ce que convenoit luy dire et remonstrer touchant son debvoir et office, mesmes afin qu'il fît tant que ledict de Brederode sorte de ladicte ville d'Amsterdam, et, entre auUres, pour savoir résolutivement son intention, à cause que sesdicts gouvernemens ne peuvent plus longuement estrç sans chief et gouverneur particulier. )»
(1) Lettres du comte de Mégem à la duchesse, des 4 et 10 mars, et' de la duchesse au comte, des 13 et 20 mars. (Beg. Correspondonce de Gueldrc et Zutphen, t. V, fol. 154, 179, 201, 238.) Citation de M. Gachard.
Berty fît de vains efforts pour persuader au prince de prêter le serment. Aux motifs de refus qùMl avait déjà allégués, Guillaume ajouta que, ayant juré de nrraintenir les privilèges des provinces dont le gouvernement lui avait été confié, si on lui donnait un ordre qui y fût contraire, il n'y pourrait obéir; que, dans là formule du serment demandé, on n'exceptait ni l'empereur, contre qui il lui était impossible de prendre les armes, étant son feudataire, ni d'autres, tels que le duc de Gièves, à l'égard desquels il était dans la même impossibilité ; que; chaque jour, on promulguait des édits capitaux contre ceux qui n'étaient pas catholiques, et qu'il n'en voulait point être l'exécuteur, ayant horreur de ce genre de supplice pour cause de religion ; bien plus, qu'en vertu du serment prescrit, on pourrait Tobliger à livrer sa propre femme, puisqu'elle était luthérienne de conviction ; enfm que la personne qui, au nom du roi, lui commanderait, pourrait être telle qu'il ne pût, sans manquer à ce qu'il se devait à lui-môme, reconnaître son autorité, et il nomma le duc d'Âlbe.
Berty s'efforça en vain de montrer au prince combien les craintes manifestées par lui au sujet de l'empereur, du duc de Gièves et de sa femme, étaient peu fondées ; il ne réussit pas à le lui faire avouer. Guillaume annonça l'intention formelle de partir pour l'Allemagne , sans attendre l'arrivée du roi. Le voyant ainsi résolu, le secrétaire de Marguerite, se conformant aux instructions de la duchesse, lui proposa d'avoir au moins avant son départ une entrevue avec les comtes d'Egmont et de Mansfeld et le duc d'Arschot, dans un endroit à sa convenance. Le prince y consentit, et fit choix du village de Willebroeck, situé à peu près à égale distance des villes d'Anvers et de Bruxelles. Les deux comtes s'y trouvèrent avec Berty ; le duc d'Arschot fut empêché de s'y rendre par une indisposition. Après beaucoup de popos échangés de part et d'autre, le prince déclara catégoriquement qu'il se regardait comme déchargé, ou du moins suspendu de tous ses emplois, aussi bien
de 45eux qu'il avait reçus du roi que de ceux qu'il tenait de la gouvernante, et qu'il allait partir pour Bréda, d'où il se retirerait en Alleoiagne (i). On raconte qu'en se séparant du comte d'Egmont, qui lui exprimait sa confiance dans la clémence et la justice du roi, Guillaume lui laissa pour adieu ces paroles, triste présage d'un avenir prochain : cher comte, cette confiance vous perdra; vous serez le pont par lequel les Espagnols passeront pour entrer aux Pays-Bas (2);
Aussitôt après son retour à Anvers , le prince écrivit à la gouvernante. Il lui rappelait les peines prises par lui, les fatigues supportées, pendant la ps^ix comme pendant la guerre, dans l'intérêt du service du roi. Il espérait que la duciiesse voudrait bien les faire valoir auprès du souverain , et ajoutait qu'en quelque lieu qu'il se trouvât, il demeurerait à tout jamais le très humble serviteur de son Altesse (3). Marguerite ne se tint
(1) Lettre de la daçhesse de Parme au roi, du 12 avril 1567. Corre» pondance de GuiUaume le Taciturne, t. II, pp. 416-418.
(2) Strada raconte ainsi cette dernière entrevue : < Bertius, quando obfinnato hominem animo videt, ad extremum quasi inducias rejecta pace impetraturus, orat (nam et hoc in mandatis habebat) ut antequam discedat, cum Egroontio aliisque nonnulUs, quos vellet, proceribus colloquL ea super re sustineret. Cui libenter assensus, Willebrocum pagum, Bruxellas inter et Antverpiam, coUoquio désignât. Quo quum hinc Orangius, inde Egmontius ac Mansfeldius, et gubernatricis jussu Bertius convenissent, eademque rursus ac sœpius agitassent, infecta re abiere. Ferunt Orangium, antequam inde recederet, cum Egmontio seorsim abducto de imminentibus periculis locutum, orasse illum subduceret se, gravidamque cruore tempestatem ab Hispania impendentem Belgarum procerum capitibus ne operiretur. Et quum Egmontius meritis ferox, eoque pericuU negligens, contra dissereret, ac régis clementiae, si pacatas reperiret provincias, omnia tribueret : perdet te, inquit Orangius, haec quam jactas clementia régis, Egmonti ; ac videor mihi providere animo, utinam falso, te pontem scilicet futurum, quo Hispani calcato in Belgium transmittant. Quo dicto tamquam prsesagitionis certus, hominemque supremum visurus, arcte, née sine utriusque lacrymis complexus, absoessit. > Lib. vi.
(3) Strada, qui nous fait connaître la substance de cette lettre, en fixe la date au 4 avril. D'après cela, l'entrevue de Willebroeck aurait eu lieu le 3. Note de M. Gachard.
P98 .pour satisfaite de cette démarche du prince. Elle voulait qu!avant de renoncer à ses gouvernements, Guillaume obligeât Bréderode à sortir d* Amsterdam, sous peine d'encourir le mécontentement du roi. Le prince répliqua, mais la duchesse laissa cette dernière lettre sans réponse (i).
Le 6 avril, le prince fit prévenir la gouvernante, par le comte d'Uoogstraeten, qu'il se disposait à quitter Anvers, et partit en effet, le 11 , pour Bréda. Mais, avant de se mettre en chemiiïy il crut devoir écrire au roi. Dans sa lettre, qui porte la date du 10 avril, il expose succinctement toute la série de ses actes, depuis son envoi à Anvers, au mois de juillet 1566, met sous
(1) Lettre citée de la duchesse au roi, du 12 avril. — > c Les prince de Gavres et conte de Mansfeldt (à cause que le duc d*Arscot, qui estoit aussi du nombre, n'y a peu aller, obstant son indisposition de lors) se sont trouvez, avec ledict Berty. à Willebrouck. sur le vaert (canal) de ceste ville, par delà Malines, où est comparu ledict prince. Et ce qui s'est passé èsdites communications, j'ay faict réduyre par escript, en forme de verbal, que va cy-joint a), pour plus ample information de Vostre Majesté, si elle est servye d'en oyr la lecture, dont le sommaire est que ledict prince se tient déporté et descbargé, du moins suspend» (tant qu'il y ait aultre ordonnance de Vostre Majesté) de tous ses gouveniemens, estatz et charges, tant ceulx qu'il ha eu par les mains de Vostre Majesté que miennes, se veuUant premiers retirer à Breda, et de là en ÂUemaigne : offrant toujours demeurer très humble et très affectionné vassal de Vostre Majesté : dont toutesfois ne me suis contentée; m'ayant escript, depuis l'entrevue desdicts seigneurs, une lettre, à laquelle j'ay donné la responce que contient la copie jointe. Et combien qu'il m'ba aussi encoires escript aultres lettres, selon que Vostre Majesté verra par une autre copie b) ; si est-ce que ne luy ai riens voulu répliquer, pour une fois mectre fin. ^ Par lesquelles lettres miennes, Vostre Majesté verra quelle instance je fais afin qu'il fasse sortir par ung boult ou par aultre ledict Bréderode et toute sa suyte hors la ville d'Amsterdam, principalle ville de son gouvernement, aultrement que Vostre Majesté n'en aurott aulcun contentement, et debvoit considérer ce que de cela luy pourroit advenir. »
4i) C'est là un document dont l'absence dans nos archives doit être vivement regrettée. Note de M. Gachard.
6) Toute cette partie de la correspondance du prince avec la gouvernaote nous manque. Id.
les yeux du monarque sa correspondance avec la gouvernante au sujet du serment, et déclare enfin se démettre dé ses charges, tout en protestant que, s'il s'est vu contraint de refuser ce serment, il n'en restera pas moins jusqu'à sa mort sévère observateur de celui de fidèle vassal et loyal sujet prôté par lui antérieurement (i).
De Bréda le prince écrivit, le 13 avril, au marquis de Berghes, à Madrid, pour lui annoncer la résolution qu'il' avait prise de s*éloigner momentanément des Pays-Bas ; « car il n'est pas à mby, lui disait-il, de veoir destruire ce povre païs, moins de donner conseil, advis ou assistence, en chose que cognois estre nostre perdition (2). » Il informa en même temps le roi qu'il se rendait en Allemagne, oîi l'appelaient ses affaires et celles de sa famille (3). L'approche de Noircarmes, arrivé récemment à Tdrnhout avec les troupes qui avaient réduit Valenciennes et Maestricht, semble avoir contribué à hâter son éloignement des Pays-Bas (4). 11 se mit en route le 22 avril avec toute sa maison, se dirigeant vers Grave; de là il gagna Clèves, et enfin Dillenbourg dans son comté de Nassau. En quittant Bréda, il écrivit une dernière fois à la duchesse de Parme pour réclamer sa fille, Anne de Nassau (5), qu'il avait placée auprès de la gouvernante,
(1) Cette lonf^ue lettre, en espagnol, ^^nrede^ns la Correspondance de Guillaume le Taciturne, pp. 360-3Gi; M. Gachard y a joint une traduction française, pp. 365-370. — Nous avons eu précédemment déjà l'occasion de citer les protestations de fidélité et d'obéissance qui terminent la lettre, et qui resteront comme un stigmate imprimé par le prince lui-même à son défaut de loyauté et de sincérité.
(2) Correspondance de Guillaume le Taciturne, t. II, pp. 357-359.
(3) Archives de la maison d-Oramje-Nassau, t. III, pp. 64-65.
(4) Noircarmes écrivait au cardinal de Granvelle, d'Amsterdam, le 12 mai 1567 : « La prinse de Valenciennes a tellement faict miracle que, depuis que j'ay commancé à cheminer de là avec les gens, toutes les villes sont venues la corde au col, tellement que, arrivant à Toumhout, landemain au point du jour, le prince d'Oranges partit de Dreda, et s'en alla à Grave. » (Archives de Simancas, papeles de esîado, liasse 537.) Citation de M. Gachard.
(5) Cette fille unique, âgée de onze ans, lorsqu'il la plaça chez la duchesse, était née de sa première femme, Anne d'Egmont.
en qualité de demoiselle d'honneur. Marguerite l'assura , en répondant à sa lettre, que dans toutes les occasions oU elle pourrait le favoriser, il la trouverait prête à le faire, car elle avait toujours eu pour lui, disait-elle, la même affection que s'il eût été son fils. Elle lui promit aussi « de ne traiter pis ses serviteurs et officiers, et de n'avoir moindre volonté au bien de «es affaires qu'elle avoit eu du passé (i). » Le départ du prince avait causé une profonde émotion dans le pays, et particulièrement dans les provinces de son gouvernement ; un grand nombre
(1) Lettre du 30 avril, écrite d'Anvers, Correspondance de Guillaume le Taciturne, t. Il, pp. 371-372. — Cette lettre a quelque chose de si affectueux que nous croyons devoir la reproduire : « Mon bon cousin, j'ai veu, par voz lettres du xxiJ« de ce mois, vostre finalle résolution de faire ce voyaige d'AUemaigne que, passé si longtemps, vous aviez emprins, pour les affaires qui vous concernent et aultres vos parens et amis, comme ni'escripvez, avec les offres que vous faictes que, où que soyez, vous demeurerez 1res humble et 1res affectionné serviteur et vassal du roy, mon seigneur : de quoy je n'ai double, considérant mesmes vos grandes et bonnes qualitez, dont aultrefois je vous ay escript, et vous requiers de le faire ainsy; cognoissant mesmes que vous avez alTaire à un prince qui vous a toujours porté bonne faveur et affection. Et, au regart des honnesles offres, que vous faictes en mon «ndroict, de me vouloir toujours demeurer affectionné où que soyez, je ne puis ciélaisser de vous en remercyer de bien bon cœur; vous asseurant, mon bon cousin, que je ne fauldray vous correspondre en ■tout ce que je vous pourray assister, favoriser et faire plaisir et amitié; ayant tousjours porté en vostre endroict l'alTection que je pourrois faire pour ung mien fils, ou parent bien proche. Et vous vous povez de ce confier, toutes les fois que les occasions se présenteront, que feray le tnesme; comme aussy, au regard de mademoiselle d'Orange, vostre (ille, je l'ay chérye et aimée comme ma propre fille, comme je croy ■que vous savez. Et comme vous dictes que madame vostre mère la désire veoir devant sa mort, c'est bien raison qu'elle la voye (aille) saluer, pour luy servir en ce qu'elle commandera. Et, quant elle vouldra retourner vers moy, elle ne me trouvera diminuée de l'affection que je luy ay tousjours porté; comme aussi, pendant vostre absence, je ne traicteray pis voz serviteurs et officiers, et n'atiray moindre volonté au bien de voz affaires, que j'ay eu du passé. Et sur ce prieray le Créateur, mon bon cousin, vous donner bon conseil, bon voyaige et bonheur. D'Anvers, le dernier d'apvril 1567. »
de personnes, impliquées dans les troubles ou attachées aux erreurs dominantes, partagèrent son exil (1\
Avant de nous séparer du prince d'Orange pour quelque temps, nous croyons devoir dire un mot de l'essai de justification de Guillaume élaboré par M. Groen van Prinsterer (2) contre le jugement sévère porté contre lui par Tillustre historien aile* mand H. Léo (3). « Jamais, dit M. Groen en commençant cette œuvre difficile, jamais peut-être la révolution qui donna naissance à la république des Provinces-Unies n'a été présentée sous un aussi défavorable aspect; jamais on n'a avec une égale assurance dépeint Guillaume Premier comme un ambitieux, ud intrigant, un traître, un hypocrite, s et plus loin : « Attribuant partout au prince intrigues, égoïsme, fausse dévotion, caractère
(1) Les détails suivants, puisés dans des documents authentiques, donneront une idée de cette émigration.
Dans un avis de Bois-le-Duc envoyé, au mois d*avril, à la gouvernante, on disait que plus du tiers des habitants de cette ville s'était retiré vers Clèves. (Beg. Correspondance de Brabant, Lvnbourg et Ma^ Unes, t. IV, fol. 358.)
Le lieutenant de Groningue, Jean de Mepsche, écrivait au comted'Arenberg, le 5 mai 1567 : c Ung monde des Brabantinoys et Wallons passe par Delfsyl à Empden, pauvres et riches, avec femmes et enfants. »- Le comte d'Ârenberg lui-même mandait à la duchesse de Parme, le 9 juin : « Madame, ni*est venue advertence que quelques-ungz des principaulx rompeurs et saccaigeurs d^églises et perturbateurs du repos pubiicq. ensemble plusieurs qui ont prins les armes et exercé hostilités contre le roy, et beaucoup de gens de Brabant, d'Hollande et d'aultres quartiers de par deçà se réfugient journellement à Empden. » (Beg. Correspondance de Frise, Overyssel, etc., t. V, fol. 249 et 386.)
Enfin un rapport fait, le 27 juillet 1567, au comte de Boussu par un de ses gens qn'il avait envoyé à Emden, contenait ce qui suit : c La ville d'Emde est tellement remply de fugitifs de par dechà, que mesmes en une maison seule d'ung boulangier, en ay compté jusques au nombre de trente, et sy en vient tous les jours de nouveaulx. » (Beg. Corres^ pondance de Hollande et Zélande, t. V, fol. 172.) Note de M. Gachard.
(2) Archiues de la maison d* Orange-Nassau, t. III, introduction,
pp. LXIV-LXXXIX.
(3) Zwôlf Biicher Niederlândischer Geschichten vop D"^ H. Léo, HaUe, 1832 und 1835.
vindicatif, pour couronner cette curieuse biographie, il (le docteur Léo) voit la rétribution divine dans la manière perflde dont celui-ci fut assassiné (1). » Hélas ! oui, tout cela est bien grave, bien douloureux à entendre pour un protestant sincère. Nous doutons fort cependant que M. Groen ait mieux réussi dans ce démêlé historique avec le docteur Léo et ait convaincu plus de lecteurs que dans sa dissidence d'opinion avec M. Gachard sur les agissements du prince dans les scènes mêlées d'intrigues et de violences qui viennent de passer sous nos yeux.
Nous n'avons pas voulu interrompre le récit des événements accomplis à Anvers et ailleurs auxquels fut mêlé le prince d'Orange jusqu'à son départ; il nous reste à exposer ce qui se passa de plus important, à la même date, dans le reste dés Pays-Bas. La duchesse s'était hâtée de réunir des forces dans le but avoué de réprimer et de ch&tier les briseurs d'images, mais plus réellement encore pour assurer entièrement l'autorité royale et le respect dû au culte catholique. Elle se persuadait avec raison que le moyen de refréner les protestants était de leur enlever les villes principales oh ils dominaient, en y introduisant, de gré ou de force, des garnisons catholiques et royalistes (2). Ses premiers efforts furent dirigés contre Valen-
(1) Voici les propres paroles du docteur Léo : c In Beziehung auf Oranien kann man in dieaem Enda nur eine gerechte Nemesis sehen. Dasz er, der die Niederlande in Unruhe, Verwirrung und unsagiiches Unglûck gestuezt, keinen ruhigen besonnenen. sondera einen gewaltsamen Tode fand;... ist am Ende Ailes so einfache Verf'ûllung des Spruches : wer Unglfick saet, wird Schaden Erntea, daez Sentimentalitad bei diesem Faite am allerwenigsten angebracbt ist. » — 11 est bon de ne pas oublier que le docteur I^o est protestant.
(S) Les comtes d*Ârenberg et de Mégem levèrent dans le pays deux régiments de Bas-ÂUemands, Vun de cinq enseignes, et l'autre de dix. Trois autres régiments wallons devaient être placés sous le commandement de Gilles de Berlaymont, seigneur de Uierges ; de Jean de Croy, comte du Rœu)x, et^de CHar^^s (le Mansfeld. Des levées d*AUemaads
ciennes. Celle place considérable , en communication avec Tournai et Saint-Amand, où les protestants étaient aussi les plus forts, était considérée comme le boulevard de la réforme dans les provinces wallonnes. Le voisinage de la France lui donnait plus d'importance encore. Noircarmes, à qui était confié provisoirement le gouvernement du Hainaut, fut chargé par Marguerite de réduire cette ville puissante. Il commença par proposer aux Valenciennois de cesser l'exercice public de la nouvelle religion et d'établir les prêches au dehors, en des endroits qui leur seraient désignés. Cet accord fut accepté, et Noircarmes, alors au Quesnoy, se rendit lui-môme bien accompagné à Valençiennes pour le ratifier. S'étant présenté au moment convenu à l'une des portes de la ville, il n'y trouva ni les magistrats ni les membres du consistoire, considéra l'accord comme rompu et se retira sans rien faire. Sa présence avait d'ailleurs éveillé les méfiances des habitants , et des coups d'arquebuse avaient même été dirigés contre lui. Toutefois avant d'agir, la régente crut devoir envoyer de nouvelles lettres aux habitants, le 21 novembre 1566, pour leur enjoindre de recevoir garnison. Le magistrat, les gentilshommes et les notables auraient voulu se soumettre, mais il fallait l'assentimeni du peuple, qui suivait aveuglément l'impulsion des ministres. L'un d'eux, Pellegrin Lagrange, fut appelé au conseil et invité à user de son influence pour décider la commune à obtempérer à la réquisition de la gouvernante. « J'aimerois mieux, réponditil, que ma langue restât attachée au palais, et devenir muet comme un poisson, que d'ouvrir la bouche pour persuader au peuple chose tant cruelle et déraisonnable. » Sur le refus obstiné des habitants, Marguerite, par une proclamation du 14 décembre, les déclara rebelles au roi, ordonna de saisir
s'effectuaient en même temps sur le Rhin et près de Fraticfort. Van Meteren, Histoire des Pays-Bas, fol. 47, et Commentaires de Bernnrdino de Mendoça, liv. i, chap. xv. Note de M. Juste.
leurs biens et défendit toute communication avec eux. Cette défense n'arrêta point les religionnaires, bien décidés à venir au secours de la ville menacée (1).
Pendant que Noircarmes rassemblait à Condé les troupes destinées à former le siège de Valenciennes, des bandes considérables de sectaires, sorties pour la plupart de la West- Flandre, s'avançaient entre Lille et Tournai. M,ais^ au lieu de marcher directement sur Valenciennes, ces insurgés s'amusèrent longtemps à saccager les couvents et les habitations des catholiques. Ils furent enfin cernés par les troupes royales. Le sire de Rassenghien, gouverneur de Lille, rompit et dispersa, à Waterlos, les bandes enrégimentées qui arrivaient d'Armentières ; Noircarmes, s'étant porté vers Tournai, attaqua, près du bourg de Lannoy, des rassemblements plus nombreux encore, et les mit en pleine déroute. Profitant de ce succès, il entra, le 2 janvier 1567, à midi, au château de Tournai, avec onze enseignes d'infanterie ; le môme jour, ses troupes furent reçues dans la ville, après qu'il eut présenté au magistrat des lettres de la duchesse de Parme, qui ordonnaient à la commune de recevoir garnison. Les ministres furent arrêtés avec ceux qui les avaient principalement favorisés; le peuple dut rendre les armes qui étaient en sa possession, et qui furent portées au château. Gela fait, l'évêque rentra dans la ville, accompagné de deux cents cavaliers, et le service divin fut rétabli (2).
Cependant ni les défaites de Waterlos et de Lannoy, ni la soumission de Tournai n'abattirent d'abord la fierté des habitants de Valenciennes. A de nouvelles sommations ils répondirent qu'ils aimaient mieux mourir sur leurs remparts que de
(1) M. Juste, Le9 Pays-Bas sous Philippe II, t. II, pp. 283-285.
(2) Ibid., pp. 285-286. — M. Juste cite Van Meteren, fol. 47 ; Bor, t. U fol. 94 et suiv. ; Le Petit, t. II, pp. 130-131 ; Bentivoglio^ liv. m; boirespondance de Philippe II, t. I, pp. 499 et 503 ; Correaponda'nce de Guillawne le Taciturne, t. II, p. 482 ; Analectes belgiques, p. 276 (Lettre de la duchesse de Parme à l'évêque de Liège, du 19 janvier 1567).
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se soumettre ; car, après avoir accepté garnison, ajoutaient-ils, on les ferait périr l'un après l'autre. Ils nourrissaient l'espoir d'être secourus par les nobles confédérés, dont ils réclamaient l'aide avec instance. Ceux-ci en effet, appréciant l'importance de Valenciennes, s'étaient hâtés de députer quelques-uns d'entre eux, notamment Villers et Wingle, pour s'aboucher avec les 'Comtes d'Egmont et de Mansfeld, alors au ch&teau de Gaesbeek. A la demande qui leur était faite les deux seigneurs répondirent que les Yalenciennois se comportaient mal, et que le bruit courait même qu'ils avaient des alliances en France. Bien que les députés se fussent récriés contre cette imputation, déclarant que les habitants avaient refusé un secours considérable qui leur avait été offert par les huguenots français ; bien quils eussent vivement supplié les deux seigneurs de ne point laisser consommer la ruine d'une cité aussi importante, ils furent congédiés sans recevoir aucune promesse, aucun encouragement (i).
Dans le conseil d'état, le comte d'Egmont se signala par son ardeur à recommander l'attaque et le siège de Valenciennes. Ce fût lui qui conseilla à Noi réarmes de disperser avant tout Jes sectaires accourus de la Flandre et de mettre garnison à Tournai, afin de mieux isoler la ville déclarée rebelle. En outre il alla lui-même reconnaître la force de Valenciennes c Jusque tout dedans le fossé, » et envoya à Noircarmes un renfort de quatre enseignes, qu'il tira de son gouvernement de Flandre (2). En même temps que Noircarmes investissait Valenciennes, le
(1) Bor, 1. 1, liv. II, foi. 99, v» ; Van Meteren, fol. 49. D'après ce dernier, les Français avaient offert aux Yalenciennois dix miUe hommes pour les venir délivrer, mais les assiégés les remercièrent et les renvoyèrent aux nobles confédérés, pour qu'ils se concertassent avec eux. Meteren avoue seulement qu'il y avait en la ville « quelque petite légère infanterie française, »
(4) Mémoire de défense rédigé parle comte lui-n^me, dans le Procè9 4rEgfnmt, pp. 148 et 150.
comte de Mégem, gouverneur de la Gueldre^ recevait Tordre de pénétrer de force dans Harderwyck, où la liberté de religion avait été proclamée comme un droit public.
Les habitants de Valenciennes opposèrent une énergique résistance aux troupes de Noircarmes. Leur principale confiance résidait, nous l'avons vu, dans les promesses réitérées du prince d'Orange. Deux bourgeois, envoyés à Anvers, avaient été reçus plusieurs fois par le prince et avaient recueilli de sa bouche les propos les plus encourageants. Noircarmes resserra de plus en plus la ville rebelle et fit enfin amener l'artillerie nécessaire pour la foudroyer. Alors le comte d'Egmont et le duc d'Arschot furent envoyés par la gouvernante à Beuvrage afin de faire une dernière tentative pour amener la soumission volontaire des Valenciennois. Les deux seigneurs promirent une amnistie pour le passé et même des saufs-conduits qui permettraient aux ministres et autres chefs de la rébellion de se retirer en sûreté. Mais la commune, encouragée par les promesses du prince d'Orange, rejeta ces propositions. A la fin les nouvelles les plus fâcheuses arrivèrent d'Anvers. Le prince avait déclaré aux députés de Valenciennes qu'il ne fallait plus compter sur lui, qu'aucun secours ne viendrait ni de l'Allemagne ni du pays. En ce moment vingt-deux pièces d'artillerie tonnaient sans interruption sur la ville. Les assiégés envoyèrent demander bne capitulation au chef de l'armée royale. Noircarmes refusa, et fit continuer, pendant les conférences même, le bombardement qui durait depuis un jour et demi. Valenciennes dut se rendre ù discrétion et à miséricorde, le 24 mars. Noircarmes, entré dans la ville, plaça des gardes aux portes et ordonna de rechercher les principaux fauteurs de la rébellion. Ses instructions lui enjoignaient de faire saisir les prédicants étrangers et les soldats déserteurs, qui devaient être pendus immédiatement. Michel Herlin, le plus riche bourgeois de Valenciennes, le ministre Guy de Bray, Jean Mahieu et d'autres notables furent appréhendés sur le champ. On fit d'activés recherches pour
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trouver le minislre Pellegrin Lagrange et le fils de Herlin : il& furent enfin découverts à Saint- Amand, et les royalistes, maîtres de ce bourg, ayant poussé leurs gens d'armes jusque dans le Cambrésis qui servait de refuge aux proscrits, le nombre des prisonniers s'accrut considérablement (i); Lagrange et Herlin furent ramenés à Valenciennes, trop certains du sort qui les y attendait (2).
La soumission de Valenciennes était un événement capital. Tout le pays de langue française, d*un bout de la frontière à Tautre, était dès ce moment replacé sous l'autorité du roi, et rentrée des provinces wallonnes fermée aux huguenots. Marguerite voulut obtenir le même résultat dans les provinces flamandes, en commençant par Maestrichl, qui était la porte du pays vers TAllemagne. Noircarmes reçut l'ordre de se diriger vers cette ville avec vingt et une enseignes et des canons. Les dissidents de Maestricht s'étaient d'abord contentés d'assister aux prêches que présidait à Reckheim et à Ter-Locht un religieux défroqué de Saint-François. Peu à peu ils s'étaient enhardis et rapprochés insensiblement de la ville. Le 9 septembre 1566, un second ministre, venu du Palatinat, prêcha sur le boulevard; les jours suivants, les conventicules se tinrent au cimetière de Saint-Nicolas, puis dans l'église de Saint-Matthias, sans que les religionnaires, dont le nombre augmentait chaque jour, rencontrassent le moindre obstacle. Enhardis de plus en plus par la pusillanimité des catholiques, les sectaires finirent par chasser les prêtres et par s'emparer des églises qui leur convenaient. Vers le 15 décembre, la duchesse et l'évêque de Liège s'étant concertés, envoyèrent des mandataires à la ville insoumise pour l'inviter à rétablir le culte catholique et à
(1) Dépêche de la duchesse de Parme, du 12 avril 1567. Document» histonques aux Archives de l'État, t. XII. — Van Meteren, fol. i9. Note de M. Juste.
(2) M. Juste^ ouvrage cité, t. II, pp. 323-325.
recevoir garnison dans rintérôt de l'ordre; mais le parti dominant fit renvoyer les députés de l'évoque, et refusa môme l'entrée de la ville au baron de Liedekerke, principal représentant de la gouvernante des Pays-Bas.
Au reste ce n'était pas Maestricht seul qui donnait l'exemple de la rébellion; les nouvelles doctrines comptaient de nombreux adhérents dans les villes propres de la principauté, et les confédérés avaient des partisans résolus à Maeseyck, a Hasselt et jusque dans la capitale. Parmi ces derniers on remarquait surtout Guillaume de la Marck, seigneur de Lumay et de Seraing, que Marguerite dénonça elle-même à l'évêque. Mais Gérard de Groesbeek, prélat zélé et vigilant, ne restait point inactif. Il mit au ban du pays les habitants de Maeseyck et leur coupa à la fois les vivres et les communications avec le reste de la principauté; lui-môme marcha contre Hasselt, où les sectaires, fanatisés par Herman De Struyckere de Zwolle, avaient maltraité les prêtres, dévasté les églises et refusé la garnison qui leur était envoyée. I^a résistance ne fut pas longue. La ville fit sa soumission, le 13 mars, après que l'évoque eut promis l'oubli du passé , à condition que les prêcheurs et soldats étrangers seraient éloignés et le culte catholique rétabli (i). Mais il fallut la reddition de Valenciennes pour abattre l'orgueil des religionnaires triomphants à Maestricht. Lorsqu'ils virent Noircarmes s'avancer contre leur ville, les habitants ne songèrent qu'à se soustraire aux horreurs d'un siège. Dès le 2 avril, l'éloignement des prédicateurs hérétiques fut résolu de l'avis général des vingt-trois métiers représentant la commune. Leurs députés se rendirent ensuite auprès de la duchesse de Parme et de l'évoque, promettant obéissance et suppliant de les dis-
(1) Ces détails ont été puisés dans la correspondance de Gérard de Groesbeek, évéque de Liège, avec Marguerite de Parme, toucbant 1 origine et les progrès de la réforme à Maestricht et dans le pays de Liège. Analectes belgiques, pp. 174 et suiv. Note du même.
penser de recevoir des gens de guerre dans leur ville. Le prélat acquiesça à leur demande et représenta h la gouvernante que, puisque la soumission de Maestricht était complète, il valait mieux employer ailleurs les forces destinées à réduire la place. Mais la duchesse renvoya les députés, après leur avoir fait dire que les portes qui s'étaient naguère fermées devant ses commissaires devaient s'ouvrir maintenant qu'elle en avait les clefs, et que les habitants de Maestricht n'avaient qu'à se conformer aux ordres qui leur seraient transmis par Noi réarmes.
Nous avons vu le prince d'Orange quitter Anvers le il avril ; le comte d'Hoogstraeten n'était pas d'humeur à y rester longtemps après lui. Il n'avait jamais été en faveur auprès de la duchesse, et récemment encore elle lui avait donné une preuve de sa méfiance en lui retirant le gouvernement de Matines, où elle avait placé un zélé catholique, le seigneur de Sepmeries, son maître d'hôtel (1). Il avait d'ailleurs refusé, comme le prince d'Orange, de prêter le nouveau serment imposé aux gouverneurs et capitaines des bandes d'ordonnances. Il demanda donc, le 6 avril, à Marguerite, en l'informant du prochain départ du prince, l'autorisation pour lui-même de se démettre de sa charge et de retourner en sa maison. La duchesse, après avoir pris l'avis du conseil d'état, l'invita à demeurer encore à Anvers et à employer son influence pour que la ville fût réduite « en l'entière obéissance de Sa Majesté. » Le 12, lorsque déjà les doyens des métiers avaient donné unanimement leur consentement à l'introduction d'une garnison, le comte insista pour avoir son congé : la duchesse lui répondit le 18, et l'engagea elle-même îi s'éloigner d'Anvers et à revenir à Bruxelles (2).
(!) Lettre de la duchesse de Parme au roi, du 3 janvier 1567. Correspondance de Philippe U, t. L p. 500. — Sepmeries était frère du seigneur de Trazegnies. Dans une autre lettre au roi, du 8 février (inédite), la duchesse disait du seigneur de Sepmeries, qu'il était « fort zéleux de la religion catholique et homme de bien. » Noie de M. Gachard.
(2) La dé f ense de messi re An toi ne de Lalain g, eic. (Appendice, pp. 130 et suiv.) Citation de M. Juste.
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Le comte de Hornes requis, en ses cjualités d'amiral et de capitaine d'une des bandes d'ordonnances, de prêter le nouveau serment, avait commencé aussi par élever des objections contre cette exigence. Il fmit par céder, et renvoya la formule revêtue de sa signature. 11 lit plus : le 12 avril, il vint trouver la gouvernante pour se mettre entièrement à sa disposition. Il lui dit qu'Âlonzo de Laloo, de retour d'Espagne, lui avait rapporté que le désir formel du roi était qu'il revint à la cour pour servir Sa Majesté, en tout ce que la duchesse lui commanderait de sa part. Il ajouta qu'il s'était toujours comporté fidèlement, et s'excusa des paroles trop vives qui avaient pu lui échapper, non par mauvais vouloir, mais dans un moment de passion et de mécontentement. La duchesse dissimula son étonnement, et lui répondit qu'il n'avait qu'à revenir au conseil et à continuer ses services (1).
La soumission d'Anvers coïncidait avec celle de Maestricht et de Bois-le-Duc. Le 13 avril, Noircarmes, malgré les supplications des habitants et les instances de l'évoque de Liège (2), était entré dans Maestricht & la tète de six compagnies du régiment de fantassins wallons de Gilles de Berlaymont, seigneur de Hierges. Il enleva à la ville son artillerie, désarma les habitants et fit pendre sur le marché le principal auteur de la rébellion. Après avoir chargé du commandement de la ville Philippe d'Everstein , colonel d'un régiment de <l Hauts Allemands, »
(1) Lettre de la duchesse au roi, du i mars, dans la Correspondance de Philippe II, t. I, p. 513. — Lettres de la même du 23 mars et du 13 avril, dans la Correspondance de Marguerite de Parme, pp. 233 et 237.
(2) Leodiensi episcopo videbatur prsesidio non niagnopere indigere civitatem, turbarum incentoribus jam llheram; aut certam unam alteramve cohortem, si famie intersit destinata non movere, satis loco futuram. lUum quidem, aiebat, qiiod ad se pertinet, Trajectensibus prreterita condonasse, imo pro eadem venia apud gubernatricem impetranda operam suani spopondisse, tanto libentius, quanto se prater principem, etiam patrem meminerat, et Margaritae clementiam non ignorabat. Strada, lib. Vf.
Noircarmes se dirigea, d^s le 18, avec la plus grande partie de ses forces, vers Turnhout, d'où il pouvait h la fois menacer Anvers et Bois-le-Duc.Mais cette dernière vilie venait aussi de se soumettre sans coup férir. Bomberghen (1), qui s'était emparé du commandement, voyant le découragement des habitants, les avait abandonnés; le chancelier de Brabant et le seigneur de Mérode avaient été relâchés, et la commune s'était rendue «ians condition. La viHe fut bientôt après occupée par quelques enseignes du régiment d'Allemands du comte de Schauembourg.
Le 26 avril, au matin, Pierre Ernest de Mansfeld entra dans Anvers avec seize enseignes d'infanterie wallonne; les soldats avaient a l'arquebuse en main, la mèche sur la serpentine et la balle embouchée, » comme s'ils marchaient au combat. Deux jours après, la duchesse de Parme vint elle-même reprendre possession de cette grande et riche cité. Elle était accompagnée de sa garde et d'un imposant cortège où se faisaient remarquer des chevaliers de la Toison d'or, des gouverneurs de province et des conseillers d'état. Après avoir été complimentée par le l)Ourgmestre, elle se dirigea, à travers les rangs des mousquetaires alignés sur son passage, vers l'église de Notre-Dame, pour y rendre à Dieu de solennelles actions de grâces. Elle descendit ensuite à l'abbaye de Saint-Michel, qui était alors la résidence des souverains à Anvers (2).
La défaite et la fuite de Bréderode complétèrent le triomphe de l'autorité dans nos provinces. Le chef des gueux ne s'était pas contenté de fortifier Vianen ; il avait rassemblé autour de cette ville plusieurs milliers de soldats, entretenus au moyen
(1) Antoine de Bomberghen, natif d'Anvers, avait servi sous les drapeaux protestants de Lazare Schwendi et du prince de Condé. Le 16 février, il était entré dans Bois-le-Duc; s'était déclaré capitaine de la ville, avait fait garder la maison où étaient- logés les commissaire» de la gouvernante, placer rartiiierie sur les remparts et tirer sur les troupes royales.
(2) Strada, lib. VI — Annales antve^yienses de Papebroch, t. III, pp. 120-121.
des contributions volontaires que s'imposaient les communautés protestantes. C'était surtout d'Amsterdam, oU ses partisans (Haient nombreux, que Bréderode tirait ses principales ressources (1). Il s'était d'abord proposé de surprendre Utrecht, mais il fut prévenu par le comte de Mégem qui, le dernier jour de février, entra dans cette ancienne ville épiscopale et la replaça sous l'autorité du roi. Les états d'Utrecht levèrent alors deux compagnies de quatre cents hommes chacune et les établirent avec mille paysans armés à Vreeswyck, vis-à-vis de Vianen, pour tenir cette ville en bride et empêcher les gueux d'étendre leurs courses et de continuer le pillage des églises et des cloîtres de la campagne.
Bréderode, n'ayant pu se rendre maître d'Utrecht, essaya de ff'emparer d'Amsterdam. Une grande animosité régnait, en cette ville, entre les catholiques et les réformés. Ceux-ci, informés que les chefs catholiques de la commune faisaient armer quatre à cinq cents hommes, envoyèrent, le 24 février, une députation auprès du bourgmestre Joost Buyk, qui déclara que la chose se faisait par Tordre de la duchesse de Parme. Cette déclaration fut accueillie par la foule qui stationnait devant la maison au cri de vivent les gueux ! Les protestants prirent les armes et s'emparèrent d'une des portes et du Pont-Neuf, tandis que les soldats de la commune gardaient l'hôtel de ville. Les religionnaires eurent soin de proclamer bien haut qu'ils n'en voulaient ni aux églises, ni aux cloîtres, ni aux maisons des bourgeois, mais que tout leur dessein était de maintenir l'accord avec le prince d'Orange. Le jour suivant, l'efTervescence alla croissant. Un message arriva de Vianen, et l'on annonça que le prince avait informé Bréderode que les armements des chefs de la commune
(1) Un seul particuliefi Florent de Roodenburg, lui avait prêté, diton, jusqu'à 7,400 florins ; mais, en 1568, redoutant les vengeances des Espagnols, il avala le reçu de Bréderode. Toutefois, ajoute M. Juste, on verra que cet empressement n'était ni général ni persistant.
étaient destinés à opprimer les bourgeois et à ouvrir les porte? au comte de Mégem, qui venait mettre garnison à Amsterdam et y faire tomber la tète de cent ou deux cents de ses habitants. Alors on courut aux armes des deux côtés ; plus de neuf mille hommes se rassemblèrent au son du tambour, et une lutte fratricide semblait sur le point de s'engager dans les rues et sur les places publiques. Les magistrats s'efforçaient en vain de convaincre la foule qu'elle était dupe d'un malentendu : les calvinistes les repoussèrent et marchèrent menaçants sur l'hôtel de ville. Cependant la crainte d'une lutte sanglante s'empara des plus modérés d'entre eux, et ils proposèrent eux-mêmes une transaction aux magistrats, qui acceptèrent. Une proclamation des chefs de la commune annonça que la levée des troupes était suspendue et qu'aucun changement ne serait apporté au régime intérieur de la cité, jusqu'à décision ultérieure de la duchesse de Parme et du prince d'Orange.
Le 27 février, on apprit que Bréderode lui-môme s'était introduit clandestinement dans la ville. Les jours suivants, il y fut rejoint par un assez grand nombre de gentilshommes de la Frise et d'Utrecht, travestis en matelots, en marchands et en paysans. Cette nouvelle consterna les magistrats et irrita au plus haut point la duchesse. Elle enjoignit à Jacques de la Torre, secrétaire du conseil privé, qui se trouvait d Utrecht, de se rendre à Amsterdam, et, après s'ôtre concerté avec le magistrat, d'intimer à Bréderode l'ordre de sortir de la ville dans les vingt-quatre heures (i). La Torre arriva à Amsterdam le il mars. Le lendemain, après une vaine démarche des magistrats, il se rendit lui-même, accompagné de deux échevins, à l'hôtellerie
(1) « Vous vous trouverez vers ledict seigneur de Bréderode, écrivait, le 7 mars, la duchesse à la Terre, et, en termes les plus convenables que trouverez appartenir, lu y direz et admonesterez qu'il ayt, deans xxiiij heures, à s'en aller et sortir de ladicte ville, et la laisser en quiétude et repos, pour ne donner plus grand mescontenteroent à Sa Majesté et à nous. »
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OU Bréderode était descendu, et là, en présence de sept ou huit gentilshommes, il signifia à leur chef la décision de la régente. Bréderode se mit en colère, se plaignant des procédés dont on usait à son égard, et, tout en continuant de protester de sa fidélité au roi, refusa d'obtempérer à la sommation qui lui était faite, sous prétexte que l'envoyé de la duchesse ne voulait pas lui exhiber sa commission (1). Les calvinistes craignant qu'on n'employât la force contre Bréderode, veillèrent toute la nuit, au nombre de cent, devant son logis.
Un acte tout à fait révolutionnaire vint mettre fin à cette situation. Le 17 mars, dans l'après-midi, quelques gentils* hommes attachés à Bréderode entourèrent Jacques de la Torre sur le Dam et le ramenèrent à son hôtellerie, où il fut constitué prisonnier et dépouillé de ses papiers les plus importants. Il resta captif un jour entier, exposé à des menaces de mort, et ne parvint à s'échapper que par la connivence du magistrat. Les calvinistes les plus exaltés ne dissimulaient plus leurs projets, et annonçaient fièrement qu'ils allaient faire Bréderode comte de Hollande. Ils obligèrent le magistrat à soudoyer quatre cents hommes pour la défense de la ville, et exigèrent que Bréderode, révoqué par la régente de sa charge de capitaine d'une des bandes d'ordonnances (2), fût nommé chef et colonel de tous les gens de guerre au service de la commune. Le prince d'Orange, appelé h ratifier ces mesures, consentit à la levée des troupes, mais, quant à la nomination de Bréderode, déclara qu'il s'en expliquerait avec lui-même. Il lui envoya effectivement un de ses gentilshommes avec des instructions secrètes, et,
[1] Il avait été convenu avec le magistrat que Voriginal des instructions de J. de la Torre ne serait pas communiqué à Brédprode. parce qu'elles recommandaient de recourir au comte de Mégem. La divulgation de cet article aurait pu avoir les plus graves conséquences. Noie de M. Juste.
(2) Lettre inédite de la duchesse au roi, du 5 mars, dans la Cotrespondance de Guillaume le Taciturne, t. H, p. 434 en note.
dans rintervalle, ne fit rien pour Tobliger & sortir d'Amsterdam, mais le laissa gagner du temps en engageant des négocialions avec la duchesse hésitante devant la perspective des embarras et des dépenses d*une expédition contre une ville puissante et divisée.
Sur ces entrefaites, arrivèrent des ordres du roi qui défendaient toute espèce d'accommodement. La prise de Valenciennes, la soumission d* Anvers, de Maestricht et de Bois-le-))uc avaient d'ailleurs complètement changé la face des choses. Le plus grand abattement commençait à régner dans Amsterdam. Les calvinistes décrétèrent alors un jour de jeûne et de prière, et furent réduits à négocier les conditions de leur retraite avec le magistrat. 11 fut convenu qu'avant d'introduire une garnison dans la ville, on leur laisserait le temps nécessaire pour vendre leurs biens et se mettre en sûreté hors du pays. Le magistrat xipprit en même temps que Bréderode se montrait également disposé à quitter la ville, si on lui avançait une certaine somme dont il avait besoin. Huit mille florins lui furent comptés par deux notables, qui avaient servi d'intermédiaires à cet arrangement (i). Le 27 avril, à onze heures du soir, le chef des gueux
(1) Hooft raconte que, peu de temps avant le départ de Ilrèderode , des amis de la liberté, joints à des calvinistes, s'étaient engagés sur rhonneur à prélever le centième de leurs biens (de leurs revenus sans doute) pour acquitter une somme de 11,000 florins dépensés par Bréderode en voyages, armements, etc. A cet effet, il fut décidé que les offrandes seraient reçues dans une espèce de tirelire à trois serrures. Mais beaucoup oublièrent leur honneur et leur serment. Quand la caisse fut ouverte, on n'y trouva pas plus de 700 florins, qui forent donnés à Thôtesse de Bréderode en déduction des dépenses faites par ce seigneur. — Le zèle des riches surtout s'était beaucoup attiédi. Il résulte des relations officielles de 4 . de la Torre que peu de riches fréquentaient Bréderode, de peur qu'il ne leur demandât de Targent. Il faisait sa compagnie habituelle, selon la Torre, de gens débauchés ou de mince valeur, et les accompagnait dans les jardins où ceux-ci se réunissaient pour tirer à Tare ou à Tarquebuse ; il prenait part à leurs amusements et buvait avec eux au cri de vivctU les gueux! Note de M. Juste.
s*embarqua avec sa femme, Amélie de Nieuwenaer, et un certain nombre de gentilshommes, qui le suivirent sur deux autres ijatcaux. Cette flotille se dirigea vers Embden, d'où Bréderode se proposait de gagner Oehmen, au pays de Glëves (1),
Le lendemain, une tentative fut fuite contre Amsterdam par les troupes que le chef des gueux avait rassemblées. Des détachements, conduits par Thierri et Ghysbert de Batenbourg, se présentèrent tambour battant aux portes de la ville. Mais aussitôt la bourgeoisie prit les armes, et les protestants, tenant la parole donnée, se joignirent aux catholiques pour empêcher les soldats de leur pays de pénétrer dans l'intérieur de la cité. Ne se sentant pas soutenus et craignant d'être assaillis par les troupes du comte de Mégem, qui les serrait de près, ils se hâtèrent de passer l'Y, échappèrent à la poursuite des royalistes, franchirent la Weluwe et la Beluwe et parvinrent enfin au delà du Rhin, oli ils déchirèrent leurs drapeaux et se dispersèrent. Leurs chefs furent moins heureux. Ces derniers, avec une centaine de leurs compagnons, avaient quitté leurs gens dans le Waaterlandt et se proposaient ^e gagner la Frise en passant le Zuyderzée sur un navire chargé des dépouilles des églises cl des couvents. Mais ils furent trahis par leur pilote, accostés par un vaisseau royaliste et obligés de se rendre à Ernst Mulart, l'un des lieutenants du comte d'Arenberg. Parmi les prisonniers
M) P. C. Ilooft, Sederlamlsche HistoHe (édition de 1642. in-fol.). pp. 1*23 et suiv. — Bor. tome I, fol. 119; — Van Keteren, liv. II; — Arrhit^s de la maison d'Orange- Nassau, t. III, p. Cl. — Les lettres de .T. de la Terre sur son séjour à Amsterdam sont insérées dans la Cor* respondance de Guillaume le Taciturne, t. Il, pp. 439 et Fiiiv. Id. — Le 20 mai, le baron de Montigny écrivait au comte de Homes : « Et dit-on que le seigneur de Bréderode est allé avecque sa femme vers Brème ou Hambourg. Voilà que c'est de suivre mauvais conseil. Souvenezvous si j*ay esté profète. Il m'en desplait pour luy et plus pour madame sa femme, qui est une vertueuse dame; mais certes de luy j'ay tousjours douté d*ugne mauvaise fin, pour la vye qu'il menoit. » Architfes, fîlc. endroit cité.
se trouvaient les deux, frères de Batenbourg, Pierre d'Andelot, Wingle et Maximilien de Blois, ainsi que trois nobles frisons, Suert Beyma, Herman Galasma et Guillaume de Bouweina. Ces huit gentilshommes, apr^s avoir été d'abord enfermés dans la forteresse de Harlingen, furent transférés au château de Vilvorde pour y être, avant leur condamnation, interrogés sur les menées des confédérés ; leurs compagnons furent mis à mort, en divers lieux, par le commandement de la régente (1).
Le comte de Mégem n'avait laissé à Vreeswyck que des paysans armés et une compagnie des états d'Utrecht, sous le commandement d'Etienne De Witt. Trois compagnies restées comme garnison à Viànen entreprirent de passer La Leck, de s'emparer du fort de Vreeswyck et de faire ainsi une diversion avantageuse à leurs partisans. Cette sortie, qui devait s'exécuter le 2 mai, avait été confiée aux capitaines Albert Uchtenbroeck, Nicolas de Nivelt et Jean de Renesse. Mais Ktienne De Witt, instruit de leui* dessein, repoussa vigoureusement les assaillants : les uns demeurèrent sur la place, les autres furent faits prisonniers. Parmi ceux-ci était Jean de Renesse : il fut conduit au château de Vredembourg et décapité l'année suivante Le 5 mai, le duc Éric de Brunswick entra lui-même dans Vianen, qu'il traita en place conquise et dont il renversa les remparts (2). Le 9 mai, des soldats de l'armée de Noircarmes entrèrent dans la ville d'Amsterdam vaincue. La soumission des dix-sept provinces fut complète lorsque Groningue eut égalemeni consenti, le 6 juin, iji recevoir dans ses murs les troupes royales et catholiques. Dès le lendemain, Maximilien de Hennin, comte de Boussu, fut nommé gouverneur provisoire de la Hollande (3).
(1) Lettre de la duchesse de Parme au roi, écrite d'Anvers, le 8 oiai 1567, avec les notes de M. Gachard, dans la Correspondance de Philippe 11, t. I, p. 533.
(2) Van Meteren, liv. H; — Van Loon, t. I, pp. 95-96. Citation de M. Juste.
(3) Bor, t. I, fol. \03 v»; — Hooft, pp. 137-138. Citation de M. Juste,
Un succès éclatant avait ainsi couronné les efforts de la duchesse de Parme. Peines, travaux, difficultés de toute nature, rien ne l'avait rebutée. Les lenteurs extrêmes, les longues irrésolutions de Philippe II ajoutaient à ses alarmes; au mois de mars, elle se plaignait d'être, depuis cinquante-sept jours, sans lettres du roi (1). Résolue cependant de ne point laisser à d'autres le soin de restaurer l'autorité du souverain, elle ne cessa de montrer, au milieu de tant de complications et de dangers, une activité et une persévérance rares. Elle se levait souvent avant le jour, et, le plus souvent, tenait conseil matin et soir ; le reste de la journée et une partie de la nuit, elle les consacrait à donner des audiences, à lire les lettres et les avis qui lui arrivaient de toutes parts et à arrêter les réponses qu'il fallait y faire. L'annonce officielle de l'arrivée du duc d'Albe ne pouvait lui être agréable, soit, comme le dit M. Juste, dont nous reproduisons le récit, qu'elle vit un compétiteur dans le dur capitaine, soit que, s'identifiant avec le pays où elle avait vu le jour, elle redoutât les conséquences d'une politique exclusivement inspirée par le ressentiment des Espagnols (2).
[\) Elle envoya successivement en Espagne deux de ses officiers, Alonzo Lopez Gallo et Gaspard, de Robies, seigneur de Biily, pour éclairer le roi sur la situation dos Pays-Bas, Tentretenir de ses aiïaires personnelles et presser les résolutions du monarque. Note de M. Juste.
(2) La duchesse écrivait au roi le V février : « Quant à ce que V. M. m'écrit sur la résolution qu elle a prise d'envoyer ici le duc d'Âlbe, avec la charge de rassembler farmée, et préparer les choses nécessaires pour la venue de V. M, je ne sais que dire, tenant pour certain que V. M., avec sa très (rrande prudence, et la longue expérience qu'elle a des affaires de ces pays, n'aura pris cette résolution qu'après avoir mûrement considéré tous les inconvénients qui eu peuvent résulter, et prévu les moyens d'y pourvoir, conformément au service de Dieu et de V. M. Touchant la correspondance que V. M. me commande d'avoir avec ledit duc, je ne manquerai pas de l'entretenir, en tant que je le jugerai convenable au service de V. M , et à la conservation de mon autorité, comme sa représentante; bien assurée que V. M. ne voudra pas m'eulever le pouvoir que j'exerce, pour le donner à d'autres, puisque cela ne serait pas juste, et que cela aurait d'ailleurs de fà-
Après la soumission de Valencîennes et le départ du prince d'Orange, elle chercha plus parliculièrement à persuader à Philippe II qu'elle n'avait plus besoin d'aide pour relevei* l'autorité royale dans les Pays-Bas. Contrariée, fatiguée, mécontente , Marguerite écrivait au roi le il avril : ^ Voire Majesté a peu de souci non seulement de ma satisfaction et consolation, mais encore de ma réputation propre, à la^iuelle, tenant ici le lieu que j'occupe, sans parler d'autres motifs, je dois attacher beaucoup d'importance. Par les restrictions extraordinaires que Votre Majesté a mises à mon autorité, elle m'a enlevé tout pouvoir, et m'a privé des moyens d'achever l'entier rétablissement des affaires de ce pays. A présent qu'elle voit ces affaires en bon étal, elle en veut donner l'honneur à d'autres, tandis que moi seule j'ai eu les fatigues et les dangers. J'ai donc pris la résolution, avant de consumer ici ce qui me reste d'existence, comme j'y ai perdu la santé, de me retirer pour mener une vie plus tranquille au service de Dieu, bien que je ne puisse le faire avec mon mari, à cause de la mauvaise intelligence qui règne entre nous, comme Votre Majesté le sait, laiiuelle a procédé uniquement de ce que j'ai voulu, par dessus toutes choses, servir et contenter Votre Majesté (1), »
cheuses conséquences pour son service. (Quanto a quello che V. M. mi serive sopra la résolu lione che aveva preso di mandare qui il duca d'Alva, per préparera l'exercito et cose necessarie per la sua venuta, non so che dire, tenendo per certo che V. M. con 8iia grandisstma prudentia, et con la molta experienlia che ha de le cose di questi paesi. haverà fatto la taie resolutione, dope d'avere maluramente consideralo lutti li inconvenienli che di cio potriano resultare, et irovato il remedio a essi, che conviene al serviiio di Dio et di V. M. ; et tocante a la correspondentia che V. M. mi comanda che io tenga con delto duca, non mancarô di tenerla in quanto judicaro che convenghi al servitio di V. M., et a la conservatione de la mia autorità, corne sua ministra, tenendo per certo che V. M. non vorrà desautorizarmi, per autorizare altri,poi che qucsto non è giuslo, ne manco saria servitio suo, se non gran danno et inconveniente per tutti ii negotii). » Correspondance de Philippe 11, t. I, p. 505.
(1) Vostra Maestà ha poco cura non solo délia mia satlsfatiooe et consolatione, ma anco délia mia riputatione, laquale, essendoli îo quella serva che li sono (quando altro non vi fusse), devo stimare
Nous la voyons revenir à la charge le 3 mai, et se plaindre avec une nouvelle amertume que « le roi lui ait lié les mains, comme il Ta fait, en ne voulant pas que, sans son ordre, elle puisse pardonner, ni composer sur aucunes choses. Elle en est plus peinée, dit-elle, à cause du préjudice qu'en reçoit le service de Sa Majesté, qu'à raison du tort et de l'indignité même r|ui en résultent pour elle, eu égard à la place qu'elle occupe et au dévouement qu'elle professe pour le roi (1). » La duchesse ajoutait qu'elle n'était venue que pour deux ans dans les Pays- Bas, et que cependant elle entrait dans la huitième année d'une si laborieuse administration. Toutes ces doléances lui étaient visiblement inspirées par la répugnance qu'elle éprouvait de partager avec le duc d'Albe une autorité, qu'elle croyait à bon droit avoir sauvée
Cependant les sectaires, se voyant les plus faibles, faisaient appel à la clémence et à la douceur infinies du roi, et protestaient hautement de leur soumission et de leurs intentions pacifiques. Ils ne pensaient point, disaient-ils, à se révolter contre leur
molto, etche Vostra Maestà, con le ri^tritioni estraordinarie che ella mi ha fatto, mi ha levato non solo rautorità, ma anco il modo di peter tinir di asseltare intieramente tutte le co^e di qui, et che, adesso che le vede in cosi buoni termini, vole dare 1 honore ad altri, et che a me 8ola ha voluto dare li pericoU et travagli. Mi sono risoluta, prima de finire di perdere la vita mia qui, corne ho fatlo la sanità, di ritirarmi a vivere quel poco che mi resta in vita più quiète, in servitîo di Dio ; et se bene non potrô far questo insieme con mîo marito, per esser intra lui et me la mala inteUigentia che Vostra Maestà sa, la quale solamente è proceduta da voler io sopra tutte le altre cose attendere a servire et a contentare Vostra Maestà. CoiTespondance de Philippe 11, t. I, p. 523. (1) Havendoml Vostra Maestà Legato lemani tanto strette, corne ha falto, non volendo che senza suo ordine possa perdonare o componere cose nessune, il che osservarô per flno a tanto che Vostra Maestà non comandi altro, con tutto che di ciô ne segua assai disservitio a Vostra Maestà, et danno alli negotii, per le occasioni che si perdono in moite cose ; del che mi rincresce più assai, per il servitio di Vostra Maestà, che per il agravio et indignità in che mi fa cascare^ havendo qui il loco che ho, et essendoli quella serva che li sono. Ibid., pp. 531-532.
prince naturel ; ils voulaient au contraire lui être à jamais très humbles sujets et serviteurs ; ils le priaient seulement de leur octroyer l'exercice public de leur religion sans laquelle ils croyaient ne pouvoir être sauvés; et prenant Dieu en témoin sur leurs consciences, ils promettaient de lui rendre toute obéissance et fidélité, et de consacrer leurs corps et leurs biens à son très humble service (1). En même temps, ils invoquaient Tintercession de a tous autres rois, princes et peuples étrangers. »
Mais, remarque M. Juste, cette tardive apologie ne pouvait avoir aucun résultat. Plus vaine encore et plus stérile fut Tintervention également tardive des princes protestants de la Haute Allemagne en faveur des adhérents à la Confession d'Augsbourg dans les Pays-Bas. Les électeurs de Saxe et de Brandebourg, les tnarquis Georges Frédéric de Brandebourg et Charles de Bade, le duc de Wurtemberg et le landgrave de Hesse, se rendant aux sollicitations de Louis de Nassau, s*étaient enfin décidés à envoyer des ambassadeurs à la cour de Bruxelles. La duchesse, apprenant leur arrivée, leur députa Scharenberger, secrétaire d'état pour les affaires d'Allemagne, chargé de les prier de ne pas pousser jusqu'à Anvers , mais de lui faire connaître l'objet de leur mission. Toutefois, sur la réclamation des ambassadeurs, on leur permit de se rendre auprès de la gouvernanle. Le 19 mai, ils arrivèrent à Anvers, et reçurent une généreuse hospitalité des chefs de la commune, mais toutes leurs démarches furent minutieusement surveillées.
Le 20, ils furent reçus par la duchesse, qui avait h ses côtés le duc d'Arschot, les comtes d'Egmont et de Mansfeld, le président Viglius, le baron de Berlaymont, le conseiller Philibert de Bruxelles et le secrétaire Scharenberger. L'un des ambassadeurs lut en allemand une longue requête par laquelle les princes protestants demandaient que la confession d'Augsbourg
(1) Vraye nairation et apologie des choses passées aux Pays-Bas, tou^ chant le fait de /a religion, etc., pp. 139-140. Citation de M. Juste.
fût librement reçue dans la Basse Allemagne, ou du moins que Ton y tolér&t ceux qui la professaient. Marguerite, qui avait eu beaucoup de peine à réprimer son impatience pendant cette lecture, lit retirer les ambassadeurs pour délibérer sur leur demande. Elle était d'avis tout d*abord de les congédier sans leur donner aucune réponse, mais, après avoir réfléchi, elle consentit à leur faire remettre pour Scharenberger une note oti perçait son indignation. Elle s'étonnait, disait-elle, de récrit qu'ils lui avaient présenté, de la part de leurs patrons et seigneurs. Ceux-ci n'étaient pas bien informés de ce qui s'était passé aux Pays-Bas ; ils avaient accordé une confiance imméritée aux inventions des rebelles et des perturbateurs de la paix publique. Le roi et elle-même avaient rempli un devoir impérieux, et nul des princes qui lui avaient fait parvenir ces remontrances inutiles n'aurait souffert dans ses propres états tant d'insolence et une rébellion aussi ouverte. Les ambassadeurs, après quelques observations auxquelles Marguerite ne crut pas devoir faire une autre réponse, se retirèrent sans dissimuler leur mécontentement. Toutefois il faut faire une exception pour l'ambassadeur de l'électeur de Saxe, qui avait déclaré secrètement à la gouvernante n'avoir été envoyé par son maître qu'à la sollicitation des autres, et qu'au fond ce prince était Tami de la maison d'Autriche. L'électeur avait en effet écrit, le 29 mars, à l'empereur Maximilien II qu'en intercédant pour les Pays-Bas, il ne prétendait nullement encourager la révolte. Les ambassadeurs, avant de quitter nos provinces, avaient" supplié les comtes d'Egmont et Mansfeld d'employer leur influence en faveur des barons de Batenbourg, qui avaient été pris sur le Zuyderzée, mais les grands seigneurs qui entouraient la régente se gardaient bien de montrer, en ce moment, quelque sympathie aux vaincus. Le comte de Kônigstein, ambassadeur de Maximilien, donnant un souper aux députés des princes allemands, avait cru devoir inviter Egmond, Mansfeld, Berlaymont, avec l'archevêque de Ck)-
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logne, que la gouvernante avait appelé à Anvers pour réconcilier les églises profanées par les sectaires. Aucun n'osa répondre à rinvitation du représentant de l'empereur, de peur de s'y rencontrer avec les députés des princes protestants. Ceuxci partirent d'Anvers le 22 mai, ayant complètement échoué dans une tentative maladroite et intempestive (1).
(1) Strada, lib. VI ; — Corretpmdance de Philippe II, 1. 1, p. 538. — Archives de la maison d* Orange-Nassau^ t. 111, pp. 9^97 : on y lit un longl-apport en allemand des ambassadeurs à leurs maîtres, relatant les particularités de leur séjour dans les Pays-Bas. Dans le Supplément aux Archives, p. 69, se trouve la lettre de rélecteur de Saxe à l'empereur.
M. Groen, endroit cité, s'exprime ainsi ; « Telle fut Tissue d'une mission tardive et qui ne fait pas grand honneur aux princes qui y prirent part. Viglius semble trouver qu'on les avait traités avec assez de ménagement : « Visum nc^is hic fuit non ingredi cum illis ullaxn disputationem, licet eorum impudentia merebatur ut pro qualitate negotii illis de eodem atramento responderetur. » Ep. ad Hopperum, p. 427. »
Nous transcrivons le récit de Strada : « Quœ (ordinandam rempublicam et Belgii administrationem) dum curât impense gubernatrix, audit adventare legatos a Saxone et Brandeburgico septemviris imperii, a Witembergensi duce, a marchione Badensi atque ab HassiaB dynasta» a quibus supremam nempe opem imploraverat hœresis maie in Belgio accepta et fugitiva. Gubernatrix rata id quod rea erat, illico Scarembergium a Germanise secretis obviam mittit, qui legatos oret ne ultra tendant, illorum adventum nec civitati adhuc tumultuanti, nec gubernatrici in eam curam intendenti tempestivum esse; satius intérim fore, si legationis capita cum ipso conférant, opporiunius deinde redituri ; sed illi negantes ex dignitate principum suorum id esse, admissi sunt, additique eis aulici ac prsetoriani milites, per speciem honoris, custodes exploratoresque. Postero die, frequenti senatu audiuntur : unusque illorum, post solemnia verborum orficia, libellum germanice scriptum legit, cujus sententia, quamvis fuse odioseque pertractata, bœc demum erat : professionem augustanam, evangelio consentaneam, etiam supra religionem. catholicorum , in inferiori Germania libère complectendam esse, edictis certe suppliciisque non vetandam. Proinde a superioris Germaniae principibus orari gubernatricem ne populos cetera innoxios divexari hoc nomine, Hispanicaeque censuras minis ac pœnarum immanitate plecti patiatur. Hssc omnium qui adorant indignatione fatus, libellum tradidit gubernatrici : quae, amotis legatis, ea
Le 24 mai, la duchesse avait publié une ordonnance qui, toul en formulant des pénalités sévères contre les sectaires, introduisait cependant des modifications et des mitigations de peines dans les dispositions des anciens édils. Le roi lui fit connaître, dans une lettre secrète du 29 juin, la fâcheuse impression que cet acte avait produite sur lui : a Quoique, dit-il, dans sa dépêche en français, il lui donne connaissance de ses intentions sur redit qui, par les ordres de la duchesse, doit avoir été publié à Anvers, il veut lui exprimer, dans cette lettre à part, la peine et le mécontentement qu'il a éprouvés de ce que Ton a fait une chose si illicite, si indécente, et si contraire à la reli' gion. Rien, en cette vie, ajoute-t-il, ne saurait TolTenser et le chagriner plus qu'un outrage quelconque, fût-il le plus léger, à Dieu et à l'autorité de son Église catholique romaine. Il la charge donc très expressément, si Tédit en question n'était pas publié, de n'y pas donner suite ; et s'il l'était, de le révoquer (1). »
de re in senatu deliberans (ut erat acriter offensa) remittendos absque responsione sentiebat , civilius tamen visum si Scarembergius in hase verba respouderet : qusB legati de reiigione praemiserant, responso indigna esse; quae pro excusanda rebellium impiorumque contumacia disseruerint, ostendere Germanos principes minus fldei habuisse litteris Hispaniarum régis ac Belgii gubernatricis quam seditiosorum hominum querimoniis : contra quos et eversa expilataque templa, et îllata vis magistratibus, et excitât! ad arma populi, magnam scilicet innocentiam contestentur. Proinde gubernatricis nomine illos, a quibus missi erant, admonerent ut regnorum curam suorum régi permitterent, neve per ea turbulentorum patrocinia turbas in alienis provinciis foverent. Âd ea subjicientibus legatis se tantummodo orandum venisse pro sociis augustanae confessionis, qui culpa vacul habebantur, nihil ultra responsum. Quartoque, ex que vénérant, die rediere, non dissimulata oiTensione, praeter Saxonise legatum, qui, clam ceteris, indicavit gubernatrici septemvirum suum aliorum suasu iniisse eam legationem , se enim austriaco régi addictum et esse, et haberi velle. »
(1) Correspondance de Philippe II, t, I, pp. 550-552. — L'édit du 24 mai statuait !<» que seraient punis du dernier supplice, par la hart, outre la confiscation de tous leurs biens, les prêcheurs, dogmatiseurs, ministres et séducteurs du peuple, ceux qui prêteraient sciemment leurs maisons, jardins et autres lieux à eux appartenants, pour y tenir
Malgré les contrariétés qu'elle éprouvait, Marguerite continuait à se montrer pleine de vigilance et à déployer une grande
des conventicules ou^assemblées illicites; que les réceptateurs, et ceux qui favoriseraient et soutiendraient lesdits prêcheurs, dogmatiseurs et séducteurs, s'ils étaient trouvés coutumiers de le faire, et si avec ce ils étaient hérétiques pertinaces, seraient également punis du dernier supplice et de la confiscation de leurs biens ; et que, quanl à ceux qui se trouveraient en aucuns conventicules ou assemblées illicites, ils seraient punis et corrigés arbitrairement, selon les circonstances; 2« que ceux qui s'ingéreraient de piller, détruire, saccager, brûler ou faire violence à aucunes églises, cloîtres, monastères, chapelles ou autres lieux pieux, ou d'y^donner assistance directement ou indirectement, ou de rompre autels, briser reliquaires des saints, croix ou images, ou de fouler aux pieds les saints sacrements de TËglise, seraient de même punis^du dernier supplice et de la confiscation de leurs biens; 3" que ceux qui useraient des nouveaux exercices de religion introduits par lesdits ministres , prédicants et sectaires , seraient punis du dernier supplice, par la hart ou l'épée, à la discrétion des juges, et avec confiscation de leurs biens; 4<> que les enfants nouveau-nés , immédiatement après leur n^ssance , devraient être portés publiquement aux églises paroissiales, pour y être baptisés, à peine contre les pères et mères de très griëve et très rigoureuse correction, et, s'ils les faisaient baptiser d'une autre manière, du dernier supplice contre eux et contre le baptisant, outre la confiscation de leurs biens ; 5» que nul, quel qu'il fût, ne pourrait tenir école privée ou publique, sans préalablement avoir été interrogé et examiné par récolâtre et deux députés du magistrat, qui s'assureraient de sa foi et religion, et entre les mains desquels il prêterait serment de n'enseigner quelque livre ou doctrine réprouvée par l'Église catholique ; et si après il était convaincu d'avoir enseigné à ses écoliers des erreurs ou de fausses doctrines, il serait puni du dernier supplice et de la confiscation de ses biens ; 0*' que les imprimeurs et vendeurs de livres, écrits, chansons, portraits, figures, peintures et papiers hérétiques, contenant blasphèmes et irribioiis contre Dieu. l'Ëgiisc et le roi, seraient punis des mêmes peines, au cas qu'ils fussent coutumiers de le faire, et les acheteurs de pareils livres, etc., châtiés arbitrairement; 7<' que tous ceux qui avaient été ou seraient chefs des consiï-ioires, et avaient été chefs et auteurs des tumultes passés seraient tenus pour criminels de lèse-majesté, et punis du dernier supplice par i'épée, avec confiscation de leurs biens ; S» que ceux qui lèveraient et collecteraient deniers sur les sujets du roi, sans son autorisation, seraient punis arbitrairement, selOR l'exigence des cas, et, si cette levée avait lieu contre le roi, ou pour payer des gens de guerre, que les collecteurs et les contribuants
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énergie. Le 12 juin, elle avait présent au grand conseil de Malines d'exclure du bénéfice de tous privilèges les fauteurs ou complices des séditions passées et particulièrement ceux qui avaient pris part au saccagement des couvents et des églises ; ces derniers devaient ôlre jugés conformément aux placards et condamnés comme sacrilèges et coupables de lèse-majesté divine et humaine (l). Des exécutions assez nombreuses eurent lieu par ordre des magistrats, stimulés par ses instructions et par son exemple (2). C'est alors que furent mis à mort les chefs de la rébellion de Valencicnnes. Les deux Herlin et Jean Mabieu
seraient mis nu dernier supplice, comme rebelles et séditieux, et leurs biens confisqués ; 9" que les niOmes peines seraient décernées contre tous ceux qui feraient assemblées illicites, ou à mauvaise fin; pour troubler la religion ou l'état; iO*^ que tous vagabonds, apostats, bannis et fugitifs qui s'étaient retirés à Anvers, devraient en sortir dans les vingt-quatre heures, à peine de fustigation et bannissement ; lO^queles bannis pour le fait de la religion ne seraient dorénavant plus reçus en cette ville, ni en aucun autre lieu des Pays-Bas; que ceux qui cèleraient leur bannissement, s'ils étaient découverts, seraient châtié» selun leur dit bannissement, à moins que le margrave et le magistrat ne crussent devoir modérer celui-ci ; que toutes personnes non bannies qui viendraient s'établir dans la ville, devraient produire une attestation de bonne vie et mœurs, délivrée par le curé et le magistrat du lieu qu'elles auraient quitte ; 1 1" enfin que quiconque commettrait désordre uu scandale en matière de religion, injurierait de fait ou par paroles les catholiques, prêtres, reli;^ieux ou autres gens d'église, ou mettrait obstacle à l'exercice de l'ancienne religion, serait puni, si le scandale était énorme, du dernier suppfice et de la confiscation des biens, et» s'il était moindre, de correction arbitraire, selon Texigence des cas.
L'édit du 2i mai fut révoqué par un autre édit, du 23 juillet. (Archives du royaume, papiers d'état.) Note de M. Gachard.
{!) « Avons mandé (à ceux de la loy d'Amstelredamme) de procéder contre lesdicls prisonniers comme contre sacrilèges eireos lesannajestatis divinœ et hiimanœ, auquel cas tous privilèges viennent à cesser; aussy que telles causes ne se debviont traicler, sinon sommièrement, leur commandant rei^ler selon ce et ensuyvant les placcarts de Sa Majesté. » Correspoudaïice de Philippe IJ, t. il, Appendice, p. t33.
(2) Voir, sur ces exécutions, Van Meteren, fol. 49 v®. — Il faut toutefois n'accepter qu'avec réserve les chiffres indiqués par cet historien. Note de M. Juste.
furent décapités ; Pellegrin La Grange et Guy de Bray attachés au gibet. D'autres exécutions furent faites à Tournai et à Saint- Amand, où un ministre calviniste fut pendu avec plusieurs de ses adhérents (1). Douze gueux, arrêtés à Bruxelles, furent également pendus dans le champ du Tournoi fTerneyveltJy près du hameau nommé les Maisons Neuves (commune d'Evere); parmi les suppliciés se trouvait Jean Denys, le chef des iconoclastes d'Anvers (2).
Le 20 juin, la duchesse reçut des instructions du roi, qui lut furent apportées par Gaspard de Robles, gouverneur de Phi* lippeville, envoyé par elle auprès du monarque. < Il a entendu ce que ce messager lui a dit, de la part de la duchesse, au sujet de la ville d'Ypres, qui s'est montrée la plus rebelle, la plue désobéissante, et dans laquelle se sont commises le plus d*iDsciences et d'irrévérences ; il a réfléchi à la proposition de sa sœur, de châtier cette ville d'une manière si rigoureuse qu'elle serve d'exemple à toutes les autres. Il veut qu'en ce qui touche la religion et le culte divin, la duchesse y fasse observer ce que prescrit l'Église romaine, et ce qui s'y observait, quand on vivait le plus catholiquement; que les églises soient restaurées aux frais de ceux qui les ont endommagées ; enfin, pour les assujettir et châtier comme ils le méritent, qu'on retire à la ville tous ses privilèges, se réservant, à son arrivée aux Pays- Bas, d'y mettre l'ordre convenable. — A Valenciennes, il faudra construire un château dont la duchesse tâchera de faire supporter la dépense par les habitants, et la ville devra également être dépouillée de tous ses privilèges. — A Tournai, on retirera des mains des habitants toutes les armes ofTensives et défensives. — Le roi approuve que la duchesse fasse construire un grand château à Anvers, en tout ou en partie aux frais des habitants, en ôtant de même à la ville ses privilèges. — Il faudra enfin
(1) Correspondance de Philipik: II, t. I, p. 5t7.
(2) Alph. Wauters, Histoire dlcs environs de Bntxelleif, t. 11. p. 7ï.
oonstruire des châteaux k Flessingue, à Amsterdam et à Maestricht, si, quant à cette dernière ville, Tévêque de Liège y consent. — A son arrivée, il prononcera sur le châtiment à infliger à Amsterdam. » — Dans un post-scriptum, le roi dit a qu*il lui semble que les armes ne doivent pas être retirées des mains des habitants à Tournai seulement, mais aussi de ceux des autres villes les plus mauvaises (mas danadanj (1), et surtout de celle d'Utrecht ; cependant il laisse ce point à la décision de la duchesse. — Il dit encore que, si elle craignait que dépouiller les villes de leurs privilèges donnât lieu à quelque inconvénient, elle pourrait attendre, pour le faire, l'arrivée du duc d'Albe (2) ;
(i) A une circulaire de la gouvernante du 3 juillet 1567, est jointe une feuille contenant l'indication des bonneê et des mcMvaiêes villes. On nous saura gré de reproduire ici, d'après M. Gachard, ce curieux document :
Brabant. Bonnes villes : Louvain, Bruxelles. — Mauvaises : Bois-le- Duc, Lierre, Maestricht, Limbourg.
Flandre. Bonnes villes : Gourtrai, Furnes, Termonde, Alost. — Mauvaises : Gand, Bruges, Ypres, Audenarde, BaiUeul, Cassai.
Artois. Bonnes villes : Arras, Saint- Orner, Aire, Béthune.
Hainaut. Bonnes villes : Mons, Ath. — Mauvaises : Valenciennes. Tournai.
Lille. Bonnes villes : Lille, Douai, Orchies.
Namur. Bonne ville : Namur.
Luxembourg. Bonnes villes : Luxembourg, Thionville.
Hollande. Mauvaises villes : Amsterdam, Delft, Utrecht, Leyde, la Brielle. — Bonnes : Dordrecht, Harlem, Gouda, Rotterdam, Enckbuizen.
Zélande. Bonnes villes : Ziericsee, Flessingue. — Mauvaise : Middel bourg.
Gueldre. Mauvaises villes : Nimègue, Ruremonde, Venloo, Bommel.— Bonnes : Arnhem, Zutphen.
Overyssel. Bonnes villes : Gampen, Zwoll. — Mauvaise : Deventer.
Frise. Mauvaise vUle : Leeuwaarden.
Groningue. Mauvaise ville : Groningue.
Malines. Mauvaise vUle : Malines.
On remarque, dit M. Gachard, qu'Anvers ne figure pas sur cette liste ; mais comme la gouvernante y était à cette époque, il est probable qu'elle fît notifier au magistrat d'une autre manière le contenu de sa lettre. Correspondance de Philippe Ily t. il. Appendice, p. 634.
(^) Le roi avait chargé le cardinal de Espinosa, président du conseil
toutefois il serait mieux qu'elle le fit auparavant, si elle le pouvait (1). »
Gaspard de Robles apportait aussi une lettre autographe de Philippe II, que le roi adressait à sa soeur pour la rassurer sur ses dispositions et lui faire retirer Toffre de sa démission. Voici l'analyse de cette lettre, telle qu'elle nous est donnée par M. Gachard : a Le roi a vu avec beaucoup de peine le mécontentement que la duchesse lui témoigne. — Il s'étonne qu'elle ait pu lui écrire avec tant de passion et d'une manière si résolue. ~ Il ne comprend pas qu'elle songe à se démettre du gouvernement dans la situation où sont les affaires. — N'espéràt-elle de retirer de toutes les peines qu'elle s'est données d'autre récompense que la gloire d'avoir rétabli dans leur état ancien la religion et le service de Dieu, elle devrait encore être obligée au roi de ce qu'il lui en a fourni l'occasion. Mais elle doit bien croire aussi que lui, qui l'aime comme sa sœur, n'oubliera pas les intérêts de cette sœur, et que plus il différera de lui donner à cet égard des preuves de son attachement et de son estime, plus la démonslration qu'il en fera sera signalée. — Il la prie donc de se persuader que non seulement il est bien éloigné de lui ôter quelque chose du pouvoir dont elle jouit, mais qu'il veut au contraire lui en donner un plus grand que jamais, et ne pas souffrir que personne aille lui enlever le fruit des travaux auxquels elle s'est livrée. — S'il n'a pas encore pris
de Caslille, Ruy Gomez et le comte de Feria d'examiner s'il serait bien que les privilèges fussent dès maintenant ôtésaux villes des Pays-Bas, ou s'il était préférable d'attendre, pour le faire, l'arrivée du duc d'Albe. Le résultat de leurs conférences fut soumis au roi par Antonio Ferez, le 25 mai 1567. Les trois ministres se prononçaient contre le dernier parti, parce que déjà la duchesse de Parme avait congu beaucoup d'ombrage et de mécontentement de l'envoi du duc d'Albe ; que cela la décréditerait trop ; que les grands services qu'elle avait rendus au pays méritaient que le roi lui fit tout l'honneur et lui donnât toute l'autorité possible. Corre8po}idance de Philippe TI, t. I, p. 540. Note de H. Juste. (1) Ibid.,pp.5il-5^i2.
de résolution sur les affaires particulières de la duchesse, c'est qu'il désirerait adopter un parti qui convint à tous deux. Il est bien certain que, lorsqu'ils se verront (ce qui, moyennant la grâce de Dieu, ne tardera pas), elle sera satisfaite de la volonté qu'il a réellement de lui complaire, et se convaincra du peu de raison qu'elle a de se plaindre de lui (i). )>
Cette lettre ne produisit point l'effet qu'en attendait le roi. Marguerite, plus mécontente que jamais, finit par déchirer tous les voiles, et répondit à son frère, le 12 juillet, avec une franchise complète, quoique respectueuse et mêlée de sentiments affectueux. M. Gachard analyse ainsi sa réponse : « Elle croit devoir franchement représenter au roi les funestes conséquences que peut avoir l'arrivée du duc d'Albe aux Pays-Bas. Il est si odieux, dit-elle, qu'il sufûrait à y faire haïr toute la nation espagnole. Elle ne se serait jamais imaginé que le roi eût pris la résolution de l'y envoyer, sans la consulter. — Ce que le roi lui commande par les lettres dont Hobbies a été porteur, la met dans une grande peine. Casser les privilèges, faire remplir les charges de magistrature par des officiers du roi, construire des châteaux, confisquer les biens, lever les impôts sans le consentement des états, ne pardonner à aucun de ceux qui ont fait mal, licencier en même temps les troupes qu'elle a levées, tous <*«s points lui paraissent d'une exécution extrêmement difficile. — Elle se plaint du peu de confiance que lui témoigne le roi. — Le duc d'Âlbe ayant marqué le désir que le comte de Mansfeld se trouvât à son passage dans le Luxembourg, elle lui a représenté le besoin qu'elle a de l'assistance de ce seigneur, d'autant plus que le président Vtglius est absent depuis douze jours pour ses affaires particulières. — Elle a envoyé le comte de Mégem en Zélande pour y attendre la venue du roi. — Si elle n'avait reçu de Sa Majesté elle-même l'assurance que sa venue était prochaine, elle aurait quitté les Pays-Bas aussitôt
(1) Ibid., pp. 540-541.
après l'arrivée du duc d'Albe; mais le désir de baiser les mains du roi et de lui exposer de bouche bien des choses qu'elle n*a pu lui écrire, l'ont déterminée à différer son départ. — Elle déclare toutefois qu'elle prend ses dispositions pour partir de toute manière dans le courant d'octobre, afin de n'être pas surprise par l'hiver (1). »
Le rôle politique de la duchesse de Parme était sur le point de se terminer. Elle attendait l'arrivée de ce successeur, si peu sympathique. Lorsqu'il fut arrivé, elle s'opposa de toutes ses forces k plusieurs des mesures qu'il voulut prendre, et ne tarda point à s'éloigner, laissant à la Belgique de longs regrets et une mémoire toujours honorée.
(1) Corre$pondance de Philippe II, 1. 1, p. 556. — Cette lettre est en italien, comme toutes les lettres conftdentieUes de la duchesse au roi. Elle faisait part à son frère, dans des lettres autographes, de choses trop délicates pour être confiées aux secrétaires du pays. Â partir de 1564, dit M. Gachard, cette correspondance confidentielle devint plus fréquente, et, les années suivantes, surtout en 1566, à cause de la gravité des événements dont les Pays-Bas furent le théâtre, elle prit des développements considérables. Ce sont ces lettres autographes de Marguerite qui existent dans les archives de Simancas. Là plupart sont très longues. Toutes sont rédigées en italien. Quoique née en Flandre, et ayant passé son enfance à la cour de Tarchiduchesse Marguerite, tante de Charles-Quint, la duchesse de Parme ne savait pas écrire en français. Correspondance de Philippe 11, 1. 1, introduction»
pp. GLIX-CLX.
GHAPITRB X.
ARRIVÉE DU DUC D'ALBE EN BELGIQUE AVEC UNE ARMÉE ESPA- GNOLE; EXTRÊME ÉMOTION DU PAYS A CETTE NOUVELLE. -* ARRESTATION DES COMTES D*RGMONT ET DE HORNES. ^ DÉPART DE MARGUERITE. -* CONSEIL DES TROUBLES. •*- PROCÈS DES DEUX COMTES. — LES GUEUX DE BOIS. — LE PRINCE D*ORANGC RECOURT AUX ARMES, ET TENTE DE FAIRE PÉNÉTRER TROIS CORPS D* ARMÉE DANS LES PAYS-BAS. ^ BATAILLE D*HEYLIGER* LÉE; le COMTE D'ARENBERG et ADOLPHE DE NASSAU PÉRISSENT DANS LE COMBAT. — JUGEMENT RENDU CONTRE LE PRINCE D*ORANG£ ET SES ASSOCIÉS. — DÉMOLITION DE L*H6TEL bE CULKMBOURG. ^ CONDAMNATION ET EXÉCUTION DES DEUX COMTES.
Les ministres espagnols étaient partagés, noas l'avons vu, sur ropposition que les volontés du roi avait rencontrée en Belgique et sur les mesures à prendre pour y remédier. Si quelques-uns penchaient pour la modération, le plus grand nombre s'étonnaient de la longanimité du monarque et attribuaient à la faiblesse que Ton avait montrée en ménageant le peuple l'état de désordre oti se trouvait le pays. Pour Philippe, il semble qu'il balança longtemps; sans cacher le déplaisir qu'il éprouvait, il avait cédé assez facilement sur tous les points qui ne concernaient pas la liberté religieuse (1).
Mais à la nouvelle des excès commis par les bandes calvinistes et de la profanation des églises oti ces furieux avaient pénétré, sus dispositions avaient changé, et il ne compta plus dès lors que sur la sévérité et sur la force pour rétablir l'ordre dans les provinces oti de pareils sacrilèges avaient pu s'ac< complir. Peu confiant dans la réaction qui s'était opérée, croyant voir de la faiblesse dans Marguerite de Parme, et résolu à frapper un coup décisif, il laissa croire aux Belges qu'il allait
(t) M. Moke, Histoire de la Belgique, t. Il, p. 130.
se rendre parmi eux, mais il confla auparavant au plus redoutable de ses généraux espagnols la mission d'effrayer les rebelles et de cb&tier les coupables sans miséricorde (1).
(lj ibid. -^ M. de G er lâche a écrit sur ce sujet une page éloquente, maisj 81 nous l'osons dire, un peu' en dehors' des faits et. peu en harmonie avec le caractère et les habitudes de Philippe II ; nous la reproduisons : t Philippe, en apprenant les ravages des calvinistes, qu'il voyait encouragés sous. main par les confédérés,_et en songeant à la jfnpUe conduite de ses gouverneurs, à la perfidie de ces hommes qu'il avait investis de sa confiance et comblés de ses bienfaits,, ne put contenir les bouillons de sa colère et de sa vengeance, trop longtemps concentrés.'Oh f qu'il leur en coûtera cher, s'écria-t-il, en se tirant la barbe, qu'il leur en coûtera cher, j'en jure par Tàme de mon père^(a) ! et alors rappelant dans sa mémoire la conduite <jles Belges avant et depuii^ son départ des Pays-Bas, et toutes leurs promesses de fidélité et d'attachement, si souvent démenties, il dit que le temps des miséricordes était passé ; qu'il voyait bien que les chefs de la confédération n'avaient pas pour but le redressement de prétendus griefs, mais le paria^^e des provinces belgiques avec leurs adhérenis de France et d'Allemagne, projet qu'on lui avait tant de fois dénoncé et auquel il n'avait pas Voulu croire jusque là ; que puisque ces hommes qui parlaient toujours de leurs droi^i mécçnnaissaient les siens et en appelaient à la force et aux armes, il allait les imiter; que grâces à Dieu ses ennemis venaient de se démasquer; qu^ le nombre et la qualité ne refTrayaient point. Puis, confondant dans sa fureur les nobles confédérés avec les gueux, parce qu'ils en avaient pris le nom, et ceux-ci avec les iconoclastes, parce qu'on avait vu dans les pillages des bandits portant des médailles de gueux, il jure que le ciel lui commande de punir ces criminels de lèsemajesté divine et humaine ; et renonçant enfin à son système de temporisation et de demi-mesures qui lui avait si mal réusai, il prend tout à coup la résolution la plus violente. 11 appelle le duc d'Albe, 1 un des meilleurs et des plus vieux généraux que lui eût légués Charles-Quint : d'Albe, qui n'avait jamais perdu de batailles ; d'Albe, qui ne connaissait ni amis ni ennemis quand le maître commandait; il lui dit qu'il s'agit de sauver le catholicisme, non seulement en Belgique, mais en Espagne; de sauver la chrétienté menacée par l'hérésie; que le bras d'un duc d'Albe pouvait seul terrasser un tel monstre ; il luLenjoint de rassembler à 1 instant ses meilleures troupes et d'aller aux Pays* Bas; lui donne fies instructions secrètes pour faire saisir, juger et punir ceux qu'il lui désigne, et en outre tous ceux qu'il trouvera coupables. » Œuvres cornplèles, tom. I, pp. 163-161.
a) M. de Gcrlache cite : Correspondance de Granvelle ; lettre de Morillon du 29 septembre ir>%.
Ferdinand Alvarez de Tolède, duc d'Albe, fut Thomme, dit M. Moke, qu'il choisit pour cette tâche. C'était un des plus vaillants capitaines de Charles-Quint, et il avait commandé les armées de ce prince non seulement contre les Français en Navarre, eh Italie et en Lorraine, mais aussi contre les protestants d'Allemagne dans la glorieuse guerre de 1547. LMge n'avait rien ôté à sa vigueur, à son activité, à son audace ; et son caractère était resté aussi inflexible que son corps semblait infatigable. Jamais la vieille Espagne n'avait été représentée par une figure plus imposante que par ce guerrier de fer qui n'avait reculé devant aucun péril, mais qu'aucune pitié n'arrêtait. Doué d'un coup-d'œil d'aigle sur le champ de bataille, fort d'une énergie de volonté qui étonnait les plus fiers, et marchant k son but avec la rigidité du soldat qui remplit un devoir, il ne lui manquait pour être un héros que d'avoir gardé plus de sentiments humains (1). Mais on eût dit qu'il ne comprenait d'autre pouvoir que celui de la terreur : ses ordres toujours sévères étaient exécutés avec une rigueur implacable, et il traitait en ennemi tout ce qui n'était pas asservi à ses ordres. Un aspect hautain et sombre, une dureté froide, un orgueil démesuré le rendaient aussi odieux qu'il était terrible, et expliquent jusqu'à l'exagération avec laquelle un grand nombre d'historiens l'ont accusé.
Ajoutons à ce portrait quelques détails biographiques empruntés à M. Juste, qui traite le duc d'Albe avec une sévérité voi-
(1) Consignons ici une remarque fondée de M s de Gerlache : « Il faut étro juste envers tout le monde. Le duc d'Âlbe, ce vieux guerrier habitué à voir tout plier sous le joug de robéissance passive, et qui regardait, dit -on, la force matérielle comme le meilleur moyen de trancher les difficultés, ce duc d'Albe qu'on nous représente comme si cruel, comme aimant à repaître ses yeux du sang de ses victimes, portait aussi un cœur d*homme. La mort de d'Egmont l'attendrit. J*en trouve la preuve dans une lettre de lui, datée de Bruxelles, du 9 juin 1568, adressée au roi immédiatement après l'exécution des deux seigneurs. » Ibid., p. 179. Nous aurons l'occasion de revenir là-dessus par la suite.
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sine de rinjustice. Ferdinand Alvarez de Tolède, duc d'Âlbe, marquis de Goria et comte de Salvatierra, descendait, dit cet historien, d'une des plus illustres maisons militaires de TEspagoe. On en faisait remonter Torigine à un Paléologue qui avait conquis ou défendu Tolède et qui, en mémoire de ce succès, avait adopté le nom de cette ville et Tavait transmis à ses descendants. Ferdinand de Tolède était né, en 1508, de Garcias, comte d'Albe, et de Béatrix de Pimentel, fille de Roderic Alphonse de Pimentel, comte de Bénévent. Il n'avait que quatre ans lorsqu'il perdit son père, tué dans un combat livré aux Maures dans Tlle africaine de Zerbi. Mais il lui restait son aïeul, Frédéric, second du nom et premier duc d'Âlbe, qui lui-même s'était illustré au siège de Grenade. Elevé sous la tutelle de ce vieux chevalier et placé par lui dans la maison de Gharles-Quint (1), Ferdinand de Tolède combattit, aux côtés de l'empereur, sur les rives du Danube, devant les remparts de Tunis, dans la Provence et le Dauphiné, et devint, en 1546, avec don Fernand de Gonzague, un des deux capitaines généraux de terre. Les Espagnols l'exaltaient beaucoup, comme ils avaient coutume de faire pour tous ceux de leur nation, disant que quelques années auparavant, en 1542, il s'était supérieurement comporté à la défense de Perpignan. On le croyait d'ailleurs fortement dans les bonnes grâces de Charles -Quint, parce qu'il était un de ceux avec lesquels ce monarque aimait à s'entretenir, et dont il prenait l'avis sur presque toutes les affaires (2). Le duc d'Âlbe acquit toute sa réputation militaire dans la mémorable campagne contre les électorals protestants, terminée par la victoire de Mulhberg, où l'électeur de Saxe fut fait prisonnier. Mais ces succès furent ensuite atténués par l'issue peu glorieuse du siège de Metz et surtout par les revers que le duc essuya dans le Milanais et le
(1) Histoire de Ferdinand Alvarez de Tolède, premier du nom, duc d'Albe. (Paris, 1698, 2 vol. in-8<>J, 1. 1, pp. 5 et suiv. CiUtion de M. Juste.
(2) Relation de Bernard Navagero (1546), dans les Monuments de la diplomatie ivmtienne, p. 89. Id.
Piémont. Le crédit dont il jouissait auprès de Giiarles-Quini semblait avoir également décliné : l'empereur, dans les affaires importantes, prenait toujours son avis; mais c'était pour la forme, disait-on, plutôt que pour tout autre motif (1). Il fut enfin nommé vice-roi de Naples, et il occupait ce poste k Tépoque de Tabdication de Charles-Quint. Philippe II, qui avait toujours eu une sorte de prédilection pour le duc d'Albe, lui en donna une preuve manifeste, dès son avènement, en le nommant son grand majordome. La conduite tenue par le duc, dans la guerre suscitée par Paul IV, avait été Tobjet des vi\e8 censures de Charles-Quint, qui, du monastère de Yuste, suivait avec anxiété les incidents de cette lutte; mais, loin de partager le mécontentement de son père, Philippe II, pour remercier le duc d'Albe de sa déférence envers le pontife, lui accorda un don de cent et cinquante mille ducats, et ne cessa de lui témoigner une faveur signalée. Ferdinand de Tolède acquit enfin assez d'autorité, assez d'ascendant personnel pour contre-balancer la haute influence dont jouissait Ruy Gomez (2).
Tel était l'homme chargé par Philippe II de la mission rigoureuse, que lui-même définit en ces termes dans une de ses lettres : « Arrêter et châtier exemplairement les principaux du pays , qui s'étaient rendus coupables pendant les troubles ;
(1) Relation de Marine Cavalli (1551), Ibid., p. 106. — En général, les ambassadeurs vénitiens estimaient fort peu les talents militaires du duc d'Albe : « Si la charge de capitaine général lui a été donnée, disait Laurent Contarini (1548), c'est uniquement pour satisfaire les Espagnole, que Sa Majesté favorise beaucoup ; mais il n'y a pas d'homme de guerre qui le tienne non seulement pour bon général, mais même pour bon soldat. » — « Il n'a fait preuve à la guerre que de timidité et de peu d'intelligence, répétait Frédéric Badoaro (1557). » Gachard, Relation» inédites des anibaseadeura vénitiens, passim. Note de M. Juste. — Ces jugements sont trop évidemment contraires aux faits pour n'avoir pas été dictés par quelque prévention politique ou autre. Le même Badoaro dépeignait ainsi le duc d'Albe au physique : < Ë di età di 50 anni incirca, di persona grande, magra, piccola testa, coilerico ed adusto. »
(2) M. Juste, ouvrage cité, t. II, pp. 362-364.
prendre et punir de même les plus coupables d'entre le peuple ; traiter ensuite des moyens de procurer des ressources au trésor ; visiter les magasins des imprimeurs et des libraires ; instituer des écoles pour les enfants ; faire publier et observer les placards ; régler l'aflaire des évôchés ; enfin punir les villes et déterminer remploi de leurs revenus (i). »
Tous les préparatifs ordonnés pour son départ étant terminés, le duc d'Albe se rendit, le 15 avril 1567, à Âranjuez, pour prendre congé de Philippe II et du prince don Carlos, héritier de la monarchie. On raconte que l'entrevue du duc d'Âlbe avec ce dernier faillit avoir un dénouement tragique. Le duc ayant dit à don Carlos qu'il allait punir les Flamands de leur révolte et de leur impiété, le prince ne se contint plus. Le poignard à la main, il répartit avec colère : je te plongerai ce fer dans le cœur plutôt que de souffrir que tu ailles, comme un ennemi, ruiner des provinces qui me sont si chères. En même temps, il se précipitait sur le duc d'Albe ; mais celui ci retint fortement le prince dans ses bras et le terrassa même, dans la lutte qui s'engagea entre eux. Hors de lui, don Carlos cria que le duc voulait l'assassiner; on accourut, et on les sépara. Philippe II loua, dit-on, le duc d'Albe de sa modération, mais en l'invitant à partir sans délai (2).
(1) Lettre du duc d'Âlbe au roi. écrite de Bruxelles, le 9 juin 1568. Correspondance de Philippe 11, t. II, p. 29.
(2) Don Cartos haïssait franchement le duc d'Albe, dit M. Juste qui raconte cette anecdote, en citant V Histoire de Ferdinand Alvarez de Tolède, t. il, p. 244. Cette histoire, dit récrivain, est une apologie du duc d'Albe, d'après un ouvrage latin imprimé à Salamanque en 1669. Le môme épisode, comme il le fait remarquer, est également rapporté par F. de Raumer, Geschichte Europas, t. lll, p. 122, et s'accorde d'ailleurs avec le caractère exalté du malheureu.x prince, qui, une autre fois, avait voulu se défaire du cardinal de Espinosa. M. Juste ajoute à son texte la note suivante : <c Voir les relations de Michel Surriano (1559) et d'Antoine Tiepolo (1567), publiées par M. Gachard {Relations inédites des ambassadeurs vénitiens^ pp. 132, 153 et suiv.); Hopperus, EpisUAœ ah Hispanitty pp. 121-122 ; Papiers d'état du cardinal de GranreUe, t. IX, pp. 188, 213, 310, 377 et 550; et Raumer, Geschichte Europas, t. UI,
Le duc quitta Âranjuez, le 47 avril, et se dirigea vers Cartbagène, oti il arriva le 25. D*aprôs les instructions du roi, Tamiral André Doria l'y attendait avec trente-sept galères, sur lesquelles étaient déjà embarquées quinze enseignes d'infanterie espagnole de nouvelle levée, tandis que deux autres compagnies se disposaient à fai.^e voile de Tarragone. Elles étaient destinées, les unes et les autres, à remplacer, en Italie, les vieux régiments que les vice-rois de Naples, de Sicile et de Sardaigne avaient envoyés dans le Milanais. De Carthagène le duc écrivit au roi une lettre, où se peint bien tout ce qu'il y avait de fier et de rigide dans son caractère. « Il a regu, dit-il, avec le courrier du 22, la patente de capitaine général, et l'instruction qui y était jointe (1). Il ajoute que c'est la première instruction qu'il ait reçue en sa vie sur les cboses de cette espèce, dans toutes les occasions oU il a servi l'empereur et le roi même. Il ne pensait pas s'être gouverné si mal jusque là, tant relativement aux finances du roi que touchant la discipline des gens de guerre, pour qu'il fût besoin de lui donner des ordres aussi minutieux. Il entre ensuite dans quelques détails pour montrer les inconvénients qui peuvent en résulter (2).
Le 10 mai, le duc s'embarqua à Cartliagène, et il arriva à
pp. 120 et suiv. — Raunier a puisé des détails pleins d'intérêt dans les importâmes dépêches de Fourquevaux, ambassadeur de Charles IX à Madrid. Quoique plus réservé, Hopperus laisse pourtant deviner la vérité : « DissimiUimis sunt moribus pater et filius... Scio multa esse qusB régi in eu non placeant. d — Le portrait de don Carlos est tracé ainsi par Tiepolo : « Ë per l'eià sua poco disposto, non è bello, seben bianco et biondo, et è curvo, e par che manchi nelle gambe. » — On sait que, depuis la publication de l'ouvrage de M.Juste (1855), M.Gachard a mis au jour une histoire étendue de don Carlos, écrite sur Les sources, et qui a fixé détinitivement Topinion sur ce malheureux prince; nous y renvoyons.
(1) Je n'ai trouvé, dit M. Gachard, dans les archives de Simancas, ni cette patente de capitaine générai, ni cette instruction,
(2) Lettre au duc d'Albe au roi. écrite de Carthagène, le .. avril 1507. Correspondance de Philippe //, t. I, p. 530.
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Gênes le 17, après avoir été obligé, par une attaque de fièvre, de relâcher quati^e Jours à Nice. Des dix-sept enseignes qu'il avait amenées d'Espagne, il en garda trois pour rexpédition des Pays-Bas, et laissa les autres en Lombardie pour remplacer les régiments qui déjà s'avançaient vers les Alpes. Ces rassemblements de troupes espagnoles alarmaient les Genevois, qui craignaient d'être assaillis en même temps par le duc d'Albe, l'adversaire impitoyable de l'hérésie, et par le duc de Savoie, l'ennemi de leur indépendance. Leurs soupçons étaient particulièrement excités par l'envoi à Rome d'un des officiers de l'armée espagnole, don Bernardine de Mendoça, parti d'Alexandrie par ordre du duc afin de se concerter avec le saint père(l). Genève implora non seulement l'assistance des cantons de Berne et de Zurich, mais encore l'appui des calvinistes français et du prince de Gondé, leur chef. Gelui-ci fit entrer quelques volontaires dans leur ville, et, d'accord avec l'amiral de Goligny, proposa à Charles IX de saisir cette occasion d'humilier l'orgueil espagnol, en se joignant aux Suisses pour exterminer les bandes du duc d'zMbe dans les défilés des Alpes, offrant, s'il le fallait, de lever cinquante mille hommes destinés à ce grand exploit. Charles suspectait les intentions des huguenots : il repoussa la proposition en disant qu'il n'était ni de sa dignité ni delà générosité française de tromper un roi, son parent et son ami ; que si l'on craignait l'approche des Espagnols, il saurait pourvoir lui-même au repos du royaume et lever les gens de guerre nécessaires à cet effet (2). Le duc d'Albe, qui avait été retardé par une nouvelle attaque
(1) Commentaires mémorables de don Bernardine de Mendoça, liv. ii.— Quel était l'objet réel de cette mission? Mendoça se borne à dire que le duc d'Albe l'envoya à Rome pour traiter avec Pie V de quelques affaires touchant la guerre qu'on devait faire en Flandre, dans l'intérêt de la religion catholique. Note de M. Juste.
(2) M. Juste, ubi supra, pp. 370-372; il cite Strada, liv. vi, et Ranke, Histoire de Franco, t. I, p. 250.
de fiôvre» put enfln gagner Âsti, dans le Montferrat, où campait une partie des troupes de l'expédition, tandis que le reste se tenait sur le territoire du duc de Mantoue. Il passa ia revue de ces troupes réunies dans une plaine entre Asti et Alexandrie, le 2 juin. Cette armée destinée à dompter les Pays- Bas ne comptait que dix mille hommes, dont douze cents cavaliers, mais c'était Télite des soldats de la monarchie, et elle pouvait sans crainte se mesurer avec des forces plus nombreuses. L'infanterie, presque entièrement composée d'Espagnols, était divisée en quatre régiments, commandés chacun par un mestre de camp. Alphonse d'Ulloa était à la tète du régiment de Naples, composé de dix-neuf enseignes et fort de deux mille trois cent trente hommes. Le régiment de Sicile, moins nombreux, avait pour mestre de camp Julien Romero, le même qui, en 1560, commandait aux Pays-Bas un de ces tertios dont les états généraux avaient impérieusement exigé réloignement. Le régiment de Milan, qui comptait deux mille deux cents hommes, avait k sa tète Sancho de Londofie, et celui de Sardaigne, qui en comptait mille sept cent vingt-huit, était sous les ordres de Gonzalve de Braccaraonte. Ces quatre régiments formaient un total de quarante-neuf enseignes ou compagnies d'arquebusiers ; on adjoignit à chaque compagnie quinze hommes armés de longs et pesants mousquets de campagne (1). Don Rodrigue de Tolède, qui accompagnait son père, avait le titre de capitaine général de l'infanterie. Son firère illégitime, don Hernando, prieur de Gastille et chevalier de Malte, commandait la cavalerie. Elle se composait de cinq
(1) Frontem cujusque centurise, dit Strada, novo invente tegebaot extra ordinem milites quindeni, armati grandibus sclopis furcisque bicomibus, quarum fulcro tubi non sane manuales librarentur. Antea enim hujusmodi flstulsB tamquam ingestabiles nonnisi insistantes Ugneo tripodi pro mûris explodi consueverant. Inde translatum earum usum ad campestrem militiam, immistosque qui eas ferrent minorîbus sclopetariis, momenti plurimum habuisse compertum est.
compagnies de chevau-légers espagnols, de irois d'Italiens et de deux d'Albanais, de cent hommes chacune, et en outre de deux compagnies d'arquebusiers à che\al espagnols. Un grand nombre de volontaires, dont quelques-uns appartenaient à des familles distinguées , suivaient Tarmée. Mais ce qui surtout faisait la force de celle-ci, c'était Texcellent choix des officiers, presque tous renommés pour des actions d'éclat ou signalés par un mérite éminent. On y remarquait particulièrement le "maréchal de camp Chiappin Vitellî, marquis de Selone, que le ducCosme de Florence avait cédé au roi d'Espagne; l'ingénieur François Paciotto, d'Urbin, cédé par le duc de Savoie, et le grand maître de rarlillerie, Gabriel Serbelloni, chevalier de Malte. On y distinguait aussi Sancho d'Avilo, ancien commandant du château de Pavie, cité pour son courage et son dévouement au duc d'Albe, dans les camps duquel il avait été, pour ainsi dire, élevé ; Bernardine de Mendoça, l'historien futur de cette expédition et de la première période de la guerre des Pays Bas ; enfm, entre tous, Christophe Mondragone qui avait montré, sous Charles-Quint , un courage admirable dans les guerres d'Italie, d'Afrique et d'Allemagne. C'était un des dix héros qui, traversant l'Elbe à la nage, au milieu d'une pluie de balles, avaient ramené vers Charles-Quint les barques stationnant à Vautre rive, facilité par cet acte d'intrépidité le passage de toute l'armée , et préparé la victoire décisive, remportée à Muhlberg, sur la ligue protestante (1).
Les tentes levées, la petite armée se dirigea sur Turin. Don Juan d'Acugnia, envoyé de Philippe II, s'était rendu près d'Emmanuel Philibert, duc de Savoie, pour lui demander le passage libre à travers ses états et les vivres nécessaires à l'armée. Le duc y avait consenti, à la condition toutefois de lever et d'entretenir, aux dépens du roi, un corps de deux mille hommes d'infanterie italienne et un escadron de cavalerie
(1) M. Juste, pp. 370-375.
destinés à garantir les populations contre tout dommage durant le passage des troupes espagnoles ; ces forces devaient être licenciées dès que les étrangers seraient sortis de la Savoie. Antoine de Mendoga avait été chargé d'une mission analogue près du duc de Lorraine, qui n'opposa aucune difficulté. Don Francisco de Ybarra, proviseur général des armées, marchait en avant et préparait les étapes du long trajet que les troupes du duc d'Âlbe avaient k parcourir jusqu'aux frontières des Pays-Bas.
L'armée, partagée en trois divisions, franchit en bon ordre le mont Génis. Le duc d'Âlbe conduisait lui même l'avant-garde, composée du régiment de Naples, de trois compagnies de chevau-légers italiens et de deux compagnies d'arquebusiers espagnols à cheval. 11 était précédé de Gabriel Serbeiloni, qui, avec des pionniers, devait aplanir les chemins. Le corps de bataille, placé sous les ordres de don Hernando, se composait du régiment de Milan et de quatre compagnies de chevau-légers espagnols, avec les munitions. A i'arriëre-garde , Ghiappin ViXelii commandait les régiments de Sicile et- de Sardaigne et* la cavalerie albanaise. Le front de chaque compagnie était couvert par les quinze mousquetaires qui leur avaient été adjoints. Chaque jour, le corps de bataille arrivait à l'étape que venait de quitter Tavant-garde , et il y était remplacé ensuite par l'arrière-garde. Après quatorze journées de marche à travers les Alpes, les Espagnols atteignirent heureusement Montfleur, première ville de la Bourgogne. Ils avaient été comme escortés par deux armées d'observation, l'une formée de Genevois et de Suisses, l'autre de troupes françaises qui longeaient les frontières du Dauphiné et le cours du Rhône. Il semble qu'une poignée d'hommes eût suffi pour arrêter le duc d'Albe dans ces défilés des Alpes, et exposer ses soldats au danger de périr de faim , car il n'y avait de vivres préparés que pour un jour et pour un tiers des troupes. Mais la ferme attitude des Espagnols et la discipline qu'ils observaient étaient faites pour déconcerter
toute tentative de ce genre, si, ce que rien n^autorise à penser, ridée en fût née dans quelques esprits (i).
Après avoir rallié en Bourgogne quatre compagnies de cavalerie levées dans le pays môme, les Espagnols toujours escortés sur leur flanc d'un corps de troupes françaises , se dirigèrent vers la Lorraine, traversèrent en douze étapes cet état allié, et arrivèrent enfln à Thionville, première place frontière du duché de Luxembourg. Ils y furent rejoints par de nouveaux renforts. Le comte Âlbéric de Lodron y attendait le duc d*Albe avec trois régiments : le premier composé de soldats levés, pour la plupart, dans le comté de Tyrol, et les deux autres formés de fantassins allemands commandés par les comtes d'Everstein et de Schaumbourg. Le camp de Thionville renfermait plus de vingt-quatre mille hommes, dit un contemporain, mais il s*y trouvait beaucoup de gens inutiles et un grand nombre de femmes (2). Il contenait aussi plus de six mille chevaux, les
(1) Slrada, lib. vi. — Lliistorien ajoute : c Et sane haud scio an uUus unquam exercitus tantum itineris majori disciplina confecerit : adeo ut ab ItaUa in Belgium usque, non modo oppidorum nulli, sed ne uni quidem rusticorum casre iUata vis a quoquam, aut injuria memoretur, si facinus unum exciplas, quo équités sclopetarii très in aditu Lotharingie totidem verveces e grege vicino abegere ; qui statim ab duce Albano, re comporta, suspendio damnati, ac pecudes remissae sunt. Quamquam intercedente lotharingio centurione, qui ducis sui uomine. Albano in limite occurrerat, duorum vita ducis honori concessa. tertius aliorum exemple, in furcam actus est, talis inter eos super tympanum jactis, faloque non temere in eum cadente, qui sociis author extiterat maleficii. »
(2) Le contemporain cité par M. Juste est Alonso de Laloo, secrétaire du comte de Bornes, écrivant au seigneur de Montigny, le 17 août 1567: (Correspondance de Philippe lly 1. 1, pp. 5(53-564). — « L'armée du duc. dit Alonso, se compose de 49 compagnies (banderas) d'Espagnols et de 1700 chevaux de Naples. Tout le camp s'élève à 24,000» parce qu*H s* y trouve beaucoup de gens inutiles et une quantité merveilleuse de femmes. » — M. Juste rend les derniers mots par c une quantité merveilleuse de courtisanes, i» Nous n'avons pas besoin de faire ressortir rinexactitude de cette version. Il est évident qu'il devait y avoir dans le camp des femmes mariées en assez grand nombre, puisque l'armée
uns ai>parteDant h la cavalerie, les autres ayant servi au voyage des fantassins (1).
Le duc d'Albe trouva, à Thionville, Beriaymont etNoircarme<3, envoyés au devant.de lui par Marguerite de Parme. Après ravoir complimenté, les deux seigneurs demandèrent au général espagnol de produire les pouvoirs qu'il tenait du roi pour entrer dans les Pays-Bas. Le duc leur exhiba ses lettres de capitaine général. De son côté, il dépêcha & Bruxelles don Francisco de Ybarra pour rendre ses devoirs à la duchesse et régler avec elle le logement des troupes. Il ordonna aussi au comte de Lodron de prendre les devants avec son régiment, fort de douze compagnies de trois cents hommes chacune, pour remplacer immédiatement à Anvers les troupes wallonnes qui y tenaient garnison. Lodron, arrivé à Anvers le 14 août, prit possession de la ville sans difficulté. Les soldats wallons furent immédiatement licenciés (2).
était surtout composée de vétérans, des vivandières, des blanchisseuses, etc. — Le chiffre des gens de guerre donné par le correspondant de Montigny, montre du reste qu'il était assez mal informé.
(1) « 11 y a plus de 6000 chevaux, presque tous les fantassins marchunt A cheval. » Ibid. — M. Juste cite encore : Commentaires mémo^ râbles de Bernardine de Mendoca, liv. i et liv. n ; — Bor, t. 1, 4" liv., fol. 128 ; — Strada, lib. vi; Mémoires de Gastelnau, liv. vi, ch. ill.
(2) Stralen écrivait de Bruxelles, le 19 août, au prince d'Orange : « Le conte de Lodron, ayant la nuyct du 13 de ce mois logé ses soldats près de la ville d'Anvers es villaiges de Borgherhaut et Berchem, le lendemain entre dix et unze heures est entré avecq toute sa compaignie, qui est de douze enseignes tous complets, en laditte ville, demeurants six enseignes en ordonnance de bataille sur le marché et cincq sur la m6rre(la place de Meir), juesques à ce que leurs quartiers * iQur estoient assignés, ce qui traîna un petit... Les Walons estoyent jà dés le matin, partie par eau, partie par terre, partis vers Malines, excepté quatre enseignes qui estoyent demeurez à la garde de la ville, lesquelz, aussy tost que les Allemans commenchoyent à entrer, sont sortis ; on les a depuis cassés et payés, mais les villaiges et places où ilz ont esté et passé, en ont eu grandement à souffrir, n'abstenantz d'aulcun genre de foule et concussion; et comme plusieurs d'iceux estoyent retournés en Anvers, travaillants les bourgeois et leurs hostes, on leur a devanthier par son du tambourin commandé de se retirer
La duchesse venait de faire équiper huit navires pour aller ' au devant du roi ; on faisait encore des processions et des prières publiques pour Fheureux voyage du monarque, lorsqu'on apprit en Belgique l'arrivée du duc d^Albe avec une armée espagnole. L'émotion fut extrême dans le pays. On vit fuir de toutes parts des familles entières, cherchant un refuge en France, en Angleterre, au pays de Glèves, en Allemagne et ailleurs. Mai*guerite avait écrit au duc qu'il n'était pas nécessaire qu'il arrivât avec de si grandes forces (i); mais il n'en tint nul compte et continua sa marche. « Peu de personnes se réjouissent de sa venue , écrivait à Antonio Ferez le secrétaire Pralz (2). Tout le monde craint la ruine du pays , à cause de l'insolence et de la licence ordinaire des soldats, principalement de ceux qui viennent d'Italie. »
Le duc d'Albe, après avoir accordé quelques jours de repos à ses troupes, avait donc repris sa marche et s'acheminait vers Bruxelles. Dè<« son entrée dans le pays, il avait rencontré un assez grand nombre de gentilshommes venant le féliciter, soit en leur propre nom, soit comme délégués des principaux seigneurs. Après avoir traversé le Luxembourg, il arriva le
16 août à Huy et le 18 à Jodoigne, où le comte de Mégem et le duc d'Arschot vinrent le saluer. En entrant à Tirlemont, il y trouva le comte d'Egmont lui-môme, accompagné de quarante gentilshommes (3).
dedans 34 heures sur peine de la hart. Quant aux Âlleroans, j'entens qu'ilz s'y gouvernent fort discrètement, contentantz et payantz chascun, dont ont desjà melieur bruict et renommée que les susdicts Walons. Dieu face qu'elle soit continue. » Archives delaniaison dP Orange-Nassau^ t. IH, pp. 114-tt5. -• On voit que M. Juste n'était pas fondé k dire, p. 375 : < Lodron prit possession de la ville, mais non sans dommage et sans vexation pour les habitants, obligés de loger une soldatesque avide et insolente »
(1) C'est elle-même qui nous apprend tout cela dans sa lettre du
17 juin au roi. Correspondance de Philippe Jl,i. I, p. 547.
(2) Lettre du 30 juillet. Ibid., p. 559.
(3) Lettre citée d'Antoine de Stralen. — M. Juste dit que le comte
Le comte de Homes avait envoyé de son château de Weert à Tbionville un de ses gentilshommes pour complimenter le duc d'Albe. Le duc et son fils le prieur écrivirent des lettres amicales au comte pour l'engager à se rendre à Bruxelles. Le comte de Homes répondit, le 12 août, disant qu'il était reconnaissant de l'invitation, mais qu'il ne pouvait y obtempérer pour des raisons qu'Alonzo de Laloo, son secrétaire, était chargé d'exposer au duc d'Albe. Le duc et son secrétaire, Juan Albornoz, se montrèrent si bien disposés que le comte, flatté de tant de prévenances, quitta Weert et vint attendre le duc à Louvain (1), oîi celui-ci arriva le 20 août, vers midi.
d'Egmont venait offrir au duc deux beaux chevaux de prix : cette circonstance n'est pas mentionnée par Slralen. ^ M. Juste ajoute en note : «( Le 26 juin précédent, le comte d'Egmont avait adressé au roi une lettre très obséquieuse. Il le suppliait de tenir pour certain qu'il ne s^était effectué aucune entreprise contre les rebelles sans son avis, et que, même dans les plus grandes difficultés, il avait payé de sa personne, comme pourraient en témoigner la réjçente et ceux de son conseil. Si les nécessités du temps l'avaient obligé de procéder, selon les circonstances, plus lentement qu'il n'avait paru convenir à quelquesuns, la raison et la loyauté méritaient qu'on en tînt compte. « J'espère en Dieu, ajoutait-il, de pouvoir faire connaître quelque jour, particulièrement à ceux-ci, qu'il a été nécessaire que je ne procédasse autrement, parce que le service de Votre Majesté n'y auroit autant gagné. » Il suppliait enfin le roi de hâter sa venue : si les affaires du pays n'y rendaient sa présence nécessaire, disait- il, il prendrait la poste pour aller au devant de Sa Majesté et l'accompagner dans son voyage. Correspondance de Philippe II, t. I, p. 547. Le comte d'Egmont seperdait par son aveu{;lement. c Génie haut, altier, présumant beaucoup de soi (écrivait Morillon, le 3 août 15t)7); plus propre à conduire une bataille, une chasse que les affaires publiques ; malheureusement il ne se connaît pas. Les flatteurs lui ont fait accroire qu'il est plus sage qu'il n'est en effet : ils l'ont mis si avant qu'il est impossible qu'il ne fasse le saut. » Mss. de la Di4)liothèque de Bourgogne, n» 16094. »
(1) Tout ce que nous savons sur ces relations du duc d'Albe et du comte de Hornes, nous le tenons de celui-ci et de son secrétaire Âlonzo de Laloo, dans une lettre du dernier à Montigny, écrite de Bruxelles le 17 août, Correspondaiice de Philippe //, t. I, p. 563; et dans la Déduction de l'innocence de messire Philippe, baron de Montmorency, comte de Bornes , etc. Ce sont là des témoignages évidemment suspects;.
A Louvain se trouvèrent aussi les <x>intes de Mansfeld et <rArenberg, avec Berlaymont et Mégem. Le comte de Buren, nis aîné du prince d'Orange, aprôs avoir vu, d'une fenêtre du 4M)Uège de Savoie, le défilé de Tarmée espagEole, alla également saluer le duc d'Albe, et en fut très bien reçu. Le duc lui dit qu'il saisirait de bon cœur toutes les occasions qui s'oflriraient de lui rendre service, et, le 22, au moment de quitter la ville,
nous reconnaissons toutefois qu*il est impossible de ne pas accuser de quelque duplicité cette politique de feinte et de dissimulation du duc d'Albe. Les comtes d'Egmont et de Homes étaient sans doute à Qes yeux des ennemis déjà condamnés, et il leur appliquait Tadage antique : Dolus an virtus, guis in lioste requirat f Voici au reste le contenu de la lettre du secrétaire Alonzo : « Il envoie copie à Montigny des lettres que le duc d*Àlbe et le prieur don Fernando écrivirent au comte de Hornes ; elles lui paraissent très satisfaisantes Imuy cumplidasj. Cependant le comte ne fut pas d'avis d'aUer au devant du duc, ni de se trouver à Bruxelles, ayant écrit au roi qu'il ne quitterait sa maison jusqu'à ce qu'il eût reçu des ordres de Madrid ; n'ayant du reste aucun gouvernement ni charge, et S. M. ne lui ayant pas laissé exercer celle qu'il tenait d'amiral. Sa Seigneurie (le comte de Hornes) continuait Âlonzo, m'a envoyé ici représenter ces choses et d'autres au duc, pour que Son Excellence ne le prit de mauvaise part. J'ai parlé deux fois au duc : il m'a bien reçu, et j'ai trouvé en lui beaucoup de bonne volonté pour monseigneur. Il m'a dit ces propres paroles : qu'il lui avait peiné infiniment que le roi n'eût tenu compte de monseigneur et de ses services, comme il le méritait; que, il y a un an, au Bois de Ségovie, il vous avait dit ce qui lui paraissait des afTaires du comte, et combien il était son ami et serviteur ; que cequHl pouvait conseiller à Sa Seigneurie était de ne pas se défier de la bonté de Sa Majesté, qui était un prince bon et reconnaissant; que c'était la coutume des grands rois de tarder à récompenser ; que, pour cela, monseigneur ne devait pas désespérer, avant d'avoir fait de nouvelles instances; qu'il avait envoyé Francisco de Ybarra à Bruxelles, avec charge de visiter monseigneur, et qu'il avait éprouvé du regret en apprenant qu'Ybarra ne l'y avait pas trouvé ; que, s'il voyait M. de Hornes. il lui dirait des choses qui le satisferaient, et par lesquelles celui-ci connaîtrait qu'il n'avait pas été oublié de ses amis. — Pendant tout cet entretien, le duc me montra beaucoup d'amitié pour monseigneur, demandant de ses nouvelles et de celles de madame sa mère. — ' J'eus aussi une longue conversation avec le secrétaire Albornoz, à qui monseigneur avait écrit. Entre autre choses, il m'as-
il lui renouvela les mêmes assurances en Tembrassant (1). Le 22 août, à trois heures de raprës-midi, le duc d'Albe entra dans Bruxelles, à la tète du régiment de Milan, accompagné de sa garde et des gentilshommes de sa suite. Aucune réception ni compliment ne lui furent faits de la part du magistrat de la commune. Il se rendit directement au palais pour présenter ses hommages à la gouvernante. Son arrivée provoqua une sorte de désordre, parce que les archers de la garde de Marguerite ne voulaient pas d'abord laisser passer les hallebardiers du duc d'Albe. La duchesse reçut le duc dans sa chambre à coucher, où elle donnait ordinairement ses audiences (2), et oîi se trouvaient en ce moment Egmont, Arschot et Mansfeld. Lorsque le duc entra, elle était debout, et elle ne fit aucun mouvement en avant ni en arrière. Il resta quelque temps la tète découverte, quoique la duchesse insistât pour qu'il se couvrit. Lorsqu'il l'eut fait, on causa pendant une demi-heure, toujours debout. Le duc témoigna le plus grand respect à la sœur du roi ; Marguerite se montra très froide et très réservée. A la suite
sura de raffection que son maître avait pour monseigneur, du zèle avec lequel le duc s'était employé pour lui, et il en vint & dire que. puisque monseigneur était si dérangé dans ses biens, on pourrait lui donner quelque charge en Italie , comme celles de gouverneur de Milan et de vice-roi de Naples, qui bientôt seraient vacantes. Il me dit encore que le duc avait été sensible à ce que plusieurs des seigneurs du pays ne lui avaient fait visite, à lai qui était tant leur ami et serviteur à tous (attenta que era Su Excdeticia tan amigo y senndor n todos), et qu'il lui paraissait que le comte de Homes devait se trouver à Bruxelles, sinon pour traiter d'affaires, au moins pour voir le duc comme ami. — D'après tout cela, je pars à l'instant pour Weert, afin d'engager monseigneur h se rendre aux désirs du duc. »
(1) Lettre de H. de Wiltpergh au prince d'Orange, écrite « de Louvaing le 22 d'augeust. » Archives de la maison d'Orange^Nassan, t III, pp. 120-124.
(2) Gomme nous le lisons dans la lettre du contador Mendiville au roi, écrite de Bruxelles, le 20 août. Correspondance de Philippe II, t. I. p. 567. — H. Juste dit que la régente sortait à peine de maladie; Strada parle d'une petite fièvre, febricul^i.
de cette première entrevue, le lieutenant de Philippe II se retira à l'hôtel de Gulembour^r, préparé pour le recevoir (i).
Cependant la plupart des membres du conseil, les magistrat» de Bruxelles et quelques-uns des serviteurs de Marguerite murmuraient de ce qu'on avait laissé entrer le duc d'AIbe, sans qu'il eût montré ses pouvoirs. Aussi le jour suivant, 29 août, fut-il résolu en conseil de les lui demander. Informé de cette décision, le duc envoya à la régente sa patente de capitaine général C2) et une lettre écrite de la propre main du roi. Il y était dit, en substance, que le roi avait commandé au ducd'Âlbe de faire certaines choses dont la gouvernante serait avertie en temps et lieu. Cette communication accrut le mécontentement des membres du conseil et blessa la régente au coeur : dès lors elle ne cacha plus son mécontentement des affronts, selon son langage, que lui faisait le roi (3).
(H Selon la plupart des historiens, le duc d'Albe descendit à Thôtel de Culembourg; et, selon les auteurs de VHiMolre de Bruxelles, d'accord avec Pontus-Heuterus , à Thôtel de Jauche, rue de Namur. Constatons encore que, dans sa lettre au prince d'Orange, citée cidessus, et datée de Bruxelles, le 19 août, Antoine de Stralen annonçait que l'intention du duc de Parme était de se loger à Tbôtel du comte de Iloogstraeten, a où desjà beaucoup de ses muletz sont arrivez. » Du reste le duc d'Àlbe s'installa déanitivement dans le palais de Caudenberg, le 13 janvier 1568, après le départ de Marguerite de Parme. Note de M. Juste.
(2) Le texte en est reproduit dans la Con^espondaiwe de Philippe J1 ^ t. II, appendice, pp. 619-6*22, d'après les Papiers d'état, reg. Commis^ sions et instructions des gouverneurs généraux.
(3) Lettre do Mendivil. Cette lettre est trop curieuse pour que nous n'en reproduisions pas l'analyse donnée par M. Gachard : « Le 22 août, à trois heures après-midi, le duc d'Albe entra dans Bruxelles, accompagné de sa garde et des gentilshommes venus à sa suite ; aucune réception ni compliment ne lui furent faits de la part de la ville. — A son arrivée au palais, il faillit y avoir un grand désordre, parce que les archers de la garde de Madame ne voulaient pas laisser passer les hallebardiers du duc. — Le duc trouva Madame dans sa chambre à coucher, ou elle donne ordinairement ses audiences ; elle était debout, et ne fit aucun mouvement en avant, ni en arriére. — Il resta quelque temps la tète découverte, quoiqu'elle ne cessât de l'engager à se cou-
Le 26, la duchesse eut avec le duc d*Âlbe une nouvelle conférence pour régler le logement des troupes dans les villes, et
vrir; et, lorsqu'il Teut fait, ils causèrent pendant une demi-heure environ, toujours debout. — - On remorqua que le duc usa d*un grandissime respect envers Madame, tandis qu'elle se montra très sévère. — « Ni d'Egmout, ni d'Arschot, ni Mansfeld n'allèrent à la rencontre du duc; ils étaient avec Madame. — Trois jours avant l'arrivée du duc, Madame avait tenu conseil, pour savoir si elle laisserait entrer le duc au palais, avec sa garde. — Depuis, le duc ayant fait dire à Madame par le comte d'Ârenberg, que lui et sa garde étaient au service de Son Altesse, et d'autres choses qui lui ont été agréables, elle a permis qu'il vint au palais avec ou sans garde, comme il l'entendrait. — Le jour de l'entrée du duc, ralguazil de l'auditeur de l'armée amenait prisonniers certains individus du pays de Namur, qui avaient tué dans les champs des soldats espagnols : en arrivant près du palais, un gentilhomme du comte de Mansfeld, aidé de quelques bourgeois, lui enleva une partie de ses prisonniers, et l'on prétend même qu'ils furent assistés en cela par le capitaine de la garde de Madame. — La plupart de ceux du conseil, les gouverneurs de la ville et quelques-uns des serviteurs de Madame murmuraient de ce que l'on avait laissé entrer le duc, sans qu'il eût montré ses pouvoirs. Le jour suivant, il fut résolu en conseil de les lui demander; et, comme il en fut averti, il les envoya, avec la lettre du roi. Cette communication les a beaucoup mécontentés, et Madame dit à tous ceux à qui elle parle qu'elle veut s'en aller, à cause des affronts que le roi lui a faits. — Armenteros attribue à l'influence du comte de Mansfeld le mécontentement qu'elle manifeste, et pense qu'il faudrait l'éloigner d'elle. — Le comte d'Egmont est allé à Gaesbeek, où il a passé un jour. On dit qu'il y a traité très secrètement avec ses confédérés, et que le capilaine Licques, qui est un grand vaurien, après plusieurs conférences secrètes avec lui, est parti parla poste. On ne sait où il est allé; mais on présume que c'est à Cologne, où sont retirés le comte d'Hoogstraeten et beaucoup de ceux qui ont pris le plus de part à la révolte. ^ Quelques-uns des seigneurs principaux, les serviteurs de Madame et les capitaines et officiers qu'on a réformés, crient publiquement contre les Espagnols. — La méchanceté est allée jusque-là que, dimanche passé, le confesseur et prédicateur de Madame, prêchant devant elle dans la chapelle du palais, n'a dit presque autre chose dans son sermon, sinon que les Espagnols étaient des traîtres, des larrons et des impudiques (forzadm^ea). Madame, sur les observations d'Armenteroa, a renvoyé ledit confesseur (a) à son
a) Ce confesseur et prédicateur de la duchesse était frère Jean Ghéry , cordelier, docteur de Paris. Avant de quitter les Pays «Bas, le 27 dé-
déterminer ce que les bourgeois auraient à leur fournir. Après quelques téoioignages de satisfaction et de coaâance, elle de-
couvent, mais elle Ta fait à regret. ~ Annenteros a chargé Mendivil de dire au duc d'Albe qu'il ne devait jamais manger hors de chez lui : il s*est affligé avec lui de ce que sa maîtresse (la duchesse de Parme) se conduisait avec si peu de raison, abandonnant les affaires pour aller à la chasse. — Alonso de Armenteros (frère de Tomàs) a conté à Mendivil que le duc de Parme, le prince son fils et le cardinal Famèse pressaient fort Madame de se retirer chez elle. — Hier soir, Tomàs de Armenteros lui a dit que Madame sollicitait du jroi son congé, et que rien ne pourrait la retenir, si S. M. ne lui donnait satisfaction sur ses prétentions particulières. Il a ajouté qu*elle projetait d'aller d*une ville à l'autre, en attendant la réponse de S. M , et que, pendant ce temps, elle laisserait à dessein les affaires en souffrance ; que lui, Armenteros. a eu A ce sujet de vives discussions avec elle ; qu'il lui a représenté les inconvénients qui résulteraient d^una pareille détermination pour le service du roi, mais que ses observations ont peu de succès, parce que le mécontentement que Madame a de S. M. est cause qu'elle ne veut être bien avec le duc d*Albe. — Cet homme (Armenteros), dit Mendivil, se conduit maintenant très bien, et plût à Dieu qu'il eût marché d'aussi bon pied, lorsque cela était le plus nécessaire ! »
cembre, la duchesse voulut faire quelque chose pour lui ; elle écrivit au provincial de Saint-André, au gardien et au couvent des cordeliers. à Lille, la lettre suivante : « Vénérables, religieuses personnes, très chiers et bien amez, considérant les grandz services qu'ha faict M< Jean Ghéry, docteur de Paris, nous ayant servy, durant ces troubles, de confesseur et prédicateur, non seuUement à nous, mais aussi à la' patrie, par ses prédications et grande constance qu'il ha monstre durant ledict temps, allencontre toutes adversitez, nous n'avons voulu délaisser de, avant nostre partement, vous escripre la présente en sa faveur, oultre les mercèdes qu'il ha receu, et ne doubtons il recepvra. Dieu aydant, à l'advenir, du roy, mon seigneur, affln que le supportez et respectez pour lesdicts services, comm' il convient; vous requérant et, de par Sa Majesté, ordonnant bien expressément que, si d'adventure iceUuy frère Ghéry retournist vers vous, vous le remestez en son entier en ses offices, auctorité et crédit auquel il estoit, par avant que l'avions appeUé vers nous en court; aussy luy restituez ses chambres et aultres quartiers, occupez depuis son partement, qu'il ha eu en vostre maison, comme elles estoient à son partement, afQn qu'il ne soit discommodé en ses estudes, repoz et ce qui en deppend : en quoi volons que ne faictes aulcune faulte. 0 Note de M. Gachard.
manda au duc quel était Tobjet de sa mission. Celui-ci répondit que l'objet principal pour lequel le roi l'avait envoyé, avec les troupes qui l'accompagnaient, était de faire respecler la justice et exécuter les ordonnances de la régente, afin qu'à son arrivée il trouvât le pays en paix. Prié par la duchesse d'ajouter à cette indication un peu trop générale des renseignements plus détaillés, le duc répondit qu'il ne se rappelait pas bien ces choses de détail pour le moment, mais que, sans doute, le progrès des aflaires l'en ferait souvenir, et qu'il les lui dirait alors (1). Il s'efforça ensuite de la convaincre que ce n'était ni par amour des honneurs, des richesses ou de la gloire, ni par inimitié contre personne qu'il avait accepté cette mission, mais pour obéir aux ordres du roi. Marguerite lui demanda encore par quelles affaire!^ il était d'avis de commencer; quels étaient ceux qu'il désirait voir appelés au conseil ou exclus des séances. Il répondit làdessus, écrit-il au roi, de manière à lui donner satisfaction, se mettant à ses ordres, de jour et de nuit, ni plus ni moins que Berlaymont et Arenberg. Elle voulut savoir enfin quel besoin il croyait avoir de tant de gens de guerre allemands, et exprima l'avis qu'il y aurait lieu de les licencier. Le duc éluda cette observation, en disant qu'ils ne tarderaient pas à recevoir les ordres du roi à cet égard. Au sujet du logement des troupes, la régente insista fort pour que la ville de Bruxelles, qui s'était bien conduite, en fut déchargée, mais, sur ce point, son interlocuteur se montra inflexible. Il dit à la duchesse que, si elle recevait des réclamations, elle pourrait s'en débarrasser en se rejetant sur l'entêtement et l'opiniâtreté du duc d'Albe, et qu'il se chargeait volontiers de la haine que cette mesure pourrait exciter contre lui (2).
(1) Dans une lettre adressée au roi, le 30 août, le duc d'.\lbe lui dit qu'il a satisfait la gouvernante sur toutes les choses qu'elle lui a demandées, de la manière la plus conforme atix intentions de Sa Majesté. Correspondance de Philipi>e IT, t. I, p. 570.
(2) Ibid , p. 560.
En réalilé, le duc fll loger dans Bruxelles les dix enseignes du régiment de Sicile, arrivées le 25 dans cette résidence. Les autres régiments furent répartis entre les villes voisines de façon que le capitaine général pouvait réunir ses troupes en une nuit, si les circonstances l'exigeaient. Les dix-neuf enseignes du régiment de Naples se rendirent à Gand ; les dix én.seignes du régiment de Sardaigne à Enghien ; les dix enseignes du régiment de Milan à Lierre, et la plus grande partie de la cavalerie à Diest, dans les domaines du prince d'Orange. Partout où entraient lès Espagnols, les troupes wallonnes étaient cassées ^et congédiées. Les vétérans espagnols se montraient, au surplus, ajoute M. Juste, très mécontents de la tranquillité qui régnait dans le pays et donnaient au diable, dit un contemporain, celui qui leur avait fait quitter l'Italie. Loin de continuer à observer cette étroite discipline, que l'on avait admirée dans leur marche depuis les Alpes jusqu'à Thionville, ils agissaient déjà comme en pays de conquête, au dire de M. Juste, confisquant tout, à tort, à droit, disant que tous étaient hérétiques qui avaient du bien (1).
(1 ) M. Juste, p. 383. Il ajoute en note : « Ces détails sont extraits d'une lettre datée de Bruxelles, et adressée par J. de Pendant, un des .secrétaires du prince d'Orange, à Ânt. Delbecque, secrétaire du baron de Montigny. Voir Correspondance de Philippe JI, t. I, p. 565. » A notre grande surprise, voici ce que nous avons trouvé à la page citée de la Correspondance : Lettre de Jean de Pennants a) à Antoine Delbecque. secrétaire du seigneur de Montigny, écrite de Bruxelles, le 20 août 1567: « Le ducq d'Alve vint en ceste ville le xxiij»' de ce mois, et Tinfanterie de Seciile y arriva hier. Tout le monde se plaint des foulles grandes qu'ils font, et n'avons autre espoir qu'en Dieu et au Roy, sans la présence duquel noz affaires, est à craindre, demeureront en piteux eàtat. Néantmoins comme ledit seigneur duc est person ai ge vertueux, illustre, expérimenté, saige et prudent^ il donnerat le meilleur remède qu'il serat possible, et comme il trouverat le plus convenir pour le service de Dieu et S. M., repoz et tranquillité du pays, tt — Rien de plus.
a) Le prince d'Orange avait un secrétaire du nom de Pennants. Il y a lieu de croire que c'est celui qui écrit ici. Note de M. Gachard.
Dès le 29 août^ la duchesse de Parme avait écrit de nouveau au roi, dans des termes pleins d'amertume, pour solliciter son congé. Voici Tabrégé de ce qu'elle lui disait : « Elle demande que Sa Majesté lui accorde enfin sa retraite. — Si sa propre réputation et sa satisfaction avaient inspiré au roi la sollicitude exprimée dans les lettres royales, il l'aurait autorisée à quitter son gouvernement, avant de la mettre en quelque sorte en parangon avec le duc d'Albe, qui fait tout ce qu'il lui plaît, quoiqu'elle soit d'un avis contraire, comme cela vient d'avoir lieu dans la répartition des troupes. — Elle est affectée jusqu'au fond du cœur de la conduite du roi à son égard (1). v Le 8 septembre, nouvelles plaintes de la duchesse , plus vives , plus améres encore que les précédentes : a Elle se plaint de n'avoir pas encore reçu le congé demandé. — Elle n'est pas jalouse de la suprême autorité dont il a investi le duc d'Albe ; mais il aurait pu ordonner qu'à l'entrée du duc dans les Pays-Bas, elle se retirât ; il eût par là ménagé son honneur ; il n'aurait pas dû souffrir que, la duchesse étant présente, un autre vint étaler cette autorité extraordinaire qui est si humiliante pour elle. — Elle est extrêmement peinée de voir qu'elle doive servir d'exemple perpétuel à tous autres, qui, consi(}érant la manière dont elle est traitée par le roi, espéreront peu de lui pour les services qu'ils lui rendront ; car, en aucun temps, ni en aucune occasion, il n'en pourra recevoir d'eux qui soient comparables à ceux qu'elle lui a rendus. — Si, du reste, le roi lui montre peu de gratitude, elle s'en console par la pensée qu'elle a satisfait à ce qu'elle devait à Dieu, au monde et à elle-même. ^ Elle rappelle l'état où le roi laissa les Pays-Bas ; elle retrace les fatigues qu'elle a essuyées, les dangers qu'elle a courus, n'ayant pas en neuf années goûté une heure de repos, ayant compromis sa santé et même sa vie, et demande si, lorsqu'elle est parvenue à pacifier le pays, dont le roi est à présQpnt souverain
(1j Correspondance de Philippe JJ, t. I, p. 567.
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plus indépendant el plus absolu que jamais, il jbsI juste qu'un autre vienne jouir du fruit de tant de travaux et de peines. — Elle insiste donc sur son congé, et si le roi diffëre de lui répondre, elle regardera ce silence comme un consentement tacite, et partira, alors môme qu'il ne lui resUluerait pas le château de Plaisance, comme il en a manifesté Tintention. — C'est afin de solliciter une prompte décision, qu'elle lui envoie son secrétaire Machiavel (i), qui a toute sa confiance (2). >
Le même jour, le duc d'Âlbe écrivait au roi une lettre, dont nous reproduisons également l'analyse : a II rend compte au roi d'une conférence qu'à la demande de Madame, il a eue avec elle. — Madame lui a parlé d'abord du congé qu'elle a demandé au roi, et du délai que le roi met à répondre, ce qui l'a déterminée à envoyer un de ses serviteurs à Sa Majesté. Attendu la courtoisie dont il a usé envers elle, lui a-t-elle dit, et la modestie avec laquelle il s'est conduit en toutes choses, elle a cru devoir l'informer de cette démarche, et elle l'a prié d'en appuyer l'objet auprès du roi. Il a tâché de la détourner du dessein qu'elle annonçait, mais elle a paru décidée à y donner suite. — Après cela elle lui a parlé de la fuite de l'abbé de Saint-Bernard, et du grand nombre de gens qui quittent le pays, estimant à plus de deux millions la valeur des biens qu'ils ont emportés. Il s'est récrié sur ce qu'elle y a consenti ; elle a répondu que le roi lui avait lié les mains. Il a répliqué que le roi ne lui avait pas défendu de s'assurer des personnes suspectes et de leurs biens.—
Le duc proteste au roi qu'il a eu pour la duchesse le môme
(1) Machiavel arriva à Madrid le 25 septembre; il y sollicita avec les plus vives instances le congé de la duchesse de Parme, faisant même entendre aux ministres du roi que la duchesse le prendrait, si le roi ne le lui accordait pas. Il retourna aux Pays-Bas vers la mi-octobre. (Manuscrit de la bibliothèque de Madrid, marqué x 172.) On voit, par une lettre de la duchesse de Parme à la reine d'Angleterre, du 21 novembre 1567, dont la minute est dans nos Archives, que Machiavel était arrivé à Bruxelles depuis peu de jours. Note de M. Gachard.
i^) Correspondance de Phiiippc 11, i 1, pp. 57(K571.
respect qu'il aurait pour )a reine ; mais si elle est satisfaite de ses procédés, elle ne l'est pas de ses actes. — Ces jours passés, le comte d'Egmont^ le duc d'Ârschot, le comte d'Ârenberg et le baron de Berlaymont furent aux obsèques du marquis de Berghes (1). — Le père de la jeune personne qui doit hériter
(1) Jean de Glymes, marquis de Berghes, avait été, avec Montigny, envoyé à Madrid, après le Compromis, pour exposer au roi les griefs des confédérés. 11 n'accepta qu'avec répugnance cette mission délicate* retarda, autant qull put, son voyage, tomba malade en Espagne et y mourut, le 21 mai 1567, à la fleur de Tâge. Après sa mort, la duchesse reçut Tordre de mettre bonne garde en la ville de Berg-op-Zoom, et aux biens du marquis, • pour qu*au cas, comme cela pourroit être, qu'il fût impliqué et coupable dans les troubles des Pays-Bas, on puisse avec plus de facilité disposer de ceux-ci. > Le marquis, n'ayant point d'enfants, avait testé en faveur de sa nièce Marguerite de Mérode, à condition qu'elle épouserait un de ses neveux. Cette jeune personne ne paraissant paç avoir été élevée dans les principes de la religion catholique, la duchesse eut mission de tâcher « de l'avoir sous la main, ainsi que le neveu auquel elle était destinée. » Le seigneur de Mérode ne se montra pas pressé de confier sa flUe à des mains étrangères quant à la question de confiscation, le président Viglius déclara à la gouvernante que « le marquis étant mort au service du roi et en présence de Sa Majesté, il ne pouvait être procédé contre ses biens que par la voie de la justice : il fallait donc d'abord qu'on instruisit son procès et qu'il fût condamné. » Marguerite approuva cet avis, et en écrivit au roi. L'afTaire traîna en longueur. Enfin le marquisat fut remis à la nièce de Jean de Berghes après la Pacification de Gand. Elle en fit le relief le -2-1 février 1578. Marguerite de Mérode était alors Tépouse de Jean de Witthem, seigneur de Beersel. Biographie tiationale, article de M. Alphonse Le Roy. — M. Gachard, dans le Rapport à M. le Ministre de l'Intérieur, qu'il a placé en tête du tome II de la Correspondance de Philippe 11, pp. xxxvi et xxxvii, cite quelques extraits des renseignements envoyés à Philippe II par Fray Lorenço, relatifs au marquis de Berghes et à Montigny : « Notre religieux, ainsi s'exprime M. Gachard, dénonce le marquis au roi comme ayant été le premier à demander qu'on ne châtiât pas les hérétiques; il ajoute que le marquis, parlant avec le doyen de Sainte-Gudule, lui dit : en quel endroit de l'Écriture trouvez-vous que les hérétiques doivent être brûlés, ou souffrir la peine capitale? Le même seigneur, se trouvant aux eaux d'Âix-la- Chapelle, répondit à une dame qui le consultait sur la conduite à tenir envers les hérétiques qu'elle avait dans sa terre : à celui qui se convertit, il ne faut imposer aucune peine ; l'obstiné, moi je ne le tuerais
du marquis (1) est venu à Bruxelles; on a tâché de le mettre d'accord avec la marquise douairière. Les arrangements ayant été faits entre eux, ou a voulu prendre possession au nom de la demoiselle, mais Manteville que Madame a envoyé à Berghes avec soixante arquebusiers, leur a dit qu'il avait ordre de ne laisser prendre possession par personne. — Là dessus le père de ladite demoiselle a voulu rompre Taccord auquel il avait souscrit; les seigneurs sont venus prier le duc de s'interposer auprès de Madame ; enfin la duchesse et lui sont convenus de faire en sorte que le père consente à un délai de deux mois, dans lequel le roi sera prié de faire connaître ses intentions. — Madame lui a dit encore qu'il lui a été impossible d'amener le père à lui confier sa fille, ajoutant qu'il prétendait faire renoncer celle-ci à ses biens, qui s'élèvent à huit ou neuf mille ducats de revenus, et que le roi devait s'y opposer. Le duc n'est pas de
pas, parce qu'il peut se convertira). — Fray Lorenço ne s'en tient pas à cette dénonciation : il écrit que le marquis de Berghes parle du roi dans des termes outrageants, allant jusqu'à Taccuser de duplicité 6). Si Ton veut l'en croire, Berghes et Montigny étaient les d*?ux gentilshommes les plus méchants, les plus ingrats et les plus faux qu'il y eut au monae c). »
(1) Jean de Mérode, seigneur de Petersheim.
a) El primero que tratô que no se habian de castigar los hereges, fué el marques de Bergas, el cual, non ha muchos dias que hablando con el d'^an de Santa Gula, le dixo : en que lugar de la Escritura hallais vos que los hereges han de ser castigados con fuege ô con pena capi- Uile? Y estando los otros dias en Àchisgran en los bafios, le enviô una dama â demandar consejo comese habria con los hereges que en su tierra teuia, y rispondiô : « al que se convierte non se le ha de dar pena, y al obstinado yo no io' mataria, por que |X)dria convertirse. (Relacion de cosaa que pasan en to^eaiadoB de F landes.)
h] Lettre àEraso, du 27 décembre 1507.
c) Entre los seî^ores, Montini y Bergas sono los dos mas malos cavalières, que hay en el mundo, y mas ingrates y falsos. ( Advertimienlo de Im cosas de Flandes, que vis S Af, ett "d bosqtie de Segovia, el i^ de octobre i566.J
cet avis : il voudrait au contraire favoriser ladite renonciation, parc'^ que si les biens de la maison de Berghes étaient réunis à cebx de son père et à ceux du mari qu'elle prendrait, la jeune personne formerait une grande maison, ce qui ne lui paraît nullement convenir aux Pays-Bas. — Il n'a pu encore en finir aveè ceux de Bruxelles pour le logement des troupes, attendu qud ceux-ci sont trop favorisés de Madame (1). v
Le jour même où ces lettres furent écrites, les préparatifs du grand coup que le duc d'Âlbe avait résolu de frapper, s'achevaient dans le plus grand secret. Ce grand coup c'étaient Tarrestation des comtes d'Egmont et de Homes, avec quelquesuns de leurs affldés, et la mise en jugement de ces personnages si en vue et si importants. Il aurait pu se saisir du comte d'Egmont, quand celui-ci s'était rendu au devant de lui àTirlemont, et du comte de Homes, qui, peu après, était venu le complimenter à Louvain. Mais il cmt préférable d'attendre, parce qu'çn faisant arrêter isolément l'un des seigneurs, il eût donné réveil non seulement à l'autre, mais encore à Backerzeele, secrétaire du comte d'Egmont, et à Antoine de Stralen, dont il importait de s'assurer en môme temps, afln de tenir tous les fils de la conspiration dénoncée à Madrid (2). Il avait donc permis au comte de Hornes de se rendre à Cologne pour y visiter le comte de Meurs, son beau-frère, mais en lui faisant donner sa parole qu'il serait àBmxelles dans huit ou dix jours. Il lui avait fait en outre parvenir une lettre par laquelle le roi lui ordonnait de se rendre auprès du duc d'Albe, qui était chargé de lui faire connaître la décision royale sur ses différentes requêtes. Le comte s'empressa de revenir, mais il était dans une telle détresse qu'il fut obligé, pour se procurer l'argent
(1) Correspondance de Philippe II, i,% pp. 57I-57S.
{2) Commentaires mémorables de Bernardino de Mendoça« liv. ii. — Lettre de Granvelle au roi, écrite de Borne, le 17 août 1567, dans Li Correspoftdance de Philippe II, t. i, p. 562.
nécessaire, d'engager la dernière ferme qui lui restait pr^s de son château de Weert (1).
Le dimanche, 7 septembre, le comte de Hornes étant arrivé à Bruxelles, le duc d*Albe prit ses mesures pour que les arrestations projetées s'exécutassent d'une manière sûre, le môme jour et presque à la même heure. Le 9, il convoqua dans son hôtel un conseil de guerre, sous prétexte d'examiner les plans de fortification de Thionville et de Luxembourg. Le conseil se réunit dans Taprès-dlner ; Egmorit, Hornes, Arenberg, Mansfeld, Arschot, Noircarmes, Ghiappin Vitelli, Francisco deYbarra et deux ingénieurs y assistaienl. Pour dérouter tous les soupçons, le duc venait d'accepter un fort beau cheval, qui lui était ofTert par le comte de Hornes (2). Quant au comte d'Egmont, dit M. Juste, on prétend qu'il s'était promené en voiture avec le prieur don Hernando, et qu'il venait même de dîner avec lui. Telle était d'ailleurs, dit toujours le même écrivain, son aveugle confiance en la loyauté du duc d'Albe, qu'il s'était étudié à la faire partager par le comte de Hornes, et qu'il s'efforçait de dissiper les appréhensions et les pressentiments de celui-ci (3).
Tout s'exécuta selon les instructions du lieutenant de Philippe IL Dans la matinée, Antoine de Stralen, accompagné de deux autres gentUshommes, était sorti d'Anvers dans un chariot attelé de trois chevaux. Il semble qu'il avait eu vent de quelque chose, et qu'il cherchait à se cacher. Le comte Albéric de Lodron, craignant qu'il ne lui échappât, le suivit avec quarante cavaliers, et lorsqu*il le vit dans un lieu éloigné de -toute habi-
(1) Réponse personnelle de Ph. de Montmorency, comte de Hornes, etc., dans le Supplément à Sirada, t. h p. 173
(S) La Déduction de Vinnocence, etc., p. 27. — M. Juste avait dit précédemment que le cooite d'Egmont, lors de sa visite de Tirlemont, avait aussi offert au duc deux chevaux de grande valeur.
(3) Le comte d'Egmont ne cessait toutefois de correspondre avec le prince d'Orange. Trois jours avant son arrestation, il lui écrivit une lettre où il lui donnait des nouvelles de ce qui se passait à Bt*iixdle8. Voir Correspondance de Phitippe II, t. I,p. 578. Note de M. Ju^e.
tation, il Tarrèla et le conduisit à Lierre. Après l'y avoir laissé en lieu de sûreté, Lodron retourna à Anvers, et mit sous le séquestre la maison et les biens très considérables de Tancien bourgmestre, sans égard pour sa femme et sa famille, qui durent abandonner leurs foyers (1). A Bruxelles, Albornoz avait attiré chez lui son compatriote Alonzo de Laloo, secrétaire du comte de Hornes, et le fit arrêter pendant que le duc amusait les deux seigneurs. Deux capitaines espagnols, Jean de Espuche et Salazar, s'étaient chargés de la capture de Backerzeele. Le 9, de grand matin, ils se postèrent dans une maison située vis-àvis de celle de ce dernier, le suivirent lorsqu'il sortit pour aller dîner, et mirent la main sur lui dans la rue.
n était près de six heures, lorsque le duc, averti des arrestations opérées, crut le moment venu de s'assurer de la personne des deux comtes. Cinq cents arquebusiers espagnols, connnandés par don Hernando , gardaient depuis quelques moments les issues de l'hôtel. Le duc leva la séance et fit en sorte que les deux seigneurs proscrits sortissent de la salle par des portes différentes. Derrière l'une se tenait Sancho d'Avila, capitaine des gardes du duc d'Albe, chargé d'arrêter le oomte d'Ëgmont; à l'autre porte était placé le capitaine Salinas, auquel avait été confiée l'arrestation du comte de Homes. Sancho d'Avila suivit Egmont dans le jardin, que celui-ci commençait à traverser, lui notifia l'ordre de l'arrêter et lui demanda son épée. Troublé d'abord , le comte garda un instant le silence , puis répondit au capitaine espagnol qu'il était chevalier de la Toison d'or, et que les chevaliers ne devaient rendre leurs armes qu'au roi lui-môme. Il ajouta que de cette épée il avait plus d'une fois combattu les ennemis de la couronne d'Espagne. Sancho d'Avila répéta qu'il exécutait les ordres du duc d'Albe et du roi. Le comte alors, se résignant, tira son épée et sa dague et les remit aux mains de l'Espagnol, qui l'emmena dans une chambre de l'hôtel.
(1) Voir The life and timea ofsir Thamaê Greêham, t. H, p. 933. Id.
Le comte de Homes ne se doatait pas de ce qui se passait dans le jardin ; il était resté dans la salle du conseil, où il examinaîi encore des plans de fortification, lorsque le capitaine Salinas s'avança et lui déclara qu'il Farrètait au nom du roi. Le comte se prévalut aussi de sa qualité de chevalier de la Toison d'or, et Mansfeld, qui était présent, joignit des représentations très vives aux protestations de son beau*frère. Enfin il fallut se soumettre, et se laisser conduire dans une chambre de Thôte^ autre que celle où le comte d'Egmont avait été mené. Les deux seigneurs y furent étroitement gardés par des soldats espagnols, et toute communication avec le dehors leur fut interdite. Immédiatement après cette double arrestation, le secrétaire Âlbornoz alla saisir et inventorier leurs papiers (1) ainsi que ceux de Backerzeele. Le comte d'Arenberg eut charge de se rendre auprès de la comtesse d'Egmont pour l'informer de l'arrestation de son mari et tâcher de la consoler ; il l'assura qu'il n'avait pas eu, avant l'exécution, connaissance de la mesure rigoureuse dont Egmont venait d'être l'objet (2).
(1) Dans la relation onicielle reproduite plus bas, on verra qu*il est question seulement des papiers du comte de Homes. On peut croire qu'une visite domiciliaire de ce genre fiit épargnée à la comtesse d'Egmont, vénérée de tout le monde, et spécialement du duc d'Albe, comme on le verra plus loin.
(2) M Juste, pp. 387-390. L'historien cite La Déduction de Vinnoœnce de messire Philippe, baron de Montmorency y comte de Homes^ etc., pp. 28 et 29; Ghappuis, Briefve histoire, etc., p. 81 ; Commentairee mémorables de don Bernardmo de Mendoça, qui était présent à l'arrestation, liv. ii. —M. Juste ajoute : c nous avons paiement puisé quelques détails dans la relation allemande d'un agent secret de l'empereur Maximilien H; ce document, conservé dans les archives de l'ancienne secrétairerie d'état de l'Allemagne et du Nord, et déjà signalé par Van der Vynckt, a été traduit et publié par M. Altmeyer. »
Nous croyons faire chose agréable au lecteur en insérant ici les deux pièces suivantes extrsites de la Correspondance de Philippe II, 1. 1, pp. 572-574.
c Lettre du duc d'Albe au roi, écrite de Bruxelles, le 9 septembre 1567. — Il l'informe de l'arrestation des comtes d'Egmont et de Homes, de
La gouvernante était resiée étrangère à Texéculion de ces^ graves mesures. Après qu'elles eurent été effectuées, le due
Backerzeele, du secrétaire du comte de Homes et de Van Straelen. — Il a difTéré si longtemps Vexécution de cette mesure, parce qu'il voulait les prendre tous d'un coup. — Il fera conduire les deux comtes au château de Gand. Backerzeele et le secrétaire du comte de Homes^ seront enfermés dans une des tours de Bruxelles. Straelen sera amené en cette dernière ville, ou bien il restera détenu à Lierre, où il est à présent. — Le duc a résolu d'établir un tribunal de sept juges, pour commencer immédiatement à connaître de ces affaires ; il sera luimême le président de ce tribunal. — Vi^lius lui parait maintenant seconduire comme il convient ; il a désigné au duc les personnes entre lesquelles le duc a choisi les membres dudit tribunal; il lui a dit qu'il donnerait le moyen d'établir celui-ci sans contrevenir aux privilègesdu Brabant, et même de procéder contre les chevaliers de la Toison d'or. — Le majordome du marquis de Berghes est arrivé aux Pays- Bas, très joyeux, à ce que Ton dit. d'axoir pu s'enfuir d'Espagne. — Si le duc peut faire mettre la main sur lui, il n'y manquera pas.
f Relation de l'ordre qui a été observé dans l'arrestation des comtesd'Egmont et de Homes, du seigneur de Backerzeele. du secrétaire du comte de Homes et de Van Straelen , bourgmestre d'Anvers (jointe à la lettre précédente). Il en résulte que le coup fut différé, parce que le comte de Homes, qui était allé à Cologne visiter le comte de Meurs, son beau-frère, n'arriva à Bmxelles que le dimanche 7 septembre. — Le mardi 9, le duc convoqua le conseil pour examiner les plans des fortifications de Thionville et de Luxembourg. Les comtes d'Egmont, de Homes, d'Arenberg, de Mansfeld, le duc d'Arschot, Noircarmes,. Chiapin (Vitelli), Francisco de Ybarra et deux ingénieurs y assistèrent. — A l'issue du conseil, le comte d'Egmont fut arrêté par Sancho de Avila, châtelain de Pavie, capitaine de la garde du duc, et le comte de Homes par le capitaine Saiiuas. châtelain de Port-Hercule. Egmont était si troublé, lorsque Sancho d'Avila lui demanda son épée, qu'il ne sut que dire. — Pendant le conseil, le secrétaire Albornoz avait attiré chez lui le secrétaire du comte de Homes, et là il le fit arrêter. — Les capitaines Juan de Espuche et Salazar étaient chargés de l'arrestation de Backerzeele ; ils l'épiaient depuis plusieurs jours. Le 9, de grand matin, ils se postèrent dans une maison située vis-à-vis de la sienne, pour voir s'il sortirait. Il sortit en effet pour aller dîner, et les deux officiers durent attendre assez tard qu'il quittât la maison où il avait dîné. Les capitaines Salazar et Espuche s'approchèrent alors de lui, l'arrêtèrent, et le conduisirent au logis du duc d'Albe. — - C'est le prieur (doD Fernando de Tolède) qui a dirigé toutes ces dispositions, le due ayant dû assister au conseil. Personne du pays n'y a été employé. —
lui députa BerlaymoQt et Mansfeld pour lui en donner avis et lui exposer, que si elle n'avait pas été prévenue, c'était par le commandement du roi, et de peur que le ressentimenl du peuple ne tombât sur elle. Marguerite cacha son dépit en présence des envoyés du duc, mais il était trop clair pour la •duchesse que l'autorité était passée de fait en d'autres mains (1).
Le même jour, dans la matinée. Van Straelen, accompagné de deux autres gentilshommes, sortait d'Anvers, dans un chariot attelé de trois chevaux. Le comte Albéric de Lodron et le mestre de camp don Sancho de Londofio avaient été chargés de surveiller se-^ démarches Le comte, craignant qu'il ne leur échappât, le suivit avec 40 chevaux, et, lorsqu'il le vit dans un lieu éloigné de toute habitation, il l'arrêta et le conduisit à Lierre, sans que personne le sût : de manière que l'exploit a eu lieu deux heures avant que l'ordre de l'exécuter ne parvint à Anvers. — Immédiatement après l'arrestation des comtes d'Egmont et de Homes, le secrétaire Albornoz s'est rendu en la maison du dernier et eo celle de Backerzeele; il y a saisi et inventorié tous les papiers. Ijq jour suivant, lui et le docteur del Rio, â l'intervention de la justice, les ont pris et transportés au logis du duc. »
(1) M. Juste, p 391, d'après Straila, lib. vi. — Nous croyons devoir reproduire le récit du dernit^*, qui renferme des particularités qu'on ne trouve point ailleurs : c Initia pr«efecturse ab animadverstone in aliquot Belgarum proceres auspicanda sibi duxit Albanus. quod demissis iis, qui eminerent, non habiturus esset populus ad quos facile converteret oculos. Itaque nobilitati principio se perhonorincum praebet, Egmontio inprimis, cujus exemple allicere Hornanum institit, tergiversa ntem initio, ac libentius primos illos congressus procul auditurum. Feruntque, quum Albani conspectum ceu prcesagus aversaretur, increpasse timorem ejus Egmontium, atque récépissé nihil ei. quod et sibi non pariter, eventurum, dicti omen eventu mox secuto. Quin ubi Hornanum allectum Atbanus videt, Hochstratanum quoque cum ceteris ad ordinandam rempublicam Bruxetlas avocat Et bic in viam se dederat ; sed recens a morbo dum lentius vefaitur, aut de industrie cunctatur, audito quod acciderat, citius roulto quam vénérai anfugit. Reliqui optimates BruxelUs adfuere, quinto idus septembris. Quo ipso die mandarat Albanus Andrese Salasario atque Joanni Rspuccio centurionibus, ut citra tumuUum caperetur Joannes Gasembrotlus Bacherseliî dominus, qui e fœderatis unus multorum conscius habebatur, quippe Egmontio a secretis. Simulque datum negotlum comiti Alberto Lodronio ac Sanctio Londognio, tribunis, ut Antonium Stfaliiim Antverpiœ consulem orangianis consilUs intimum, eodem die BrûxeUss
Mansfeld élail très afTecté de Tarrestalion du comte de Homes, son beau-frère ; la chose lui avait été d'autant plus sensible que
asportarent. Quod ne turbas forte conciret ea in urbe, in qua Stralius gratia poUebat opibusque, oravit Albanus gubernatricem scriberet ad inagistralum antverpieiiaem doceretque Bruxellas acciri consulem, ut àe statu illius urbis ageret cum Albano. Quod ipsa fecit, epistolamque Lodronius tradidit magistratui, caplo jam consule : qui sibi jam metuens. carro imponi se jusserat inulta sub veste, ac telarum involucria occultatum. Sed vixdum porta urbis egressum Lodronius, per exploratorem admonitus comprehendit. Haec dum gererentur, consultabat in £Bdibu8 culemburgicis Albanus cum Belgarum primoribus. Arschotto . Egmonlio, Hornano, Mansfeldio. Arembergio ac Barlamontio ; aderantque prseterea Ferdinandus Albani filius, Vitellius, Serbellonius et 1 barra. Trahebat autem data opéra consuUationem Albanus, de consule, dequ€ Casembrotio captis nuntium opperiens ; ideoque comitero Paciottum de vestigio formaque arcis antverpianae disserturum evocaverat in senatum, quum. factum esse quod imperaverat admonitus, senatum ^imittit. Abeuntibus aliis, ipse Egmontium seorsum evocat, quasi secreto aliquid allocuturus. Atque ex adverse cubiculo ostendenttbus se aliquot centurionibus, tum Albanus. siste, inquit, Egmonti : custodiri te rex jubet, ejusque nomine gladium pone. Ille inopinata denunciatione perculsus, armatos que circum se plurlmos aspiciens, gladium tradidit, addens : et taraen hoc ferro sœpe ego régis causam non infeliciter defendi. Nec plura fatus a centurionibus in conclave traductus est. Iik>demque tempore Hornanus ab ducis Albani ûlio. a quo honoris causa deducebatur, jussus est,posito gladio, sese in potestatem Albani, rege ita imperante, committere, statimque in aliam sediuip partem centuriones, qui praesto accurrerant, inermem seduxere. Interea Sanctius Avila praetorianorum prsefectns, quos Albanus elegerat sibi lateris custodes, culemburgicas aedes atque aditus viarum armatis sepserat, ignara suspensaque civitate quo terror ille pertineret. Ubi vero patuit Egmontium Hornanumque attineri apud Albanum, tristi primum silentio populus haerere, mox Albani artes agnoscere. nimiseque prsesertim Egmontii ftduciœ subirasci. Multi captum ea procerum captivitate Belgium dicere, tantoque laudare magis alibi prsecautum Orangii consilium. eique incolumi ac Belgio per illum non plane destitnto gratulari. Qnin et cardinalis Granvellanus Romse audito quod Bruxellis acciderat, sciscitatus ab eo, qui rem denarrabat, an captus quoque fuisset Taciturnus (sic Orangium nominatmt), atque eo negante, dixisse fertur, uno illo retibus non concluso, nihil ab duce Albano captum. Haec porro quoniamclam gubernatrice Albanus egerat, ad illam, priusquam aliunde resciret, Ifansfeldium ac Berlamontium percaros ei viros seOatu vixdum legressos ilticO misit^ qui factum exponerenl ac
le comte était logé cbez lui. Il n'était pas sans inquiétude pour luUmôine, et il s'était hâté de faire partir son fils, qui avait d'abord adhéré au Compromis. Il eût voulu réunir les chevaliers de la Toison d'or pour déliloérer sur les moyens de venir en aide à leur collègue. 11 représenta au duc d'Âlbe que l'arrestation des deux comtes violait les privilèges de l'ordre dont le duc, qui en était membre lui-même, était tenu de maintenir les statuts de tout son pouvoir. Le duc lui répondit qu'il avait bien agi en venant s'entretenir de cet objet avec lui ; que c«la valait mieux que de tenir des réunions suspectes; que lui, duc, était du reste bien décidé à ne les pas tolérer ; que si quelques-uns l'essayaient, fût-ce même pour réciter le credo^ il les châtierait ; que, quant aux privilèges de l'ordre, le roi avait fait examiner ce point et reconnu que les statuts n'étaient pas applicables aux crimes de lèse- majesté. En faisant connaître sa réponse au roi, le duc, dans la prévision de l'arrestation prochaine de Montigny, engageait Philippe à n'appeler en aucune façon des chevaliers de l'Ordre pour juger les accusés, môme si l'on était certain que ceux-ci se conformeraient entièrement à la volonté royale. Mansfeld reçut toutefois l'autorisation d'écrire au roi dans l'intérêt de son beau-frère et il adressa une requête à Philippe II pour implorer sa clémence ; il y disait que de mauvaises langues seules avaient pu accuser le comte de Homes (i).
silentium excusarent : id enim celatum a se ex manda to régis, ne qaa pars invidiœ perveoiret ad illam, quam caritate apud populos, quibQS prseerat, valere potissimum decebat. Sed non ideo Margaritam plaçavit, quœ quamqoam illis prœsentibus indignationem texit, offensa tamen non leviter vereri cœpit ne similia in postenim raulta provenirent, et gabernatione apud Albanum translata, personam guberDatricia ipsa referret, nempe ut videretur aliquis austriaci sanguinis Belgio praeesse. »
(1) Lettres du duc d'Âlbe au roi, du 18 septembre et du 2 octobre; lettres du comte de Mansfeld, du il septembre et du 1 5 décembre 1567, dans la Correspondance de Philippe II, t. I, pp. 575, 578, 5B2 et 607. •- On lit dans VBUtoire de Vordre de la ToUon d'or, pp. 49U et 500, que le lendemain de l'arrestation- des deux comtes, le. duc d'Albe, voulant
L'arrestalion des deux comtes paraissait avoir plongé Bruxelles dans une sorte de stupeur momentanée, qui fut bientôt suivie d'inquiétude et de craintes pour l'avenir. Un récit d'origine allemande nous apprend qu'un grand nombre de bourgeois, sous l'impression de ces sentiments, se rendirent à l'hôtel du duc d'Albe pour savoir la cause d'une mesure aussi grave et aussi inattendue. Le duc, d'après le même récit, leur aurait fait dire, dans un langage hautain et méprisant, qu'il était occupé à réunir ses troupes espagnoles, italiennes et allemandes, et quil leur répondrait quand il se serait débarrassé de cette besogne (1).
Le duc ne pouvait sans inconvénient garder les deux nobles prisonniers à Bruxelles. Sa première pensée, quant au choix du lieu oti il allait les faire transférer, fut pour le château deGand, mais il hésita plus tard entre le château de la Folie, situé ii quelques lieues de la capitale, appartenant à la famille de Noircarmes, et l'antique château de Genappe, faisant partie du domaine de la couronne. 11 renonça cependant bientôt â l'idée
justifier sa conduite, convoqua tous les chevqlters qui étaient à Bruxelles, et leur fit connaître que cet acte avait été accompli en vertu des ordres exprès de Sa Majesté, etc. Note de M. Juste.
(1) « Des andern tages seint etiiche fiîrnehme biirger in guter antzall zum Herzogen von Alba gangen, und die ursachen solcher beschreibter heme zu wiszen begert, darufT ihnen bemelter Herzog annwortten lassen, er lasz itzundi sein krigsvolk von Spaniern, Italianern und Beutschen zusammen ztehen ; sobalt das l^ger geschlagen, so -wolt er ihnen ir andwortt geben. v ArchU^it de la inaiiton (VOrange^Narsau* t. III, p. 126 — Il semble, dit M. Juste, que. dans le premier moment' des sentiments peu sympathiques pour le comte d'Egmont se firent jour dans le parti qui naguère appuyait les protestants. Es informant de ce qui venait d'avoir lieu sir Thomas Gresham, alors retourné en Angleterre, Richard Clough, son correspondant et son facteur, lui écrivait d'Anvers : « Tout le monde plaint le comte de Homes, mais personne le comte d'Egmont. parce que, comme on dit, il fut le premier promoteur des troubles, de même qu'il fit le premier défection (a6 alao the fyrst brake^-affj, à sa confusion et k celle de tous ses partisans fand aU iMraJ. » The life and times of sir Thomas Gresham, t II, p. 235.
de les tenir captifs dans le Bt*abant, et fit choix du château de Gand. Le comte d'Ëgmont lui-même, en sa qualité de gouverneur de la Flandre, dut donner Tordre écrit à la Trouillère, son lieutenant, de remettre cette place entre les mains d'Alonzo de UUoa. Celui-ci y entra, le 13 septembre, avec deux enseignes de soldats espagnols, qui y remplac-èrent Tancienne garDi«oi> wallonne (1).
Les deux comtes furent transférés au château de Gand le 22 septembre. Voici ce que nous apprend sur ce point la Cùrrea" pondance de Philippe IL Albornoz, secrétaire du duc d'Albe, écrit, de Bruxelles, le 3 octobre, au secrétaire d'état Gabriel de Gayas : « Le 22 septembre, les comtes d'Ëgmont et de Horoes partirent de cette ville, sous la garde du capitaine Salinas.Leur escorte se composait de deux compagnies d'arquebusiers à cheval, qui marchaient en avant ; d*un régiment d'infanterie au milieu duquel ils étaient placés, et de trois compagnies de chevau-légers qui fermaient la marche. Le premier des deux
(1) M. Juste, pp. 393-39i. Il cite les Commentaires mémorables de Bernardine de Mendoça, liv. ii, et Correspondance de Philippe II, t. I, pp. 574 et 575. Celte dernière citation se rapporte à deux lettres du duc d*Albe au roi. Tune du 10 septembre, l'autre du 13. Nous en reproduisons Vanalyse; il n'y est pas question, on le verra, d'un ordre donné par le comte d'Egmont lui -môme pour la remise du château de Gand au3ç Espagnols, ce qui, en effet, parait bien étrange. Le duc dit dans la. première lettre : « 11 a reconnu l'inconvénient qu'il y aurait pour le moment à mettre des Espagnols dans le château de Gand : cela pourrait exciter des méfiances contraires à ses vues. — Pour la garde des deux seigneurs, il fera examiner le château de la Folie, qui est à quelques lieues de Bruxelles et appartient à un oncle de Noircarmes, ainsi que celui de Genappe appartenant au roi. — L'emprisonnement des deux comtes ne donne lieu à aucune rumeur; au contraire la tranquillité est si grande que le roi ne pourrait le croire. » — Dans la seconde lettre, il dit c qu'il en est revenu à sa première détermination d'envoyer des Espagnols au château de Gand. Il a en cooséquence expédié les ordres nécessaires à la TrouUière, qui y commande, afin qu'il le remette entre les mains d'Àlonso de Uiloa : ce qui a été exécuté. »
seigneurs était dans une litière, l'autre dans un charrie t/cart-o/. X un trait d'arquebuse de la ville, l'infanterie retourna, à Texception de trois cents arquebusiers, qui allèrent jusqu'à deux lieues. Là, ceux*-ci furent relevés par cinq cents soldats venus d'Alost, 0(1 le mestre de camp Alonso de UUoa était demeuré avec sept cents autres. Le cortège passa la nuit dans cette ville. Le lendemain, les deux seigneurs, escortés par la cavalerie et les douze cents hommes d'infanterie, se remirent en route pour Gand. A moitié chemin, cinq cents hommes de la garnison de cette dernière ville vinrent grossir l'escorte, de sorte que les prisonniers entrèrent dans Gand, sous la garde de dix-sept cents hommes d'infanterie et de cinq cents chevaux. Toutes ces mesures étaient nécessaires, vu la grande autorité du comte d'£gmont en ces pays, qui ne connaissaient d'autre roi que lui fque tw conoscian aqui otro reyj (1). — Le duc d'Albe lui-môme écrit au roi, le lendemain : « Le 22 septembre au matin, il a fait transférer à Gand les comtes d'Egmont et de Hornes. Ils sont enfermés dans le ch&teau de cette ville, sous la garde du capitaine Salinas, sur la vigilance et la fidélité duquel le roi peut se reposer. — Les autres prisonniers sont détenus en la roquette de Sainte-Gudule ; il les a confiés à la surveillance de Francisco de Terres, un des gentilshommes qui étaient avec le duc d'Aïbuquerque en Lombardie (2). »
Avant d'aller plus loin, nous avons à jeter un coup-d'œil sur l'Espagne, où de graves événements, intéressant au plus haut point la Belgique, s'accomplissaient au même moment.
Le marquis de Derghes était mort en Espagne, on Ta vu plus haut, avant ces événements (3). Montigny, son compagnon, y
(1) Correspondance de Philippe II, t. I, p. 582.
(2) Ibid.
(3) Nous croyons devoir reproduire une pièce insérée dans la Correspondancede Philippe II, 1. 1, pp.535-53G, laquelle se rapporte aux derniers jours du marquis f et qui a servi de texte à de graves accusations contre
(Testait toujours, résigné, comme il récrivait au comte de Homes, son frère, à faire de nécessité vertu, et à prolonger son séjour
Philippe. La voici, telle que Vanalyse M. Gachard : « Billet autographe •de Philippe II à Ruy Gomez de Siloa, prince d'Eboli a), écrit de VEscu^ rial, le vendredi.. (16 mai 1567). Il vient d*apprendré, par une lettre •qu'Aguilera, majordome du marquis de Berghes, a écrite à Vandenesse, <que ledit marquis est dans un état qui laisse peu d* espoir, et Aguilera ajoute que, s'il y avait quelque remède possible à son mal, ce serait son départ pour la Flandre. — Le roi ordonne à Ruy Gomez d'aller voir le marquis, et de lui dire (mais seulement après quUl se sera assuré qu'une guérison est à peu près impossible) que le roi lui permet de retourner aux Pays-Bas; si, au contraire, il lui paraissait que le marquis peut se rétablir, il se contenterait de lui faire espérer cette permission. — Au cas que le marquis meure, Ruy Gomez conférera ^vec le président 6) et le comte de Feria c), sur les mesures à prendre
a) Ruy Gomez da Silva, prince d'Eboli, premier duc de Pastraiia et d'Estremara, marquis de Diana, comte de Melito, grand de CasUUe, ^lavero de Calatrava. adelanlado de Cazorla, grand trésorier (contador mayorj de Castille et des Indes, grand majordome du prince don €ario3, grand chambellan et sommelier de corps de Philippe IL dont il était le favori. Il mourut le ^juillet l573. (Manuscrit intitulé : Papelee varias, n» 35. à la bibliothèque de Valiadolid. Note de M. Gachard.
b) Le président du conseil de Castille, don Diego de Espinosa. Il était, de plus, du conseil d'état et inquisiteur général. Au mois d'avril 1568, ie pape l'èleva au cardinalat, et, dans le même temps, Philippe II le fit ^véque de Siguenza. Il mourut, selon le ms. cité en la note précédente, le 15 septembre 1572. Le même.
c) Gomez Suarez de Figueroa, 5« comte et premier duc de Feria, grand de Castille, commandeur de Segura, de l'ordre de Saint- Jacques, -gentilhomme de la chambre du roi et capitaine de sa garde espagnole. Jl mourut à TEscuriaL le 7 septembre 1571. yMs. cité de la bibliothèque de Valiadolid.) Le même.
M. Juste, tome 11. pp. 396-397, accu.oe, à propos de ce billet, Philippe II d'odieuse hypocrisie et de détestable ironie. Il est permis d'y voir autre chose. Sans doute il y a là une profonde dissimulation, c'est le fond de la politique de Philippe et. ajoutons le, de la politique de son temps. Mais peut-on lui en faire un crime dans la situation d'esprit où il se trouvait? Juste, il ne peut frapper que les coupables; mais préoccupé des intérêts de l'Église et de l'état, partagé entre des renseignements divers, effrayé des événements regrettables qui se passent aux Pays-Bas, des symptômes d'un avenir plus mena- <çant encore, il étudie attentivement les choses et ne veut rien
aussi longtemps qu'il plairait au roi son maître (1). Mais des rumeurs vagues lui apprirent que ce séjour prolongé à Madrid donnait lieu, en Espagne môme et dans les pays étrangers, à des interprétations sinistres et fâcheuses pour son honneur.
pour 868 obsèques. Il sera bien, en cette occasion, de montrer le regret que le roi et ses ministres ont de sa mort, et le cas qu'ils font des seigneurs des Pays-Bas. — Ruy Gomez se concertera avec les mêmes sur les moyens de prévenir la fuite de Montigny : il faut avoir l'œil sur ce dernier, de manière à ce qu'il ne puisse s'évader. ^- On pourrait écrire aux vice-rois et gouverneurs de Catalogne, de Navarre et de Ouipuzcoa, mander le maître général des postes, et charger une ou plusieurs personnes de surveiller les démarches de Montigny. — Le cas de la mort du marquis de Berghes arrivant, Ruy Gomez examinera encore, avec le président et le comte de Feria, s'il ne faudrait pas charger madame de Parme de se saisir de la ville de Berghes jusqu'à ce que, après la venue du roi, on sache si la part que le marquis a prise aux troubles de Flandre, ne doit pas donner lieu à la confiscation de ses biens. — Sur ces divers points, ce qui aura paru convenable aux trois ministres pourra s'exécuter. — Le roi veut qu'ils examinent aussi, en cas de mort du marquis, s'il ne serait pas préférable que Huy Gomez envoyât en son nom un courrier à madame de Parme pour lui en donner avis, prétextant l'absence du roi, et pour lui dire qu'il paraîtrait à propos qu'elle fit, en attendant les ordres du roi, saisir les biens du mairquis. — Philippe termine en disant que le prince (don Garlos) ne doit »avoir rien de tout cela. — Sur l'enveloppe du biUet, on lit les mots suivants, écrits de la main de Philippe 11 : c Ruy Gomez, en 8U mauo. No la abrays ui leays delante del que os la diere (A. Ruy Gomez. Ne l'ouvrez, ni n e la lisez en présence de celui qui vous la donnera), a
(1) Notice sur Floris de Montmorency, baron de Leuze et de Montigny, par M. Gachard, BulleUns de l'académie royale de Belgique, t. IX.
négliger des précautions prescrites par la prudence. Ce qu'il charge Ruy Gomez de dire au marquis de berghes sur le désir ardent de celui-ci de retourner aux Pays-Bas, est-ce bien une ironie cruelle, comme on le lijii reproche? Les personnes les plus autorisées, celles qui sont le plus avant dans sa confiance lui recommandent de ne pas laisser les deux seigneurs retourner aux Pays-Bas ; des soupçons graves, des indices redoutables déposent contre eux : dans cette situation, les paroles du roi ne peuvent-elles pas, ne doivent-elles pas être interprétées comme une preuve d'hiunanité, de bienveillance, mais de hienveillance inquiète et alarmée, à l'endroit du marquis?
TOM. 11. S
Le 10 juillet, îl crut devoir adresser à Philippe II un mémorial od, après avoir signalé les bruits dont il était Tobjet, il suppliait le roi, pour effacer ce^ malheureuses impressions et pour donner contentement à ses parents et à ses amis, de vouloir déclarer ((ue cette prolongation de séjour n'avait d'autre cause que le service du souverain (1). Le 3 août, Montigny lui-même écrivait de Madriii à la duchesse de Parme que le roi lui avait annoncé son départ proehaifn pour les Pays-Bas et son intention de le prendre avec lui dans ce voyage. Montigny ajoutait avoir répondu «'i Sa Majesté qu'il était prêt à lui obéir, en lui représentant combien la longue durée de son absence était préjudiciable à ses intérêts (2). Mais, dans la nuit qui suivit l'arrivée du courrier du duc d'Âlbe annonçant l'arrestation des comtes d'Egmont et de Hordes, Montigny fut arrêté et conduit à l'alcazar de Ségovie. Il fut placé sous la garde du comte de Chinchon, grand alguazil de Ségovie et gardien (alcaide) de ses châteaux, qui lui annonça cette fâcheuse nouvelle dans une lettre écrite en termes aussi polis qu'embarrassés (3).
Presque aussitôt après l'arrestation des comtes d'Egmont, de Hornes, et des autres personnages inculpés avec eux, le duc d'Albe s'était empressé d'en donner connaissance au saint pape Pie V, à l'empereur Maximilien II et aux ducs de
(i) Voir ce mémorial dans la Correspondance de Philippe II, t. I, p. 553.
(2) Lettre du baron de Montigny à la duchesse de Parme, du 3 août 1567. Ibid., p. 559.
(3) Ibid., pp. r)78-579. — Voici le texte espagnol de cette lettre du 21 septembre : « Su Magestad me ha mandado que yo tanga à V. S. eu essa casa, y ha me hacho Su Majestad gran merced, porque siempre he desseado servir à V. S. de manera que, en ninguna en Espana« lo fuera mas que en la que yo tengo en mi poder. Yo confio de V. S., que es tan principal caballero, y ha hecho tambien siempre lo que deve y es obligado, que Su Magestad le sacarà dessa casa con tanta autoridad, y haciendo à V. S. tanta merced, como merece el buen zelo que V. S. ha tenido siempre à su servicio. »
Bavière el de Brunswick, membres Tun et Tautre de l'ordre de la Toison d*or. Dans sa lellre à Requesens, grand commandeur de Castille, ambassadeur de Philippe H à Rome, il faisait remarquer que les arrestations auraient pu être plus nombreuses ; a mais l'intention de Sa Majesté^ ajoulait-il, n'est pas de verser le sang de ses sujets, et moi, de mon naturel, je ne l'aime pas davantage. J'espère que ces seigneurs rendront d'eux un lel compte que tout le monde connaîtra leur fidélité et obéissance dont on parle jusqu'ici très différemment. Il est peiné dans l'âme, continue-t-il, que les choses en soient venues au point qu'il ait fallu recourir à une telle mesure. — - Il a établi un tribunal, composé de sept des hommes les plus savants et les plus intègres du pays, et de la meilleure vie, pour connaître des délits commis à l'occasion des troubles, en ne lui donnant toutefois le pouvoir de procéder que jusqu'à la sentence définitive exclusivement, laquelle il s'est réservé à lui-môrae de prononcer, comme président. 11 a pour collatéraux M. de Berlaymont et M. de Noircarmes. — Dans l'état où sont les choses, il croit non seulement que la venue du roi n'est pas nécessaire pour cet hiver, mais qu'elle serait môme inopportune, car les mesures qu'il reste à prendre attireraient sur le souverain une haine dont ses ministres peuvent le décharger. — Il vaut mieux que le roi attende pour venir que tous les actes de rigueur aient été faits; il entrera alors dans le pays comme prince bénin et clément, pardonnant et accordant des faveurs à ceux qui l'auront mérité. — Le duc charge l'ambassadeur de rendre compte de tout cela au pape (1). » Le 22 septembre, le roi écrivait luimême à l'ambassadeur, le chargeant.de rendre compte au pape des causes qui l'ont forcé de différer jusqu'au printemps de l'année suivante son départ pour les Pays-Bas. Ces causes
(1) Lettre du duc d'Âlbe au grand commandeur de Castille, ambassadeur du roi à Rome, écrite de Bruxelles, le 14 septembre 1567. Correspondance de Philippe llj t. I, pp. 576-577.
sont, en substance, que le duc d'Albe est arrivé dans ces provinces plus tard que le roi ne l*avait espéré ; qu'il n'a pas eu le temps encore d'y faire les acles de rigueur qui doivent avoir lieu avant que le roi s'y rende ; que le rassemblement de l'armée navale a aussi soufiTert des retards ; qu'il pourrait être périlleux pour le roi de faire le voyage à l'entrée de l'hiver ; qu'un délai de quelques mois n'aura aucune conséquence fâcheuse. — L'ambassadeur déclarera encore à Sa Sainteté que le voyage du roi au printemps est regardé par lui comme une chose indispensable que rien ne peut ni ne doit empêcher. Dans un post-scriptum de sa main, Philippe disait à son ambassadeur qu'il venait d'apprendre les arrestations faites en Flandre, « qui sont, ajoute -t-il, le commencement des mesures dont l'exécution doit rétablir l'ordre dans les Pays-Bas (1). » Requesens répondit au roi, le 29 septembre, que « quoique la manière dont le duc d'Albe a procédé ait paru fort bien à Sa Sainteté, et qu'elle se confie qu'il persévérera dans cette marche, elle a prié l'ambassadeur d'écrire au roi afin que l'afTaire de la religion ne soit pas la dernière dont il s'occupe. Sa Saintet<^ craint toujours, dit Requesens, que ce point ne soit négligé pour les affaires d'état. Elle désire aussi recevoir l'avis du duc sur la forme dans laquelle elle pourrait procéder contre le prince d'Orange et se saisir de sa principauté (2). » Le pape s'est montré satisfait de ce que le duc a écrit que le voyage du roi en Flandre, pour cet hiver, non seulement n'était pas nécessaire, mais serait même préjudiciable, jusqu'à ce qu'il eût fait toutes les exécutions qu'il avait à faire, de manière que lorsque Sa Majesté y viendrait, elle pût gagner les cœurs de ses sujets en pardonnant et en accordant des grâces. Ce n'était pas chose facile lie le persuader sur ce point, dit l'ambassadeur eu terminant, parce qu*il n'a
(1) Ibid., pp. 579-580.
(2) Le prince était feudataire du saint siège pour èa principauté d'Orange.
cessé d'être d'opinion que la présence du roi aux Pays-Bas était indispensable pour y rétablir les choses de la religion (1). »
Écrivant au duc Henri de Brunswick, le i4 septembre, le duc lui disait qu'il avait Tespoir que les deux comtes pourraient se disculper, et que son désir à cet égard était aussi sincère que si la chose concernait le plus proche de ses parents (2). Le duc de Bavière, qui avait regu une communication analogue du lieutenant de Philippe II, lui répondit, le 23 septembre, a qu'il se réjouissait de sson arrivée aux Pays-Bas et de l'arrestation des comtes d'Egmont et de Hornes, pour que ces seigneurs pussent se disculper de la prévention existante contre eux. Il regretterait, dit-il ensuite, que les deux comtes fussent trouvés coupables, mais il est persuadé que l'intention du roi et celle du duc sont de ne faire, à cet égard, que ce qui sera nécessaire pour le maintien de l'obéissance due au souverain (3). »
Une seule protestation violente, outrageante même, mais sans importance réelle dans la bouche de ses auteurs, et qui ne provoqua aucun écho, se fit entendre en ce moment. Bréderode et sept autres fugitifs signèrent cette protestation, connue sous le nom de second Compromis, en vue d'organiser une nouvelle confédération contre celui qu'ils appelaient une espèce de More renégat. Ils eurent beau invoquer, dans un langage furibond, les lois de Dieu et les antiques libertés des provinces, montrer la plupart des gentilshommes et des bourgeois notables proscrits et dépouillés , le reste des nobles envoyés en France comme à la boucherie sous prétexte de
(1) Correspondance de Philippe IJ,i ï. pp. 580-581.
(2) « Der HofTnung zu Gott dem Âlmechtigen sie werden sich viellelecht dieser bericht und anschlag mit gutter wahrheit, ihrer ehren notturfTt nach, so wohl zu entschuldigen wissen, als wie ihnen solliches nicht weniger dan ob es unsern leiblichen vatter betrefTen were, herzlich gehrn gônnen wollten. » Archivée de la maison d* Orange-Nassau, t. III, p. 127.
(3) Correspondance de Philippe //, t. I, p. 580.
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porter secours à Calherine de Médicîs et à Charles IX (1), annoncer pour l'avenir une tyrannie plus impitoyable et plus sanglante encore, adjurer tous les gens de bien et d'honneur » s'unir pour rétablir, avec Taidë de Dieu, la liberté des Pays-Bas, tout cela fut à peine écouté. Tous les anciens compagnons de Bréderode, dit M. Juste, que nous citons en lui laissant la responsabilité de ses paroles, ses associés et ses soldats étaient morts, prisonniers ou dispersés ; Tenthousiasme de 1566 avait fait place à l'abattement; le pays, foulé par l'Espagnol, se résignait, dévorant sa honte et sa douleur. Enfin, plein de mépris pour les premières manifestations des exilés, Granvelle se réjouissait de pouvoir appliquer aux fugitifs des Pays-Bas le mot de Tite-Live : Vana sine vtribus ira (2).
(i) Après avoir failli être surpris à Monceaux par Condé et Coligny, Charles IX et sa mère avaient demandé du secours au duc d'Âlbe. Celui-ci leur envoya le comte d*Ârenberg avec 1,400 cavaliers, dont 400 Bourguignons, et 1,000 hommes des bandes d'ordonnances. Le comte avait aussi avec lui bon nombre de gentilshommes d'Artois, de Haioaut et d'autres provinces ibid.. t. I, pp. 594 et t)02. Note de M. Juste. — Nous aurons Toccasion plus loin de nous étendre sur^ce qui se passait en France à ce moment, et sur la part qu'y prirent Philippe II et le duc d'Âlbe.
(2) M. Juste, p. 404. L'écrivain ajoute en note * Tacte, dont on lit Tanalyse ci -dessus, a reçu la dénomination de second Compromis. lia été inséré par Van Ix>on dans son Histoire métallique des Pays-Bas, 1. 1. fol. 101-103, d'après une copie que cet historien avait faite lui-même « sur l'original et mot à mot. » On nous saura gré peut-être de donner ici la conclusion de ce document fort peu connu: c Puisque, pour exécuter un deseiein comme le nôtre, il est de la dernière nécessité de ramasser quelque argent, nous avons résolu par un véritable motif de conscience, de contribuer chacun tout ce que nous pouvons selon notre faible pouvoir. Nous savons bien qu'une somme si modique ne suffit pas pour faire la guerre à notre ennemi le Morisqtie; mais nous espérons que la protection et Tassistance du Père des miséricordes ne nous manquera jamais. En tout cas, nous croyons qu'il vaut mieux mourir en braves gens au lit d'honneur pour la plus juste des causes, que de tomber dans Tesclavage de gens qui ne sont que des esclaves eux-mêmes. En formant ce projet, non seulement nous avons la satisfaction de faire notre devoir ; mais nous pouvons nous promettre
La retraite de la gouveriîante allait laisser au duc d'Albe le champ complètement libre pour Texécution de ses desseins et de la mission dont il étiait chargé. Le secrétaire Machiavel, arrivé à Madrid le 25 septembre, se conforma avec une exactitude parfaite aux instruction^ de la duchesse, et fit entendre aux ministres de Philippe II qu'elle était résolue de prendre son congé, si le roi ne se décidait point à le lui accorder. Il ne parait point d'ailleurs qu'il ait trouvé grande résistance à la cour d'Espagne. S'il faut en croire l'ambassadeur français Fourquevaux, on y disait ouvertement qu'il ne s'agissait plus de ménager les Flamands, comme l'avait fait la duchesse de Parme, et d'user à leur égard de douces paroles, mais que le moment était venu d'employer contre eux la rigueur avec la verge de fer sanglante^ et que le duc d'Albe était le plus propre à ce rôle (1). Le roi adressa donc à sa sœur une lettre autographe où,
encore une gloire éternelle, en rétablissant, avec Taide de Dieu, la liberté de notre patrie, et en arrachant des mains de nos ennemis tant de malheureux prisonniers. Nous ne doutons pas que des considérations si fortes n'excitent tous les gens de bien et d'honneur à s'unir à nous par un principe de vertu et de gloire, et nous prions le Tout- Puissant que, par Sa divine providenee, il veuille tellement diriger nos desseins qu'ils tournent à la gloire de son nom et à notre salut. » — c Considéré ce que dessus, je m'engage à contribuer sur le champ la somme de deux cents florins de Brabant. Christofle de Leefdael. » — « Considéré ce que dessus, nous soussigné avons résolu, par un motif de conscience et d'amour pour la patrie, de contribuer promptement une somme de douze mille francs. H. de Bréderode. » — « Je soussigné, considéré ce que dessus, offre de contribuer quatre cents florins de Brabant. Thierry Sonoy. » — « Moi Crispin d'Âlbrucx, je promets deux cents francs, avec ma personne. 9 — « Considéré ce que dessus, je soussigné promets de fournir, par un pur motif de conscience, quatre cents florins de Brabant. Adolfe Vander Aa. » — « Et moi soussigné, je consens à donner pour le même dessein cent florins argent comptant. Guillaume de Sevenbergh » — « Considéré ce que dessus, je soussigné m'engage à contribuer, par un pur motif de conscience, cent écus d'or. Thierry de Haaften. » -^ « Et moi, A. Eiomberch, je promets deux cents firancs avec ma personne. »
(1) Après avoir annoncé à Charles IX l'arrivée à Madrid du secrétaire
après ravoir informée de In naissance de sa fille, l'infante Catherine, mariée plus tard au duc de Savoie Charles Emmanuel, il lui accordait la permission de se retirer des Pays-Bas, mû à cela, disait-il, plutôt par ses instances que par Tintérèt de ces provinces. Il la remerciait ensuite de la vigilance et du courage qu'elle avait montrés en des temps si difficiles, et lui promettait de récompenser largement ses services (i). Ruy Gomez fut chargé de faire connaître à la duchesse, qu'en preuve des sentiments fraternels du roi, la rente de huit mille ducats dont il Tavait gratifiée préoédemment serait élevée à quatorze mille, et qu'elle ne pourrait en être privée que moyennant le payement de cent quarante mille ducats comptant. Ruy Gomez s'exprimait ensuite en termes flatteurs sur le grand service qu'elle avait rendu au roi, en lui conservant des états aussi importants que les Pays-Bas ; il l'assurait que le monarque ne l'oublierait jamais et qu'il déployeratt toujours pour les intérêts de sa sœur la même sollicitude que pour ses affaires propres (2). Ces lettres avaient été remises à Machiavel avec une dépêche officielle, en
Machiavel chargé de solliciter le rappel de la duchesse de Panne, cet ambassadeur ajoutait : « À mon advis, sera chose aisée qu'on la prenne au mot : car ils disent icy n*avoir plus besoing d'user paroles doulces aux Flamens, comme elle faisoit, ains de la rigueur et de la verge de fer sanglante, à quoy le duc d'Àlbe est le plus propre, et que les désordres de Flandres sont advenus, parce que ladite duchesse vouloit trop supporter les uns et les autres et leur complaire. » Dépêche du 30 septembre 1567, conservée à la bibliothèque nationale de France, et communiquée à M. Juste par M. Gachard.
(1) Cette lettre n'a pas été retrouvée aux archives de Simancas, mais Strada nous en a conservé la substance : « Per id tempus Machiavellus ab Hispania reversus attulit régis littecas, quibus, postquam auctam se Alla tribus ante diebus significasset (hœc Catharina est, quae postea denupsit Carolo Emmanuel! Sabaudiœ duci) potestatem facit Belgio abeundl, testatus dare se id sororis pétition!, non commode provinciarum : quas ob provincias in summa temporum difilcultate prudenter ac strenue gubernatas, agit qusesitis sans verbis ejus virtuti gratias, cumulateque relaturum pollicetur. > Lib. vi.
(t) Lettre de Ruy Gomez à la duchesse de Parme, écrite de Madrid, le 6 octobre 1567. Correspondance de Philippe If, 1. 1^ p. 583.
français, par laquelle Philippe II informait Marguerite qu'il lui accordait sa retraite et conflait le gouvernement des Pays-Bas au duc d'Âlbe, jusqu'à ce qu'il vint lui-môme dans ces provinces. Dans ses lettres de notification au grand conseil de Malines et aux états, le roi, après avoir exposé les raisons qui l'avaient obligé à différer son voyage, annonçait officiellement son arrivée pour le printemps (1).
Le 21 novembre, la duchesse exprimait au roi toute sa gratitude. Elle avait été heureuse, disait-elle, de trouver, dans la lettre du roi apportée par Machiavel, avec la permission de retourner chez elle, l'assurance de la satisfaction royale et l'offre affectueuse que lui faisait Sa Majesté de considérer ses affaires, sa réputation et son autorité comme les siennes propres. Elle remerciait ensuite le roi de la mercede qu'il avait bien voulu lui accorder. Après cela elle exprimait sa vive satisfaction de laisser les Pays-Bas dans une paix profonde, d'y voir partout l'autorité du roi respectéeet le cultedivinrétabli.Laduchessecroyaitaussi, disait-elle encore, devoir représenter au roi qu'il importait, dans l'intérêt de son service, de prendre une prompte résolution sur les châtiments qu'avaient pu mériter les uns, et sur les grâces et les rémunérations auxquelles avaient droit les autres. Elle terminait en recommandant très instamment au roi le comte de Mansfeld (2). Nouvelle lettre le lendemain, 22. Nous en citerons littéralement ce passage, qui fait tant d'honneur à l'ancienne gouvernante : « Quoique je m'en aille, je ne laisserai jamais, dit la duchesse au roi, de me souvenir de ce que je dois à Votre
(1) Les dépêches officielles, conçues dans les termes les plus honorables et les plus élogieux pour la duchesse, sont du 13 octobre; elles se trouvent dans la Correspondance de Philippe II, t. Il, pp. 051 et 652. La comqnission de gouverneur général pour le duc d*Àlbe porte la date du 8 octobre ; ibid. p. 650 ; elle lui accorde les droits et prérogatives dont avait joui la duchesse de Parme. Voir, pour la lettre adressée aux états de Flandre, le Messager des sciences historiques, t. VIII.
(2) Correspondance de Philippe /7, t. I, p. 6(H.
Majesté et à ces pays, dont la conservation importe tant à son service. Je supplie donc très humblement) et avec toute affection, Votre Majesté d'user de clémence et de miséricorde envers eux, conformément à l'espoir qu'elle leur en a si souvent donné ; je la supplie de considérer que plus les rois sont grands et plus ils approchent de Dieu, plus aussi Ils doivent être imitateurs de la bonté et de la clémence divines; que tous les princes, quels qu'ils fussent, qui ont régné sur ces pays se sont toujours contentés de châtier les chefs des séditions ; qu'ils pardonnaient 11U reste de la multitude, en disant que le repentir que celle-c^ témoignait de ses fautes leur suffisait. Autrement, sire, ajoutaitelle, si l'on use de rigueur, il est impossible que le bon ne souffre pas avec le mauvais, et qu'il ne s'ensuive pour tout cet état une calamité et une destruction générale, dont les conséquences peuvent être bien appréciées par Votre Majesté (1). »
La duchesse exprima des sentiments analogues, dans une «ntrevue qu'elle crut devoir demander à son successeur, après l'arrivée du courrier porteur des lettres du 15 octobre. Le duc d'Albe rendit compte de cette entrevue à Philippe lï, le 17 décembre : « La duchesse, disait-il dans cette relation, Tentretint d'abord, en présence de ceux du conseil, du pardon général,
(i) Y aunque yo me parte, lodavia no déjaré jamàs de acordarme de lo que debo à Vuestra Magestad y al pais, pi\es es su servicio conservarlo y mantenerlo, y de le suplicar may humilmente, y con todo afeccion, que V. M. use de clemencia y misericordia con elios, conforme à la esperanza que tantas vezes les ha dado, y que tenga en roemoria que cuanto mas grandes son lo8 reyes, y se açercan mas à Dios, tanto mas deben ser imitadores de esta grande divina bondad, poder y clemencia. y que todos los reyes y principes cuales quiera que hayan f ido^ se haii siempre contentado con el castigo de los que han sido cabezas y conductores de las sediciones, y quanto al resto de la muchedumbre, les han perdonado, con decir que habiendose arrepentido de sus erreras, les era harta satisfacion. Olramente. sefior, usando de rigor, es imposible que el bueno no padezca con el malo, y que no se siga una calamidad y destruicion gênerai de todo este estado, cuya consecuenoia V. M. la puede bien entender. Ibid. p. 6U3.
sur lequel le roi lui demandait son avis, et qu'elle croyait nécessaire d'accorder, ainsi que de la convocation des états, afin d'en obtenir une aide nécesssaire, celle qui avait été votée pour neuf ans étant expirée; ensuite elle recommanda le pays au duc. — Celui-ci écarta avec courtoisie les deux premières propositions, et remercia la duchesse de l'honneur qu'elle lui faisait par sa recommandation.— Le comte de Mansfeld, qui était là, dit que, puisqu'il allait accompagner Madame, il était juste qu'il eût un entretènement, — La duchesse en parla au duc, qui lui répondit de décider à cet égard ce qu'elle jugerait convenable. — Elle lui demanda ce qu'il pensait faire en ce qui concernait ceux auxquels elle avait donné des lettres d'assurance ; il dit qu'elle devait savoir qu'on avait été trop loin en cela, car le roi pouvait pardonner, mais non assurer personne. — Enfin elle lui recommanda les affaires de l'héritière du marquis de Berghes (1). » Le roi, dans une lettre du 19 février 1568, répondit au gouverneur général a qu'il était très satisfait de ce que le duc avait traité en conseil le 17 décembre, et de la conversation que celui-ci avait eue avec madame de Parme. Tout ce que le duc a dit, le roi l'aurait dit de môme, s'il eût été présent. Le pardon général ne peut s'accorder encore (2). »
Par des lettres circulaires, adressées le 9 décembre aux états des diverses provinces ainsi qu*aux magistrats des principales villes des Pays-Bas, la duchesse avait annoncé son départ prochain et indiqué les causes qui l'avaient déterminée à demander sa retraite. Elle rappelait d'abord qu'en 1559, la paix ayant été conclue avec la France, Philippe II, décidé à visiter ses provinces d'Espagne, l'avait appelée d'Italie pour lui remettre la régence et le gouvernement général des Pays-Bas, en lui donnant l'espoir que ce ne serait que pour peu de temps, attendu qu'il ne pensait pas prolonger son absence. Cette charge, elle
(i) Ibid., p. 611.
(2) Ibid., t. II, p 12.
l'avaii acceptée volontiers, tant pour témoigner sa déférence au roi que par aflfection pour ce pays, oîi elle avait pris naissance. Cependant le roi ayant toujours difTéré sa venue, elle Tavait supplié diverses fois, mais sans succès, de lut donner son congé. L'honneur et le devoir lui avaient commandé ensuite de ne pas importuner le monarque pendant les troubles des deux dernières années , mais d'appliquer toute son intelligence et tous ses eflbrts à éviter la ruine de ces belles provinces et aies retenir sous Tobéissance de leur souverain. Après avoir réussi dans cetle tâche délicate et périlleuse, elle avait enfin obtenu du roi un congé que réclamait sa santé, altérée par tant de soucis et de labeurs. Elle eût vivement désiré, à l'exemple de la reine Marie de Hongrie, prendre congé des habitants du pays en présence des états généraux, et les remercier publiquement des témoignages d'affection et de respect qu'elle en avait reçus, mais elle était obligée de renoncer à cette satisfaction, le roi ayant défendu, en ces temps turbulents, de convoquer les états généraux hors de sa présence. Elle les exhortait donc, par ses lettres, à n'oublier jamais l'honneur de Dieu, à ne souffrir aucun changement dans la religion ancienne, à montrer enfm toute obéissance an souverain et à ceux qu'il chargerait du gouvernement (1).
Par d'autres lettres, datées du 19 décembre, Marguerite, « par la grâce de Dieu, duchesse de Parme, de Plaisance, etc., régente et gouvernante, o informait les conseils de justice et les magistrats des villes, que « le roi avait commis au gouvernement de ces pays le duc d'Albe, auquel déjà auparavant il avoit donné la charge de capitaine général, ne doutant pas, disait-elle, que Sa Majesté en tirera bon service, et le pays tout bénéfice, selon la bonne affection qu'il porte à icelui : auquel partant vous porterez le respect et obéissance qu'il convient, et selon que
(1) M. Juste, pp. 408-409. — Voir le texte de la circulaire dans les Analectes belgiques, pp. 295-301.
Sadite Majesté veut et commande. Ne veuillanl, au surplus, omettre d'ajouter que, par autres deux lettres de Sa Majesté, icelle nous assure de sa venue par deçà pour le printemps prochain, avec toute inlention et détermination d*user de toute clémence et bénignité, comme elle a diverses fois promis : ce que nous avons trouvé convenir vous faire entendre. Et c'est par cet endroit que derechef prendrons congé de vous, en vous recommandant à la garde et protection de Dieu (i). » Le 31 décembre, le diic d'Albe lui-même notifla au grand conseil de Malines et aux états des provinces sa nomination de gouverneur général des Pays-Bas, dans les termes suivants : « Cires que (quoique) je connoisse la charge de Timportance qu'elle est et requérant autre personnage que moi, toutefois, comme il est raisonnable que en toutes choses Sa Majesté soit servie et obéie, n'ai pu délaisser de l'accepter. En quoi j'ai fait tant moins de difficulté, considérant que Sa Majesté nous assure si fermement de sa venue par deçà au printemps prochain, en attendant laquelle Ton peut tenir pour certain que je travaillerai tout ce qui me sera possible pour le bien et tranquillité desdits pays de par deçà, sans m'y épargner en rien. A quoi je prie Dieu de me donner sa grâce, et qu'il vous aie, Messieurs, en sa sainte garde. De Bruxelles, le dernier de décembre 1567. L'entiérement vostre, F. A. duc d'Alve (2). »
Les états, ayant regu l'information officielle du départ prochain de la gouvernante, s'empressèrent de lui envoyer des députalions pour lui exprimer leurs regrets et lui souhaiter un bon voyage. La duchesse accepta un don de vingt-cinq mille florins qui lui avait été voté par les états du Brabant et un autre de trente mille qui lui était offert par ceux de Flandre (3). Les
(1) Correspondance de Philippe II ^ t. Il, appendice, p. 657.
(2) Ibid., p. 658. et Messager des sciences historiques, t. YIII.
(3) Lettre de la duchesse de Panne au roit écrite de Luxembourg, le 12 janvier 1568. Correspondance de Philippe II, t. H, p. b. — Ladachesse Ajoute que ces dons ne l'ont pas empêchée de « devoir lever à intérêts 80,000 flonns pour les frais de son voyage. »
princes voisins lui donnèrent aussi des marques de sympathie et de considération, par leurs lettres ou par leurs envoyés. La reine d'Angleterre, Élisabelh, se signala en cette occasion par la vivacité de ses regrets, sans qu'on sache si ces regrets provenaient d'une affection bien réelle, ou étaient excités par la crainte du voisinage du duc d'Albe (1).
Marguerite de Parme partit de Bruxelles le 30 décembre, accompagnée du nouveau gouverneur qui la conduisit jusqu'aux dernières limites du Brabant et de plusieurs autres seigneurs qui lui firent cortège jusqu'à Luxembourg. Le duc lui avait proposé par courtoisie de ne la quitter qu'à son arrivée au terme de son voyage, mais elle n'avait point accepté cette offre et avait choisi, pour cet office, le comte Pierre Ernest de Mansf'eld (2). La duchesse traversa la Suisse, gagna le Milanais et arriva, dans les derniers jours de février, à Plaisance, où elle fut reçue par le duc son mari et ses deux enfants, le prince et la princesse de Parme. Elle ressentit un vif déplaisir de voir le château de Plaisance toujours occupé par les Espagnols, et s'en plaignit au roi, en lui rappelant les promesses qui lui avaient été faites à ce sujet (3). Après avoir séjourné quelque temps dans les états de Parme, Marguerite se retira à Orlona, dans le royaume de Naples, oîi ses pensions lui étaient assignées (4).
(1) Superavit omnes Elîsabetha Anglise regina, tam bonss caraeque Surpris, uti scribebat, vicinitate in posterum caritura : sive is amor fuit in Margarilam, sive sollicitude ex Âlbano successore. Strada, Ub. vi ad finem,
(2> Lettre du duc d'Albe au comte de Mansfeld, du 20 novembre 1567. Correapondance de Philippe II, t. I, p. 600. « U avait offert à Madame (le raccompagner, si cela lui était agréable ; mais elle n'a pas accepté (■ette offre, à cause des inconvénients qui pourraient résulter de son absence, et elle a témoigné le désir que le comte lui rendît ce service. Comme cela est conforme à la raison, et que le roi en recevra un grand contentement, il charge le comte de se régler sur les intentions de Madame. »
(3) Lettre de la duchesse au roi, écrite de Plaisance, le 23 février 1568- Ibid., t. II, p. 12.
(4) Februario mense, Albano deducente ad Brabaotiae finea, ac belgica
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Marguerite de Parme, dit M. Juste, était la troisième des femmes éminentes qui avaient gouverné les Pays-Bas depuis le commencement du siècle. Sans avoir rintelligence élevée de Marguerite d'Autriche et la vaillance de Marie de Hongrie, elle s'était signalée par des qualités très remarquables et singulièrement appropriées aux temps difficiles qui suivirent Tavènement de Philippe II. Il faut s'abstenir sans doute, continue cet historien, de louer en elle cette savante dissimulation dont Granvelle et ses adversaires furent successivement les dupes ou les victimes ; mais, à l'exemple de Grotius, on peut lui attribuer une dextérité merveilleuse. Découragée et comme abattue par les premières manifestations des confédérés, elle profite ensuite, avec une rare habileté, des fautes de ses adversaires, redouble d'énergie à mesure qu'ils s'affaiblissent et reculent, détruit l'union des seigneurs principaux, désorganise la confédération, triomphe des sectaires, et finit par rétablir le catholicisme et ramener l'obéissance. Les troubles étaient apaisés, la révolution paraissait domptée, l'ordre renaissait. Ce fut alors qu'arriva le duc d'Albe... (1).
Telle était, dit à son tour notre grand historien catholique, M. de Gerlache, telle était cette femme, qui fut si mal appréciée.
nobilitate in Germaniam usque comitante, in Italiaro venit, ubi magna occurrentium pompa ab Octavio marito excepta est, relicio apud Belgarum animes incredibili desiderio sui, quod secutte dein calamitates tantopere cumularunt, ut res ab illa gestas non dubiiarent identidem BelgSB Albano ipsi ac Requesenio, multo quam apud successores cousuevit. honorificentius jaclantiusque denarrare, ac propemodum obtrudere. Immo Duaci, quum restituto studiorum causa franciscano. cœnobio ex Margarit» Parmensis sere adjecta essent, ut assolet, gentilitia ejusdem signa, nunquam illac populus prœteriret, quin ad eoruni aspectum denudarent, reverenterque submitterent caput. Quod deinde studium maxime patuit, quum, scriptis ad regem litieris, Parmeusera vetut unicum rébus afQictis modum remediumque effiagitarent Belg», atque aliquanto post obitum Joannis Austriaci, cum Alexandre fiUo receperunt. Strada, lib. vi in fine, (IJ M. Juste, p. 411.
si mal secondée et tant dénigrée lorsqu-elle gouvernail nos provinces, et qui fut tant regrettée depuis. Mais je suis loin de croire, ajoutQ-t-il, comme le prétendent la plupart de nos auteurs, qui ont copié les écrivains protestants avec une déplorable fidélité, que tout eût été pacifié sans l'arrivée du dac d'Albe. La prétendue pacification qui suivit la première dispersion des iconoclastes ne dura qu'un moment. Est- ce que Guillaume d'Orange et cette multitude de bannis momentanément retirés en Allemagne, animés par Tesprii de prosélytisme, d'ambition et de vengeance, étaient gens à renoncer si facilement à leurs projets de propagande et d'invasion? Est-ce que, peu de mois après l'arrivée du duc d'Albe, Louis de Nassau n'était pas rentré aux Pays-Bas avec une armée (1)? Est-ce que la lutte soutenue par le prince d'Orange contre toutes les forces de l'Espagne n'aurait pas amené le triomphe plus rapide et plus complet de sa cause, s'il n'avait eu à combattre que les faibles milices de la gouvernante ?
Strada — ainsi conclut M. de Gerlache — Strada, qui n'est point favorable au duc d'Albe et qui traite parfois Philippe avec une grande sévérité (2), s'exprime ainsi sur le compte du pre-
(1) Le 24 avril 1568, Louis de Nassau, à la tête d'une troupe de réfugiés, pénétre en Frise en annonçant qu'il vient, pour affranchir le pays au nom de Dieu et du roi. Partout, sur leur passage, ses gens dévastent les églises et les monastères, poursuivent les prêtres et les moines avec une fureur qui ne cède en rien à celle des premiers iconoclastes. De son côté, Guillaume de Nassau rasssemble une année en Allemagne et commence ouvertement la guerre. Un corps de huguf'nots français accourt pour appuyer les révoltés belges, mais il est repoussé sur les frontières de l'Artois. Enfin un complot s'ourdit pour enlever le duc d'Albe, aux portes de Bruxelles, et peu s'en faut qu'il ne réussisse. Toutes ces menaçantes démonstrations exaspèrent le duc et précipitent le jugement des comtes d'E^mont et de Homes et d'un grand nombre de prisonniers de moindre importance, qui sont condamnés les uns à mort, les autres au bannissement avec confiscation de biens. Note de M. de Gerlache.
(1) Strada est un auteur capital, pour cette époque. Malgré ses phrases de rhétorique, ses comparaisons ampoulées et -ses digressions
onier : a Pour moi qui ne voudrais pas nier que Tadministration du duc d'Albe, sévère et odieuse aux Flamands, a été l'occasion du commencement de la guerre, je puis aussi bien assurer qu'elle n'en a pas été la cause. Il faut aller en chercher Torigine plus haut. La passion que le prince d'Orange avait de régner, passion qui s'accrut avec le progrès de Thérésie, à la vue du mécontentement de presque tous les ordres de l'état et de l'opportunité des circonstances, fut la véritable cause de cette guerre... Le crime du prince d'Orange fut un crime heureux, parce que la haine que l'on portait à ses ennemis lui servit d'excuse. Le jugement prononcé par le duc d'Âlbe, au nom du roi, contre lui, contre son frère et contre un grand nombre de seigneurs belges, lui fournit un prétexte honnête et môme glorieux en apparence de prendre les armes pour recouvrer ses biens, pour mettre en liberté ses compagnons, ses enfants, sa patrie (1).
hors de propos, il est en général bien renseigné, judicieux au fond, et mérite pleine foi quant aux faits, c Sur Tadministration du duc d'Albe, dit-il, je n'ai rien à raconter de plus nouveau et de plus certain que nos devanciers ; mais j'ai dû m'étendre davantage sur le gouvernement de Marguerite, sur Jean d* Autriche et sur Alexandre Farnèse, parce que les pièces secrètes qui m'ont été communiquées m*ont révélé beaucoup de choses que les autres historiens n'ont point connues, n Delà guerre de Flandres, liv. vu. Note du môme.
(1) Nous rétahlissons le texte complet de Strada : c Ego vero Albani perseveram invisam Belgis administrationem, sicuti fuisse belli occasionem principiumque non abouerim, ita non fuisse causam belli certum habeo. Altius enim multo ha&rebat causa. Nimirum insita Orangio dominandi libido indignatione ac dolore stimulata, aucta accessu haereticorum, opportunitate partium, omnium fere ordinum oflensione, bœc profecto fuit causa : quœ si non hinc ad bellum faces accendisset, aliunde materiam incendii quaesitura demum erat. Nec enim déesse diu potest occasio improbitati. In hoc autem felix Orangii facinus fuit, quod ab aiterias odio patrocinium habuit. Nactus enim ille occaaionem ex régis sententia adversum se, fratremque et primarios quamplures lata ab duce Albano,' arma corripuit tanto honestiori specie, quanto se tueri, sua repetere, socios, lllium, patriam in libertatem asaerere non œquum modo, sed etiam gloriosum vider! potuit. Lib. vu.
TON. XIV
La partialité de Strada, dit enfin M. de Gerlacbe, perce dans ce passage. Si l'ambition du prince d'Orange fut la véritable cause de la guerre, « ambition, dit-il, qui ne fit que s'accroître à la vue des progrès de l'hérésie, i> comment a-t-il pu avancer ailleurs que « la Belgique était pacifiée au départ de la gouver* nanle (i)? » Cette pacification momentanée n'existait qu'en apparence et à la superficie ; Forage grondait au dedans. Il n'est pas vrai que les sévérités du duc d'Âlbe aient été l'occasion de la guerre, et qu'elles aient fourni au prince d'Orange un prétexte honnête de prendre les armes en portant contre lui et les siens des arrêts de proscription. Nous croyons avoir mis ce point hors de doute. Guillaume, en commençant une guerre impie qui dura près d'un siècle, commit un crime, qu'on ne peut appeler heureux que parce qu'il fut couronné par le succès (2).
Le duc d'Albe avait regu du roi la mission de faire arrêter et châtier exemplairement les principaux personnages des Pays- Bas qui avaient pris part aux troubles (3). Après avoir opéré les arrestations rapportées plus haut, il résolut d'établir un conseil extraordinaire, qui connût des délits commis pendant ces troubles, jusqu'à la sentence définitive exclusivement, se ré-
(1) s Dans toute la Belgique, dit-il, depuis qu'on en avait chassé les fauteurs de la révolte et de Thérésie, il n*y avait ni une ville, ni un bourg, ni une forteresse, ni un viUage qui ne se soumissent aux ordres ou à la clémence du roi. b Strada, qui écrivait sgus l'inspiration de la maison de Farnèse, partageait ses ressentiments contre le successeur de Marguerite de Parme aux Pays-Bas. Il avoue d'ailleurs que les pièces qui lui ont été communiquées et qui donnent à son histoire une sorte de caractère d'authenticité , ne coVicernenrt spécialement que fadministration de Marguerite, de don Juan d*Autriche et d*Alexandre Farnèse, et que pour le reste il ne sait rien de particulier. Note de M. de Gerlache.
(9) Œuvres complètes, t. I, pp. 180-182.
(3) Lettre du duc au roi^ du 9 juin 1568, aux archives de Simancas, Papeles de estado, liasse 539. Citation de M. Gachard.
servant à lui-même la décision suprême de toutes les causes (1). Ce conseil, au commencement, dit M. Gachard, ne fut connu, dans le langage officiel, que sous le nom de ComexUlei-Son £a:c6{26nce; plus tard il reçut celui de Conseil des Troubles; le peuple, avec Ténergie qui lui est propre, l'appela le Conseil de Sang (Bloei-Raet) (2).
Arrêtons-nous un instant à Texamen d'une question préjudicielle. Pour ceux qui ont étudié nos annales, — ainsi parle M. Gachard — qui savent combien les Belges, à toutes les époques, se montrèrent jaloux du privilège d'être jugés par leurs juges naturels, et quelles garanties à cet égard ils avaient obtenues dans les chartes de leurs princes, il n'est pas besoin de faire remarquer que l'institution du conseil des troubles était aussi illégale, aussi contraire à la constitution du pays, qu'elle était monstrueuse ; mais il convient de dire que ce tribunal, qui devait prononcer sur les biens, sur la liberté, sur la vie des citoyens, ne fut pas même institué par lettres patentes du souverain, comme l'avaient été tous les tribunaux ordinaires; qu'il le fut seulement par la volonté du duc d'Albe, sans que celui-ci prit la peine d'en régulariser la création par un acte quelconque, sans même que ses membres reçussent de commission pour y siéger (3). Le lieutenant de Philippe II se souciait avssi peu de l'observation des formes que du respect des privilèges nationaux ^4).
Le conseil des troubles, répond M. de Gerlache, contre lequel
(i) M. Gachard, Notice sur le conseil des troubles institué par le duc d'Albe, dans les Bulleiins de V Académie, t. XVI, 2« partie, pp. 52-78.
(2) El Consejo de Trubles, que tan odiado es en estos paises, dit luimême le grand commandeur de Castille, don Luis de Requesens, dans une lettre à Philippe II, du 30 décembre 1573. (Archives de Simancas, Papeles de eslado, liasse 554.) Note de M. Gachard.
(3) Lettres écrites à Philippe II par le même, le 30 décembre 1573, et par Geronimo de Roda, le 18 mai 1576. [Ibid., liasses 554 et 566.) Note du même.
(4) Notice citée, p. 54.
on s*esl tant récrié, n'était pas un tribunal ; il n'était connu dans l'origine, comme M.* Gachard vient de le dire lui-même, que sous le nom de Conseil-lez-Son Excellence. Ses membres n'étaient que les assesseurs du duc, qui prononçait seul, après avoir pris les ordres du roi , du moins quant aux principaux accusés. Le conseil était chargé de faire les informations sur les prévenus; il dirigeait les procédures et donnait son avis. Le duc d'Âlbe écrivait au roi « qu'il se réservait la décision des causes, parce que les affaires d'état, disait-il, sont bien différentes des lois qu'ils ont ici. » C'est en effet comme accusé de crime d'état que le comte d'Egmont fut condamné (1).
L'on reproche au duc d'Albe, poursuit M. de Gerlache, d'avoir multiplié et prolongé les procédures au delà de toute mesure. S'il s'était contenté, dit-on, de frapper les principaux coupables, en épargnant les autres, comme fit Charles-Quint lorsqu'il comprima la révolte des Gantois, il aurait peut-être atteint son but; plus sa justice était violente, plus elle devait être courte; on ne pouvait trop se hàler de rasséréner l'air après l'avoir troublé par une telle tempête... C'est ainsi que raisonnent ceux qui ont leur thème préparé d'avance et qui s'inquiètent peu de se mettre d'accord avec les faits. Il semblerait que le duc d'Albe et les Espagnols fussent une armée de tigres au milieu d'une troupe
(1) La sentence portait qu'il était « condamné pour avoir commis le crime de lèse-majesté et rébellion, favorisant et estant complice de la ligue et conjuration abominable du prince d*Orange et quelques autres seigneurs desdits pays ; ayant aussi ledit defTendeur prins en sa sauvegarde et protection les gentilshommes confédérés du compromis; et à cause des mauvais offices qu'il a faits en son gouvernement de Flandre, à Tendroit de la conservation de nostre sainte foy catholique et deffense d'icelle avec les sectaires séditieux et rebelles, etc. >
Le comte d'Egmont. comme membre de la Toù/on d'or, prétendait devoir être jugé par le conseil de l'ordre. On lui répondit que ce conseil n'était qu'un tribunal d'honneur, qui n'exerçait sur ses membres qu'une sorte de droit de censure, et que dans tous les cas il ne pouvait être juge des crimes de trahison et de rébellion contre l'état et le roi. Note de M. de Gerlache.
d'agneaux. La vérité est que de part et d'autre on rivalisait de cruauté, d'ardeur de rapines et de vengeance, et que les révoltés^ comme il arrive d'ordinaire, l'emportaient de beaucoup. Pendant que les princes de Nassau rassemblaient des armées pour combattre le duc d'Albe, les gueux de terre et de mer, flibustiers et brigands, exerçaient d'horribles déprédations sur les populations inoflensives, poursuivaient la guerre aux églises et aux couvents, torturaient et massacraient les prêtres et les religieux et en général tous ceux qui étaient tenus pour catholiques, avec des raffinements de barbarie qui révoltaient les gens de leur propre parti (1). Le prince d'Orange avait une manière plus expéditive que le duc d'Albe de se procurer de l'argent dans toutes les provinces où il mettait le pied, c'était par la voie de contrainte militaire. Gomme il se dispensait de toutes les formes légales, il n'y avait lieu ni à discussion ni à représentation. Et quand une ville faisait résistance, elle était emportée, pillée et saccagée avec la dernière barbarie, comme il arriva à Termonde et à Audenarde en 1572. Quand Requesens remplaça le duc d'Albe, les choses ne firent qu'empirer. Celui-ci, dit-on, échoua par trop de clémence, comme le duc avait échoué par trop de rigueur. Mais c'est selon nous fort mal raisonner. Puisque ni l'un ni l'autre n'avaient réussi en suivant des voies opposées, c'est que toute transaction était réellement impossible au point oti en étaient venues les choses. Chacun voulait l'anéantisse-
(i) Un livre qui retracerait avec fidélité les traitements infligés par eux aux catholiques, partout où ils pouvaient pénétrer, formerait un tableau si hideux et si repoussant que la lecture en serait impossible. Voir entre autres Wagenaar, t VI, p. 33i; Kerroux, Abrégé de l'histoire (ie Hollande, t. II. Il y a là des détails qui font frémir la pudeur et Thumanité. On peut aussi consulter le Theatrum crtideliiatum hœrelicorum nostri temporis ; ï Histoire véritable des martyrs de Gorcum, en Hollande, la plupart frères'mineurs, qui pour la foi catholiq^ie ont été mis à mort, à la Brille, Van iol2, etc., par Guil. Estius; et le Geuiianismus Flandriœ occidentalis, Q^exïiQ rev. Vandeputte, 18il. Note du même.
ment du parti contraire : tel est le caractère des luttes civiles et religieuses. Des deux côtés on détestait les Espagnols, parce qu'ils étaient étrangers, insolents, cruels et rapaces ; et cela n'empêchait pas les deux partis de rester profondément divisés entre eux (1).
(1) Œuvres complètes de M. de Gerlache, t I, pp. 193-195. — Le même écrivaia dit ailleurs : c On a représenté les poursuites contre les confédérés comme irrégulières et illégales, quant à la forme ; comme iniques et monstrueuses, quant au fond; comme renversant les privilèges du Brabant et les lois du pays, etc. Mais n'est-ce pas altérer les faits de Thistoire que de ravaler de telles luttes aux proportions d'un procès vulgaire? Comment peut-on invoquer ces lois et ces privilèges au milieu d'une révolution et d'une guerre? car que l'on ne s'y trompe pas, ces confédérations, ces rassemblements, ces pillages, ces destructions d'églises et de couvents, ces appels à l'étranger, c'était bien la guerre et la plus terrible de toutes les guerres ! On ue pardonne pas à Philippe II d'avoir foulé aux pieds les privilèges des Belges ! Mais quelles sont les lois et les institutions qui restent debout au milieu des révolutions et des guerres civiles, en foce du parti vainqueur?... Aux yeux de Philipp^ II, la Belgique ravagée par les iconoclastes, ouvertement favorisés par un parti puissant à l'intérieur, n'était qu'un pays en rébellion contre son prince légitime. La levée des boucliers aux Pays-Bas, après l'Allemagne et la France, c'était bien la plus radicale et la plus dangereuse des révolutions, puisqu'elle s'attaquait à Dieu et au roi. Philippe était trop clairvoyant pour s'y méprendre (a).»
(a) Louis de Nassau écrivait au prince d'Orange le 26 juillet 1566, (remarquons bien cette date qui coïncide, pour ainsi dire, avec le mouvement des iconoclastes) : « Nous avons arrêté ici, à voire correction toutefois, de tenir 4000 chevaux, noirs harnois, en waergelt {payement d'attente jusqu'au moment d'entrer en campagne), et si longuement que nous avons résolution de S. M. » Le 30 août suivant, intervient un accord entre le même Louis de Nassau, agissatit en nofu de la noblesse confédérée, et le capitaine Westerhold, pour une levée de 1000 chevaux. (Archives de la maison de Nassau, t. Il, pp. 179 et 256.)
Comme on le voit, derrière Louis de Nassau était le prince d'Orange, dont la main cachée faisait tout mouvoir, caractère moitié renard, moitié lion, mais où le renard dominait. Une lettre du comte Louis de Nassau, dit M. Groen, fait voir que, déjà en 1563, inquiet de la tournure des affaires dans les Pays-Bas, prévoyant les menées en faveur du papisme, il offrait à son frère les moyens « d'avoir toujours une bonne quantité de gens de guerre à la main sans aucun soupçon, en y mettant.
Ces considérations nous ont fait anticiper un peu sur Tavenir; revenons au présent. Le duc d'Albe avait composé le conseil
dit -il, vous et nous autres, quelque somme par an avecques. Savez que je ne désire autre chose sinon de vous faire service tant que vivrai... »
Une des pièces les plus importantes et qui fait le mieux connaître la politique astucieuse des princes de Nassau, est la communication du comte Louis au landgrave de Hesse, en février 1567. Il y expose d'une part ce qu'il appelle les mesures violentes et la -mauvaise foi de la duchesse de Parme ; ses desseins de réduire le pays en servitude et d'extirper la religion évangélique ; et d'autre part, les perplexités du prince d'Orange : ne refusant pas de quitter les Pays-Bas, craignant néanmoins que son départ, dans des circonstances pareilles, ne puisse être assimilé à une fuite coupable et à un lâche abandon ; sachant qu'on est tenu d'obéir au pouvoir légitime, mais sachant aussi que le motif et les bornes de cette obéissance se trouvent dans la volonté de Celui dont tout pouvoir émane et qui veut qu'on tende une main secourable à ses frères persécutés pour la foi. Le comte fait part au landgrave des conseils du duc de Brunswick et de l'électeur de Saxe : il demande son avis : il n*oublie pas de lui fournir une espèce de catalogue des forces que le prince, le cas échéant, aurait à sa disposition : de V argent, des soldats, V appui des Calvinistes ^ quatre fois plus nombreux que les Luthériens; le gouvernement de pro\nnces admirablement situées pour résister longtemps à des ennemis nombreux. On pouvait compter sur cinquoiite-deux villes où les adhérents de Rome seraient immédiatement exclus des affaires; en Angleterre et en France on avait des amis; on savait en outre que \ empereur Maximilien, très mauvais papiste y lancerait peut-être des mandements fort sévères, mais ne serait pas fort ardent à en presser l'exécution. » {Archives, etc.)
Le 2 septembre 1566, le comte Louis de Nassau écrivait à son frère : « Je trouve bien nécessaire de nous assurer dès à présent de trois mille chevaux et d'un certain nombre de piétons... Ceci, ajoutait- il, fera mettre au roi un peu d'eau dans son vin. » On voit qu'il s'attendait à la lutte et qu*il la provoquait.
Nous citerons un fait pour prouver quelle licence ou plutôt quelle incroyable anarchie régnait alors en Belgique. Quelques-uns des prin- -cipaux confédérés, sous prétexte d'offrir au roi une somme de trois millions de florins que l'on disait nécessaire pour obtenir le libre exercice de la religion réformée, se mirent à lever des contributions sur le peuple, sans autorisation légale, s'attribuant ainsi les droits de la souveraineté. Et cet argent devait servir à soudoyer l'armée que l'on voulait opposer à celle du roi. Archives et Correspondance; octobre 1566. Note de M. de Gerlache.
des troubles des seigneurs de Berlaymont et de Noircarmes, qui devaient le suppléer dans la présidence ; du chancelier de Gueldre , Adrien Nicola! ; du président de Flandre , Jacques Martins; du président d'Artois, Pierre Asset; de Juan de Vargas et de Louis del Rio, qu'il avait amenés d'Espagne; du conseiller au grand conseil de Malines, Jean de Blasere, et du conseiller de Flandre Jacques Hessele. Il chargea des fonctions du ministère public le procureur général au grand conseil Jean Du Bois, l'avocat fiscal en Flandre Jean de la Porte, et Claude Bélin, lieutenant du bailliage d'Amont au comté de Bourgogne. Il désigna, pour remplir l'office de secrétaires près du nouveau conseil, Jean de Vlierden, Jacques de la Torre, Jean Mesdach et Etienne Prats, tous les quatre secrétaires du conseil privé (1)* Aucun des personnages choisis par le duc ne lui refusa son concours; Berlaymont et Noircarmes montrèrent même une sorte d'empressement à accepter (1).
Le duc écrivit à Madrid et à Rome qu'il avait fait choix, pour le conseil des troubles, des hommes les plus intègres, les plus
(1) Lettres du duc d*AIbe au roi des 9, 10 et 13 septembre 1567, aux archives de Simancas , Papeles de estado , liasse 535. Citation de H. Gachard, qui ajoute : c J'ai trouvé aux archives de Simancas uae liste, en date du 5 septembre 1567, des personnes dont le duc s'était proposé d'abord de composer le conseil des troubles ; elle diffère de celle qu'il adopta définitivement, en ce qu'elle comprend de plus le baron de Rassenghien, le conseiller au conseil privé d'Indevelde, les conseillers au grand conseil Antoine de Muelenaere et Guillaume de Pamele, le conseiller de Brabant Jacques Boonen, le conseiller de Flandre Jacques du Cellier, le conseiller de Hollande Sasboui, le conseiller de Frise Pierre de Decama, le procureur général de Flandre Jean de Bruyne et le secrétaire Jean van Halle ; mais on n'y trouve ni le président Âsset, ni les conseillers Blasere et Hessele, ni le fiscal de la Porte, ni le secrétaire Prats. »
(1) Le duc d'Albe écrivait au roi le 10 septembre : c A Norcarme y Barleroon he dicho come pienso tenellos por de mi en el tribunal que se ha de hacer para conoscer de las culpas d'estos, y no solo no lo han rebusado, pero me parece lo han acetado de muy buena gana. » (Archives de Simancas, Papeles de estado y liasse 635.) Citation du même.
purs, les mieux famés des Pays-Bas (2). Il s'était réservé toutefois, nous Tavons vu, la sentence définitive dans les procès qu'ils étaient appelés à instruire, et il expliquait ainsi sa résolution au roi : c Deux raisons m'ont déterminé à limiter le pouvoir de ce tribunal : la première, c'est que ne connaissant pas ses membres, et devant cependant me guider d'après leur avis, je pourrais être facilement abusé ; la seconde , c'est que les hommes de loi ne condamnent que pour des délits prouvés (1 ). Or Votre Majesté sait que les affaires d'état sont bien différentes des lois qu'ils ont ici (2). »
Le conseil des troubles tint sa première séance le 20 septembre, en l'hôtel du duc d'Albe. Berlaymont, Noircarmes, le président de Flandre, les conseillers Yargas, del Rio, Hessele, le procureur général Du Bois et le secrétaire de la Torre s'y
(1) He determinado elejir un tribunal de siete de lo8 mas rectos^ limpios hombres d'estos estados y de mejor vida, para que estes conozcan de las culpas y delictos de les que se hallaren culpados... Estes juecea se ha escoajido, corne digo, de los mas doctes, rectos y de mejor vida que se han podido hallar, con aprobacion de personas muy religiosas. (Lettre du duc d'Albe au grand commandeur de CastiUe, ambassadeur de Philippe II à Rome, du 44 septembre 1567, aux archives de Simancas, Papales de estado, liasse 551.) Citation du même.
(2) 11 est bien évident qu'en disant que les hommes de loi ne con^ damnent que pour des délits prow^s, le duc entend les délits prouvés juridiquement, c'est à dire, conformément aux règles de procédure suivies par les tribunaux. Voici le texte espagnol de la lettre du duc, qui est du 9 septembre : Tengo resuelto ordenar un tribunal de siete, para comenzar desde luego à entender en estes négocies,... y no he querido escoger los jueces de los del consejo de estado ni privbdo, por no embarazarlos en sus négocies ordinarios, sino tomar de los mas rectos y de mejor vida que he podido hallar, los cuales no haran mas que agregar las culpas, y conosccr los delictos, y ponerlos en ei punto que conviene para sententiarlos, por clos cosas : la una, porque, como yo no tengo noticia d'elles, y me he de guiar por relacion de otros, podrian facilmente engaùar me... y la otra es que letrados ne sentencian sino en caros probados ; y como V. M. sale, los negocios de estado son muy diferentes de las leyes que ellos tienen. (Lettre du 9 septembre 1567, aux archives de Simancas, Papeles de estado, liasse 535.) Citation du même.
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trouvaient; tous jurèrent, entre les mains du duc, « qu'ils étaieDt et demeureraient à jamais bons catholiques, selon que corn* mandait l'Église catholique- romaine; que par haine, amour, pitié ou crainte de personne, ils ne laisseraient de dire franchement et sincèrement leur avis, selon qu'en bonne justice ils trouveraient convenir et appartenir; qu'ils tiendraient secret tout ce qui se traiterait au conseil^ et qu'ils accuseraient ceux qui feraient le contraire (1).
Dans ces premiers temps, le duc d'Âlbe assistait régulièrement aux séances du conseil des troubles ; il y passait jusqu'à sept heures par jour. Berlaymont et Noircarmes, pendant deux ou trois mois, s'y montrèrent aussi avec assiduité. Obligé ensuite de se rendre à Anvers, le duc voulut régler avant son départ, qui eut lieu le 22 octobre, ce que les divers membres du conseil auraient à faire pendant son absence. Il chargea le président Martins et le conseiller Hessele d'examiner les rapports des ^commissaires envoyés par la duchesse de Parme dans les provinces de Brabant et de Flandre pour informer sur les troubles, et le chancelier Nicolal avec le procureur général Du Bois, d'exécuter le même travail sur les rapports des commissaires de Hollande, de Zélande, d'Utrecht, de Gueldre, de Frise, d'Overyssel et des autres quartiers environnants. Il ordonna que, par le conseiller del Rie et le secrétaire d'étal Courlewille, les instructions des commissaires fussent étendues en ce sens qu'ils tussent à recueillir plus particulièrement les faits à charge du prince d'Orange, du comte Louis de Nassau, des comtes d'Egmont, de Homes, de Gulembourg, van den Berghe, du marquis de Berghes. des seigneurs de Bréderode et de Montigny. Il voulut que tous les commissaires se rendissent près
(1) Extrait d'une pièce existante aux archives de Simancas, Papeles de estado, liasse 536, intitulée : Relacion sumaria de lo que êê ha hecho, por mandaio de Su Excelencia, por el Conseco nuevamente deptUado para lo8 négocias de Flandes^ desde xsdjde ageosto MDLX VU que S. E. entré en BruseUx», fasta XV de enero.
de lui à Anvers, afin d*entendre ce qu'il s'était réservé de leur déclarer de bouche.
Il avait précédemment attribué Texamen des causes du seigneur de Backerzeele et d'Âlonso de Laloo à Vargas, del Rio et Hessele, assistés du secrétaire de la Torre, et celui de la cause de Straelen aux mêmes conseillers, avec l'adjonction de l'avocat fiscal La Porte et du secrétaire Mesdach. Il décida aussi que rafîaire des comtes d'Egmont et de Homes serait examinée par Vargas et del Rio, aidés de l'avocat fiscal Claude Bélin et du secrétaire Prats.
Revenu d'Anvers le l^ décembre, il modifia cette répartition, en ce sens que le chancelier de Gueldre, les présidents de Flandre et d'Artois, avec l'avocat fiscal La Porte et le secrétaire de la Torre, instruiraient les procès du prince d'Orange, du comte Louis de Nassau, des comtes de Hoogstraeten, de Culembourg, van den Berghe, et du seigneur de Bréderode; que les conseillers Vargas et del Rio, avec l'avocat fiscal Bélin et le secrétaire Prats instruiraient ceux des comtes d'Egmont et de Homes, des seigneurs de Straelen et de Backerzeele, et d'Alonso de Laloo ; enfin que les conseillers Blasere et Hessele, assistés du procureur général Du Bois et du secrétaire Vlierden ou Mesdach, instruiraient ceux de tous les autres prisonniers pris ou k prendre, ainsi que des absents et fugitifs contre lesquels il y aurait à procéder par contumace.
Pendant les derniers mois de 1567 et les cinq premiers mois de l'année suivante, le conseil des troubles s'occupa presque exdusivement des procédures criminelles intentées, soit devant lui, soit devant les magistrats des villes et les commissaires envoyés dans les provinces. Ces derniers ne devaient qu'instruire les causes et les transmettre ainsi instruites au duc, qui s'était réservé la décision suprême, comme nous l'avons répété, et qui s'était aussi attribué la connaissance des procès pouvant naître des privilèges réclamés par les provinces et les villes en matière de confiscation de biens, ainsi que de ceux qui pourraient ré-
suUer des prétentions formées par des tiers sur les biens des condamnés.
Les dernières Instructions du duc d*Albe chargeaient spécialement, nous venons de le dire, trois étrangers, Vargas,.Del Rio et Béiln, de Tinstruction du procès des comtes d'Egmont et de Homes. Il importe donc de faire connaître un peu plus particulièrement ces trois hommes. Vargas, le terrible Vargas, comme rappelle M. Gachard, était espagnol. Sans parler d'accusations plus odieuses dirigées contre lui par les historiens partisans des sectaires (i), il avait été dénoncé au gouverneur des Pays- Bas par les seigneurs fugitifs, comme un misérable flétri et banni par la justice de son pays. Le duc d'Albe, qui s'applaudissait de ses services, avait été obligé de réclamer en sa faveur la protection spéciale du roi, et de prier Philippe II, le 6 janvier 1568, de suspendre trois procès que Vargas avait en Espagne jusqu'à ce que celui-ci pût y retourner. Le duc suppliait le roi d'honorer ce bon serviteur, pour que tout le monde sût que Sa Majesté n'avait pas envoyé aux Pays-Bas un personnage tel qu'on dépeignait Juan de Vargas (2). Une chose certaine, confirmée par le témoignage de Requesens, c'est que
(1} Van Meteren, fol. 53 v», mentionne raccusatioa d'avoir abusé d'une orpheline de son parentage.
(2) Lettre du duc d'Albe au roi. Correspondance de Philippe II, t. II. p. 5. — M. Gachard donne lanalyse suivante de cette lettre : <t Le duc rappelle au roi tous les services que lui a rendus Juan Vargas « sans lequel il ne pourrait presque rien faire. Il prie Sa Majesté de suspendre trois procès que Vargas a en Espagne, jusqu'à ce qu'il puisse y retourner. — Les comtes de Nieuwenaer et d*Hoogstraeten lui ont écrit et ils ont publié qu'il était incroyable qu*un homme châtié et banni d'Espagne, à la suite d'informations prises contre lui (que ha sido castigado por visita y desterrado de Espana), eût commission pour décider la cause de leur beau-frère, le comte de Homes, et la leur. Cela est venu à la connaissance de Vargas. — Le duc prie le roi d'honorer ce bon serviteur, pour que tout le monde apprenne que S. M. n'a pas envoyé aux Pays-Bas une personne telle qu*on le dît. »
Vargas s'attira au plus haut degré la haine de la nation (1). Le docteur Louis Del Rio était également espagnol d*origine, mais né à Bruges, de Francisco Del Rio, gentilhomme de Ségovie, et de dame Madeleine de la Torre. En 1566, il avait fait le voyage d'Espagne pour des affaires particulières; le roi l'avait pris alors & son service, et, sur la recommandation de Tisnacq et de Courlewille, lui avait conféré le titre de conseiller extraordinaire, mais sans emploi déterminé. C'était, dit M. Gachard, s'appuyant encore sur le témoignage de Requesens, un homme sans caractère, et qui n'avait d'autre opinion que celle qu'on voulait qu'il eût. Le troisième, Claude Bélin de Chasney, était de Gy, petite ville à quatre lieues de Besancon, et il exerçait les fonctions d'avocat fiscal du bailliage d'Amont au comté de Bourgogne, quand il fut appelé, dans les Pays-Bas, par la protection de Granvelle, et adjoint au conseil des troubles. Lorsqu'il fut spécialement chargé, avec Vargas et Del Rio, du procès des comtes d'Egmont et de Homes, son courage s'effraya et il confia naïvement ses inquiétudes au cardinal de Granvelle. Celui-ci s'efforça de lui inspirer plus de fermeté, en rappelant comment lui-même avait bravé^ pendant deux ans, les menaces
(1) Los que son de la tierra, y el Olziiiano, que es italiano, no han servido mas que de relatores, aunque Uevan el sueldo y tienen el nombre de consejeros, y solo han botado los très Espaftoles, y nunca el duque se obligé à seguir el mayor numéro de bolos, sino los que le parescia; y à la verdad él de Juan de Bargas creo que ha siempre prevalecido, porque, demàs de abelle tomado el duque por el principal instrumento para todo lo que alii se ofresciô ; y avelle dado mucha autoridad, le ha seguido siempre el doctbr del Rio ; y aunque es buen ombre, y muy plàtico de las cosas de estes estados, tienenle por tan fâcil que no osa botar, sino lo que entiende que desea el que los govierna; y aunque el celo de Juan de Bargas creo que a sido muy bueno, y que deve de baver hecho justicia, y deseado inûnito el servicio de Bios y de Vuestra Magestad, el modo que se ha hecho, y el asperezza de su trato, ha dado gran descontento à todo el pays. (Lettre du grand commandeur de CastiUe au roi, du 30 décembre 1573.) Citation de M. Gachard.
dont il avait été L'objet en Flandre (1). Bélin avait allégué, pour motiver son désir de retraite, les rapports d'amitié et de dépendance qu'il avait avec le cardinal, dont les seigneurs accusés étaient, disait-il, les ennemis mortels. Granvelle releva vivement cette allégation, et en témoigna un profond déplaisir à son compatriote. Il ne Tavait point chargé de ses aflaires, répondit-il, et d'ailleurs il avait toujours fait profession de ne tenir personne pour ennemi, quelque mal que ces seigneurs lui eussent voulu, sans qu'il leur en eût donné de motif (2).
(1) Cette réponse du cardinal de Granvelle mérite d'être citée, dit M. Juste : « Ne faut estre tant pusillanime et craintif. Si vous fussiez esté en mon lieu, quand deux ans durant en Flandre l'on me disoit tous les jours que Ton me donneroit des coups de poignard, vous fussiez mort de peur... Qui se veut avancer ne doit tant craindre pour sa peau. Et m'esbahis que vous vous fondez sur les écrits que Ton fera en Allemagne contre les procédures. Voyez les écrits qu'on a faits en Flandre contre moi, et ceux que Ton a faits en Allemagne pour la prison du landgraft, pour le marquis Albert, pour Crombach. J'ai avalé tout cela doux comme lait. Le papier se laisse écrire et ce ne sont coups de poignard. Je tiens à heur et honneur que méchants parlent mal de nooi. » Essay des mémoires du cardinal de Granvelle, par l'abbé de Saint- Vincent. (Bibliothèque de Bourgogne, 10371.)
(2) Citons, dit encore M. Juste, un autre extrait de cette lettre qui fait si bien connaître Granvelle et son époque : « Je vous prie autant îifTectueusement que je puis non plus m'entreméler en tels termes; vous me ferez trop plus grand plaisir de non faire jamais mentioa ^de moi, ni en mal ni en bien, comme si vous ne m'eussiez jamais vu, et allant par ce chemin que vous prenez, sur ma foy, vous aifoulerez et me ferez dommagei.. Vous me voulez à la tin de vos lettres donner un aiguillon, disant qu'Un me serreront la porte. Sur ma foy, si vous allez par ce chemin, je ne vous répondrai plus : vous n'avez la charge de solliciter que je sois entremis ni ne savez à quoi je prétends, et vous prie autant affectueusement que je puis, non vous mettre au soin de ce qui me touche par delà, car vous ne savez ce que je prétends, comme j'ai dit, qui n'est rien moins que d'y avoir charge. Je sais ce que y passe et vois de plus loin. Je me contente de m'entendre bien avec mon maître et ne suis non plus flamand que italien. Je suis de partout, et ma fin est de procurer de faire mes affaires et de m*employer à ceux du maître et du public en ce que l'on voudra, et non plus. 9 (Manuscrit de la Bibliothèque de Bourgogne, 12929.)
Le procès des comtes d'Egmont et de Homes est cerlainement rafTaîre la plus grave dont eut à s'occuper le conseil des troubles. Ces deux seigneurs avaient été transférés, comme on Ta vu, au ch&teau de Gand. Les deux nobles prisonniers y furent traités avec une rigueur extrême. Toujours séparés l'un de Vautre, sans relation avec le dehors, ils ne pouvaient même communiquer avec leurs parents les plus proches. Leurs biens étaient saisis, et leurs familles condamnées aux plus douloureux sacrifices (1). Leurs parents mirent tout en œuvre pour les sauver. Sabine de Bavière, la noble épouse du comte d'Egmont, et Walburge de Nieuwenaar, la compagne dévouée du comte de Hornes, se signalèrent surtout par leurs efforts. Elles s'adressèrent
(1) La Correspondance de Philippe 11,1. II, p. 5, renferme une lettre navrante de la comtesse d'Egmont au roi ; nous en reproduisons l'analyse d'après M. Gachard : « Lettre de Sabine, palatine, comtesse d'Egmont, au roi, datée de Bruxelles, le 9 janvier 1567 (1568, n. st). Elle se plaint que son mari ne puisse sortir de la chambre où on l'a enfermé au château de Gand, et qu'il ne soit pas même permis à elle de l'envoyer visiter. Elle craint que cette détention, si contraire aux habitudes du comte, ne mette en péril sa vie, avant qu'il ait pu prouver son innocence. — Elle supplie le roi d'accorder à M. d'Egmont une de ses maisons pour prison, s'offrant ainsi que ses enfants et tout son bien pour caution. — Si elle ne peut obtenir cette grâce, qu'on laisse au moins son mari prendre l'air dans le château de Gand. — Elle se plaint aussi qu'on saisisse ses biens, avant même que son mari soit condamné, ce qui est en opposition aux lois et à l'équité. J'espère, ditelle, en la bonté, clémence et justice de Votre Majesté qu'icelle ne voudra souffrir que je sorte de vos pays, avec mes onze enfants, pour aller. hors d'iceux chercher moyen de vivre, ayant été amenée par feu de bonne mémoire l'empereur votre père. — Elle termine en suppliant le roi de traiter son mari suivant les coutumes et privilèges du pays. » — K Les amis du comte de Homes, dit M. Juste, révélèrent que ce seigneur serait mort de faim, si sa mère n'était venue à son aide sur ses biens propres, toutes les propriétés du comte ayant déjà été saisies, et le duc d'Aibe refusant de contribuer à son entretien. Voir la Déduction de Vinnocerice de messire Philippe, baron de Montmorency, comte de Homes, etc., p. 31. > Cette source indique assez qu'il n'y a là qu'un témoignage suspect pour une chose invraisemblable, ou, tout au moins, beaucoup exagérée.
au roi et à Tempereur Maximilien II. Philippe refasa de recevoir la supplique que lui apportait un gentilhomme attaché à ia maison de la comtesse d'Egmont, parce que cette mission lui avait été donnée à Tinsu du duc d'Âlbe (1). Mais Maximilien appuya fortement la démarche de la comtesse auprès du roi. Il écrivait à celui-ci, le 20 octobre, qu'il le priait, comme le demandait la comtesse d'Egmont, d'ordonner que le comte, son mari, fût mis en liberté atln de pouvoir rendre compte de ses actions, et que ce seigneur fût traité en chevalier de la Toison d'or. Il rappelait les grands services rendus par d'Egmont à l'empereur, père du roi, et au roi lui-même ; il l'avait toujours xîonnu, disait-il, ayant une affection sincère, une volonté, un zèle tout loyal pour le service de son souverain. Il faisait observer que le comte et sa femme étaient alliés aux maisons les plus illustres de l'empire, et que plusieurs princes allemands l'avaient supplié d'intercéder en sa faveur auprès du roi. En terminant, il exhortait Philippe à prendre en considération la situation de la comtesse, avec ses onze enfants en bas &ge (2).
Les parents des deux comtes invoquaient surtout les privilèges de l'ordre de la Toison d'or. Aujourd'hui encore, on soutient que les chevaliers n'étaient justiciables que de l'ordre. Berlaymont avait eu des scrupules à ce sujet, et les avait exposés au roi (3). Le duc d'Albe lui-même avait cru devoir faire connaître
(1) Hinckart, le gentilhomme dont i\ est question ici, était arrivé à Madrid le 24 octobre 1567. Lettre du roi au duc d'Albe, écrite de Madrid, le 12 novembre 1567. Correspondance de Philippe JI, t. I, p. 598.
(2> Lettre de l'empereur Maximilien II au roi. Ibid., p. 5I8H.— M. Juste, -citant cette lettre, dit que l'empereur appuya énergiquement lea requêtes de la comtesse d'Egmont et de celles de la mère et de la femme du comte de Bornes. « Quant au comte de Homes, il faisait observer qu'il ne pouvait se dispenser de lui prêter son appui, attendu qu'il ^tait membre de l'empire. » Je dois dire que dans l'analysé de la lettre du 20 octobre, telle que la donne M. Gachard, le nom du comte de Homes n'est pas même prononcé.
(3) Correspondance de Philippe II , t. I, p. 614.
à Philippe II la prétention des chevaliers contre lesquels il était procédé, de ne pouvoir être jugés que par le chapitre de l'ordre. Le roi répondit, le 20 décembre, que, « quoique avant le départ du duc, il ait été reconnu, dans les délibérations qui ont eu lieu à Madrid en sa présence, que cette prétention n'était pas fondée, lui-même, vu la gravité de raffaire, a ordonné que quelques personnes d'autorité et de savoir se réunissent de nouveau pour examiner la question, et il communiqua au duc les considérations approuvées par cette junte, et confirmant l'opinion précédemment admise (1). s Du reste, la commission donnée au duc
(1) Ibid., p. 612. Nous transcrivons le texte de cette commission, qui se trouve "dans la Correspondance de Philippe II ^ t. II, appendice, n" cv, pp. 630-631. — c Philippe, par la grâce de Dieu, etc., etc., chief et souverain de l'ordre de la Toison d*or. A tous ceulx, etc. Comme, pour le bien, repoz, tranquillité et redresse des affaires de noz Pays- Bas, nous soions délibérez de nous y transporter de brief, et, pour préparer, asseurer et quiéter les troubles et émotions qui y sont, à nostre grand regret, contre nostre arrivée, nous aions commis nostre cousin et grand maistre d'bostel don Hernando Alvarez de Toledo, duc d'Alve, marquis de Goria, chevalier de nostre ordre de la Thoison d'or, luy donnant charge de capiteyne général en iceux pays et d'aller devant, comme il poeult apparoir par sa commission, et considérant qu'il s'y pourroit offrir aulcunes choses touchant et concernant en aulcune manière le faict de nostredict ordre, et aussi les chevaliers, confrères et officiers d'icelluy, mesmes que èsdicts troubles (où parfois eschéent choses contre toute expectation) pourroit advenir que quelcung d'entre eulx, fust des officiers, et par avanture aussi desdicts chevaliers et confrères, s'oubliast de tant vque toutesfois ne pensons et ne povons croire), que d emprendre chose indeue contre nous, ou noz estatz, et que, en ce que dessuz et aultrement, pourroit estre requis, en nostre absence, quelque remède et provision, voires si soudaine que le cas n'admettroit aucun ultérieur dilay, et que, ensuivant ce, il soit besoins de commettre quelque bon personnaige, souftlsant et qualifié, pour, en nostre absence, faire en ce cas ce que à nous, comme à souverain, incumberoit, savoir faisons que, prenant regard à la grande prudence, loyauUé et vertu que nous avons tousjours cogneu estre en la personne de nostredict cousin le duc d'Âlve^ et jugeant que nous ne sçaurions choisir à cest effect personnaige plus convenable, noa seuUement pour la charge que luy avons donné de capiteyne général, mais pour estre chevalier du mesme ordre, voires et le plus
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d'Albe, le 24 mars 1567, et datée de rEscurial, Tautorisait pleioement à procéder contre les chevaliers et officiers de Vordre de la Toison d'or.
Gomme seigneur de Gaesbeek (1) et membre des états de Brabant, le comte d'Egmont crut trouver une autre garantie dans la Joyeuse Entrée, qui obligeait le souverain à ne jamais traiter les seigneurs ou autres, baenrotsen en lyden van Brabant^ que par droit et sentence, d'après les lois particulières du pays, fnet vonnis en regt, naer de rechten van de steden en banken daer het behoort en schuldig zal zyn te geschieden. La comtesse sa femme chercha donc à obtenir Tappui des états de cette pro-
anchien des chevaliers confrères estans présentement par delà, ouUre l'afTection qu'avons tousjours co^^neu audict duc à Tendroict dudict ordre et les choses qui touchent Thonneur et augmentation d'ioeliuy, avons icelluy duc retenu et institué, retenons et instituons par ces présentes nostre lieutenant, en lui donnant pouvoir et mandement de, en nostre lieu, traicter, pourveoir et ordonner, en tout ce que dessus et ce qu'en despend, et que aultrement se porroit ofrrir,ce qu'il trouvera convenir et aulcunement expédient et reqaiz , mesmes , eschéant quelque cas qui porroit mériter correction et punition, procéder aussi ou faire procéder par appréhension desdicts de nostre ordre , faire instruire leurs procès, et, au demeurant, ce que à raison de ceste charge lui compecte, et aultrement tout ce que et comme nous mesmes pourrions et debvrions : à quoy Tauthorisons et donnons toute plaine et absolute puissance, requérons et néantmoins ordonnons à tous chevaliers, confrères et officiers dudict ordre de luy seconder, porter respect et obéyr en ce que dessuz et tout ce qu'en despend, comm* ilz feriont à nostre propre personne, et à tous aultres noz justiciers, officiers et subjects de luy ayder et assister, sans y faire faulte ou difficulté, car ainsi nous plaist-il, nonobstant quelzconques choses au contraire. En tesmoing de ce, nous avons signé cestc de nostre main, et faict sceller de nostre grand sceau dont l'on est accoustumé d*user en matière d'estat, pour n'avoir esté à la main le sceau ordinaire dudict ordre, que toutesfois nous voulons et entendons debvoir estre aultant vallable comme s'il fust esté scellé dudict sceau de l'ordre. Donné à TEscurial, le xxiiii<» de msurs 1566 avant Pasques, de noz règnes, etc. i
(1) Le comte d'Egmont avait acheté, au commencement d^octobre 1566, la baronnie de Gaesbeeck pour la somme de 110,000 ducats; la possession de ce domaine lui donnait entrée aux états de Brabant.
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vince, mais au lieu d'adresser une solennelle protestation au duc d'Âlbe, comme on Tespérait, les états se bornèrent à le Cl prier bien humblement de faire observer en ce et en tous autres cas, les traités et contrats faits par Sa Majesté avec lesdits remontrans, ensemble tous autres droits et privilèges du pays (1). »
Les deux comtes furent soumis à des interrogatoires devant les commissaires du conseil des troubles, le 12, le 13, le 14 et le 16 novembre 1567. La tâche avait été confiée, en ce qui concernait le comte d'Egmont, à Juan de Vargas et à Louis Del Rio, assistés du secrétaire Etienne Prats. Cent quarante-huit questions furent posées à l'accusé ; ces questions résumaient dans leur ensemble tous les faits incriminés (2). Par un acte du 9 décembre, le comte donna sa procuration générale à messire Nicolas de Landas, grand bailli d'Ârmentières, qu'il chargeait de « faire apparoir de son innocence, bon
(1) Voir M. de Bavay, le Procèi du comte d'Egmant, avec pièces justi' ficatives, W après les manuscrits Oi'iginaux trouvés à Mmis, p. 12. — Le 29 mars 1853, mourut à MonsM. J. Bapt. Leclercq; une disposition de son testament disait : « je veux et ordonne que l'ouvrage de ma bibliothèque intitulé : Procès du comte d'Egmont, soit brûlé en présence de témoins au milieu de ma cour, sans en distraire une seule pièce. » Le ministre de la justice intervint, et il fut ainsi permis à M. de Bavay de reviser la condamnation prononcée contre l'infortuné seigneur par le duc d*Albe. « Si nous retrouvons, dit ce magistrat, auquel nous devons Touvrage que nous venons de citer, l'acte d'accusation et quelques autres pièces dans le Supplément de Strada, publié par Foppens en 1729 ; si nous retrouvons les interrogatoires du prévenu à la suite de la correspondance de Marguerite d'Autriche, publiée par le baron de HeifTenberg en 1842, ce n'est que dans les trois volumes découverts à Mon s que l'on trouve Tenquéte reçue par Vargas et Delrio, le mémoire de défense composé et signé par les conseils du prévenu, et le niémoire qu'il avait rédigé lui-même dans sa prison, et dont Foppens avait donné seulement des extraits. Il en est de même pour une foule d'actes de procédure, et pour toutes les pièces qui servaient de bases aux différentes charges de Taccusation. n
(2) Ibid., p. 18.
droit et justice (1). t> Il avait choisi également, pour concourir à sa défense avec celui-ci, Jean de Rantere, avocat au grand conseil de Malines. Landas lui-même avait obtenu, par deux appointements des 19 décembre et 2 janvier, la faculté de s'adjoindre les plus célèbres professeurs de l'université de Louvain, tels que Jean Wamesius, Albert Leoninus et Pierre Peckius, ainsi que les avocats au conseil de Brabant Liesvelt, Boiscbot et Wesembeek, « sans qu'ils dussent pour ce encourir quelqu'indignation de Sa Majesté. » Toutefois on refusa à l'accusé toute communication avec ses conseils, jusqu'à ce qu'il eût répondu lui-même à l'accusation du procureur général, qui ne faisait pourtant que reproduire les faits déjà relevés dans les interrogatoires. Il se vit donc obligé, sous peine de forclusion, de composer personnellement son mémoire de défense, « com-
(1) M. de Bavay, ouvrage cité, Pièces justificatives; Interrogatoires du comte d'Egmont publiés par M, de Reiffefiberg, à la suite de la Correspondance de Marguerite d'Autriche, d'après le texte original qui se trouve aux archives de la Haye, pp. 228-266. — On lit, dans M Juste, pp. 429-430 en note, à propos de ces interrogatoires : Les inlerrogatoires du comte d*Kgmont ont été publiés à la suite de la Correspondance de Marguerite de Panne. On ne possède pas ceux qui furent subis par le comte de Bornes . Du reste, ajoute M. Juste, votci sur le caractère de ces interrogatoires quelques détails extraits de documents contemporains : < Claude Bélin eût désiré que les demandes faites auiT seigneurs prisonniers eussent été plus simples; qu'on se fût attaché à quelques faits essentiels, sans en entasser une multitude plus capables de déconcerter des innocejpts que de faire connaître les coupables. Il osa proposer la coutume de Bourgogne, qui lui paraissait plus sage. Les docteurs espagnols s'offensèrent de cette liberté. Bélin, dont la conscience n'était pas tranquille, insinua adroitement que Ton communiquât au conseil assemblé les demandes qu'on voulait faire aux prisonniers et que l'on y vît leurs réponses. Vargas, mdigné de cette hardiesse et de ce qu'on osait lui donner ces avis, répondit en colère : ego haheo plus experientiœ quarn totum concilium. » Manuscrit de la bibliothèque de Bourgogne, n» 12929.» — Dans une lettre du duc d'Albe au roi. datée du 4 octobre 1567, il est dit : « Ck)mme Juan de Vargas ne connaissait pas la langue du pays, il a été résolu que toutes les affairée se traiteraient en latin. » Correspondance de Philippe II, 1. 1, p. 583.
SI
bien» disait-il, qu'il eût toutes les raisons du monde de ne res* pondre aux charges que lui imposoit le procureur général, pour avoir été si étroitement tenu dans sa prison qu'il n'avoit jamais eu faculté de parler à ses procureurs depuis cinq mois qu'il y étoit (1). > Dans Tintervalle, l'accusation avait ouvert une enquête
(I) Procès du cmnte dTEgmont, pièces justiflcatives, lïl. Mémoire de défense reynis parte comte d^Egmont an capitaine Satinas, le 12 février 1568, et rédigé par le comte lui-même dans sa prison, an tiouveau château de Gand; pp. 121-152. — M. Juste analyse ainsi la défense du comte : «Egmont commençait par dire qu'ilaurait eu toutes les raisons du monde de ne pas obéir à l'injonction du conseil des troubles, attendu qa'on lui avait interdit de se concerter avec ses procureurs, même pour savoir d'eux s'il devait suivre la marche qui lui avait été prescrite par le duc d'Âlbe, et pour entendre leurs conseils dans une affaire dont dépendaient son honneur, sa vie et son bien. S'il s'était néanmoins décidé à répondre, pour ne pas devenir contumax, il réservait tous ses droits comme chevalier de la Toison d'or et participant aux privilèges et coutumes des Pays-Bas. Il repoussait ensuite avec énergie la charge fondamentale, source de toutes les autres, à savoir le dessein d'avoir fomenté le détrônement du roi et la destruction de la religion catholique. « Je n'ai jamais traité, disait-il, ni jamais pen.sé traiter chose contre le service de Sa Majesté; mais je me suis toujours efforcé de remplir le devoir d'un bon vassal et serviteur. » Il ne niait point qu'il avait montré peu de bonne volonté au cardinal de Granvelle et qu'il avait été bien aise lorsque ce personnage s'était éloicrné du pays. Quant à la conduite qu'il avait tenue au conseil d'état, elle avait été dirigée, prétendait-il, par des intentions droites et qui tendaient « au service de Sa Majesté et au bien du pays. » Il expliquait, d'une manière plus ambiguë, son apparition à l'hôtel de Gulembourg, lors du banquet des gueux, mais en soutenant néanmoins qu'il n'avait cru faire rien de contraire au service de Dieu et du roi. En résumé, la défense personnelle du comte d'Egmont était une réfutation ferm^, digne, quelquefois éloquente, de l'acte d'accusation dirigé contre Lui ; elle était aussi plus précise, en général, et plus concluante que les réponses faites dans ses interrogatoires. L'accusé niait un grand nombre des faits qui lui étaient imputés, expliquait les autres d'une manière satisfaisante, et prouvait, en tout cas, qu'il n'avait pu se rendre coupable du crime de lèse-majesté. « Vraiment, disait-il, si l'on doit ainsi interpréter en mal toutes les bonnes considérations et propositions que j'ai émises au conseil par forme d'avis, pour le service du roi et le bien public, qui sera celui qui liourra désormais librement opiner audit conseil, pour le service de
à Bruxelles, et y faisait interroger les témoins par Vargas et Del Rio. On y appela Landas, et il fut assigné avec les témoins c en la chambre du conseil, au palais de Sa Majesté. » Mais on lui refusait toute communication avec son client ; on lui refusa même, « jusqu*à ce que ledit comte eût répondu sur sondit propre fait, » la communication du libelle accusateur qui servait de base à la poursuite (1). L'enquête avait pour objet une accusation extrêmement grave contre d'Egmont, celle d'avoir pactisé avec les sectaires , dans la province même oti il représentait Philippe II. Landas refusa d'intervenir à cette information, « fort esbahy, ne sachant comprendre comment cela se povoit faire. » Il déclara même par une protestation écrite en entier et signée de sa main, qu'il « n'entendoit procéder à nuls actes de procureur, aussi longtemps qu'il n'auroit pas eu accès vers le comte d'Egmont, son maître, pour savoir ce qu'il devoit besoigner en sa cause, protestant de nullité de tout ce qui s'étoit fait et se feroit par lés commissaires Vargas et Del Rio, et demeurant en son entier pour débattre les témoins ouys et à ouyr, lorsque ledit seigneur comte seroit devant ses juges compétens (2). » Le duc d'Albe n3 tint aucun compte de cette protestation, et il ordonna que le prévenu et ses procureurs a eussent à se déporter de présenter autres requêtes sur ce point. "» Bientôt après, il débouta l'accusé de toutes preuves et défenses ultérieures.
Sa Majesté? » On avait surtout insisté sur l'appui qu'il aurait prêté aux confédérés. L'accusé déclarait, de la manière la plus formelle, que ni directement ni indirectement des ouvertures lui avaient été faites pour appuyer cette ligue ; que, loin de la protéger, il avait conseillé aux uns de ne pas y entrer et recommandé à d'autres de s'en détacher. « Par où je conclus et maintiens, ajoutait-il, que, par toute raison et justice, ledict procureur général doibt estre débouté de toutes ses prétentions et moi remis en l'entier de mon honneur et en toute liberté comme auparavant ma prison. » Pnges 432-433.
(1) M. de Bavay, ouvrage cité, Pièces justificatives, Libel accvsaîoire du pi^ocuretir général, diaprés la copie signifiée au cofnte d^Egfnont, et revêtir de sa signature et de celle du secrétaire Pratz, pp. 93-117.
{2) Ibid.,Lp. 21.
Enfin, le 4 juin 1568, a le tout bien meurement délibéré avec ceux du conseil étant auprès de sa personne, » il porta Tarrêt qui déclarait l'accusé « coupable de rébellion et de lèse-majesté, à cause des mauvais offices qu'il avoit faits en son gouvernement de Flandre, avec les sectaires séditieux et rebelles de la sainte église apostolique et romaine, et pour avoir en outre favorisé la ligue et abominable conjuration du prince d'Orange et d'autres seigneurs des Pays-Bas, ayant encore pris en sa sauvegarde et protection les gentilshommes confédérés du compromis (1). » Le duc résumait ainsi en quelques lignes, dit M. de Bavay, tous les faits incriminés par le procureur général maître Jean Dubois, dans son libelle accusatoire et dans un écrit qui contenait des charges nouvelles et en formait le complément. Le comte, nous l'avons dit, avait répondu à tous ces chefs d'accusation dans un mémoire composé par lui-même, sans l'assistance de personne; plus tard ses conseils y avaient joint un mémorial de défense, où tous les griefs réuniS'à charge de leur client étaient reproduits, discutés et réfutés (2).
M. de Bavay s'attache longuement à examiner les faits reprochés & l'accusé dans leur ensemble, à les combiner avec les événements auxquels ils se rattachent, et à les mettre en rapport avec les actes mêmes de Philippe II et de Marguerite de Parme. Il termine ainsi cet examen minutieusement détaillé : « Si nous considérons maintenant les cinquante et un faits de l'accusation dans leur ensemble, nous en voyons qui se réfutaient par des faits contraires ou par les actes mômes de la gouvernante ; d'autres qui perdaient leur criminalité par le concours ou l'initiative du conseil d'état ; d'autres que venaient modifier ou démentir les pièces mômes de la procédure; d'autres
(1) M. de Bavay, ubi supra, pp. 23-^4.
(2) Ibid., Pièces justificatives, Mémoire de défense rédigé par les conseils du comte d*Effmont, d'après la pièce originale revêtue dp. sa signature et de celle de ses conseils Ameyden, Grisfeli, Vanwczenbeke et Borchgraeve, pp. 153-222.
enfin auxquels le prévenu était complètement étranger. Il est donc évident que la condamnation avait une autre cause, sur laquelle on ne peut faire que des conjectures, mais qui n'avait assurément rien de commun avec les faits qui précèdent, ni avec les événements dont nous venons de parler. Voil& sans doute pourquoi Philippe II avait repoussé d'avance la juridiction de la Toison d'or. On avait donc jugé et condamné d'avance le comte d'Egmont, sans égard pour le serment qu'il avait prêté h Marguerite et pour les révélations qu'il lui avait faites ; sans égard pour la manière dont il avait réduit les prêches en Flandre et pour les services qu'il avait rendus à Valenciennes (1). »
M. de Gerlache a répondu à M. de Bavay, le premier président de la cour de cassation au procureur général près la cour d'appel. Voici comment il s'exprime. « Un honorable magistrat, mu par des sentiments de patriotisme, a essayé de réviser le procès du comte d'Egmont et de réfuter les faits graves qui lui furent imputés, en fondant sa défense sur le mémoire rédigé par le comte lui-môme dans sa prison et sur le» réponses de ses conseils. Ce magistrat ne doute nullement de l'iniquité de la sentence portée contre l'illustre accusé, qui fut soustrait, ditil, à ses juges naturels (2) et condamné sans égard aux lois et aux privilèges du Brabant. Nous nous expliquerons plus loin sur ces deux points (3); quant à la complicité du comte d'Egmont avec les confédérés et les sectaires, elle paraît tellement évidente que nous ne comprenons pas comment on ose la nier. Ses amis les plus intimes, les princes de Nassau, Bréderode, Montigny, le marquis de Berghes, etc., en étaient; Backerzeele, son affidé, son agent^ son commensal, en était ; et il l'aurait ignoré ! Gela ne peut se soutenir. Dans sa défense, d'Egmont prétend qu'il a fait tous ses efforts pour étouffer l'hérésie dans
(1) M. de Bavay, ouvrage cité, pp. 87-88. (3) Les chevaliers de la Toison d'or.
(3) Nous avons cité précédemment le passi^^e de M. de Gerlache, où il examine les deux points.
les Flandres; que s'il a paru transiger avec les sectaires, c*esl parce qu'ils étaient trop nombreux et trop puissants et qu'il ne disposait point d'une force militaire suffisante pour les ré* primer; qu*il n'a cédé que pour éviier un plus grand mal. Nous prions le lecteur de se rappeler l'interrogatoire du comte dont nous avons donné des extraits* plus haut (1), il verra que
(1) Voici ces extraits. « Le supplice du comte d'Egmont, dit M. de Gerlache, fut impolitique, mais il n'est pas prouvé qu'il fut injuste. On a publié récemment ses interrogatoires : c'est une pièce ofOcielle et importante : j'en analyserai sommairement ici les principaux chefs. On lui demande d'abord « s'il est feudataire de S. M., et si. à raison des terres et seigneuries qu'il tient, il a fait serment de fidélité? — Dict fjue oui. — interrogé s'il a été gouverneur es pays de Flandre pour S. M. — Dict qu'il a été goumrneur de Flatidre et cTArthoU dés le départ de S. M., capitaine d'armes depuis 24 ans, et capitaine du château de Gand, depuis 5 ans. — Interrogé si, à raison desdicts gouvernements et estats, il a fait serment de fidélité? — Dict que oui, quHl a fait ser^ ment de fidélité es mains de Madame de Parme, à ce qu'il croit. — Interrogé s'il a été et est du conseil d'état de S. M.? — Dict que oui.— Interrogé si lui, le prince d'Orange, comte de Homes et marquis de Berghes se sont assemblés et alliés contre le cardinal de Granvelle, afin qu'il ne fût tant autorisé es affaires? — Dict qu'il estoit l'un des seigneurs qui désiroient que le cardinal n'eût le grand crédit es affaire» du gouvernement. — Interrogé pour quelles causes ils ont donné la livrée des flèches, puisqu'ils estoietU adœrtis qu'ils ne le dévoient faire ^— Dict que ce fut pour éviter les despens et donner le bon exemple à plusieurs chevaliers qui despendoient leurs biens en livrées et accoustrements, et afHn que les serviteurs d'aucuns seigneurs qui estoient amys <entre eux), pendant qu'ils avoient mauvaise intelligence avec le cardinal, fussent cogneus. — Interrogé qui estoient ceux qui donnarent ladite livrée? — Dict que luy, le prince d'Orange, comte de Homes, comte d'Hoogstraete, marquis de Berghes, comte de Meghem, mongieur de Montigny en furent ; et depuis le comte de Mansfeldt, le sieur de Brederode, Culembourg et autres chevaliers. — Interrogé si a dict que les ministres de S. M. empeschoient que l'on ne feîst assemblée des estats généraulx? — Dict que au conseil d'estat l'on a pratiqué et parlé plusieurs fois de cecy, et qu'il a esté d*avis que l'assemblée des estats généraulx se feist, moïennant la volonté de S. M., et ce, pour avoir argent et remédier aux nécessités présentes. — Interrogé si lui, le prince d'Orange, le comte de Homes, le comte Lodovicq et autres confédérés s'assemblèrent à Terremonde, et ce qui s'y passa? — RéponcI
VEnquête reçue à Bruxelles le 9 février 1568 , par Vargas et Del Rio , que M. de Bavay a jointe aux pièces justificatives de son apologie, et dont nous citerons ici quelques passages, ne fait que confirmer notre opinion.
« Pieter Nyllens, préyost et receveur de la ville de Haeriebeke, et Jooris van Pevenaige, bourgmestre de ladite ville,.requis de ce que le comte d'Egmont pendant les troubles a fait négocier et traiter avec eux? Dict que, au mois de septembre audit an 1566, estant ledict comte à Gourtray... où estoient quelques gentilshommes, si comme le s' de Maldeghem, le sr de Rassenghien, etc., lesquels ont appelé chacune verge à part, et ont interrogué à lui qui parle et ses confrères, s'ils avaient eu aulcuns presches, ou s'ils les voulloient avoir? — Sur quoy luy qui parle, avecq ses confrères, déclairit, par charge de ledict magistrat, qu*il n'y avoit point eu de presche et quHU n'en demandoient point, et qu'ils se contentoient de Tancienne
quïl alla à Terremonde pour y voir le prince d'Orange;... et s'y Irouvarent présents à la niesme heure le comte de Homes, le comte de d'Hoogstraete, et Lodovicq; ils s* enfermèrent en une chambre;... et se souvient qu'il y fut parlé d'aucuns avertissements qu'on avoit eu de divers lieux, de ce que S. M. se trou voit bien mal satisfaicte en plusieurs endroicts pour les affaires du pays, et en conformité de ce fat raonstrée entr'eux une copie d'une lettre que l'on disoit estre de don Francès d'Aleva escripte à madame de Parme;... et sur le contenu de ladicte lettre furent tenus plusieurs propos pour adviser s'il seroit bien de se pourvoir sur tels inconvénients. — Interrogé si en la dicte assemblée de Terremonde et aultres lieux a esté traicté que si S. M. venoU avecq armes, que Von ne la debvoit laisser entrer au paxfsl — Dict que entre les propos et discours qui furent tenus à Terremonde, Von parla si serait bien de se retirer hors du pays ou prendre les armes, mais que ci'dessus ne fut prinse résolution. — Interrogé s'il feit appoinctement avec les sectaires de Gand, Audenarde et autres villes de Flandres^ leur accordant V exercice des prèclies hors des villes, es lieux, qui par luy et les magistrats leur seroient désignés, n'ayant ledict répondant lors pour ce faire commission f — Dict que ce feist fut sans ordonnance ni commission de Madame, avec l'advis du répondant et des magistrats, selon ce que par Madame avoit esté accordé aux confédérés de la requeste... > M. de Gerlache. Œuvres complètes, 1. 1, p. 175-177.
presche (catholique). Peu après lesdicts seigneurs ont présenté toutes lesdictes verges au comte d'Egmont, où ledict comte leur déclairit qu'on avoit accordé aux sectaires la presche en tel lieu qui leur seroit désigné hors la ville, et ce par le magistrat; non pour un mois ou deux, mais jusques quand S. M. en ordonneroit autrement... »
« Franchois de Lummen , dict de Marcke, dict que en ung lieu dict Heeyndrieksteen s'est érigé un temple , par la permission du comte d'Egmont, gouverneur de Flandres, où l'on a presche longtemps et fait exercice de leur religion, si comme baptêmes, mariages et enterrements... dict que le magistrat n'a onques requis l'érection dudict temple, ains esté de contraire avis, et requis audict gouverneur de le point permettre, par le danger qui esloit apparent de venir en ladicle ville par les sectaires.,. »
«Josse Quevyne, eschevin de la ville d'Audenarde, en l'an 1566... dict, sur ce requis, qu'il ne sait autres causes des troubles , sinon que la présentation de la requeste a causé les presches, consistoires et aultres exercices dont sont procédés tous les maulx.., Interrogué si le magistrat avoit consenti aux ministres des sectaires de bastir et ériger ung temple pour y prescher et faire aultres actes de leur secte? dict que non, et qu'ils ont toujours empesché ladicte érection et bien grandement, comme on le verra par deux ou trois lettres escriptes par ceux de la loi audit comte d'Egmont ; et mesmes, lui qui parle, député en personne pour aller vers ledict comte : mais que ladicte érection a été accordée par ledict comte, comme il apperrera par les otseignements ici exhibez,,, »
c Jehan Huybant, eschevin de la ville de Menin, dict que en l'an 1566, environ le mois d'aougst... les cinq verges se trouvarent ensemble vers ledict comte d'Egmont, lequel leur proposa que la presche seroit accordée en Thielt, Deynze et Menin, attendu qu'on y avoit presche.,. Dict... que le magistrat n'a jamais requis les presches, mais que contre leur gré et leur volonté et désir, et de leur commune, la presche y est venue... »
(( GauUhier Vaa Heulle, bailly de la ville de Menin,... dict,sur ce requis, qu'il est souvenant de bris des imaiges advenu en ladicte ville, qui estoit le 16o d'aougst 1566; et comme lui qui parle et les tesmoings précédents, et Jehan Van Cruce demandarent aux briseurs par quelle commission ou charge ils faisoient ledict bris? respondirent qu'ils en avoient commission du comte d'Egmont; et qu'ils avoient icelle monstrée à Ypres, et de là envoyée à Bruges;... que s'estant rendus auprès du comte d'Egmont pour sQavoir ce qu'ils avoient à faire, en tant que lesdicts briseurs avoient dict de retourner pour briser ce qui y restoit,... et s'ils pouvoient résister de force? respondit qu'il n*avoit encoires telle charge^ et qu'ils gardtssent de faire effusion de sang et que leurs maisons ne fussent pillées... Dict davantaige (le mesme GauUhier Van HeuUe) que les presches et érections des temples ont été permises par ledict comte auxdicts de Menin, contre le gré de la loi Ulecq; car ils avoyent expressément conclud qu'ils seroyent contenta de leur curé et que leur commune n'avoit requis aultre,., »
Nous pourrions, ainsi termine M. de Gerlache, multiplier ces citations. Celles-ci suffisent pour prouver comment d'Egmont se conduisait avec les catholiques, qu'il contraignait à maintenir les prêches partout où ils existaient, et à les recevoir où ils n'existaient pas, malgré les magistrats et les communes ellesmêmes. A toutes les objections il n'avait qu'une réponse : « Des sectaires ont prêché dans votre commune, ne fût-ce qu'un jour, qu'une heure; ils auront le droit d'y prêcher à l'avenir, jusqu'à ce que le roi en décide autrement. » Voilà un étrange principe dans la bouche d'un catholique, envoyé par une princesse catholique! N'était-ce pas mettre le feu partout sous prétexte de pacifier le pays? Mais, aux yeux d'Egmont, la religion n'était qu'une chose accessoire. Et il contrevenait sciemment aux ordres formels du roi, que les concessions arrachées à la gouvernante par la violence et la peur ne pouvaient changer (!)•
(I) M. de Gerlache, Œuvres complètes, t. I, pp. 183-187.
Nous avons entendu le jugement opposé de deux magistrats, appréciant le procès du comte d'Egmont au point de vue du droit strict et de la légalité. Écoutons maintenant celui d'un historien, sympathique au comte d'Egmont, animé du plus vif sentiment d'attachement au pays et & ses institutions, mais sans partialité pour les sectaires et les fauteurs de la révolution. Quel était le crime du comte d*Egmont, se demande M. Kervyn de Lettenhove? Une grande faiblesse vis-à-vis des obsessions qui l'entouraient, jointe aux souvenirs d'un courage à toute épreuve dans les combats qui lui assuraient une haute influence. Personne n'eût plus loyalement servi Philippe II contre Charles IX; personne n'avait plus contribué à affaiblir son autorité dans les Pays-Bas, en paraissant toujours la combattre, lors même qu'il ne cherchait qu'à l'affermir en lui donnant des bases plus nationales, a Sa fidélité était hors de doute, dit un des meilleurs historiens des troubles du seizième siècle; — c'est M. Kervyn qui cite — mais entraîné par un esprit trop facile, il avait été, s'il est permis de le dire, coupable fie trop de bonté. Il s'était prêté aux projets des factieux parce qu'ils lui offraient le prétexte de la liberté publique, et il l'avait fait avec d'autant plus de constance qu'il eût craint en s'y opposant de perdre la faveur et l'amour du peuple (1). »
Voici une dernière appréciation. C'est celle, au témoignage de M. de Gerlache, d'un homme qui avait au plus haut point le sentiment de l'honneur et du devoir militaires. Le prince de Ligne, dans ses remarques sur l'ordre de la Toison d'or, dit à propos des privilèges réclamés parles confédérés devant le conseil des troubles : « Tel amateur que je suis des privilèges de l'ordre, je le
(I) Vir haud dubie spectatae fidei. sed ingenii facilitate in partes abstnictua, si dicere licet, nimia bonitate hactenus peccaverat. Ordinis sui factiosis consiliis quia speciem praBferebant publicse libertatis pertinacius adhseserat pudore adversandi ne muUitudinis gratiam benevolentiamque amitteret. Nie. Burgundus, p. 405. Citation ds M. Kervyn, Histoire du Flandre, t. VI, p. 244.
suis trop de la fidélité aux souverains pour croire que dans une occasion pareille on doive y avoir égard. Le duc d'Âlbe pensait ce qu'il a dit de ces deux braves seigneurs (Egmont et Homes) ; mais Tordre du roi et la nécessité d'arrêter le feu de la rébellion qui aurait gagné les dix-sept provinces, était une double loi à suivre. S'il avait été envoyé à Bruxelles cinq ans plus tôt, la vigueur aurait empêché d'avoir recours à la rigueur : c'est la faiblesse qui conduit à une dureté indispensable. La demi fidélité et demi infidélité des deux comtes ne pouvait les sauver. 11 est impossible que leur mort n'ait coûté des larmes au duc d'Albe. Les victoires de Saint-Quentin et de Gravelines laissaient un terrible souvenir dans l'àme d'un grand capitaine qui faisait périr celui qui les avait remportées. Egmont était grand catholique; la foi de Hornes était un peu suspecte. Mais que ne suivaient-ils le prince d'Orange, ou que ne criaient-ils dans les rues de Bruxelles : Vive Philippe II! Élevé dans l'horreur pour le duc d'Albe, j'ai examiné depuis sa vie et sa conduite : c'était un homme ferme qui n'avait plus le choix entre la clémence et le châtiment. Les historiens qui n'en savaient pas autant que moi là-dessus, ont fait monter les châtiments bien plus haut qu'ils n'ont eu lieu. OU sont dans un si petit pays les dix-huit mille gentilshommes à envoyer à la mort? que de bourreaux ce bourreau aurait dû employer? On n'était pas assez habile alors pour se servir de la guillotine, des noyades et de la mitraille. A vingt gentilshommes par jour, il eût fallu bien des années ; la main eût été fatiguée à signer les sentences, le bras à les exécuter (1)... »
Ce fut aussi le 11 janvier que le secrétaire Pratz notifia au comte de Hornes, en présence du capitaine don Francisco de Montes de Oca et d'Antoine Davila, l'acte d'accusation du procureur général du conseil des troubles. Ainsi que son com-
(t) Citation de M. de Gerlache, Œuvres, t. I, pp. 182-183.
pagnon de captivité, le comte était déféré au conseil cx)mme coupable de lèse-majesté divine et humaine; Tacte comprenait soixante-trois articles ou charge» d'accusation. Pour ce qui concernait les faits généraux, c'étaient, et dans les mêmes termes, ceux que nous avons vus avoir été mis à la charge du comte d'Ëgmont. Quant aux faits particuliers, l'accusation reprochait au comte de Hornes les difficultés qu'il avait opposées à la gouvernante, lorsque, avertie que les confédérés se proposaient de lui présenter une requête, Marguerite l'avait invité, par quatre lettres successives à se rendre h la cour. On lui reprochait aussi d'avoir dit à Tournai que, si on voulait retenir en Espagne le seigneur de Montigny, son frère^ il avait à son commandement cinquante mille hommes pour l'aller chercher ; il aurait même ajouté que si son frère était effectivement détenu, il irait combattre le roi et délivrer son frère de la prison. Après que le comte eut lu lentement et complètement Tacte d'accusation, Pratz le requit, par ordre du duc d'Albe, de répondre à chaque article pour sa défense et sa décharge. L'accusé s'y refusa d'abord en disant qu'il y satisferait quand « lieu lui seroit donné pour ce faire librement et comme chevalier de l'Ordre, et point autrement. » Mais Pratz ayant insisté, il se résigna, sous 1^ réserve formelle de ses droits et des statuts de la Toison d'or. Sa défense, dont il avait commencé la rédaction le 27 janvier, fut terminée le 3 février et remise, ce jour là, au secrétaire Pratz, en présence du docteur Ambroise de Ribera, auditeur de l'armée, du capitaine don Francisco de Montes de Oca et de trois autres officiers espagnols (1).
De même que d'Egmont, le comte de Hornes repoussait d'abord, avec une grande énergie, l'accusation d'avoir voulu changer de seigneur, <t n'ayant, disatt-il, le cœur si bas qu'il
(1) La Défense personnelle du comte de Hornes est insérée dans le Supplément à Strada, t. I, de la page 135 à la page 240. Ce mémoire répond, article par article, à l'acte d'accusation. Note de M. Juste.
veuille avoir autre prince que son naturel^ étant l'un des plus grands rois de la chrétienté. )» Il n'acceptait point la solidarité que le procureur général prétendait établir entre lui et les autres seigneurs incriminés ; il demandait que Ton examinât et jugeât ses actions d*une manière spéciale. Il avouait avec franchise qu'il avait vivement désiré l'assemblée des états généraux (1), attendu que le cardinal de Granvelle ne remédiait à rien, mais « laissoit le tout au bénéfice de nature. » Voyant son peu •d'influence, l'accusé s'en expliqua, disait-il, avec le cardinal, afin •qu'il ne fût pas rendu responsable vis-à-vis du roi de ce dont il n'avait charge. Le cardinal lui répondit que si des troubles éclataient et si l'on reconnaissait que les membres du C'Onseil d'état n'avaient pas fait leurs efforts pour bien administrer les affaires, tous seraient également responsables, même ceux qui n'auraient pas assisté aux délibérations. L'aecusé objecta qu'il n'était ni raisonnable ni équitable de devoir répondre des choses auxquelles on demeurait étranger : ou il fallait accorder aux membres du conseil une autorité égale, ou il fallait suivre les traditions anciennes, d'après lesquelles on mentionnait expressément dans les placards et ordonnances ceux qui avaient été présents aux délibérations. Mais de ces propos le cardinal ne faisait que rire, donnant ainsi à entendre que le comte de Hornes n'était considéré que comme un chiffre. Quant à l'inimitié qui existait entre lui et le cardinal, elle avait pour cause, disait-il •encore, des affaires privées et provenait surtout des mauvais services que Granvelle ne cessait de lui rendre sous ce rapport. Il
(1) Sur ce point, dit M. Juste, la Défense personnelle du comte de Hornes était éloquente : « Si l'on veult lire, disait-il, les CronicquesiXe roessire Philippe de Comines. se y trouveront de grands services que lesdits estats généraux assemblez ont faict à leur prince, et n'a oncques •entendu ledit delTendeur que lesdits estats ayent faict contre le prince. Et conclut ledict Philippe de Comines qu'ils sont traistres à leur prince •et au pays ceux qui empeschent telles assemblées, et qu'ils le font pour nourrir leur ambition, affln que le prince ne soit adverti des malversations. » Supplément à Strada, 1. 1, p. 177.
avouait qu'il avait désiré une meilleure organisation des conseils, non cependant pour augmenter sa propre influence, mais bien pour fortifier Tautorité du prince, comme celle dont il espérait toute récompense et accroissement d'honneurs. Il donnait ensuite des explications sur les réunions de Hoogstraeten et de Bréda qui, selon lui, n'avaient point eu une signification politique. Il déclarait au surplus qu'il n'avait rien de commun ni avec Bréderode ni avec les autres signataires du compromis. Loin d'être l'ami du seigneur de Bréderode, il n'avait pas été en sa maison depuis son retour d'Espagne et fuyait sa présence tant qu'il pouvait, à cause de quelques différends survenus entre eux. Il répudiait donc toute solidarité avec lui, « n'entendant, ajoutait-il, défendre ses actions. » Mais il ne laissait échapper aucune occasion de disculper le comte d'Egmont. Du reste, il résultait spécialement de la défense du comte de Homes que la première cause de son mécoirtentement avait été le silence opposé par le roi aux demandes de récompenses ou, pour mieux dire, d'argent, qui lui avaient été adressées à plusieurs reprises. On reprochait à l'accusé d'avoir désiré la liberté de conscience, et que chacun pût vivre à sa volonté. Il objectait, sur ce point, le soin et la diligence avec lesquels il contenait ses propres sujets ; et alors môme que ses vœux n'avaient pu être réalisés entièrement à cet égard, il avait fait tout ce qu'il pouvait pour maintenir la sainte foi catholique. On lui faisait un grief d'avoir été en peine pour son frère, le seigneur de Montigny : il répondait qu'il ne savait pourquoi il aurait été inquiet pour son frère, le trouvant fort heureux de séjourner auprès du roi, loin des troubles. Il espérait donc aussi que le roi aurait égard à ses services, reconnaîtrait son innocence et le rétablirait dans tous ses droits (1).
Nous avons fait mention plus haut, après M. de Bavay, de la démarche tentée par la comtesse d'Egmont auprès des états de
(1) M. Juste, pp. 437-439.
Brabant, et du faible concours qu'elle y rencontra. Avant d*aller plus loin, nous croyons devoir nous arrêter un peu plus longtemps sur ce détail. La requête de la comtesse, ses démarches ultérieures et les observations adressées par les états au duc d*Âlbe, ont une importance sur laquelle M. deBavay nous paraît avoir passé un peu légèrement. C'est la raison pour laquelle nous croyons devoir faire figurer ici en entier les pièces d'après Foppens (1). La comtesse d'Egmont, dit cet écrivain laborieux, auquel notre histoire a de grandes obligations, voyant qu'il ne lui restait plus aucun espoir par cet endroit (les démarches tentées par elle et par Landas auprès du duc d'Albe), jugea à propos de se tourner vers un autre, se trouvant mentcée d*un nouveau péril, d'autant que le bruit courait que les deux comtes allaient être transportés en Espagne. Elle prit donc son recours vers les états de Brabant, les conjurant de veiller au maintien de leurs privilèges et d'employer leur crédit, non seulement pour que le comte son époux ne fût point transporté hors des Pays-Bas, mais aussi pour qu'il fût réintégré en Brabant, d'où il avait été emmené contre les lois fondamentales el les plus inviolables de ce duché. Voici la requête qu'elle présenta aux états :
« Requête présentée aux États de Brabant par la princesse palatine, duchesse de Bavière, épouse du comte d'Egmont.
€ Remontre dame Sabine, comtesse palatine, duchesse en Bavière, princesse de Gavre, comtesse d'Egmont, etc., que jusques ores on s'est donné beaucoup de peine afin que le procès du seigneur comte d'Egmont son mari pût être fait et instruit devant Sa Majesté comme chef de l'Ordre de la Toison d'or, ou son chevalier commis (s'il y en a) et autres chevaliers du même Ordre. Ce qu'on n'a pu obtenir jusqu'à présent du seigneur duc d'Albe, qui a donné quelques ordonnances contraires, sans avoir entendu là dessus en justice réglée ledit seigneur comte, ou son procureur le sieur de Landas.
(1> Supplémmt à Strada, 1. 1, pp. 16-23.
« De sorte que ledit sieur de Landas voyant et entendant qu'on t&che de tirer TafTaire dudit seigneur comte devant certains commissaires étrangiers, a requis Son Excellence de vouloir déclarer s*il est commis par Sa Majesté comme chevalier pour veiller aux affaires concernant l'Ordre, et s'il vouloit se conformer aux ordonnances dudit Ordre, suivant le serment, selon lequel il étoit obligé.
« Mais la remontrante doutant qu'on obtienne aucune apostille (1), et que le bruit court que Son Excellence étoit d'intention de transporter ledit seigneur comte hors des Pays-Bas et l'envoyer par mer en Espagne, elle n'a pas voulu omettre de le repfésenter à Vos Seigneuries, afin de les faire souvenir qu'on traite ledit seigneur comte en diverses manières contre les privilèges de ce pays, contenant les promesses et les engagements jurés par Sa Majesté, que tous ses vassaux, sujets et inhabitans ne seront traités, ni fera traiter par voye de fait, ou de force, mais par justice et sentence des juges ordinaires du pays; de même que si quelqu'un fût pris dans sondit pays, qu'elle ne le fera ou ne permettra pas de transporter hors du môme pays. A l'observation de quoi et des autres privilèges, Sa Majesté s'est engagée par serment, comme il paroit par les extraits ci-joints.
< Et quoique ledit seigneur comte ait tenu son fixe domicile dans cette ville de Bruxelles, et qu'il soit aussi un des principaux barons en ce pays de Brabant, par rapport à sa terre de Gaesbeke, si est-ce qu'il a été pris en cette ville, mené hors du
0) La requête du sieur de Landas fut examinée par ceux du conseil des troubles, à l'intervention du duc d'Âlbe, et apostillée de la manière suivante : « Son Excellence dit et déclare qu'elle a cognu et cognoit de ceste cause par commission de Sa Majesté comme souverain seigneur de ce pays de par deçà, et non comme chef de Tordre de la Toison d'or, et partant procédera comme il a été déclaré par acte et sentence par icelle Son Excellence sur ce donné, et se déportera le remonstrant de présenter autre requéste sur ce point. Fait à Bruxelles •le 27 janvier 1567 (v. st.)> Signé Mesdach. »
pays, et enfermé dans une prison étroite au château de Gand, ce qui est tout à fait contre les susdits privilèges.
« £t par dessus tout, les susdits commissaires étrangiers tâchent de traiter son affaire avec grande précipitation et d'une manière fort étrange, ce qui est non seulement contre le droit commun, mais aussi contre la raison naturelle, us et coutumes du pays ; pour le tirer, lui et son affaire, comme il parolt, dans un conseil et devant des commissaires tous étrangiers, directement contre les privilèges du pays.
« Desquels privilèges le susdit seigneur comte devroit jouir, quoiqu'on ne voulût point ou ne songeât point à le faire jouir par ceux dudit Ordre (ce que néanmoins il espère et soutient fortement le contraire), tant à cause qu'il est d'un ordre de ce pays que parce qu'il y possède seigneurie et baronie; encore moins serait-il permis de transporter ledit seigneur comte hors des Pays-Bas vers l'Espagne ou ailleurs, puis qu'il n'a rien tant à cœur, ni son p ocureur le sieur de Landas, ni la remontrante que de faire voir son innocence et défendre sa cause devant des juges compétens.
« Tout ceci considéré, la remontrante croit que ledit seigneur comte a rendu de si grands services à Sa Majesté et au pays, qu'il mérite d'être maintenu et assisté dans son bon droit : de plus pour parvenir à une justice réglée et ne pas être traité contre les coutumes et privilèges du pays, dont le maintien intéresse fortement Vos Seigneuries et tous ceux de ce pays, la remontrante les supplie de vouloir prendre à cœur cette affaire pour maintenir ces privilèges, afin que ledit seigneur comte en puisse jouir, comme les moindres de ce pays en ont joui. Ce que faisant, etc. Etoit signé : Sabine comtesse palatine, duchesse en Bavière. »
Les états de Brabant, ajoute Foppens, se sentant blessés dans un de leurs principaux privilèges, et voyant que la demande de la .comtesse d'Egmont était juste, auraient bien voulu la secourir de tout leur pouvoir, mais sachant, d'un autre côté, que leur
conduite n'était déjà que trop suspecte au {^ouvernennent, même que le duc d'Albe avait fait emprisonner leur trésorier général, ils trouvèrent grande difficulté à se mêler de cette affaire. Cependant, aux instances réitérées de la comtesse, ils s'assemblèrent plusieurs fois, et résolurent enfin d'envoyer leur représentation à Son Excellence, raccompagnant de la remontrance suivante :
« Hemonstrance des États de Brabant, présentée au duc d'Albe, en faveur du comte d'Egmont.
(L Remontrent en toute humilité les états de Brabant comme la comtesse d'Egmont leur a fait présenter requeste concernant la transportation et traitement de son mari, et pour ce qu'avont trouvé ladite requeste fondée es traitez et contracts par Sa Majesté avec lesdits remonstranis faits et par serment affirmés : n'ont-ils pour le serment et devoir qu'ils doivent à Sa Majesté et son pays, peu laisser de les remonstrer à Votre Excellence, et la prier bien humblement, comme ils font par cet, qu'il plaise à icelle en ce et à tous autres cas faire observer lesdits traités et contracts, ensemble tous autres droits et privilèges du pays, comme jusques ores à été fait, sans y laisser contrevenir en aucune chose, et préserver les villes et pays de toutes mangeries nouvelles et insupportables charges de gens de guerres. Et ferez bien, etc. »
Le duc d'Albe, dit toujours Foppens, n'était pas content de cette remontrance, et il prit de fort mauvaise part que les états de Brabant continuèrent à se mêler des affaires des deux prisonniers, qu'il disait être des criminels de lèse- majesté. Mais quoique toutes ces représentations ne produisissent aucun effet, non plus que tous les mouvements que se donnaient la comtesse d'Egmont et la comtesse douairière de Homes pour intéresser les chevaliers de l'Ordre dans cette affaire, elles résolurent d'implorer encore le secours de l'empereur Maximilien II, d'Albert électeur de Bavière, des électeurs de Cologne, Mayence, Trêves et Palatin, de Guillaume duc de Clèves et des
autres princes de l'empire, comme aussi des directeurs du cercle du Bas-Rhin et de Westphalie, à la judicature desquels, comme aussi de tous juges impartiaux, elles présentaient de commettre la connaissance de cette cause.
Enfin la comtesse d'Egmont voyant que l'affaire de son mari devenait de jour en jour plus sérieuse, et craignant que le conseil des troubles ne passât outre avec la sévérité qu'il avait commencée, résolut avec la comtesse de Hornes de tenter d'autres moyens pour lui soustraire l'instruction du procès. Elles ordonnèrent au sieur de Landas d'écrire au roi d'Espagne pour le prier de renvoyer les causes des deux comtes à la décision des chevaliers de l'Ordre de la Toison d'or, une lettre dont voici la copie :
fi Lettre du sieur de Landas à Philippe II, roi d'Espagne, pour induire Sa Majesté à renvoier les causes des comtes d'Egmont et de Hornes & la connoissance des chevaliers de Vordre de la Toison d'or.
« Sire,
a Quand les comtes d'Egmont et de Hornes furent pris, de la sorte comme Votre Majesté aura entendu, entièrement contre les statuts et privilèges de l'Ordre, duquel ils sont confrères, il me sembla ne pouvoir moins faire pour le serment que j'ay audit Ordre, que de le remontrer au duc d'Albe et le prier de vouloir considérer ce fait, estant luy autant que moy obligé de maintenir de son pouvoir les articles d'iceluy Ordre, et je allegeois davantage que cette façon de faire à l'endroit desdits comtes nous seroit reproché des autres chevaliers de l'Ordre quand ce viendroit à leur connaissance ; sur quoy m'ayant ledit duc responduque Votre Majesté avoit, avant son parlement vers TEspagne, fait consulter le tout, et trouvé que de crime de Lèze- Majesté on n'estoit obligé de faire procéder selon la forme des statuts susdicts, je ne voulois passer outre à contester, nonobstant que par la vigueur d'iceulx statuts, faiéans mention du crime de Lèze-Majesté, j'eusse pu librement réplicquer, et veii
que ledit duc disoit que Votre Majesté le vouloit aiDsy, et m'estant adverti que j'avoîs satisfait à mon devoir de l'avoir remonstré à celluy qui est commis de Votre Majesté, en qualité de souverain, joint que je serois assez déchargé envers tous les chevaliers de rOrdre, puisque j'avois fait ce que dépend de moy, je délibéray de n'en parler plus, car ma volonté suivra à jamais celle de Votre Majesté, et sera d'accomplir ses bons commandemens. Toutefois, Sire, ayant maintenant les comtesses d'Egmont et de Hornes, ensemble les amis et procureurs des prisonniers me fait semondre de serment et de l'obligation de la fraternité que j'ai fait à l'Ordre susdit, afin que je voulusse remontrer et intercéder envers Votre Majesté, qu'il pleust à icelle faire traicter les prisonniers et terminer leurs causes, comme de chevaliers de l'Ordre, et selon les statuts d'icelluy, je suis contraint et ne l'ay peu délaisser d'écrire la présente, suppliant «n deue humilité que Votre Majesté ne la prenne autrement que de bonne part, et ordonner sur le fait d'iceulx prisonniers selon la raison et équité ; au demeurant j'estime avoir satisfait par cette, considéré que je l'ay représenté avecq la forme et obligation que je dois à mon Roy et Souverain de l'Ordre. Sire, je prierai Dieu, etc. De Bruxelles ce 22 décembre 1567 (H. »
On sait assez, et nous l'avons dit plus haut, que ces démarches n'empêchèrent pas le procureur général de poursuivre le procès des deux comtes avec plus d'empressement encore et d'obtenir contre eux une sentence de condamnation dont nous aurons bientôt à raconter l'exécution.
On a accusé Granvelle d'avoir été l'instigateur de l'emprisonnement des comtes d'Egmont et de Hornes. La vérité est que le cardinal défendit avec chaleur le comte d'Egmont auprès du roi. Sa correspondance est formelle à cet égard, et elle lui fait trop
(1) Le signataire de cette pièce, Nicolas de Landas, écuyer, était «eigneur de Heulle et Louvegnies, pannetier héréditaire du comté de Hainaut et grand bailli d^Armentiéres.
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d'honneur pour que nous n'en reproduisions pas ici les passages les plus explicites sur ce sujet. Granvelle écrivant à Philippe II, le 2 novembre 1567, lui disait que « la voie prise pour rétablir rautorité royale en Flandre a étonné beaucoup de monde, et affligé tous ceux qui voulaient du bien à M. d'Ëgmont. Le cardi* nal ne dissimule pas que lui-même a compassion de ce seigneur, parce que jusqu'à sa sortie des Pays-Bas il n'a remarqué en lui nuls sentiments opposés à la religion catholique et au service du roi. Le cardinal était persuadé, au contraire, qu^en ses actions M. d'Egmont, abusé par d'autres, croyait servir son souverain et son pays, quoiqu'à la vérité il eût appris avec regret ce que le comte écrivit lors du baptême du fils de M. d'Hoogstraeien à Anvers (i). » Le 12 novembre, il répète a qu'il est toujours persuadé que M. d'Egmont a été abusé par d'autres, dans les choses oti ce seigneur ne s'est pas bien conduit ; il ne doute pas que le roi ne se ressouvienne des services que le comte lui a rendus par le passé (2). » Le 29 janvier suivant, le cardinal écrivait à Hinckart, le gentilhomme de confiance envoyé à Madrid par madame d'Egmont, ces paroles que nous rapportons textuellement : a Sur ma foy, je sentz extrêmement le travail auquel se treuvent M. d'Âighemont, madame sa compaigne et toute sa maison, et suis de vostre opinion qu'il n'aye failly (si faultey a, que je ne crois) ny par malice, ny par maulvaise voulenté, mais trompé par d'aultres. Et n'y a pas longtemps que j'en ay escript à Sa Majesté, faisant tout le bon office que m'estoii possible; et soyez certain qu'en tout ce que j'y pourray faire, je ne fauldray d'y rendre tout bon office. Vray est que, au nouveau tribunal, l'on procède avec si grand secret qu'il est impossible de découvrir ce que passe (3). »
(1 ) Lettre du cardinal de Granvelle au roi, écrite de Rome. Corres^ pondance de Philippe II, t. I» p. 595.
(2) Ibid., p. 599.
(3) Lettre du cardinal de Granvelle à M. Hinckart, écrite de Rome. Ibid., t. II, p. 9. — M. Gachard a tiré cette lettre des secréiaireriea pro-
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Aux yeux du cardinal, le vrai promoteur des troubles n'était autre que le prince d'Orange, c'est lui qu'il eût fallu saisir et châtier. A défaut du père, il avait conseillé au duc d'Albe et au roi de s'emparer du fils aîné du prince, le comte de Buren, qui étudiait à Louvain, et de le faire conduire en Espagne où ce jeune homme serait élevé dans la religion catholique et servirait d'otage pour ce que le prince pourrait entreprendre en Allemagne. « 11 faudrait, du reste, ajoutait le cardinal, l'honorer et le bien traiter, mais le séparer de tous ses serviteurs flamands et Allemands. Plusieurs fois, disait encore Granvelle, j'ai conseillé au prince d'envoyer son fils en Espagne, mais il ne voulut jamais prêter l'oreille à cela; il doit savoir pourquoi. » Le cardinal faisait aussi remarquer que le comte de Buren était déjà en possession des biens de sa mère (1).
Ce conseil fut suivi. Le 13 février 1568, le duc d'Albe envoya à Louvain le seigneur de Gbassey, accompagnés de quatre autres gentilshommes et de douze archers. Cet orflcier était chargé de remettre au comte de Buren une lettre portant, ei> substance, que le désir du roi de voir un jour le jeune prince en état de le servir avait donné lieu à la communication qui allait lui être faite. Ghassey devait l'assurer que c'était pour son bien que le roi avait résolu de le faire venir en Espagne, afin qu'il y reçût une meilleure éducation et y fût mis à même de rendre d'honorables services, comme l'avaient fait ses ancêtres, et qu'il ne s'agissait pas du tout de l'arrêler, mais seulement de l'accompagner. Ghassey devait s'arranger de manière que, le se-
vinciales, registre n® 2552, fol. 101 v». — Hinckart avait été gouverneur du comte de Culembourg. Au mois de juin 15('>6, la duchesse renvoya vers ce seigneur, afin d'avoir des éclaircissements sur les nouvelliicz qu'il avait introduites, en ce qui concernait la religion, dans plusieur» lieux de ses domaines. M. Gachard, Additions et corrections au tome V^ de la Correspondance de Philippe II, p. 652.
(1) Lettres de Granvelle au roi, du 2 novembre, et du roi au duc d'Albe, du 18 décembre 1567, dans la Correspondance de Philippe IJr t. I, pp. 594 et 611.
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cond'jour de son arrivée à Louvain, le comte de Buren se mit en roule pour Anvers, où il logerait chez le comte Albérlc de Lodron ; de là il se rendrait à Flessingue, oU un navire serait préparé pour le recevoir, et où Chassey le remettrait à la personne qui aurait commission du duc pour le recevoir (1). Tout s'exécuta de la façon prescrite. Le jeune comte, après avoir reçu à Anvers l'accueil le plus empressé, s'embarqua à Middelbourg, en compagnie du propre neveu du duc d'Albe, don Pedro de Tolède, seigneur de Manfredonia. Arrivé en Espagne, il fut bien accueilli par le roi auquel le duc l'avait recommandé, et conduit à Alcala pour y continuer ses études, toujours traité convenablement, et non comme prisonnier. On avait cherché à faire le moins de bruit possible de ce départ et le roi avait même manifesté le désir de retenir encore le jeune comte aux Pays-Bas, dans la crainte de provoquer des murmures en Allemagne. Il était trop tard : le prince était parti (2). L'université de Louvain réclama vivement
(1) Instructions données par le duc d*Albe, à Bruxelles, le 13 février 15(V8, au seigneur de Chassey qu'il envoie à Louvain, en compagnie des seigneur de Beuf, de Manin, de Pipenpoy et Melchior Camargo, et de douze archers. Correspondance de Philippe II, t. Il, p. 10.
(2) Ces détails nous sont fournis par les lettres du duc d*A.lbeau roi; nous les extrayons de la Correspondance de Philippe II, 25 février. « Il annonce le départ du comte de Buren pour l'Espagne. — L'intention de S. M., en prescrivant cette mesure, ayant été que ce fût pour le plus grand bien de ce jeune seigneur, il prie le roi d'avoir le comte pour recommandé, en considération des services de ses ancêtres. » Tome H, pp. 12. — « 29 février : « I..e comte de Buren va en Espagne avec la plus grande satisfaction du monde; il a fait remercier le duc de la faveur que le roi lui a faite, en l'y appelant (Ha tomado tam bien cl conde de Bura la merced (jue V, M. le haze de mandarle yr en Espana, que va con el mayor conteniamiento del mundo, y me ha embiado à dar las gracias delloj. — A Anvers, le comte Lodron l'a beaucoup festoyé.— A son arrivée à Middelbourg, on le remettra entre les mains de don Pedro de Castiile. — Il n'est accompagné que de son gouverneur, d'un autre homme et de deux pages. — Le duc conseille au roi de le faire venir à sa cour, de renvoyer son gouverneur, ainsi que ses autres serviteurs, et de lui en donner de nouveaux. > Ibid., p. 13. — Autre lettre du même jour ' « Le duc enverra le fils du prince d'Orange par
contre la violation de ses privilèges, et envoya une députation s'en plaindre au duc d'Albe (1). En Tabsence de ce dernier, les
UD navire, sous la conduite de don Pedro de Castille et Tolède, son neveu, châtelain de Manfredonia. — Âiln d'éviter ce qui se pourrait dire en Allemagne, il a cru devoir, en cette occasion, faire le moins de bruit possible. » Ibid. — ler mars, lettre écrite de la main du duc : c II lui a envoyé le comte de Burpn, non comme prisonnier, puisque le jeune prince n'a fait aucun mal, mais surveillé pourtant de manière à ce qu'il ne puisse s'évader. Il l'a confié à don Pedro de Castille, sur la fidélité duquel il se repose entièrement. — Après qu'il aura débarqué, celui-ci est chargé d'aller attendre à Burgos les ordres du roi. — Il parait au duc que S. M. pourrait faire venir le jeune seigneur à sa cour (En marge, il est écrit, de la main d'un secrétaire, que l'intention du roi est de faire venir le comte de Buren à Âlcala) et l'y traiter avec bienveiUance, afin que ceux des Pays-Bas ne puissent dire que l'Espagne lui sert de prison. — Il conseille au roi de lui donner tous serviteurs espagnols. — Le duc ne croit pas devoir envoyer les fils du comte d'Egmont, à cause de leur bas âge. — il s'apitoie, à cette occasion, sur la position misérable de la comtesse d'Ëgmont. » Ibid., p. 14. — Le roi répond au duc le 12 avril : < Toutes les dispositions que le duc a prises pour le voyage du comte de Buren ont été des plus prudentes : ce jeune hommo continuera ses études à Alcala ; il y sera traité convenablement, et non comme prisonnier. » Ibid., p. 20. — Dans une autre lettre du même jour, le roi dit au duc : c Don Pedro de Castille a fait voir au comte de Buren la lettre que le roi lui a écrite : ce jeune seigneur s'en est montré content. — Le roi charge le duc de pourvoir â ce que les 5,000 ducats de rente qu'il a dit qu^avait le comte, soient fournis â Madrid. » Ibid., p. 21. — Dans une lettre précédente, le roi avait écrit que « si le duc n'avait pas fait partir pour l'Espagne le fils du prince d'Orange, il désire qu'il le retienne encore quelque temps en s'assurant de sa personne, pour éviter le bruit que cela causerait en Allemagne. » Ibid., p. 12.
(1) On lit dans un discours de M. de Ham, prononcé par lui, en sa qualité de directeur de la classe des lettres, le 10 mai 1854 : « Par un ordre du duc d'Albe, le fils du prince d'Orange, le jeune comte de Buren, qui étudiait les belles-lettres à Louvain, avait été enlevé et transporté en Espagne. Cet enlèvement était une violation des privilèges de l'université, qui se bâta de faire des représentations pleines d'énergie ; mais pendant l'absence du duc d'Albe, un confident digne du maître se contenta de répandre dans un latin dont la barbarie est passée en proverbe : non curamus privilegiog ve«tros. » Le savant orateur ajoute en note : « C'est Vargas qui fit cette réponse au recteur et aux députés de l'université. L'enlèvement de Philippe Guillaume, comte
députés furent reçus par Vargas, et, s'il faut en croire un bruit du temps, rappelé par le prince d'Oranjçe dans son Apologie {i)y le docte Espagnol se contenta de leur répondre : non curamus privilegios vestros.
de Buren, fils aîné du prince d*Orange, eut lieu en 1568. Valerius Andréas, dans ses Fasti academici, p. 3r)5, noua a conservé une lettre écrite de Madrid par le jeune comte à Corneille Valerius, professeur au collèflre des Trois Langues, sous la direction duquel il avait fait une partie de ses études. Le prince d'Orange, de son côté, réclama contre l'acte de violence commis à l'égard de son fils, et s'en plaignit en s'appuyanl sur les privilèges de l'université qui jouissait, entre autres, du primlegium tractus, c'est à dire, de non trahendo seu evocando aupponio odiquo uniuersitatis extra muros oppidi Lovaniensis; privilège qui avait été sanctionné par les papes Martin V, Paul 11, Adrien Y I, Qément Vil et Grégoire XIII, par les ducs de Brabant et en particulier par ChariesV. Voyez Valerius Andréas, ouv. cité, p. 16. ~ Le prince d'Orange renouvela sa réclamation dans son avertissement au procureur général Jean du Bois, daté de Dillembourg, le 3 mai 1568, et dans ses représentations adressées à l'empereur et aux électeurs de l'empire. » Bulletim de Vacadémie, t. XXI. 1^» partie, pp. 346 et 382. .
(1) M. Juste cite ce passage de la Justification du prince : « L'on nous dépouille non seulement de notre bien... mais aussi de notre honneur et de notre enfant, qui nous sont plus chers que la vie* Dans son Apologie, où ses plaintes étaient plus amères et plus véhémentes, il ajoute : « Ils s'en prennent d'abord à mon fils, jeune écolier, et malgré les privilèges de l'université, ils le tirent par force de Louvain. Il arriva même que, sur les remontrances faites à ce sujet par l'université, le barbare Vargas répondit d'une manière propre à faire connaître son ignorance et sa brutalité : non curamus vestros privilegios. Ils le tirent donc hors du Brabant contre les privilèges du pays et contre le serment du roi. Ils l'envoient en Espagne pour l'éloigner de moi, qui suis son père, et jusques à présent ils le tiennent en une dure et cruelle prison. Quand donc ils ne m'auroient point fait d'autre mal, je serois indigne non seulement de mon extraction et du nom que je porte, mais même de la qualité de père, si je n'employois tout ce que j'ai de forces et d'adresse, tous les moyens que Dieu m'a donnés, pour tâcher de le retirer de cette misérable servitude, et de me procurer la réparation d'un outrage de cette nature. Je ne suis point assez dénaturé pour ne pas sentir les émotions de la tendresse paternelle, ni si sage, que le regret d'une si longue absence de mon fils ne se présente continuellement à mon esprit... *
Le 18 janvier, le conseil des troubles avait décerné des lettres de prise de corps contre le prince d'Orange, son frère Louis de Nassau, le comte van den Berg, son beau -frère, les comtes d'Hoogstraeten, de Gulembourg et le seigneur de Bréderode. A défaut de pouvoir les saisir, le conseil, après avoir spécifié les crimes et délits dont ils étaient accusés, les ajourna individuellement pour qu'ils eussent à comparaître endéans trois quinzaines. Le 24 janvier, ces décrets de prjse de corps et d'ajournement furent publiés devant les bailles de la cour de Bruxelles, par un . huissier escorté de six trompettes, et la dernière quinzaine fut péremptoirement assignée au 11 mars suivant (1).
Dans la citation adressée au prince d'Orange, le procureur général du conseil des troubles rappelait les hautes dignités et les emplois éminents qui avaient été conférés au prince et que celui-ci avait payés de la plus noire ingratitude, en se faisant t chef, auteur, promoteur, fauteur et réceptateur des rebelles, conspirateurs, conjurés, séditieux, machinateurs et perturbateurs du bien et repos public. » il lui imputait d'avoir, dès le départ du roi pour l'Espagne, congu le dessein, avec quelques autres, d'usurper l'entier gouvernement des Pays-Bas; il le montrait disposé, s'ilen avait eu les moyens, à prendre ouvertement les armes contre le roi ; il le dépeignait comme le promoteur et le protecteur de la conjuration des nobles, comme le complice et le patron de Bréderode, enfin comme un ambitieux qui, envoyé à Anvers au nom de la gouvernante des P.ays-Bas, n'avait point hésité à empiéter sur l'autorité souveraine au préjudice de la religion (2).
Le prince répondit de Dillenbourg, le 3 mars, par une pro-
(t) Supplément à Strada, t. I, p. 368.
{%) M. Juste, Histoire de la révolutiou des Pays-Bas sous Philippe Jl, t. Il, pp. 447-448. L'auteur renvoie, pour le texte de ces lettres d'ajournement, à la Grande Chronique de Hollande, t. II, p. 1^0.
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(estatîon énergique, dont il envoya une copie au duc d'Âlbe. H ne voulait pas, disait-il, rester sous le coup des imputations si graves dirigées contre lui par le procureur général, mais il croyait devoir différer sa justiflcatiop jusqu'à ce que raccusation se fût produite sous une forme légale, régulière et non suspecte. (c Et cependant, ajoutait-il, je me consolerai par les exemples dont les histoires abondent de ceux qui pour prix de leurs services, pour avoir, aux dépens de leur vie et de leurs biens, conservé et agrandi les états, ont été poursuivis, châtiés, bannis et mis à mort. » Au reste, prétendait-il, l'ajournemeut lancé contre lui était nul de droit, puisque la signification ne lui en avait pas été faite .à lui-môme, qui n'était ni fugitif ni latitant, car on savait bien que c'était volontairement et du gré de la duchesse de Parme qu'il s'était rendu dans son comté de Nassau, oîi l'appelaient des affaires urgentes. Il invoquait ensuite les privilèges de la Toison d'or, rappelait comment les comtes d'Ëgmont et de Homes, et son propre fils, le comte de Buren, avaient été emmenés hors du pays de Brabant, par une violation formelle des franchises de cette province ; il en tirait la conséquence que le duc d'Âlbe était décidé à ne respecter ni contrats, ni lois, ni coutumes, et qu'il était impossible de se justifier devant lui. C'est pourquoi, comme ancien habitant du Brabant, il se croyait fondé à suspendre son obéissance jusqu'à ce que le souverain, mieux informé, eût réparé les atteintes portées aux privilèges de cette province. Après avoir protesté contre tout ce que le duc pourrait décréter ou faire décréter à son préjudice, il ofTrait de se présenter devant l'empereur, les électeurs, princes et états de l'empire, ou autres juges compétents et non suspects de partialité (1). Le prince ne se borna point à cette protestation. Revenant
(1) M. Juste, pp. 448-449. — Voir le texte de ces lettres au procureur général et au duc d*Albe, dans la Grande Chronujue de UoUande, t. II, à Tendroit cité dans la note précédente.
sur sa résolution de différer sa défense, il entreprit de réfuter en détail toutes les imputations dirigées contre lui par le conseil des troubles. Ce fut l'objet d'un^crit imprimé sous le titre ôe Justification du prince d'Orange contre ses calomniateurs. Dans cette première apologie de sa conduite, Guillaume se montrait encore plein de respect pour le roi, et s'attachait à rejeter sur le cardinal de Granvelle toute la responsabilité des graves évëne* ments qui avaient marqué l'administration de la duchesse de Parme. Il rappelait l'union qui avait autrefois régné entre le souverain et le peuple, et que n'avaient pu altérer dix années de guerre contre la France ; il citait les preuves éclatantes de fidélité et les actes si nombreux de dévouement par lesquels la noblesse et les autres classes de la nation avaient témoigné leur attachement à Charles-Quint et à son fils. Les vrais coupables, disait-il, étaient ceux qui avaient troublé d'abord, puis dissous cette union, et c'étaient ceux-là qu'il fallait punir. Et qui donc surtout a altéré cette union, qui e^ été le promoteur des troubles? nul autre que le cardinal de Granvelle par sa politique inhabile et ses pernicieux conseils, parle maintien des placards, par la concentration de toute l'autorité entre ses mains et par la création des nouveaux évèchés. Voilà les nouveautés qui ont produit les troubles. Le prince déclarait ensuite que le Compromis avait été fait sans son aveu et à son insu ; il reconnaissait toutefois n'avoir pas estimé cet acte pour rébellion, conspiration ou conjuration, les confédérés déclarant formellement ne rien vouloir entreprendre contre le bien de Sa Majesté et du pays. 11 niait aussi,. de la façon la plus absolue, avoir proposé, à Hoogstraeten ou à Termonde, d'attenter contre la fidélité due au roi. Il donnait des explications sur les faits incriminés par le procureur général, et particulièrement sur la mission qu'il avait remplie à Anvers. Toujours plein de ménagements pour le roi, il terminait en attribuant les désordres des Pays-Bas, le préjudice qu'il souffrait dans sa fortune et dans son honneur, le séquestre de ses biens, l'enlèvement du comte
de Buren, aux instigations et aux faux rapports des conseillers de la royauté, et formait des vœux pour que Dieu éclair&t le monarque et permit à celui-ci de discerner la vérité et d'apprécier équitablement les actes de ses bons et loyaux serviteurs «t sujets (1).
Le comte d'Hoogstraeten, accusé, lui aussi, d'avoir aidé à promouvoir lu révolution dans les Pays-Bas, d'avoir favorisé le Compromis et pris part à des délibérations tendant à une prise d'armes contre le roi, enfin « d'une infinité de choses abominables et énormes, » voulut aussi se justifier, et adressa de Cologne, le dernier février, au procureur du conseil de crimej une longue lettre où il déclinait la compétence du conseil des troubles, et invoquait, comme le prince d'Orange et ses amis, les privilèges de l'ordre de la Toison d'or. Il avait joint à cette lettre les dispositions des statuts de l'ordre et de la Joyeuse- Entrée du Brabantj qu'il invoquait à l'appui de sa cause. Non
(1) Cet écrit apologétique se trouve en entier dans la Grande Chronique de Hollande, t. II, pp. 176-191. — On attribue généralement, dit M. Groen, la rédaction de l'œuvre à Languet (diplomate et publiciste, né en 1518 en Bourgogne, mort en 1581, qui habita longtemps TAllemagne, •et y embrassa la réforme). Nous croyons que le prince n'aura confié à personne le soin de sa défense, mais aura désiré soumettre cet écrit aux observations d'un savant qui avait beaucoup de réputation. C'est ce qui nous semble résulter du témoignage de Languet lui-même : « Jam proflciscor Dillemburgum ad principem Orangiae, qui scriptis ad me literis Argentoratum petit ut ad se venirem... Fui Dillemburgt per duodecim et tredecim dies, ubi princeps mihi et aliquot aliis curavit prolixe explicari causas et initia tumuUuum in inferiore Germania et suam responsionem ad accusationes Albani. » On se donna beaucoup de peine pour composer des réponses satisfaisantes à la Justification; une d'elles eut Hopper pour auteur. Hopperi Epistolœ, 204, 2l2.~ Deux membres du conseil des troubles se mirent aussi à justifier la sentence «contre le prince, mais voici sur Leur travail le jugement de Viglias : c Doctor a Ryo cum Varga qusedam pro justifications sententi» contra Auriacensem conscripsit, quae forte prœlo brevi commtttentur, et, ut tibi in aurem dicam , palato meo non valde satisfaciunt. > Yigiius ad Hopperum, p. 458. Archives de la maison d'Orange- Nassau, t. III, pp. 180-187.
«oiitent de cette protestation juridique, il entreprit à son tour de réfuter point par point les imputations élevées à sa charge. Il data sa Défense de Cologne, le 25 avril 1568, et la fit répandre par la voie de Timpression (1).
Les poursuites n'étaient pas seulement dirigées contre la noblesse. Le duc d*A.lbe sévit, avec la même rigueur, contre les gens de la classe moyenne, bourgeois ou artisans, prévenus d'avoir été mêlés gravement aux troubles du pays, d'avoir «xercé les fonctions de ministre et de prédicant, d'avoir brisé les images, ou pris les armes contre le roi (2). D*aprés le relevé
(1) Cette pièce, déjà citée par nous, avait pour titre La défense de messire Antoine de Lalaing, comte de Hoestrate, baron de Borssel et de Sombref, cfc, etc., chevalier de Vordre de la Toison d'or.
(2) Voir, dans la Correspondance de Philippe II, tome II, appendice, pp. 660-G62, une lettre du duc d'Àlbe, datée de Bruxelles, le 21 février 1567 (1508, n. st.)i à François de Courtewille et Jean Vander Burck, conseillers au conseil de Flandre, et commissaires pour les troubles.— L'importance de ce document nous fait un devoir de le reproduire : « Très chiers et bien amez, comme nous soyons advertiz qu'il y a plusieurs des principaulx et des plus chargez au faict des troubles et désordres passez, quy sont retournez et conversent joumèlement en public, en vilipidence de la justice, et au grand scandale d'ung cbascun, aux villes et lieux estans de vostre charge, et que ne trouvons convenable de souffrir plus longtemps telz garnemeos, signamment ceulx que Ton cognoist pour ministres, consistoriaulx, briseurs des imaiges, ayans faict faire ledict bris, sacrilèges, et ayans porté les armes contre Sa Majesté, ains que de telz soit fait le chastoy et correction coiulignes à leurs mérites, sommes résoluz de faire saisir au corps et appréhender tous telz délinquans et malfaicteurs. Et affin que ladicte appréhension soit faite dextrement, en ung mesme temps et jour, partout ésdictes villes et lieux de vostredicte charge, pour, par le saisissement de 1 ung en temps divers, ne causer la fuyte et retraicte de i'aultre : à ceste cause, vous ordonnons que, le troisième jour du mois prochain précisément, ayez à vous trouver en la ville de Gand, ville principale de vostre district, pour y effectuer, ledict jour, ladicte appréhension contre tous ceulx que trouverez chargez et coulpables des crimes et délictz susdicts : ce que vous enchargeons tenir secret, pour le tout mieulx conduyre à l'effect que désirons, procédant joinctement à Tannotatioa de leurs biens, suyvant vostre instruction. Et si trouvez besoing d*avoir ayde et assistence pour ledict ezploict, eu
TOM. U. S
de M. Gachard, le conseil des troubles jugea, le 20 février, quatre-vingtpquinze habitants de diverses localités delà Flandre;
requeirerez le mestre de camp Alonso de Uloa, estant présentement audict Gand, auquel escripvons par les lettres cy-joinctes, de vous prester et aux officiers toute addresse et assistence requise. Et pour les aultres villes et lieux où ne pourrez entendre le mesme jour, y commestrez les officiers et magistratz que trouverez catholicques entiers, non Ruppectz et nullement ordonnez à ces nouvelUtés, pour faire ladicte appréhension au jour que dessus. Et où les trouvissiez. ou aulcuns d'eulx, aultres, prendrez en leur lieu telz que cognoi^trez à ce qualifiez, et que surtout Ton y procède secrètement et avec la dextérité requise. Et, estant ladicte appréhension faicte, seront lesdicts prisonniers, par vous et par les aultres officiers respectivement, délivrez à leur juge ordinaire et compétent, pour avoir la cognoissance de leurs faicts, crimes et mésuz. et procéder contre eulx par le dernier supplice, ou auUrement, selon l'exigence des cas, demeurant tousjours l'annotation des biens en vostre pouvoir, dont garderez le droict de Sadicle Majesté. Et affln qu*ilz ne facent de ce aulcune defTaicte. soubz umbre que nous leur avons faict interdire la cognotssance et judîcature de ceulx qui seroyent meslez des troubles et désordres passez, les auctoriserez*à ce de nostre part, leur enchargeant davautaige que, de temps à aultre. ils nous advertissent de la sentence quMlz auront pronoiichié contre lesdicts délinquans, et de l'exécution d'icelle : bien entendu toutesfois que le magistrat soit catholicque entier, non suspect et nullement adonné auxdictes nouvellitès, et si avant que le trouvez, ou aulcun d'icelluy, aultre, ordonnerez à tel magistrat de ne cognoistre ny procéder sur le faict desdits prisonniers sans vostre présence et advîs, affm d'éviter toute fraulde et suspicion de malversation. Et, pour ce faire, vous vous transporterez, à la première commodité, au lieu que besoing sera, pour, avecq le magistrat illecq, cognoistre, sommièrement et de plain, de la cause desdicts prisonniers, et avecq eulx procéder à la sentence définitive et exécution d'icelle. Ht du succès de ceste appréhension nous avertirez, vous y acquictant, comme verrez, pour le service de Dieu, de Sa Majesté, et pour le repos et tranquillité publicque, convenir. Et sy vous y trouvez aulcune difficulté à Texécution d'icelle, nous en advertirez incontinent et à diligence, pour ne perdre temps À tant, très chiers et bienamez Nostre Seigneur vous ait en sa saincte garde »
M Gachard ajoute en note : ces mêmes ordres furent donnés par le duc d'Âlbe aux gouverneurs ou aux commissaires des troubles, dans les autres provinces et districts des Pays-Bas. Nous avons trouvé, aux Archives de Tétat, à Mons, dans un registre de l'ordre du clergé, intitulé Mémoriaux, n» 10, fol. 103, la lettre suivante que le seigneur de
trente-sept furent livrés au prévôt de la cour pour être exécutés, et ils le furent pour la plupart ; le 2 et le 6 avril, les autres
Noircarmes, grand bailli de Hainaut, écrivit à Tabbé de Saint-Ghislain: « Monsieur de Sainct-Ghislain, comme, puis peu de jours, avons recheu lettres de monseigneur le duc d'Àlve, enjoignant de appréhender prisonniers tous ceulx qni seront trouvés en ce pays d'avoir esté ministres, consistoriaulx, briseurs d'ymaiges, ou ayant faict faire lesdicts bris, sacrilèges, et porté les armes contre le roy, nostresire, etc., vous mandons par ces présentes et requérons bien instamment, que, le jour des Gendres, troisyème de mars prochain, ayés à faire constituer prisonniers tous ceubi que sçaverés, cognoislrés et trouvères de la qualité que dessus en la ville de Sainct-Ghislain etlieuxadjacenset dépeodans d'icelle ville et, en cest aiTaire, par ceulx que commeterés, se y régler s y dextrement. seurement et secrètement, que la chose soit effectuée selon le désir et volunté de Son Excellence, comme en vous avons spécialle confidence, et que personnellement voz commis en veullent respondre, nous advertissant au plus tost que sera possible de leur debvoir, pour en estre faict comme il appartiendra. A tant, monsieur de Sainct-Ghislain, Nostre Seigneur soit garde de vous. De Mons, ce dernier febvrier 1567. »
Le 15 octobre 1855, un grave magistrat, M. de Bavay, cité plus haut, prononçait à Taudience de rentrée de la cour d*appel de Bruxelles, un discours sur les troubles des Pays-Bas, dont voici le début : « On attribue assez généralement au conseil improvisé par le duc d'Âlbe, toutes les cruautés judiciaires de cette époque ; mais on oublie que le duc s*était réservé à lui-même la décision de toutes les causes, et qu'il n'avait donné au conseil des troubles qu'une intervention purement consultative. On oublie qu'il avait en province des commissaires qui portaient « à grande et meure délibération » dix ou vingt sentences capitales par jour. On oublie qu'il était remplacé ailleurs par des échevins et des cours de justice, qui faisaient arracher le cœur ou percer la langue au prévenu, avant de le décapiter ou de l'étrangler. On oublie enfin qu*à Bruxelles même, le duc avait encore pour auxiliaires le prévôt de la cour et le drossard de Brabant. qui faisaient également de la justice criminelle par ses ordres. De nombreux agents concouraient donc à cette immense répression, dans laquelle, s'il faut en croire Van Meteren, dix -huit mille personnes auraient péri sur l'échafaud. » On ne peut lire, sans un étonnement douloureux, de pareilles exagérations dans un tel lieu et dans une telle bouche. Un mot d'abord sur la nature des supplices infligés aux condamnés. Ne dirait-on pas que c'était chose commune, que ces échevins, ces cours de justice faisant arracher le cœur ou percer la langue aux prévenus, avant de les décapiter ou de les étrangler? Or, quant au cœur arraché, M. de Bavay
oblinrent leur mise en liberté. Le 4 janvier précédent, le conseil avait déclaré qu'il y avait lieu à sentence de mort et de confiscation de biens contre quatre-vingt-quatre habitants de Yalenciennes. Le 21 février, il rendit des sentences de bannissement perpétuel et de confiscation de biens contre vingt-cinq habitants
est parvenu à en trouver un seul exemple dans une sentence de la cour de HoUande {Dtscours, p. 28; l'auteur cite Marcus, Sententien enincfagtn{/en, pp. 72à82); et lui-même est forcé d'avouer que ces pénalités trouvaient, jusqu'à un certain point, leur excuse dans les lois et les usages de Tépoque. 11 suffit, ajoute-il. pour s'en convaincre, de parcourir Vouvrage de Damhouder, Practique judiciaire es causes criminelles, publié à Anvers, en 1564. Les protestants et les partisans de la révolution n'ont d'ailleurs aucun droit de reprocher au duc d'Albe la cruauté déployée dans ces exécutions : le fait des tortures horribles infiigées à Balihasar Gérard, le meurtrier du prince d'Orange, rappelé par M. de Bavay lui-même, ne le prouve que trop. En ce qui concerne le nombre des suppliciés, l'orateur cite, avec quelque hésitation, il est vrai, l'historien Van Meteren. Ici surtout on ne peut que le blâmer ou le plaindre d'avoir recouru à une source aussi décriée. L'article Van Meteren, dans la Biographie universelle des frères Michaud, est du respectable M. Weiss ; et voici comment l'auteur s'exprime sur le compte de cet historien et de son œuvre : • On a reproché à cette histoire sa partialité. L'auteur, dit Lenglet-Dufresnoy, n'épargna ni soin ni travail pour rendre son ouvrage bon; mais son excessive crédulité l'a fait tomber dans bien des fautes ; et il n'a pas rougi de chercher à noircir les catholiques les plus estimables par des calomnies si odieuses, qu'elles lui ont été reprochées même par ses coreligionnaires. > — Sur ce point du reste, il est bon d'écouter le duc d'Albe lui-même. Il écrit à Philippe Il le 13 avril 156S, que c le jour des Cendres, il a fait arrêter, sur tous les points du pays, les saccageurs d'églises, les ministres consistoriaux et ceux qui ont pris les armes contre le roi ; près de 500 ont été pris. Il a ordonné qu'il en soit fait justice, conformément aux placards. — IL a envoyé des commissaires partout, pour rechercher les auteurs des troubles. — Il se propose de faire prendre quelques particuliers, parmi les plus coupables et les plus riches, pour les forcer à en venir à une composition pécuniaire ; car il serait impossible de justicier tous ceux qui ont ofTensé Dieu et le roi. — D'après ses calculs, le nombre des exécutions qui vont avoir lieu, par suite des arrestations du jour des Cendres et de celles qui se feront après Pâques, dépassera 800 tètes. — Il n'admettra à composition aucun des hommes qui se sont le plus compromis. » Correspondance de Philippe II, t. II, p. 23.
de Thielt et quarante-six habitants de Malines. Le 20 mars, il prononça la condamnation à mort de trente-cinq personnnes détenues en divers lieux. Le 22 et le 26 mars, nouvelles sen* tences de bannissement et de confiscation contre quatorze habitants de la ch&tellenie d'Ypres, vingt-deux habitants de Warneton, trente-deux habitants de Messine, vingt habitants d'Estaires, seize de Steenvoorde, vingt-trois de la Gogue(l), etc. Il résulte, en outre, du recueil des sentences du conseil des troubles, dit M. Juste, que, du 4 janvier au 28 mai 1568, ce tribunal prononça la peine de bannissement, avec confiscation des biens, contre deux cent trente-trois fugitifs des provinces» septentrionales (2).
(1) M. Gachard, Notice sur le œnseil des troubles, p. 15.
(2) SeiUentien en indagingen van deti hertog van Atba, uitgesproken en geslagen in zynen hloedtraet^ etc., van den jaere i561 tôt i 51 S, door Jacob Marcus, Amsterdam, 1735.
On a beaucoup déclamé à propos de ces condamnations et de ces exécutions. On comprend combien peu on doit faire fond sur les récits et les exagérations des écrivains protestants, qu'on reproduit cependant si souvent. L'historien Prescott, protestant lui-même, dit à ce sujet : • Il est difficile, et même pour nous impossible, avec les données incomplètes que nous possédons, d'évaluer le iiombre de ceux qui périrent de la main du bourreau. Le nombre sans doute n'était pas grand, comparé au chiffre de la population du pays ; il n'égalait pas celui des soldats, que nous voyons, chaque jour, tomber sur les champs de bataille. Quand les formes légales de la procédure sont respectées, l'action de la justice est relativement lente. Ce n'est que dans un temps comme celui de la révolution française que les foules sont balayées par le canon, où les vaisseaux chargés d'infortunés s'abiment sous les flots, que la mort parcourt la terre à pas de géant; comme la peste et la guerre. >
L'historien américain ajoute en note : « On comprend que nous parlons de la période de temps qui s'arrête au commencement de juin 1568, lorsque le conseil de sang avait activement fonctionné pendant près de quatre mois, qui sont ceux où le fléau de la persécution légale fut le plus lourd. Le duc d'Albe, dans une lettre citée plus haut, admet le chiffre de huit cents victimes, y compris trots cents personnes qui devaient être jugées après Pâques. (Documentos ineditos, t. IV, p. 489.) Viglius, dans une lettre datée du 29 mars, parle de quinze cents individus déj& cités devant le tribunal, dont la plupart, probable-
Parmi les privilèges dont jouissaient les Pays-Bas, un des plus précieux, remarque avec raison M. Juste, était le droit assuré aux états de voter périodiquement les subsides pétitionnes par le souverain. Le duc d'Albe conçut le projet de substituer à ces subsides, à ces aides, des ressources assurées et permanentes. Il exposa donc au conseil des finances qu'il fallait que le roi eût aux Pays-Bas des revenus fixes et ordinaires, au moyen desquels il pût non seulement supporter les dépenses qui s'y faisaient, mais créer une réserve pour les cas de nécessité; que, sans cela, ces provinces ne pouvaient se soutenir. Tous les conseillers reconnurent qu'il disait la vérité, mais nul d'entre eux ne voulut entendre parler de subsides perpétuels, parce qu'ils tenaient pour impossible que les états y consentissent. Le duc insista : sans la perpétuité, disait-il, le roi, pour la défense du pays, se trouvait à la merci de la dernière classe des bourgeois de Bruxelles et de Louvain ; le roi n'était pas leur seigneur, mais leur sujet ; en outre, chaque fois qu'ils accordaient une aide, ils y mettaient de telles conditions, qu'il ne restait plus au roi ni gouvernement ni justice pour châtier les coupables; que c'était là deux inconvénients énormes auxquels il était urgent de pourvoir pour l'avenir. Quant à la crainte d'un rejet par les états, le duc déclara au conseil que celui-ci n'avait
ment fugitifs, avaient été condamnés par contumace. (Epist. ad Hop^ perum, p. 115.) Grotius, faisant allusion à cette épeque, parle plus vaguement encore de la foule des victimes, comme étant innoînbrable : c Stipatae reis custodiœ, innuraeri mortales necati; ubique una species ut captae civitatis. » (Annales.) Ainsi s'exprime aussi Hooft, cité par Brandt : « Les potences, les roues, les poteaux et les arbres sur les grands chemins étaient chargés de cadavres ou de membres de ceux qui avaient été pendus, décapités ou brûlés ; de sorte que Tair, que Dieu a fait pour la respiration des vivants, était alors devenu la sépulture commune ou la demeure des morts. » (La Réformation dans les Pays-Bas, vol. 1, p. 261.) Ce langage, tout expressif qu'il est, sert peu la statistique. » Ces derniers mots de Prescott ne sont pas dépourvus de quelque ironie, et cependant il parle des écrivains les plus graves de la réforme.
pas à s'en préoccuper, et qu'il en faisait son affaire. Après cela, il se concerta avec Noircarmes, et mit en avant le système des alcabalas, qui existait en Espagne. Il proposait donc de faire payer une fois le centième de la valeur de toutes les propriétés mobilières ou immobilières, et d'établir un droit permanent sur toutes les choses vendues, à savoir dix pour cent sur les meubles et marchandises (dixième denier), et cinq {vingtième denier^ sur les immeubles. Ce projet, comme il fallait s'y attendre, souleva la plus vive opposition dans le pays, même parmi les partisans sincères de la royauté. Malgré les exhortations du conseil, le duc maintint ce projet, qui devait favoriser si puissamment la cause du prince d'Orange et de la révolution. Il se persuadait rendre par là un grand service à la cause royale; il le disait à Philippe, tout en se plaignant de n'avoir personne pour l'aider dans ces matières, et en accusant les ministres, avec lesquels il devait les traiter, de lui susciter toute sorte de difficultés (1).
Un des plus tristes résultats de nos troubles religieux fut l'émigration d'un grand nombre de travailleurs, qui s'étaient laissé séduire par les nouvelles doctrines. S'il fallait en croire l'historien protestant Van Meteren, dont le témoignage est gravement suspect, plus de vingt mille hommes, l'élite de la population commerciale et industrielle, furent déterminés à quitter le pays, pour se porter vers le nord, principalement dans les villes hanséatiques et la péninsule Scandinave, mais surtout au delà delà Manche. Dans une lettre au roi du 6 janvier 1568, nous voyons le duc d'Albe chercher à rassurer Philippe II sur ces nombreux départs, et lui affirmer <r qu'il n'y en avait pas un sur vingt de ceux qu'on lui disait (2). » Mais le duc se trompait. Un nombre
(1) Lettre citée du 13 avrU. Correspondance, t. II, pp. 22-24.
(2) Correspondance de Philippe II, t. Il, p. 4. — « Ceux qui ont parlé à Sa Majesté, dit le duc, de tant de gens qui se sont absentés, lui ont dit la même chose à lui-môme. Depuis, il a appris qu'il n'y en avait
considérable d'émigrants belges se fixèrent à celte époque en Angleterre. Vers la fln de 1567, on comptait trois mille buil cent trente-huit de nos compatriotes sur les quatre mille huit cent cinquante et un étrangers, récemment établis à Londres et dans les paroisses voisines. D'autres fugitifs, commerçants, manufacturiers, artisans, s'étaient répandus dans d'autres localités de la Grande Bretagne. Les fileurs et les tisserands s'établirent principalement à Maidstone ; les ouvriers en flanelles et autres étoffes de laine, à Sandwich et à Colchester ; d'autres émigrés belges introduisirent les tissus de soie et la teinture des étoffes à Norwich et à Southampton, tandis que les pêcheurs du littoral s'établissaient à Yarmouth. Triste résultat des troubles religieux, et civils, nés du libertinage de l'esprit et du cœur, aboutissant à l'appauvrissement de la patrie au profit de l'étranger (i) ! Le
pas un sur vingt de ceux que Ton disait. II est vrai que beaucoup ont emporté leurs biens avant son arrivée, mais, comme on ne Ta pas w procéder contre la généralité, nombre de ceux-là les ont rapportés. » (1) M. Delpierre a inséré dans les Bulletins de l'académie, t. XIV, le* partie, pp. 126-135, une analyse de Touvrage anglais de Southerden Burn.Kts/ori/ of the French, Walloons, DtUch, and other fomign protestant refugees settled i'i England, front Henri VÏII to the re»)ocation of the Edict of Nantes. Nous extrayons quelques détails intéressants de ce curieux travail. — Dans un tableau des étrangers établis à Londres» fourni par révoque de cette ville en i5(i7, et divisé par nations, on trouve qu'il y avait 10 Vénitiens, 128 Italiens, 5Pi Français, 2,993 Belges, 23 Portugais. 36 Écossais, 2 Maures, 54 Espagnols et 2 Grecs. Â cette liste en est jointe une autre, comprenant les étrangers fixés dans des paroisses en dehors de la ville, au nombre de 1.091. — Les marchands en détail, flamands et autres, excitaient la colère des boutiquiers de l^ndres. De la plus d*une émeute où l'intervention du gouvernement fut nécessaire. Entre autres, au mois de mai 159:^ plus de deux mille apprentis ayant organisé une sorte de conspiration à l'effet de piller les magasins des Belges et autres, au cri de Down vith the Fleming, and strangers ! la cour s'empressa de prendre des mesures pour protéger ceux dont la fortune, et peut-être la vie étaient menacées; les principaux meneurs furent arrêtés, mis au carcan et battus de verges, for a terror to other apprentices and servants. — En 1564, la reine Elisabeth accorda la naturalisation à trente Flamands, résidant à Norwich, et le privilège d'y fabriquer certains articles qui ne se fabri-
cœur saigne & la pensée du déchirement, de la séparation violente qui se prépare ; on se rappelle avec douleur que ces maux, ces
quaient point encore en Angleterre, et, en 1567, les nouvelles manufactures commencèrent à produire ces étoffes fines et légères, qui, depuis lors, ont porté le nom de cette ville, et Font rendue opulente et fameuse dans toute l'Europe. Thomas Bonne!, d'une famille honorable des environs d'Ypres, fut élu lord mayeur de la même cité. — Le fil de Maidstone est encore aujourd'hui renommé en 'Angleterre, et les historiens anglais nous apprennent que des Aleurs et des tisserands belge» allèrent s'établir, en 1567, dans cette ville alors sans importance. Un relevé de la population, fait le 30 mai 1585, nous apprend qu'il s'y trouvait cent et onze Belges. On y lit les noms de Pierre de Jonghe, Jacques de Bock, Jean Callant, Jean de Clerck. Laurent Strubbe, etc.— Les magistrats de Colchester présentèrent, en 1570, une requête au conseil privé en faveur des ouvriers en flanelle et autres étoffes de laine ; ils louent beaucoup la conduite et l'industrie de ces étrangers, Elisabeth et ses ministres leur accordèrent aide et protection , et le roi Jacques W étendit encore leurs privilèges, t en considération des avantages considérables qu'ils procuraient à la ville en donnant de Touvrage à un grand nombre de travailleurs. » La prospérité de la ville 8*était tellement accrue dès 1609, qu'on ne pouvait y trouver aucune maison à louer, à quelque prix que ce fût. François Lamotte, natif d'Ypres, avait fondé à Colchester la manufacture la plus étendue pour les tissus en laine, et acquis une grande fortune. Son fils Jean alla 8*établir à Londres, et devint un des magistrats de la cité. — Des lettres patentes de I56H autorisèrent trente familles venues depuis peu d'années des Pays-Bas, à habiter la ville de Yarmouth et à y exercer librement leur état de pécheurs, d'après le système en usage dans leur pays. Trois ou quatre années plus tard, Irur nombre s'était tellement accru^ que les autorités publièrent une ordonnance à l'effet d'imposer certaines limites à cette population étrangère. — Comme il devenait évident que, partout où s'établissaient les Belges, les matières premières augmentaient en valeur, la culture du lin et du chanvre prenait de l'extension, les terres étaient bien cultivées, et de riches propriétaires cherchaient à attirer ces réfugiés. Lord Burleigh, à qui appartenait la ville de F^tamford, dans le Linc-oln$ihire, engagea plusieurs familles belges de Londres à venir à Stamford, et il obtint pour elles de la reine les privilèges et libertés nécessaires à l'exercice de leurs diverses professions. L<i plupart étaient des tisserands d'étoffes qui se fabriquaient peu ou point encore en Angleterre, telles que les sayettes, les tapis, les tapisseries, les soies, les velours, les toiles imprimées en couleurs, etc. Ces manufactures belges continuèrent à exister à Stara-
désastres dont nous souffrons encore aujourd'hui, sont l'œuvre d'une prétendue réforme, née de l'association de quelques
ford jusqu'en 1711, sans qu'on sache quelle cause les fit disparaître à cette époque. — La neuvième année du règne d'Elisabeth, une patente fut accordée à Antoine Been et Jean Gare, natifs des Pays-Bas, pour l'espace de vingt-et-un ans, les autorisant à construire des bâtiments et fourneaux destinés à confectionner les instruments et ustensiles employés dans la fonte et la fabrication du verre, such as is mode in France, Loraine and Burgundy, and to put in work the said art, ffot or mystery of making sxich gtass. Ces fabricants étaient obligés, par le même acte, d'enseigner leur industrie à un certain nombre d'Anglais. En 1589, il y avait déjà quatorze manufactures de verre en A.ngleterre. — On dit que lorsque la reine Catherine, femme de Henri VIII. qui aimait beaucoup la salade, voulait en avoir, elle devait la faire venir de Belgique et de Hollande. Bien des années encore après cette époque, la plupart des légumes qui se consommaient à Ia)ndreS: étaient importés du continent et surtout de la Flandre. Les premiers choux plantés en Angleterre furent apportés de l'Artois, et la reine Elisabeth fut la première qui en eut sur sa table. -> Jusqu'en 1608, les Anglais ne connurent point l'art de teindre les étoffes en laine ; elles étaient envoyées en Hollande et en Flandre, d'où elles revenaient teintes en Angleterre. — Deux documents du musée britannique prouvent qu'avant le règne d'Elisabeth, les épingles étaient importées en Angleterre, où l'on n'en fabriquait point. Cette industrie fut enseignée aux Anglais par des Belges. — M. Delpierre termine par une anecdote, qui témoigne peu favorablement de l'état des lumières chez nos voisins d'outre Manche ; je le cite textuellement : « Tout le monde sait ce que l'Angleterre doit à la Belgique, relativement à l'art de battre monnaie Aussi n'en parlonsnous ici que pour rapporter une anecdote curieuse et peu connue, que contient un document du musée britannique. {Faustina, E. v. 10, 5^.}— Par l'ordre de la reine Elisabeth, des monnayeurs flamands furent amenés à Londres par ïalderman Lodge, pour améliorer le système de DQonnayage. Un des amis de ce magistrat nous apprend ce qui suit à ce sujet. Comme j'étais très lié, dit-il, avec l'alderman Lodge, il me raconta que la plupart de ces monnayeurs devinrent dangereusement malades à la suite de la fonte des métaux, par l'odeur qui s'en exhalait. On leur conseilla de boire dans un crâne humain pour se guérir. C'est pourquoi Lodge et les autres inspecteurs des travaux demandèrent et obtinrent une autorisation du conseil, de pouvoir prendre quelquesuns des crânes qui se trouvaient sur le pont de Londres (où les tètes des traîtres et autres criminels étaient publiquement exposées après Texécution). On en fit des coupes dont les monnayeurs se servirent
«sprits orgueilleux, venant subsUluer à Tancienne et catholique doctrine des rêveries absurdes et monstrueuses, qui font honte aujourd'hui à leurs derniers sectateurs (1); l'œuvre de prédicants fanatiques excités par eux; de pasteurs complices de l'égarement des peuples par leur incurie, et leur vie relâchée; de princes, de grands seigneurs cupides, ambitieux, envieux de l'autorité et des biens de rÉjiçlise; enfm de masses ignorantes, trompées, amollies par le luxe, l'excès de prospérité matérielle, avides de jouissances, impatientes de tout frein. Que de sang^ que de ruines ont payé tout cela !
D'autres fugitifs, ceux qu'on a appelés les gueux de 6ow, apparaissent à ce moment. C'étaient surtout des sectaires qui s'étaient signalés dans les désordres précédents, et avaient échappé aux combats et aux défaites de Waterlos, d'xVuslruweel et de Valenoiennes. Beaucoup d'entre eux, après avoir abandonné leurs biens et leur famille, se réfugièrent dans les bois de la Flandre, de l'Artois et du Hainaut. Résolus à tout, sans asile et sans espérance, ils se mirent à attaquer leurs ennemis, c'est à dire les représentants, les défenseurs de l'ordre, et f\ exercer contre eux de terribles représailles. On les appelait d'abord, dans le langage du temps, bosquets ou bosquillons ; plus communément ils furent désignés sous le nom redouté Aq gueux des bois ou gueux sauvages. Invoquant l'autorité du prince d'Orange, le nommant comme leur chef, ils ne tardèrent point à se former en troupes et à se donner une sorte d'organisation militaire. Ils avaient pour armes l'arquebuse pendue sur le dos en
pour boire, et ils se trouvèrent en effet soulagés, quoique le plus grand nombre d'entre eux mourût peu de temps après. » BulletinSf endroit cité, pp 134-135.
(1) Est- il besoin de citer le serf-arbitre (négation delà liberté), la justification par la foi seule, l'inutilité des œuvres, rinamissibilité de la juj^tice une fois recouvrée malgré tous les méfaits imaginables, enseignés par Luther ; la prédestination absolue au salut ou à la damnation, professée par Calvin, etc.?
écharpe, un coateau à la ceinture et une longue demi-pique sur l'épaule. Malgré les placards menaçants du duc d'Albe, les paysans et les métayers, dominés par la terreur, leur fournissaient des vivres, et, au besoin, les aidaient h se cacher. Les bousquillons traitaient comme des ennemis irréconciliables les prêtres et les officiers de justice. Ils ne se faisaient pas faute de dévaster les églises de village. Si un prôlre ou un religieux tombait entre leurs mains, ils le retenaient, à ciel ouvert, sous la pluie et le vent, jusqu'à ce qu'ils eussent reçu la rançon stipulée ; souvent aussi ils ne relâchaient leurs prisonniers qu'après leur avoir coupé le nez et les oreilles. Quant aux gens de justice qui venaient en leur pouvoir, ils les mettaient à mort sans miséricorde (1).
Cependant le prince d'Orange, dont on invoquait ainsi le nom, avait résolu de céder aux instances de ses partisans (2) et à
(1) M. Juste, ouvrage cité, t. II, pp. 4(50-462. Ses autorités sont la Grande Chronique de Hollande, t. II, liv.x,pp. 212, 213; Van derVynckt, Histoire des troubles, t. I. p. 274; Van Meteren, fol. 35 v"».
(2) Les protestants d'Anvers avaient fait surtout les plus vives instances pour déterminer Guillaume à prendre les armes. Ils rengagèrent, afin d'accélérer Vexécution de ses projets, à mettre sa vaisselle à la monnaie, promettant de lui rendre le double de la valeur. Le prince répondit, le 24 avril, qu*il n'était pas seulement disposé à sacrifier sa voisselle, mais même à s'employer de sa personne et de tout ce qui restait en son pouvoir. Du reste, comme sa vaisselle et ses autres ressources réunies n'étaient pas suffisantes pour commencer une si grande entreprise, il demandait qu'on lui garantit le payement d'une somme de 000,000 florins [Supplétrwnt aux archives de la maison d'Orange- Nassau, p. 88). — Il résulte d'un autre document que le prince avait évalué à '200,000 écus la somme dont il avait besoin pour former son armée et la faire entrer aux Pays-Bas : que la moitié de cette somme devait être fournie par les villes d'Ânvers; d'Amsterdam, de Leyde, de Harlem, de Middelbourg, de Flessingue. et d'autres cilés de Hollande, de Zélande, de Frise, de Groningue, ainsi que par les marchands des Pays-Bas réfugiés en Angleterre ; que l'autre moiiié serait allouée par les seigneurs eux-mêmes. Le prince fournit 50,000 florins et vendit ses joyaux les plus précieux, sa vaisselle d'or et d'argent, ses tapisseries et tout ce qu'il avait pu emporter de son château de
lever Télendard de la rébellion. Dès le 6 avril, il avait délivré des commissions au comle Louis de Nassau, son frère, au comte van den Berg, son beau-frère, et à quelques autres personnages importants , les engageant à s*armer pour les Pays-Bas. Il n*avouait point encore ouvertement le but auquel on tendait, mais il engageait ses partisans, tout en maintenant l'autorité du souverain, à combattre pour rendre au pays son ancienne splendeur et ses privilèges, et à conquérir, pour tous les habitants, réformés et catholiques, la liberté de leur conscience et de leur religion. Bientôt, dit M. Juste, on commença, dans une grande partie de l'Allemagne, à battre la caisse pour enrôler -des soldats, au nom du prince d'Orange. La paix de Longjumeau, conclue le 27 mars (1), allait permettre, d'autre part, aux reltres
Bréda. Le comte Louis souscrivit pour 10.000 florins, et le comte Jean de Nassau, afin d'aider ses frères, engagea tous ses biens et toutes ses seigneuries. Les comtes d'Hoogstraeten, de Culem bourg et van den Berg fournirent chacun 30,000 florins; le comte de Nuenaer en fournit 10,000, et la comtesse de Hornes, mère de Philippe de Montmorency, souscrivit pour une somme égale. Le landgrave de Hesse et le duc de Saxe promirent également leur assistance. Confession de Jean de Montigny, seigneur de Villers, dans la Con-espondance de Philippe II, t. H, p. 25.
(1 ) Cette paix de Longj umeau mit fin à la seconde guerre de religion en France, sous Charles IX; la première s'était terminée, le 19 mars 1503, par la paix d'Ambroise, suivie de Tédit du même nom. qui fit des concessions aux protestants, en attendant « le remède du temps, les décisions d'un saint concile et la majorité du roi. » En septembre 1567, la seconde guerre de religion éclata ; elle fut courte et point décisive. Le chancelier de l'Hospital écrivit, en faveur de la paix, un Discours sur la pacification des troubles de l'an 1567, contenant les causes et raisons nécessaires du traité, avec le moyen de réconcilier les deux parties ensemble et de les tenir en perpétuelle concorde; composé par un gratidper^ sonnage, vrai sujet et fidèle serviteur de la couronne française. Mais, remarque M. Guizot, si les raisons du chancelier étaient bonnes, les espérances qu'il y attachait étaient excessives ; les partis en étaient à ce degré de passion où les raisonnements sont vains contre les impressions et les promesses impuissantes contre les méfiances. Conclue < par la véhémence du désir de revoir sa maison, » comme dit La Noue, la paix de Longjumeau n'en fut pas moins appelée la petite paix^ la paix
qui servaient en France et aux huguenots eux-onêmes, de seconder les desseins du Taciturne.
Quelques gentilshommes plus pressés voulurent brusqueries choses, et formèrent un complot dans le but de s'emparer delà personne même du duc d'Albe Les chefs de l'entreprise étaieni deux frères, les seigneurs de Risoir et de Garloo, de la maison des van der Noot. Ils rassemblèrent six cents cavaliers et cinq cenls fantassins, qu'ils cachèrent dans la forêt de Soignes. Risoir ne se proposait rien de moins que de les amener de nuit aux portes de Bruxelles, d'y pénétrer en égorgeant les sentinelles, de forcer la garc|e de l'hôtel du duc et de le faire prisonnier. Le complot ayant été éventé, Garloo imagina un autre moyen. Le duc d'Albe devait aller passer la semaine sainte au prieuré de Groenendael (Vullis Viridis) dans la forêt ; on espérait l'y surprendre plus aisément. Tout fut concerté avec soin. La plupart des conjurés se rendirent secrètement au château du seigneur d'Ohain, qui n'était pas éloigné de Groenendael; Garloo lui-même, déguisé en religieux, parvint à s'introduire dans le couvent. Le duc d'Albe se disposait à partir, lorsque la trame fut révélée au sire de Liques par un trompette, qui avait été au service de ce gentilhomme. Le duc averti eut beaucoup de peine à croire à la chose, et on le dissuada difficilement de se mettre en chemin. Le trompette avait dénoncé le seigneur de Beaui^art, son capitaine, ancien cavalier de la compagnie d'ordonnances du comte d*Egmont. Beausarl, arrêté et mis à la torture, refusa de nommer aucun de ses complices et périt sur l'échafaud (1).
fourrée^ la paix boiteuse et mal assise; et ni ceux qui la souhaitaient, ni ceux qui la repoussaient ne lui présagèrent une longue durée. Six mois à peine f coulés, en août 15G8, la troisième guerre de religion éclata. V Histoire de France racontée à mes petits enfants, tome ili, pp. 309-311. (1) M. Juste, ouvrage cité, t. H, pp. 4G5-4Hf5, d'après les sources suivantes : Grande Chronique de HUlande, 1. 11, p. i76; Van Meteren, liv. III ; Commentaires mémorat>Us de don Bernardino de Meudoça, cbap. X ; Correspondance de Philippe II, t. II, p. 25 ; Histoire de Bruxelles, 1. 1, pp. 415 et 419. — II. Juste ajoute : « Le prince d'Orange
Le plan du prince d*Orange était de faire pénétrer simuUanément trois corps d'armée dans les Pays-Bas, tandis qu'une armée de réserve, plus considérable, se rassemblerait en Ailemagne Le comte d'Hoogstraeien devait prendre le commandement du premier corps, formé au pays de Juliers et desliné d opérer enlre le Rhin et la Meuse; Louis de Nassau avait charge de pénétrer en Frise avec le second corps, et le sire de Gocqueville, gentilhomme normand, avec des troupes fournies par les huguenots français et les Belges réfugiés en Angleterre, devait faire irruption dans l'Artois. Le prince avait résolu de se trans* porter de sa personne au pays de Clèves , pour être à même de diriger et de seconder, avec la réserve, les opérations de ses lieutenants. Des retards, causés en partie par le manque d'argent, firent avorter ce plan. Les attaques, au lieu d'être combinées, se firent partiellement. Don Sancho de Londofïo arrêta l'entreprise de Jean de Montigny, seigneur de Villers, qui, tenant la place du comte d'IIoogstraeten, avait franchi la frontière du côté de Muesiricht, le 20 avril, avec deux à trois mille hommes, tant infanterie que cavalerie. Le capitaine espagnol voulait débloquer la ville de Ruremonde, devant laquelle le sire de Villers avait assis son camp, après avoir vainement essayé, par négociation et par force, d'y pénétrer. Trop faible pour résister aux troupes royales, il résolut de ne point les attendre et se replia sur -le pays de Juliers. Mais, le 25 avril, les Espagnols l'atteignirent entre Erckelem, ville du duché de Gueldre, et Dahlen, appartenant au duc de Juliers et Clèves, culbutèrent sa cavalerie et rejetèrent une partie de l'infanterie dans les bois environnants. Montigny, avec le reste de ses fantassins au nombre de treize
semble ne pas avoir ignoré le complot des seigneurs de Risoir et de Carloo ; il regrettait que le duc d'Albe. au lieu de se rendre au monastère de Saii.t-Bernard pour y faire ses dévotions, ne se fût pas retiré dans un autre couvent. Voir la lettre écrite par le prince au landgrave Guillaume de Hesse, le 17 avril 1568, dans les Archives de la maison d*Orafige' Nassau, t. III, p. 211.
cents, se retira en bon ordre à Dahlen, où il se retrancha, à la faveur du ravelin et da fossé de la ville. Les Espagnols finirent cependant par enlever les retranchements et achevèrent la déroute des gueux. La plupart furent tués ; leur chef resta prisonnier avec une cim^uantaine de ses compagnons, parmi lesquels on cite le seigneur de Dhuy (1).
Cocqueville, officier de fortune, fut encore plus maltraité un peu plus tard. Un corps de troupes françaises fut envoyé contre Jui par Charles IX. A rapproche de leurs compatriotes, les huguenots déposèrent lâchement les armes; leur chef et ses principaux officiers furent entourés, pris, et moururent misérablement sur réchafaud (2).
(1) M. Gachard, Correspondance du duc d'Albe sur Vintiosion duannte Louis de Nassau en Frise, pp. 7-8.
(2) Prescott, ouvrage cité, t. 111, p. 94; il cite Van Meteren, Histoire des Pays-Bas, fol. 56, et de Thou, Histoire universelle, t. V, p. 443. — M. Gachard donne quelques détails de plus : c Les réfugiés belges et les huguenots français qui s'étaient réunis sous la bannière du seigneur de Cocqueville, entrèrent dans le bailliage de Hesdin, sur la fin de juin (M. Groen place à tort cette expédition avant la fin d'avril), au moment où le duc d'Albe quittait Bruxelles, pour aller combattre le comte Louis de Nassau. IL donna au vicomte de Gand, gouverneur d'Ârrds, et au comte du Rœulx« colonel d'un régiment d'infanterie wallonne, Tordre de joindre leurs forces et d'attaquer les envahisseurs ; il chargea l'ambassadeur de Philippe 11 en France de demander a Charles IX et à la reine mère qu'on employât la force pour les disperser, s'ils rentraient dans le royaume. — Le comte du Rœulx s'étant approché d'Auxy-le-Chàteau, où était Cocqueville, celui-ci décampa le 7 juillet ; peu de jours après, il regagna le territoire français. Alors If maréchal de Cossé, gouverneur de Picardie, se mit à sa poursuite. Cocqueville s'enferma dans Saint- Valéry ; lo maréchal y entra apris lui le 18 juillet, et fit un grand carnage de ses gens. De 2,500 qu'ils étaient, 300 à peine échappèrent; la plupart de ceux qui parvinrent a se sauver furent assommés par les paysans, en punition des dévastations et des atrocités qu'ils avaient commises. Les prisonniers belgeai furent, en vertu des ordres de Charles IX, délivrés, au nombre de vingt, au vicomte de Gand qui les fit pendre (Archives du royaume. Papiers d^état, Correspondance de Flandre, Artois^ Lille et Toumay, t. IX, janvier-septembre 1568, passim). » — Nous avons placé ici cette partie du récit, pour pouvoir en poursuivre sans interruption la partie principale.
Le 24 avril, veille de la défaile de Monligny, Louis de Nassau, dont les gens s'éiaient rassemblés à Emden et dans les environs, était entré en Frise. Le même jour, il surprit le château de Wedden, et fit de cette place le rendez- vous de ceux qui voulaient le joindre, et qui, en trois jours, se trouvèrent au nombre de sept cents hommes. Dans un mandement adressé aux habitants du pays de Groningue^ Nassau, imitant le langage de son frère, déclara qu'il venait pour les affranchir de la tyrannie des étrangers et les maintenir en leurs libertés, franchises, droits et privilèges; il protestait n'avoir en vue que le service de Dieu et du roi. Cependant, remarque M. Juste, les gueux étaient loin de ménager les catholiques : la dévastation des églises et des monastères marqua leur route depuis Wedden Jusqu'au Dam, bourgade entre la ville de Groningue et la mer.
Le gouvernement de Groningue, de laFriseetdel'Over-Yssel était confié à Jean de Ligne, comte d'Arenberg (1), qui, se trouvant alors à Bruxelles, était suppléé par son lieutenant, Zegher de Groisbeck. Mais, à la nouvelle de l'invasion, le comte se hâta, quoique souiTrant de la goutte, de retourner dans son gouvernement, avec mille quatre cents fantassins et une compagnie d'hommes de cheval. Le comte de Mégem, gouverneur- de la Gueldre, devait mettre quatre enseignes à la disposition de son collègue. D'autre part, Louis de Nassau avait été rejoint par son jeune frère Adolphe, que le prince d'Orange lui avait envoyé avec deux cents reîtres. Le comte d'Arenberg n'était pas sans inquiétude sur les dispositions des principaux habitants, particulièrement des Frisons. Les officiers les plus en vue de Louis de Nassau étaient des fugitifs de la Frise; plusieurs avaient été bourgmestres ou échevins de Leeuwaerden. Pour prévenir tout mouvement, le comte enjoignit au conseil de Frise et au magistrat de Leeuwaerden d'expulser de cette ville et du pays tous
(l) Personaje de tanto vahr y experiencia en la guerra, dit Bernardine de Mendoça, dans ses Commentaires.
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les suspects ; il ordonna d'éloigner de même les femmes et les familles des bourgeois fugitifs. Il voulut même, pour Texempe, faire raser la maison du docteur Eysingha, ancien membre du conseil de Frise, et pour le moment trésorier général de Louis de Nassau, avec défense de jamais rebâtir cette habitation. Le 20 mai, dans l'après-midi, le comte d'Arenberg arriva àGroningue, accompagné de quatre enseignes détachées du régiment de don Gonzalo de Bracamonte ; une compagnie deHauts-Âllemands y était entrée le matin. Les gueux étant toujours campés au Dam, le comte vint s'établir en l'abbaye de Wytwert, à quelque distance de ce fort. Le 23, pendant la nuit, les gueux quittèrent leur première position, el se rapprochèrent de l'abbaye d'Heyligerlée, dans le dessein d'attirer les Espagnols sur leurs pas et de leur livrer bataille.
Le comte d^Vrenberg fut bientôt en présence de Louis de Nassau. Mais celui-ci, moins par crainte de l'ennemi que de ses propres soldats allemands, qui réclamaient leur solde et se livraient à des actes d'indiscipline, ne crut pas prudent d'accepter immédiatement le combat avec des troupes supérieures aux siennes sous tous les rapports, sauf celui du nombre. U profita donc de la nature du terrain pour prendre une forte position. Son arrière- garde, couverte par un bois épais, était établie près de l'abbaye d'Eieyligerlée, qui donna son nom à la bataille; sur le devant un talus séparait l'armée d'un marais qui s'étendait au loin. A gauche, l'infanterie était en partie abritée par une colline contre le feu des Espagnols ; à droite la cavalerie, sous les ordres du comte Adolphe, son frère, se tenait prête à prendre l'ennemi en flanc, s'il avait la hardiesse de commencer l'attaque.
Le commandant des troupes royales connaissait trop bien les difficultés du terrain pour risquer un. engagement, au moins avant d'avoir reçu le renfort que lui amenait le comte de Mégem. Malheureusement ses vétérans, habitués à la victoire et pleins de mépris pour les recrues irrégulières qui leur
étaient opposées, demandèrent à grands cris à être menés au combat contre ces hérétiques. En vain leur général plus prudent persista-t-il dans sa première résolution : ils ne voulurent pas attendre et refusèrent à un Flamand Tobéissance qu'eût sans doute obtenue d'eux un officier de leur nation, dit Prescôtt. Ils accusèrent ouvertement leur chef de les trahir (1) et d'avoir des intelligences avec ses compatriotes dans le camp ennemi. Blessé de ces reproches, le comte d'Arenberg fit ce que maint brave général, dans la même situation, avait fait avant et après lui, comme le remarque le même historien : il se rendit, contrairement à son opinion, aux exigences de ses soldats. S'écriant qu'ils verraient bientôt s'il était un traître, il se plaça à la tête de sa petite armée et marcha en avant, pendant qu'à sa droite son artillerie ouvrait contre l'aile gauche des rebelles une vive canonnade, mais qui, à cause de leur bonne position, leur fit peu de mal.
L'infanterie s'avança sous la protection de ce feu ; mais, ainsi que leur commandant l'avait prévu, les Espagnols ne tardèrent pas à s'embourber dans le marais. La confusion se mit dans leurs rangs, et, lorsqu'enfin après de longs et pénibles efforts, ils gagnèrent la terre ferme, ils étaient plus harassés qu'ils ne l'eussent été à la suite d'une rude journée de marche. Épuisés de fatigue et en désordre, ils se virent tout à coup assaillis de front par des troupes fraîches et pleines d'ardeur, comprenant les avantages qu'elles avaient sur leurs adversaires. Malgré leur détresse, les soldats d'Arenberg se maintinrent pendant quelque temps, en hommes qui ne connaissent pas la défaite. Mais Nassau donna Tordre à sa cavalerie de les charger de flanc, et ce mouvement inattendu, effectué à un moment critique, décida
(1) « Àins, comme gens prédestinez à leur malheur et de leur général, crièrent plus que devant contre luy jusques à rappeler traistre, et qu'il s'entendoit avec les ennemis. Luy, qui estoit tout noble et courageux, leur dit : ouy, je vous monstreray si je le suis. > Brantôme, Œuvres, t. L p. 382. Citation de Thistorien Prescôtt.
du son de la journée. Attaqués à la fois de front et de c6iê, renfermés dans un étroit espace, les Espagnols furent jetés dans la plus grande confusion. Leur vaillant général, moins sensible au danger qu'il ne l'avait été aux insultes de ses compagnons d'armes, s'efforça vainement de les rallier ; son cheval fut tué sous lui, et, comme il en montait un autre, il fut frappé d'une balle lancée par un fantassin, et tomba de la selle mortellement blessé (1). Ce fut alors une déroute générale. Les uns se jetèrent dans le marais et furent faits prisonniers; d'autres réussirent à s'ouvrir un chemin à travers les rangs ennemis ; un plus grand nombre périt dans cette tentative. La terre était jonchée de morts et de blessés ; la défaite était complète.
Seize cents Espagnols restèrent sur ce funèbre champ de bataille. Neuf canons, une grande quantité de munitions et de bagages, un riche service d'argenterie appartenant au général et une grosse somme d'argent, que celui-ci venait de recevoir pour payer les arriérés dus à ses troupes, tombèrent aux mains des rebelles. Le cadavre défiguré du brave général fat reconnu, sous un monceau de morts, aux insignes de l'ordre de la Toison d'or, que le comte portait autour du cou et que Louis de Nassau envoya au prince son frère, comme un glorieux trophée de la victoire (2). La joie des vainqueurs fut assombrie par la mort
(1) Brantôme nous a donné le portrait de ce seigneur flamantl. dont il avait fait la connaissance lors du voyage de celui-ci à Paris, où le duc d'Albe l'avait envoyé au secours du roi de France ; il décrit l'apparence, la noble physionomie et l'exquise courloisie de noire glorieux compatriote. « Uu très beau et très agréable seigneur, sunout de fort grande et haute taille et de très belle apparence. » Il n'oubiie pas de citer, parmi les qualités du comte, la Tacilité avec laquelle il pariait le français et plusieurs autres langiues. Œuvres, i. l, pp. 38ii-384. Citation du même. — Au frontispice du tome LU de sa Conespotidance du cardinal de Granvelle, M. Edm. Poullet a placé un beau portrait de Jean de Lip;ne, comte d'Arenberg, gravé d après le portrait original conservé au château d'Héverlé.
(2) Voir sur cette bataille d'Heyligerlée (einen ClosUrzum Heili^en Lewen gênant}^ la lettre écrite probablement par un conseiller de Guil-
d'Adolphe de Nassau, frappé mortellement en combattant à la tôte de ses troupes (1).
La bataille avait eu lieu le 23 mai 1568; le lendemain, arriva avec un renfort le comte deMégem, trop tard pour vaincre, mais non pour enlever aux vainqueurs le fruit de leur victoire. Par une marche rapide, il parvint à entrer dans Groningue et empêcha ainsi les rebelles de s'emparer de cette place importante (2). La défaite des Espagnols n'en causa pas moins une
laume à Tèlecteur de Saxe, Archives de la maison d'Oran/je-Nassau, t. m, p 221.
(1) « Cornes Ludovicus« quamvis tyro et instructus milite qui temere ad eiim confluserat, tam clara Victoria est potitus adversus ducem et milites veteranos. ut dicatur non plures quam quadrigenta ex suis amisisse, quamvis adversarii instructi essent majoribus bombardis quibus ipse carebat. Sed amisit fratrem Âdolphum praestantissimum juvenem, quem olim Vitembergae vidisti. Is enim in prima acie fortiter pugnars, sue exemple excitavit militem initio trepîdantem, et sua virtute ac sue sanguine eam victoriam suis fratribus peperit. » Latiguel ad Camer, U ajoute : « Haetc quidem Victoria posset esse alicujus momenti , si sciret uti Orangius ; sed vereor ne ipsius et aliorum cunctatione ejus fructus corrumpantur. » Sur quoi M. Groen ne peut s'empêcher de remarquer : «t Les fruits de la victoire alloient se perdre par la lenteur du prince d'Orange ! Sans doute il eut été désirable que Fon invasion eût eu lieu simultanément ; mais aussi pourquoi Languet ne lui apprenoit-il pas le secret de réunir une armée sans avoir de l'argent?» Ibid., p. ^220.
(2) Prescott, t. lll, pp. 9.5-98. — L'historien américain ajoute en note : « On trouvera des détails un peu confus sur la bataille d'Heyligerlée dans Horera, UistoHa del miuido, t. I. p. 088 et seq.; Mendoza, Comenlarios, Madrid, ir)92. p. 43 et seq. ; Cornejo, Disension de Viandes, fol. 60 et seq. ; Carnero, Gu<?rras df F/awd«», Brusselas, 1025, p. 2t et seq.: Strada, De bello belgico; BenlivogUo, Guerra di Fiandra, etc. — Ce dernier écrivain affirme qu'il avait entendu raconter cette histoire plus d'une fois par le fils et héritier du feu comte d'Arenberg, qui regrettait vivement que son père se fut ainsi fait tuer, par un point d'honneur mal entendu. — Pour compléter la liste des autorités rappelées plus haut, nous regrettons, continue Prescott, de ne pouvoir citer un volume publié par Ai. Gachard, lorsque ce chapitre était déjà écrit. Ce volume renferme la correspondance du duc d'Âlbe relative à l'invasion tentée par Lojiis de Nassau, t — Plus heureux que le célèbre historien, nous possédons.
grande sensation dans le pays ; le duc d'Albe en fut exaspéré d'autant plus que Téchec était dû surtout à la mauvaise conduite
cette correspondance, et nous en extrayons quelques fragments. Le 24 mai, Mégem écrit de Zuidlaren au duc : c Monseigneur, suivant qne j'ay escript par mes dernières à Vostre Excellence que je ferois, me suis party hier au matin, environ les deux heures aprez minuict, de Coevoirden. Et, comme j'avois entendu que monsieur d'Ârenberge aprochoit [es ennemiz, encoires qu'il ne m'avoit mandé de me haster, je déterminois de faire une grande journée, pour voir s'il auroit à faire du secours que je luy menois, et arriviz. autour le midy, en ce lieuicy, où je trouviz une lettre dudict S«" d*Arenberge, par où il ra'escripvoit de me haster : ce que j'euisse voluntiers faict. Mais, comme les chevaulx-légers aviont faict environ six grosses lieues d'une tracque* et que ne trouvions de l'avoine assez pour les rafraischir, je déterminiz, pour ce que je sçavois qu'en une paire d'heures il y en debvoit arriver compétament, de les laisser rafraissir trois ou quatre heures, pour ce qu'il y avoit encoires quatre grosses lieues, devant que euissions sceu trouver ledict Si* d'Arenberge, et affln que les chevaulx fussent tant plus dispolz pour faire service au roy. en trouvant l'ennemy; et luy mandiz que, comme l'infanterie, pour la haste que nous avions donné, n'arriveroit poinct de cinq heures aprez, que je le irois trouver, avecq la cavaillerie, en la plus grande diligence que je polrois; et ad ces fins montis à cheval environ les quatre heures, et cheminis tant que je povois. jusques à une lieue préz de là où il estoit, ou, en arrivant, j<î rencontris premièrement force vivandiers qui s'enfuyont, disans que tout esloit deffaict. Quoy nonobstant, je passis encoires oultre, où trouvis tout plain de capitaines haultz et bas-allemans et quelques espaignolz. entre autres ung sergeant qui portoit une enseigne espaignollc. Lequel mo dict aussy le mesme, comme aussy faisiont tous ceulx que nous rencontrions. Par où, comme là où nous nous trouvions, et bien encoires une lieue par delà, est ung chemin estroit, avecq deux fossez de l'ung costel et de l'aultre, et que n'avions que les chevaulxlégiers avec leurs lances , sans ung harquebousier , craignant que quelques noirs harnas, dont ils aviont environ deux cens, n'euissent donné la charge à ladicte cavaillerie, avecq quelques harquebousiers, et qu'il me sambloit que, si je me fusse plus advancé, je me fusse mis en hazard de perdre et riens gaigner, je fis faire quelque temps alte à ladicte cavaillerie. et, aiant nouvelles asseurées de ladicte routte, la fis encheminer tout bellement vers icy, estant le casteUano (châtelain) Salazar demeuré derrière, pour receuller les soldats qui reveniont de ladicte routte, et at environ ramené quatre cens Espaignols et quelques Âllemans. J'espère qu'il en viendrat encoires, s'estant sauvez qui dechà qui delà. Le maistre de camp est eschappé. Ils y sont mortz quatre ou
de ses propres soldats. Il s'alarmait à la pensée des conséquences désastreuses qu'allait produire sans doute Téclatant succès obtenu par les rebelles, au commencement même de la lutie. Les hardis Frisons n'allaient-ils pas se lever pour reconquérir leur indépendance? Le prince d'Orange, avec ses recrues allemandes, ne se réunirait-il pas k son frère victorieux, et, soutenu par les habitants, ne serait-il pas en état d'opposer une formidable résistance à toutes les armées que l'on pourrait envoyer contre lui? Le moment était des plus critiques; il réclamait des mesures promptes et décisives. Le duc, avec son énergie habituelle, résolut de ne confier TafTaire à personne, mais de s'en charger lui-même, de concentrer ses forces et de marcher à l'ennemi.
Cependant il crut nécessaire, avant d'entrer en campagne, de frapper quelques grands coups pour agir sur l'esprit public. Le 28 mai, un jugement fut rendu contre le prince d'Orange, son frère Louis, le comte van den Berg, le comte d'Hoogstraeten, le <;omte de Gulembourg, et même contre Henri de Bréderode, quoi-
cinq capitaines d'eulx. L'on n'en a encoires sceu sçavoir les particularitez. pour ce que la nuict nous surprint incontinent aprèz le faict. De ce que j'entendray aujourd'huy, ne fauldray d'adviser Vostre Excellence. L'on ne sçait si monsieur d'Àrenberge est mort ou prins ; l'on m'at dit que le S»" de Gropsbecke est eschappô ; touttefTois je ne le sçay véritablement... i> Groisbeck lui-même écrivait au duc le 26: «Monseigneur, je tiens que mons>' le conte de Me^^em advertist présentement Vostre Excellence du trespas de feu mons^ le conte d'Aremberghe à la deffaicte auprez de Hpligerlee, dont les seures advertences sont au prismes venues ce soir. Et, certes, oultre ce qu'il est tant regretté de tout le monde, avec le debvoîr qu'il a faict, jusques à la dernière heure, de sa personne, au service de Sa Majesté, comme ung chascun le renomme si fort, et a esté veu par sa fin, il n'est à dire le desplaisir que j'en ay aussy receu, et que ceulx des pays de son gouvernement en sont troublez et perplex... De Groeningen, lé xxvi* de may 1568. » Correspondance citée, dans les Bulletins de la commission royale cChistoire, t. XVI, pp. 311-317. — Le comte d'Ârenberg fut enterré dans l'église de l'abbaye de Heyligerlée, et le comte Adolphe de Nassau dans la chapelle du château de Wedden.
que ce dernier eût cessé de vivre depuis plus de trois mois (i). Tous étaient déclarés coupables de n'avoir pas répondu à la citation du conseil et d'avoir porté les armes contre le roi; ils étaient, en conséquence, condamnés au bannissement perpétuel et h la confiscation de leurs biens au profit de la couronne. L'arrêt portait la signature du gouverneur général (2). Les biens de Guillaume, nous l'avons dit, avaient déjà été mis sous le séquestre, et un corps de troupes espagnoles occupait sa ville de Bréda (3).
Le duc marqua plus clairement encore l'esprit qu'il voulait imprimer à son administration, par un autre acte qui était de nature à frapper plus fortement encore le public. Il ordonna la
(1) Il était mort le 15 février 1568, au château de Varenburch, où le comte Joost de Schauenbourg lui avait ofTert un asile.
(2) Viijlii Epistolœ ad Hopperum, p. 421. — La sentence rendue contre le prince d*Oran$;^e se trouve dans les Sentenlien van Alba, p. 70.
(3) On lit, dans la Correspondance de Philippe II, lora. II, p. 115. une relation des revenus que possédaient aux PayS'Bas les seigneurs dont les biens avalent été confisqués, relation faite à Anvers, le 12 décembre 1569. Nous reproduisons ce document : < Le prince d'Orange avait 152f 785 florins de revenu ; ses charges étaient de 98,306 florins. — I^ prince avait engagé la ville et seigneurie de Warneton, et la ville et terre de Herstal prés de Liège. Il avait vendu à Melchior Schetz les terres et seigneuries de Rumpt, Boom, Heyndonck et Hoboken, qui provenaient de la maison de Buren, pour 103.000 florins, ainsi que les seigneuries de Willebroeck, Uuysbroeck et llinghene pour 41,000 florins. Il avait, outre les maisons de ses terres, une maison principale à Bruxelles, et, contiguë à celle-ci, une autre petite maison, avec jeu de balle, puis une autre encore à Malines. — Les revenus du comte d*Egmont étaient de O'i.OU florins. Il avait une maison principale à Bruxelles, et d'autres à Malines, Gand, Bruges, Arras et La Haye. — Ceux du comte d'Hoogstraeten étaient de 16,8-27 florins. Il avait une maison à Bruxelles, contiguë au palais, une à Malines et une autre à Lierre.— Ceux du comte de Culembourg étaient de 31,603 florins. 11 avait à Bruxelles une maison qui a été rasée. — Ceux du comte de Homes se montaient à 8,473 florins ; — ceux du comte van den Berg, à 18,166 florins; — ceux du seigneur de Bréderode, à 8,140 florins; — ceux du marquis de Berghes, à 50,872 florins ; — ceux du seigneur de Monligny, à 11,250 florins. »
démolition de rhôtel de Culembourg, qu'il avait lu -même habité avant le départ de la gouvernante, et où s'étaient tenues les premières réunions des gueux, lors de leurs manifestations à Bruxelles. Sur l'emplacement de cet hôtel s'éleva une colonne de marbre, portant, sur chaque côté de sa base, en langue différente, l'inscription suivante : <« Ici fut autrefois la demeure de Florent Pallant — nom du comte de Culembourg — rasée jusqu'à terre, pour l'exécrable conspiration qui s'y trama contre la religion, l'Église catholique romaine, la majesté royale et le pays(i). »Ces sentences furent publiées au son des trompettes et affichées aux bailles du palais à Bruxelles, ainsi que dans toutes les villes du pays (2).
Tout cela n'était que le prologue de la tragédie finale. Près de neuf mois s'étaient écoulés depuis l'arrestation des comtes d'Egmont et de Ilornes ; ces seigneurs étaient restés tout ce temps prisonniers au château de Gand, gardé par une forte garnison. Leur procès avait suivi une marche tranquille et lente, qui avait laissé longtemps à leurs amis l'espoir d'une issue favorable. Le duc se décida alors à signer leur arrêt de mort et
(1) Eodem impe»u fan litus exscindi Albanus jubel Culemburgii coraitis ïBdes, gheusii quondam nominis nalalem domum, excitataque ibi inarmorea columna , addidit in basi , et quidem quatuor linguarum monumentum, ea in area m(h'.8 Flornntii PaUnttfii solo œqnatas esse, ob execraudam mcmoriam repelitœ in illa cotijuralionis adversus religionem , p^clesiam catholicam rnmannmj regiam tnajestatem ac patrias ragiones. Strada, decas 1», lib. vu. — L'hôtel de Culembourg appartenait depuis peu au comte, qui ne l'avait acheté qu'en lôO^i; il s'élevait sur la place du petit Sablon. Reiffenberg, Côvrespondanci: de Marguerite de Parme, p. 363.
(2) < J'ai eu advertence verbale, écrivait de Cologne, le 5 juin, le comte d'Hoogstraeten, que samedy sommes entre nous .six, qui avions esté appeliez avecq trompettes en janvier dernier, esté banniz à jamais et jugez avecq la meismtî cérémonie que l'on nous confisquoit corps et biens, mais espère pour n'y avoir fondement, que monslrerons de brief que nous en soulcions peu, et que le bon Dieu nous en fera quelque jour la raison. » Archives de la tnaisoti d'Ora^ige-Nassav, t. IIL pp. 24l-2i2.
à le faire exécuter avant de partir pour l'expédition qu'il projetait. Toutefois d'autres supplices devaient préparer les esprits à ce sanglant dénouement.
Il y avait d'autres prisonniers de moindre importance, mais de noble extraction, dont il restait à lixer le sort. Dix-neuf étaient en ce moment renfermés dans la vaste forteresse de Vilvorde; la plupart avaient fait partie de la ligue. Leurs procès étaient achevés, mais le jugement n'était point rendu. Le 28 mai, ils furent condamnés à être décapités, et leurs biens furent confisqués au profit du trésor. Le 1er juin, ils furent transférés à Bruxelles, sous l'escorte de neuf compagnies d'infanterie espagnole, conduits sur la grand'place devant l'hôtel de ville, et là, tandis que les tambours battaient pour empêcher la foule de recueillir leurs dernières paroles, ils eurent la tête tranchée par le bourreau. On accorda à sept d'entre eux qui moururent dans la foi catholique, la grâce d'être enterrés selon les rites de l'Église; ils reçurent la sépulture dans l'abbaye de Caudenberg, Les cadavres des onze autres furent fixés à des poteaux sur les hauteurs du village de Schaerbeek, et y restèrent exposés indéfinement. On ne fit d'exception que pour les quatre principaux, les deux frères Ghysbert et Thierri de Batenbourg, Pierre d'Andelot et Maximilien de Blois (1). Leurs restes, après avoir été attachés au poteau d'ignominie pendant cinq ou six heures, furent inhumés sur le chemin, dans une terre non consacrée, derrière la chapelle des lépreux à Schaerbeek (2).
Le lendemain, d'autres exécutions eurent lieu sur la place du
(1) Le« autres étaient Philippe de Wingle, Bartholomé de Vale, Italien d'origine; Philippe Triest, de Gand; Jean Rumaulx, Louis Carlier, de Cambrai; Pierre et Philippe Waterleys. Ceux qui avaient accepté des confesseurs et moururent en catholiques furent Jean de Blois, Ârtus de Batson. chambellan de Bréderode; Jacques d'ilpendam, son secrétaire ; Suert Beyma et Herman Galasma ; enfin Constantin de Bruxelles» mayeur de Hoboken, et Fremin Pelcier. M. Juste, pp. 474-475.
(2) Histoire de Bruocelles, t. I, p, 417.
Sablon. Le duc d'Albe y fit mourir par Tépée Cornélis De Meen, ministre réformé; Quentin Benoit, bailli d'Enghien, et les deux capitaines faits prisonniers à la défaite de Dahlen, Jean de Montigny, seigneur de Villers, et le seigneur de Dhuy, issu d'une branche illégitime des anciens comtes de Namur. Villers, dit M. Juste, ayant appris comment on avait agi la veille à Têtard de ses compagnons dinfortune, déclara qu'il voulait mourir en catholique, et demanda quelques avantages pour sa sœur. Le seigneur de Dhuy ayant fait la môme déclaration, on ne les plaça point entre des tambours. Villers s'avança vers l'échafaud en saluant ses amis ; il fit ensuite sa prière en latin et en français, confessant qu'il avait bien mérité devant Dieu une plus rigoureuse mort, mais sur l'échafaud on l'entendit s'écrier qu'il n'était point traître, mais qu'il mourait pour le service du roi, pour la défense du pays et de ses franchises.. Comme son confesseur s'efforçait de l'interrompre, il ajouta que sa mort serait bientôt vengée. Plus humble ou plus résigné, le seigneur de Dhuy pria le peuple de lui pardonner et de prier Dieu pour son âme. Le bourreau lui ayant porté deux coups mal adressés, la foule s'indigna et s'avança en proférant des menaces, mais elle fut bientôt maîtrisée par les soldats espagnols. Les deux seigneurs furent enterrés à l'abbaye de Caudenberg (1).
Dos le 1«' juin, les comtes d'Egmont et de Hornes avaient été déclarés forclos (2), quoique leurs défenseurs eussent espéré qu'on n'aurait pas recours ^ la forclusion dans une aussi grave circonstance. Le conseil des troubles avait continué , sans
[1] Voici le récit deStrada : « Vilersius ac Duius, qui nuper in Juliacensi praelio duces capti fuerant, etsi pariter uterque, hoc est, intégra religione, non pari tamen sensu decessere. Vilersius enitn palam testatus est se quidem ob benefacta ab Âlbano damnatum, sed ilUim non diu vindictacarilurum. Gonlra vero Duius, actis régi Albanoque pro eo fine gratiis, populum oravit sibi ut ignoscerent, ac divinam tune maxime clementiam precibus conciliarent. »
(2) Exclus de tout acte, de toute production nouvelle en justice, parce que le temps préfix en était passé.
désemparer et en présence du duc d'Albe, le rapport du procès. Le rapport acbevé, le 2 juin, le duc fît connaître au conseil la résolution du roi touchant les deux seigneurs prisonniers. Aussitôt les sentences de mort furent rédigées par le conseiller Hesselle et remises au duc. Le 4 juin , « le duc d*Albe fit assembler le conseil, auquel s*étant rendu en personne, le secrélaire Pralz y produisit les deux semences signées par Son Excellence et couvertes d'une enveloppe close et cachetée, lesquelles ayant été ouvertes, furent lues à haute voix par le même secrétaire, et estoient conçues en la manière suivante :
« Sentence de mort portée par le ducd'Albe, contre Laraorald comte d'Egmont, prince de Gavre, chevalier de l'ordre de la Toison d'or, et prononcée le 4 juin 1568.
« Veu par monseigneur le duc d'Albe, marquis de Coria, lieutenant, gouverneur et capitaine général pour le Roy es pays de par dechà, le procès criminel entre le procureur général de Sa Majesté demandeur, contre le comte d'Egmont, prince de Gavre, prisonnier défendeur; et aussi veues les informations faites par ledit procureur général, tillres, escriptures et instrumens par lui produicts, et la confession dudit prisonnier, avec ses défences , instrumens et escriptures produits de sa part en sa deschar<]çe; aiant veu pareillement les faultes qui défiendenl dudil procès, d'avoir commis crime de Lèze-Majeslô et de rébellion par ledit comte, en favorisant et estant complice dé la ligue et abominable conjuration du prince d'Orainges et d'autres seigneurs de ces Païs-Bas; aiant aussi prins en sa sauvegarde et protection les gentilshommes confédérez du Compromis, et los mauvais offices qu'il a fait en son gouvernement de Flandres, au respect de nosLre sainte foy catholique et deffence d'icelle avec les sectaires séditieux et rebelles de la sainte Église apostolique-romaine, et de Sa Majesté; considérant en outre tout ce qui résulte dudit procès ;
^' Son Excellence, le tout bien meurement délibéré avec ceux du conseil qui est auprès elle, déclaire que ledit procureur
général doibt oblenir ses conclusions, et parlant déclaire ledit comte avoir commis crime de Lëze-Majesté et de rébellion, et comme tel debvoir estre exécuté par Tespée, et sa teste mise en lieu hault et publicque, aBn qu'elle soit veue de tous, et qu'elle soit iliec tant que aultrement en soit ordonné par Sadite Excellence. Et ce pour chastoy exemplaire des délicts et crimes commis par ledit comte d'Egmont, commandant que nulle personne soit osée de la osier d'iltecq, soubs paine de la mort, et confisquez pour le fiscq et Chambre roiale tous et quelconques ses biens, meubles et immeubles, droits et actions, flefs e héritaiges, de quelque nature et qualité qu'ils soient, et en quelque part qu'ils soient situez et seront trouvez, confisqués au profit de Sa Majesté. Ainsi arresté et prononcé à Brussclle, le 4 de juin 1568. Signé, le duc d'Albe, et plus bas, Pratz (1). >• La sentence prononcée contre le comte de Homes était rédigée dans les mêmes termes (2).
Cependant les deux comtes avaient été extraits, le 3 juin, du château de Gand, pour être conduits à Bruxelles. Trois mille hommes de troupes espagnoles étaient réunis et devaient leur servir d'escorte. On les fit monter dans des chariots séparés. Le capitaine Tordesillas et un autre officier prirent place à côté du comte d'Egmont ; Antoine d'Avila et le capitaine Erasso près du comte de Hornes. Des compagnies d'arquebusiers et de piquiers enveloppaient de toutes parts les prisonniers. Le triste cortège se dirigea lentement viers Bruxelles, après avoir passé la nuit à Termonde. Le lendemain, à trois heures de Taprèsmidi, il franchit les portes de Bruxelles ; les troupes s'avançaient en bataille, enseignes déployées et tambour battant. Personne, dit un témoin oculaire, n'eut le cœur si dur qu'il ne s'attendrit au spectacle de cette lugubre procession (3).
(i) Supplément à Strada, tom. I, pp. 253-255.
{1) Ibid., pp. 2.55-257.
(3j c Marcharent dans la ville en bataille, et avecqujes une batterie
Le cortège s'arrêta sur le marché, devant le perron de la maison du roi. Ce grand édiflce, très rapproché de Thôtel de ville, avait été construit sur l'emplacement des anciennes halles aux draps, au pain et à la viande. Plusieurs tribunaux y avaient leur siège (1), et, dans ses vastes salles, on avait vu souvent les confréries célébrer leurs festins. En des jours plus heureux, reniarqiie M. Juste, le comte d'Egmont y avait sans doute présidé les fêles du Grand Serment de Bruxelles, comme roi de cette confrérie (2). C'est dans cette maison du roi que les nobles prisonniers devaient passer les dernières heures de leur existence, lis furent logés à part dans des chambres étroites, obscures, tristes, à peine meublées. La petite armée qui les avait amenés occupa presque entièrement la grand'place, pour empocher toute tentative de délivrance. Il n'y en eut point; le silence de la nuit ne fut troublé que par le bruit des ouvriers, conslriiisant avec activité l'échafaud destiné à servir de théâtre à la scène du lendemain.
Le duc d'Albe avait, dans l'après-midi du 4, fait appeler Martin Ryihove , évoque d'Ypres. Après avoir informé ce prélat universellement respecté de la condamnation des deux seigneurs, il le chargea de voir le comte d'Egmont, de lui apprendre ^on sort et de le préparer à mourir le lendemain. L'évoque, excellent homme et ami du comte, fut atterré à celle communication ; il se jeta aux pieds du duc, demandant grâce pour les prisonniers et le suppliant, si la vie ne pouvait leur être accordée, de leur donner au moins plus de temps pour cette préparation à la mort. Mais l'Espagnol, le rudoyant, lui répondit qu'il ne l'avait pas fait venir pour mettre obstacle à
de tambourins et de phifTres si pitieuse qu*il n'y avoit spectateur de si bon cœur qui ne palist et ne pleurast d'une si triste pompe funèbre. > Moiidoiicet, dans Brantôme, tom. 1, p. 3(î3. Citation de Prescott.
(1) De là le nom de maison du roi donné à Tancienne balle au pain, brood'fiuys.
(2) a avait été proclamé roi du Grand Serment en 1551 et 1559.
l'exécution de la loi, mais simplement pour consoler le comte et Taider à faire une fin chrétienne. L*évôque, voyant l'inutilité de ses efîorts, se releva et ne songea plus qu'à s'acquitter de sa pénible mission.
Il était près de minuit quand le prélat pénétra dans la chambre Tunëbre. Le comte, accablé de fatigue, après la route qu'il avait faite ce jour-là, dormait profondément. On a dit que les deux seigneurs, en se voyant amenés à Bruxelles, s'étaient bercés de l'espoir que c'était pour y apprendre le dénouement de leur procès et leur acquittement (1). Quoi qu'il en soit, d'Egmont, éveillé en sursaut, parut peu préparé à recevoir la funeste nouvelle. Il pâlit affreusement aux paroles de l'évoque, et s'écria avec émotion : « C'est une terrible sentence. Je ne croyais pas que l'offense dont j'avais pu me rendre coupable envers Dieu ou le roi, méritât un pareil châtiment. Ce n'est pas la mort, notre lot à tous, que je crains, mais j*ai peur du déshonneur. J'espère toutefois que mes souffrances seront une expiation suffisante de mes fautes, et que ma famille innocente ne sera pas enveloppée dans ma ruine par la confiscation de mes biens. t> Après une pause, il ajouta : «Puisque c'est la volonté de Dieu et de Sa Majesté que je meure, j'accepterai la mort avec patience. » Il demanda à l'évèque s'il n'y avait plus d'espoir, et celui-ci ayant répondu : non, aucun, il voulut se préparer immédiatement à cette heure solennelle, qui ne devait pas larder à sonner.
Il se leva et s'habilla en h&le, se confessa et exprima le désir d'entendre la messe et de recevoir la communion. L'évoque se mit en devoir de satisfaire ce pieux désir, récita son office et offrit le saint sacrifice, pendant lequel le comte communia avec une grande dévotion. Il manifestait le plus grand repentir de
(1) « Venian en alguna manera contentos de pensar que sus causas andaban al cabo« y que havian de salir presto y bien despachados este dia. » Relacion de lajusticia que se hizo de los contes Agamont y Orne, xns. Citation de Prescoll.
ses fautes, et il désira savoir du prélat la prière à laquelle il pourrait le mieux recourir pour se fortifier au moment suprême. L'évèque lui indiqua la prière que le Sauveur lui-même avait enseignée à ses disciples, et le laissa s'abandonner à toute l'ardeur de sa dévotion. Une foule de tendres souvenirs vinrent alors se presser dans son esprit; les images de sa femme et de ses enfants se représentaient sans cesse a son imagination. Le bon évoque, multipliant ses affectueuses observations, était obligé de le rappeler continuellement à lui-même. Le comte demanda s'il ne ferait pas bien de dire quelques mots du haut de réchafaud, pour l'édification du peuple. Le prélat Ten dissuada, en lui représentant qu'il se ferait difficilement entendre, et que la foule, dans l'état d'irritation oii étaient les esprits, pourrait mal interpréter ce qu'il lui dirait pour son bien.
Ayant mis ordre à sa conscience, le comte réclama du papier et écrivit une lettre à sa femme, qu'il n'avait plus revue depuis son arrestation, et lui fit tendrement ses derniers adieux. Il écrivit une seconde lettre, en français, au roi. Cette lettre nous a été conservée, et on ne la lira pas sans une vive émotion : a Sire, j*ay entendu ce matin la sentence qu^il a pieu à Vostre Majesté faire décréter contre moi, et combien que jamais mou intention n'a esté de rien traicter ni faire contre la personne ni le service de Vostre Majesté, ni centre nostre vraye, anchienne et catholique religion, si est-ce que je prens en patience ce qu'il plaict à mon bon Dieu de m'envoyer. Et si j'ay durant cet; troubles conseillé ou permis de faire quelque chose qui semble autre, ce a esté toujours avec une vraye et bonne intention au service de Dieu et de Vostre Majesté, et pour la nécessité du temps. Pourquoy je prie Vostre Majesté me le pardonner et avoir pitié de ma pauvre femme et eniTans et serviteurs, vous souvenant de mes services passez. Et sur cest espoir m'en vais recommander à la miséricorde de Dieu. — De Bruxelles, prest h morir, ce V de juing l'an 1568. — - De Vostre Majesté très humble et léal vassal et serviteur, Lamoral d'Egmont. » 11 remit
celte lettre à Tévêque avec une bague qu'il avait au doigt, et que Philippe lui avait donnée jadis (1).
Tous ces arrangements pris, il commença k trouver bien long le temps qui le séparait encore de Theure fatale et se plaignit d'un retard qui prolongeait, en quelque sorte son agonie (2). Enfin, vers onze heures, il vit entrer dans sa chambre le mestre de camp don Julian Romero et le capitaine Salinas, suivis de soldats espagnols. Ceux-ci se disposaient, selon Tusage, à lui lier les mains, mais le comte réclama, montra le collet de son pourpoint et de sa chemise coupés pour faciliter l'œuvre du bourreau, et conserva les mains libres sur sa promesse qu'il ne tenterait pas de résistance. Il se plaça ensuite entre l'évèque d'Ypres et don Julian Romero ; il était vêtu d'une robe de damas cramoisi, recouverte d'un manteau espagnol à crépines d'or; ses hauts-de-chausse étaient en soie noire, et son chapeau, de la même étofTe, était garni de plumes blanches et noires (3).
Pendant que la funèbre procession s'avançait lenlement, le comle récitait le psaume miserere met, Dens; le bon évoque priait avec lui. Le régiment de Sicile et d'autres corps espagnols, formant vingt-deux enseignes, étaient rangés en bataille sur la place, autour d'un échafaud entièrement couvert de drap
(1) « Et luy donna une bague fort riche que le roy d'Espaigne luy avoil donné lorsqu'il fut en Espaigne, en signe d'amitié, pour la luy envoyer et faire tenir. » Brantôme, Œuvres^ tom. I, p. 361. Citation de Prescott. — La lettre seml)le avoir été remise par Rythovius à la comtesse d'Egnjont. car celle-ci écrit, le 30 juin, au roi, que « la misère où elle se trouve, étant devenue veuve avez onze enfants, abandonnée de tous, hors de son pays et loin de ses parents, Ta empêchée d'envoyer plus tôt au roi la dernière et très humble requête de son défunt mari. » Correspondance de Philippe 11, t. II, p. 31.
(2) a En après le comte d'Aiguemont commença à solliciter fort l'advancement de sa mort, disant que puis qu'il devoit morir qu'on ne le devoit tenir si longuement en ce travail » Mondoucet, ibid., p. 36G.
(3) « 11 estoit vestu d'une juppe de damas cramoisy, et d'un manteau noir avec du passement d'or^ les chausses de taffetas noir et le bas de chamois bronzé, son chapeau de taffetas noir couvert de force plumes blanches et noires. » Ibid.
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roir. Deux coussins de velours y étaient placés devant une petite table portant un crucifix d'argent sur un tapis noir. Sur les côtés se dressaient deux poteaux, terminés par une pointe de fer, qui indiquait Tusage auquel ils étaient destinés. Au bas de réchafaud se tenait à cheval le prévôt de la cour, sa verge rouge à la main; le bourreau restait caché sous la plateforme (1).
En ce jour, jour de deuil pour Bruxelles et pour la nation, tout travail avait cessé dans la capitale ; les boutiques étaient fermées; les cloches de toutes les églises tintaient. La ville avait cet aspect de tristesse, que donne le sentiment d'une calamité imminente, a II semblait, dit un auteur contemporain cité par l'historien Prescott, que Ton fût à la veille du jugement dernier (2). » L'espace laissé libre par les soldats s'était bientôt rempli d'une foule de spectateurs empressés ; d'autres encombraient les fenélres et les toits des maisons qui bordaient la grand'place, et dont quelques-unes, remarque le même historien, encore reconnaissables aujourd'hui à leur antique et gracieuse architeciure, durent être témoins du tragique spectacle que nous décrivons.
En traversant les rangs des soldats, le comte saluait les officiers, dont quelques-uns étaient ses anciens frères d'armes, d'une fdQon si affectueuse et avec un calme si plein de dignité,
(1) Le bourreau était, dit-on, un des anciens serviteurs du comte d'Egmont. c El verdugo, que basta aquel tiempo no se havia dejado ver, por que en la forma de morir se le tuvo este respeto. hizo su officio con gran presteza, al quai havia hecho dar aquel maldito officio el dicho conde, y dicen aver sido la cayo suo. » Relacion de la justiciaM ms. Cette relation fait partie d'une intéressante compilation, intitulée Carta8 y Papeles varios, et déposée au British-Museum. On suppose que le compilateur était Pedro de Gante, secrétaire du duc de Naxera, qui s'amusa à transcrire diverses relations curieuses sur les temps de Charles-Quint et de Philippe II.
(2) < To'ias las boticas se cerraron, y doblaron por elles todo el dia las cam panas de las yglesias, que no parecia otra cosa si no dia de iuicio. » Relacion de lajwtticia.
que la plupart ne pouvaient retenir leurs larmes (1). L'évoque seul gravit, avec le comte d'Egmont, les degrés de Téchafaud; en y arrivant, Tinfortuné général exprima le regret qu'il ne lui eût pas été permis de mourir en servant son roi et son pays (2). Alors, averti par Romero que tout espoir de grâce était perdu, il s'agenouilla sur Tun des coussins, ayant Tévêque à côté de lui à genoux sur Taulre coussin, et se mit à prier avec fer\'eur. Les yeux levés vers le ciel, avec une expression d'indicible douleur (3), il implorait la miséricorde divine avec une telle ardeur et à si haute voix, que les spectateurs pouvaient l'entendre distinctement. Le prélat, profondément ému, lui mit dans les mains le crucifix d'argent, que le comte embrassa à plusieurs reprises, ensuite, ayant reçu l'absolution une dernière fois, il se leva et fit signe à Tévéque de se retirer. Il ôta sa robe et son manteau; s'agenouillant de nouveau, il tira i^ur ses yeux un bonnet de soie qu'il avait apporté à cet effet, et récitant les mots : « Seigneur, je remets mon âme entre vos mains, » il attendit la mort avec calme.
En cet instant, les sourds murmures qui montaient par inter^ valles dans la foule éplorée, cessèrent, et il se fit un profond silence (4). Alors seulement le bourreau, apparaissant sur l'échafaud, approcha de la victime et d'un seul coup lui détacha la tète des épaules. Un cri d'horreur s'échappa de la foule ; plusieurs, éperdus de douleur, passèrent entre les rangs des soldats et trempèrent sans peur leurs mouchoirs dans le sang
(i) c Lesquelz pleuroient et regrettoient de voir un si grand capitaine morir ainsi. » Mondoucet, dans Brantôme, Œuvres^ 1. 1, p. 3H7.
(2) c il se pourmena quelque peu, souhaytant de pouvoir finir sa vie au service de son prince et du païs. » Van Meteren, histoire des Pays» Bas, fol. 58, cité par Prescott.
(3) « Âlzô los ojos al cielo por un poco espacio con un semblante tan doYbroso, como se puede penser le ténia en aquel transito un humbre tan discreto. » BeUtcionde lajusticia.
(4) « En gran silencio, con notable lastima, slnque por un buen espacio se sintiese rumor ninguno. » Ibid.
qui coulait de Téchafaud, soit pour conserver le souvenir de rhomme qu'ils aimaient, soit pour s'exciter à la vengeance, dit l'historien Strada (1). La tète fut ensuite plantée sur l'un des poteaux dressés aux extrémités de l'échafaud, tandis qu'un manteau jeté sur le cadavre le dérobait à la vue du public (2). Il élait près de midi quand on procéda à l'exécution de l'autre prisonnier. Le curé de la Chapelle avait été chargé de remplir auprès de lui la même mission que l'évoque d'Ypres auprès da comte d'Ëgmont. Le comte de Homes ne s'était pas montré d'abord aussi résigné que son illustre ami. Il avait protesté, avec une vive indignation, contre la cruauté et l'injustice de l'arrôt qui le frappait, et qui récompensait bien mal vingt-huit années de loyaux services rendus au roi, ajoutant cependant qu'il ne regrettait pas une vie remplie de peines et de fatigues (3). Il refusa pendant quelque temps de se confesser, disant qu'il avait suffisamment expié ses fautes (.4), mais il se soumit bientôt
(1) Fuere, qui linteola, contempto periculo, Egmontii cruore consperserint, servaverinique, seu nionumentum araoris, seu vindictae irritamentum.
(2) M. de Bavay, dit Prescott, a publié une lettre d'une des personnes de la maison d« l'évêque d'Ypres ; cette lettre rend compte des derniers moments du comte d'Egmout; elle fut écrite immédiatement après l'exécution [Procès du comte d'EgmotU, pp. 23-2-234). Les détails renfermés dans cette lettre, ajoute l'historien, concordent avec notre récit; ils se rapprochent si étroitement de ceux que Foppens a donnes dans le S\ippI(}int'rU à Strada, qu'on ne peut guère douter que l'auteur de cette relation n'eût connaissance de l'autre. — On trouve aussi dans VHisloria epiacopatus Iprensis (Bruges, 1851), pp. 52-.>i, une lettre contemporaine où l'auteur raconte les derniers monients du comte d'Ëgmont, d'après des informations recueillies de la Louche même de Martin Riiiiove.
(3) « Que avia servido â su magcslad véinte y oclio anos, y no pensaba tener merecido tal payo, pero que se consolaba que con dar su cuerpo à La tierra, saldria de los continuos trabajos en que havia vivido. » Relacion de lajitsticia.
(4) « Se despita. maugréant et regrettant fort sa mort, et se trouva quelque peu opiniastre en la confession, la regrettant fort, disant qu'il estoit assez confessé. » Mondoucet^ dans Brantôme, endroit cité.
sur les instances du prêtre, qui le conjurait de ne pas perdre le peu d'instants qui lui restaient à vivre.
En allant à l'échafaud, le comte était entiëremennt vêtu de noir et tenait à la main une toque milanaise. (Tétait un homme de cinquante ans, d'une haute stature, d'une physionomie agréable, et d'un air très imposant (1). Il traversa d'un pas ferme les files de soldats espagnols, saluant cordialement les personnes qu'il reconnassait dans la foule. Sa contenance trahissait l'indignation plutôt que la douleur. Arrivé sur l'échafaud, il répéta la déclaration que, si souvent qu'il eût péché contre son créateur, il n'avait jamais, à sa connaissance, commis une offense contrôle roi. Apercevant le drap sanglant qui recouvrait les restes du comte d'Egmont, il demanda si c'était là le cadavre de son ami, et, sur la réponse affirmative qui lui fut faite, il prononça quelques mois en castillan, qui ne furent pas entendus. Il récita ensuite quelques prières, mais à voix si basse que les assistants ne purent saisir ses paroles ; puis, se levant, il demanda à la foule de lui pardonner, s'il s'y trouvait quelqu'un qu'il eût jamais offensé, et se recommanda chaleureusement à ses prières. Enfin il s'agenouilla de nouveau, et reçut avec résignation le coup fa! al (2).
La tête du comte de Homes fut placée en face de celle du comte d'Egmont; toutes deux restèrent attachées aux poteaux jusqu'à trois heures après midi. Détachées alors, elles furent réunies aux cadavres déjà placés dans des cercueils de plomb. Vers quatre heures, ces cercueils furent portés au couvent des
(1) « Il étoit âgé d'environ cinquante ans, et étoit d'une grande et belle taille, et d'une physionomie revenante. » Supplément à Strada, tom I. p. 26i.
(2) Non Hornano minor quani Egmontio nobilitas erat, dit Strada, ex gallica Momorantioruro gente, oui se parem utique praestitit, rébus ad Sanctum Quintinum strenue gestis, preefecturisque tum Belgici maris, tum praBlorianorum militum magnifiée administratis.. Deflert profecto baud modice potuisset hujus viri mors, si non Egmontius om um lacrymas consumpsisset.
récollels, sous l'escorte du Grand Serment. Le lendemain, le clergé de l'église de Sainte- Gudule vint les y prendre, accompagné d'un grand nombre de notables et suivi d'une foule considérable; il leur fit des obsèques solennelles On avait mis un blason funèbre sur la porte de l'hôtel d'Egmont, mais le duc d'Albe ordonna de l'enlever (1). Après la cérémonie funèbre, les dépouilles mortelles du comte furent déposées au couvent des riches-claires, et furent l'objet de la part des visiteurs qui y affluaient des marques les plus touchantes d'amour et de regret (2); elles furent ensuite transportées, après avoir été embaumées, à l'église du village de Sotieghem, en Flandre, dont le comte était seigneur, et où elles recurent la sépulture. Le corps du comte de Hornes, qui avait été déposé au couvent des dominicains, fut embaumé de la môme manière et inhumé ensuite dans l'église de Saint-Martin à Weert. -
Ainsi périrent ensemble de la main du bourreau, dit l'éminent historien américain souvent cité, cesdeuK infortunés seigneurs, qui par leur rang, leur fortune et leur caractère personnel, étaient les plus illustres victimes que l'on pût choisir dans les ,
Pays-Bas. Tous deux avaient autrefois joui de la faveur de |
Charles-Quint; tous deux avaient occupé, sous le fils del'empe- |
reur, les plus importantes fonctions dans l'état. Le plus âgé, I
Philippe de Montmorency, comte de Hornes, descendait de |
(1) c Les gens du comte d'Aiguemont plantèrent ses armes et enseignes de deuil à sa porte du palais, mais le duc d'Albe en estant adverty, les en fit bien oster bientost et emporter dehors. » Mondoucet. — L'ambassadeur de France a la cour de Bruxelles, dit PrescoU, était au nombre des spectateurs qui assistaient à rexécution des deux seigneurs. Il envoya à son maître un compte rendu de celte tragédie, le plus détaillé et peut-être le plus ndèle que nous possédions. Cette relation tomba, par un heureux hasard* dans les mains de Brantôme, qui l'intercala dans sa notice sur d'Egmont.
(2) t Plusieurs allarent à Téglise Saincte Glaire où gisoit son corps, baisant le cercueil avec grande effusion de larmes, comme si ce fust «sté les saincts ossemens et reliques de quelque sainct. » Mondoucet.
Tancienne famille de Montmorency de France. Outre sa haute position, comme amiral des Pays-Bas, il avait été gouverneur des provinces de Gueldre et de Zutphen, était conseiller d'état et avait élé créé par Tempereur chevalier de la Toison d'or. Ses biens étaient loin d'égaler ceux du comte d'Egmont ; cependant leur confiscation fournit d'utiles ressources au trésor épuisé du duc d'Albe.
S'ils se trouvaient, continue Prescolt, à plusieurs égards sur un pied d'égalité, cependant, sous le rapport de la renommée militaire, de Hornes fut tolalement éclipsé par son ami. Lamoral, comte d'Egmont, avait hérité de sa mère la principauté de Gavre, sur l'Escaut, non loin de Gand; il préférait à son titre de prince le nom plus modeste de comte d'Egmont, qui lui venait, en ligne paternelle, d'aïeux qui avaient régné dans le duché de Gueldre. Les riches espérances qu'il donna de bonne heure et son rang élevé attirèrent sur lui l'attention de l'empereur, qui honora de sa présence, en 1544, le mariage du comte avec Sabine, comtesse palatine de Bavière. En 1546, à peine âgé de vingt-quatre ans, il fut créé chevalier de la Toison d'or, le même jour où, par une singulière coïncidence, cet honneur était conféré au duc d'Albe. Philippe, h son avènement au trône, l'éleva à la dignité de conseiller d'état et le nomma gouverneur des importantes provinces d'Artois et de Flandre. Mais tout autre éclat s'effaça devant celui des deux victoires, qui imprimèrent aux armes de la France le plus cruel affront qu'elles eussent subi depuis la défaite de Pavie. c.J'ai vu, disait l'ambassadeur français , témoin de l'exécution du comte d'Egmont , j'ai vu tomber la tête de l'homme qui deux fois a fait trembler la France (1). »
Cependant, ajoute le même historien, la gloire qu'il retira de ces succès fut sans doute funeste au vainqueur. Ces victoires dues à une valeur impétueuse et& un brillant coup de main, ne
(1) Supplément à Strada, t. I, p. 266. Citation de Prescott.
pouvaient se comparer à une longue campagne, qui exige, chez le général, du génie et une grande science militaire. Mais c'était assez de cet éclat pour faire tourner la tôte à de moins présomptueux que d'Egmont. Celui-ci se trouva tout à coup placée aux yeux de son pays, dans la position la plus haute et la plus distinguée, et fut ainsi forcé, en quelques sorte, de prendre un poste au dessus de ses capacités. A l'origine des troubles, le comte se montra, à côté du prince d'Orange, au premier rang des mécontents. Sa généreuse sympathie aux maux de ses compatriotes avait, plutôt qu'un principe d'action fixe, déterminé, en cette circonstance, sa conduite dont, pour ce motif, il ne calculait pas, comme Guillaume, les conséquences. Lorsque celles-ci se produisirent, il n'y était pas préparé ; on eût dit d'un maladroit magicien, qui n'a ni la force de calmer la tempête qu'il a soulevée, ni le courage de l'afifronter. Il était travaillé par des influences opposées : ses profonds sentiments de fidélité^ son ferme attachement à la foi catholique le détournaient du mouvement populaire ; sa vanité contribuait aussi à l'en détacher : d'Egmont avait trop du courtisan pour renoncer aux sourires de la royauté. Ainsi les forces contraires qui lui donnaient l'impulsion se neutralisèrent l'une par l'autre; au lieu de suivre, comme son ami Guillaume d'Orange, une ligne de conduite bien tracée, il parut faible et vacillant. Il hésita, quand il eût dû agir ; voyant l'orage grossir, il revint môme sur ses pas et se livra à la merci du monarque qu'il avait offensé. Le prince .comprenait mieux le caractère de son maître et celui du ministre chargé d'exécuter ses ordres (1).
(i) W. H Prescolt, ouvrage cité, tom. IIÏ, pp. 438-140. — Lhietorien ajoute en note : « Morillon, dans une lettre à Granvelle, en date du 3 août 15fi7, quelques semaines avant l'arrestation du comte d'Egmont, trace de ce seifrneur un portrait, qui ne manque pas absolument de vérité, quoique fait par une main ennemie... Ce seigneur est haut et présumant dn soy. jusques à vouloir embrasser le faict de la république et le redressement d'icelle et de la religion, qui ne sont pas de son
Ce jugement de rhistorien Prescott nous parait vrai et équitable dans Tonsemble. Nous n'admettons pas l'opinion de ceux qui ne voient dans l'infortuné comte d'Egmont qu'une victime innocente, immolée aux instincts féroces de Philippe II et du duc d'Âlbe, nous avouons ses torts et ses faiblesses. Mais nous n'oublions pas ses services, nous nous inclinons devant sa haute renommée militaire, nous éprouvons une vive sympathie pour sa nature expansive, franche et généreuse ; nous y reconnaissons les grands traits du caractère national, et nous ne nous étonnons point de l'amour que lui avaient voué nos populations. Oui, il fut victime, mais d'événements plus forts que lui, et nous regrettons profondément que la clémence du roi n'ait pas tempéré sa justice. Une sage politique le réclamait, et, si nous l'osons dire, il y avait là pour le pouvoir un devoir d'équité et de reconnaissance nationale. Aussi, de l'avis même de M. de Gerlache, sévère d'ailleurs envers sa mémoire, le supplice du comte d'Egmont fit un tort immense à la cause espagnole : il parut excessif et cruel, dit notre grand historien, parce que d'Egmont était aimé de la nation (1).
L'exécution des deux comtes ne souleva pas seulement l'émotion populaire (2), dit à son tour M. Juste, elle attendrit ou effraya jusqu'aux personnages que leur position obligeait à soutenir la politique du roi. Ceux qui avaient siégé avec les deux
gibier, et est plus propre pour conduire une chasse ou volerie, et, pour dire tout, une bataille, s'il fut esté si bien advisé que de se cognoistre et se mesurer de son pied ; mais les flatteries perdent ces gens, et on leur fait accroire qu'ilz sont plus saiges quUlz ne sont, et ilz le croient et se bouttent si avant, que aprèz ilz ne se peuvent ravoir, et il est force qu'ilz facent le sault. » Archives de la maison d'Orange- NassaUf tom. I, p. lxix.
(1) Œuvres, tom. I, p. 171.
(2) L'évêque d'Ypres, dans une lettre au roi du 0 juin 1568 (Gedenkstukken toi ophelderiny der nederlandsche geschifvlenis, door L Ph. C. ▼an den Bergh, Laide, 18i2) dit que le comte d'Egmont est mort coram htgenti multitudine hominum gementium et plorantium.
seigneurs au conseil d'état et ceux qui avaient combattu avec eux sur les mêmes champs de bataille, ne pouvaient rester insensibles devant une si grande infortune. Malgré la réserve qui le caractérisait, Viglius laissa percer son agitation secrète dans une lettre écrite à Hopperus quelques heures après Vexécution, et dans laquelle il disait que Von n'avait point vu pareil spectacle depuis plusieurs siècles (1). Granvelle, en apprenant à Rome la fin tragique de ses anciens adversaires, se monti^ plus affligé encore (2). Le duc d'Albe lui-môme fut ému de compassion pour la veuve et les enfants du vainqueur de Gravelines (3). Mais ici laissons parler M. de Gerlache.
Il faut être juste envers tout le monde. Ce duc d'Albe, ce vieux guerrier habitué à voir tout plier sous le joug de Vobéissance passive, et qui regardait, dit-on, la force matérielle comme le meilleur moyen de trancher les difficultés, ce duc d'Albe qu'on nous représente comme si cruel, comme aimant à repaître ses yeux du sang de ses victimes, portait aussi un coeur d'homme. La mort de d'Egmont l'attendrit. J'en trouve la preuve — c'est toujours M. de Gerlache qui parle — dans une lettre de lui, datée de Bruxelles, du 9 juin 1568, adressée au roi immédiatement après Texécuiion des deux seigneurs.
« Sire. Étant mené le procès des comtes d'Egmont et de Bornes
(1) Il s'exprimait en ces termes : c Hic primo secundoque hujus mensis die, nobiles schedula annotati extretno sunt supplicio affecti; atque hoc die Egmondanus, Hornensisque capitibus qiioque truncati, eaque in foro Bruxellensi stipitibus infixa sunt, magna omniam commiseratione, quale certe exemplum multis saecuUs hic non est visiim. » Supplément à Strada, t. II» p. 559.
('2) « Dieu, disait- il, pardonne aux exécutés I et Dieu sait que je sens extrêmement qu'en M. d'Egmont (contre Tespoir que j'en avois) se soit trouvé cause pour procéder avec telle rigueur à l'endroit de sa personne. Je prie Dieu qu'il lui fasse merci, comme j'espère, s'étant cbrétiennement et catholiquement préparé à la mort. » Le cardinal de Granvelle à Belin. de Rome, 17 juillet 15t)8, dans le Supplément aux archives de la maison d^Orange^ Nassau, p. 84.
(3) M. Juste, pp. 488-489.
jusqu'à la fin, m'a semblé que procédant à leurs sentences l'on devoit aussi vers le môme temps déclarer celles des seigneurs ajournés et autres principaux promoteurs des troubles passés, afin que cette punition fût plus exemplaire que si plus grande efîusion de sang eût été faite à diverses fois et en divers lieux. L'exécution de nosdits prisonniers a été faite en cette ville la semaine passée, à savoir desdits comtes d'Ëgmont et de Hornes, sur le marché, le samedi avant la Pentecôte, et des autres moindres, au Sablon, à divers jours auparavant. J'avois donné ordre de les pourvoir de bons confesseurs pour leur souvenir de leur salut, combien qu'aucuns d'eux sont demeurés obstinés en leurs erreurs. Et quant auxdits seigneurs, j'avois mandé ici l'évoque d'Ypres, lequel a confessé et assisté le comte d'Ëgmont jusques à la fin ; le comte de Hornes a eu le curé de la Chapelle. Et m'a-t-on dit et assuré qu'ils sont morts tous deux fort catholiquement et modestement. Votre Majesté peut considérer le regret que ce m'a été de voir ces pauvres seigneurs venus à tels termesy et qu'il ait fallu que moi en fusse Vexécuteur. Mais enfin je n'ai pu ni voulu délaisser de faire ce qui compète pour le service de Votre Majesté. Et à la vérité, eux et leurs complices ont été cause d'un merveilleusement grand mal, et dont plusieurs se ressentiront encore, comme je crains, beaucoup d'années au salut de leurs âmes.
a Madame d'Ëgmont me fait grand pitié et compassion pour la voir chargée de onze enfants, et nuls encore adressés (élevés) ; et «lie, dame si principale comme elle Test, sœur du comte palatin, et de si bonne, vertueuse, catholique et exemplaire vie, qu'il n'y a homme qui ne le regrette! si pourtant ne puis délaisser de la recommander avec ses enfants^ comme je la recommande très humblement à la bonne grâce de Votre Majesté, ainsi que je lui écris à elle-même plus particulièrement de ma main. Que Votre Majesté se veuille souvenir que, si son mari est tombé en ce malheur au bout de ses jours, aussi a-t-il fait auparavant de bien grands services. »
Dans une lettre du môme jour, analysée dans le Précis de la
correspondance de Philippe II (1), le duc d'Âlbe disait au roi : c( On tient ici la comtesse pour une sainte femme ; et il est certain que, depuis la détention de son mari, il y a eu peu de nuits où elle et ses filles ne soient sorties, nu-pieds, pour aller prier dans les lieux de dévotion qu'il y a en cette ville... Je ne crois pas, poursuit le duc, qu'il y ait aujourd'hui sur la terre une maison aussi malheureuse. Je ne sais pas même si la comtesse aura de quoi souper ce soir. » Le cœur se serre à la vue d'une telle infortune. La comtesse écrivait à Philippe, en date du 30 juin (2) : <r La misère où je me trouve, restée veuve avec onze enfants, abanionnée de tous, loin de mon pays, loin de mes parents, m'a empêchée d'envoyer plus tôt au roi la dernière et très humble requête de mon défunt mari. J'ose espérer cependant de la bonté et de la pitié du roi qu'il permettra que mes enfants s'emploient à son service, lorsqu'ils en auront l'Age... Ce qui nous obligera, ajoule-t-elle, le reste de mes tristes jours, et les miens, à prier Dieu pour qu'il accorde à Votre Majesté une vie longue et heureuse. »
Lorsque d'Egmont sortit de Gand, pour aller recevoir la mort, écrit Morillon au cardinal de Granvelle, tout le monde pleurait; le duc d'Albe pleurait aussi. Comme on observait de l'altération dans sa santé, quand vint le terrible moment de l'exécution, le duc dit que « la maladie qu'il avait eue n'étoit point procédée de la défaite de Frise, bien qu'il sentit extrêmement la perte de M. d'Arenberghe, mais du respect qu'il avoit prins, de la douleur qu'il avoit ressentie du commandement que lui avoit fait Sa Majesté si exprès d'exécuter la sentence des seigneurs; qu*il avoit fait tous ses efforts pour en procuref^ la mitigation ; qu'on avait répondu que s'il n'y eût été autre offense que celle qui touchoit le roi, le pardon Pût été facile, mais qu'on ne pouvoit remettre TofTense faite si grande à Dieu. Et j'entends
(1) Correspondance de Philippe II, tom. Il, p. 28.
(2) Nous avons cité plus haut un fragment de cette lettre.
d'aucuns que Son Excellence a jette des larmes aussi grosses que pois, au temps que Ton estoit sur ces exécutions (1).» Après cela, sans éprouver une grande sympathie pour le duc d'Albe, pour ce soldat inflexible dans Texécution de sa consigne, on ne se refusera pas à admettre, avec M. de Gerlache, que le duc ne paraît pas ici aussi terrible que nous le dépeignent nos historiens.
Dans ses réponses au duc, le roi lui dit qu'il (le duc) n'avait fait qu'obéir à la justice et à son devoir (2). Philippe eût désiré que la situation permît une manière d'agir différente, et il ne pouvait s'empêcher de regretter profondément que, sous ^on règne, des mesures telles que celles qu'il avait été forcé de prendre, eussent été nécessaires, a Mais, continuait-il, nul n'a le droit de reculer devant un devoir (3).» Il terminait ainsi : « Je suis charmé d'apprendre que les deux seigneurs ont fait une si bonne et catholique fin. Quant à vos recommandations relativement à la comtesse d'Egmont et à ses onze enfants, j'y aurai égard (4). »
(1) Lettre au cardinal du 7 juin l.ViS. Archives, etc. Citation de M. de Gerlache, Œuvres, lom. I, pp. 179-182. — La lettre cilée par M. de Gerlaclie se trouve dans le Supjdément aux archives de la maison d'Or ange- Nassau, p. 81.
(2) « Je treuve ce debvoir de justice estre faict comme il convient et voslre considération très bonne. » Correspondance de Marguerite , p. 255. Citation de Prescolt.
(3) « Mais personne ne peult délaisser de se acquitter en ce en quoy il est obligé. Ibid.
(4) « Quant à la dame d'Ej^mont et ses unze enfants, et ce que me y représentez, en me les recommandant, je y aurny tout bon regard. » Ibid. — Philippe n'oublia pas sa promesse. Le duc d'AlJje, dit Prescott, servit annuellement une modique pension à la comtesse, qui survécut dix ans à son mari — pas assez longtemps pour voir ses enfants remis en possession de leur patrimoine, a) Peu avant la mort de sa mère,
a) Après un don annuel, qui s'éleva de huit à douze mille livres, le duc accorda à la comtesse une pension de deux miUe florins, qu'elle continua de toucher jusqu'à sa mort, arrivée en 1578. Arend, Algcmeene
on fils atné, alors arrivé à Tàge viril et ressentant Tinjastice du sort auquel il était condamné avec sa famille, prit part, à la guerre contre les Espagnols. Le monarque, qui peut-être avait quelques remords de Tingralitude dont il avait payé les services du père, non seulement pardonna au jeune d'Egmont cet acte de rébellion, mais, trois ans plus tard, lui permit de prêter serment de fidélité et le rétablit dan» tous les honneurs et dans tous les biens de ses ancêtres, b) Histoire du règne de Philippe II, t. III, p. 150.
Geschiedenis des Vaderlands, D. II, st. V, bl. 66. Note de rhistorien Prescolt.
b) Philippe, comte d'Egmont, vécut, pour jouir des biens de se» aïeux, jusqu'en 1590, année où il fut tué à Ivry, en combattant contre Henri IV et les protestants de France. Il mourut sans laisser d^enfant et eut pour successeur son frère Lamoral, prodigue insouciant, qui, en héritant du nom de son illustre père, semble avoir hérité de peu des qualités de celui-ci. Ârend, ibid. Note du même.
CHAPITRE VII
Peraiêlaatee du roi dans la répression des hérésies, — Projet d*une ligue contre Vitiquibition. -^ Délibération du conseil d'état sur les ordres du roi; aifis différents du prince d^Orange et de Viglius. -? Confédération de la noblesse : le Compromis. — Le* coufAdérés présentent une requête à la duchesse. — Banquet des gueux à V hôtel de Culembourg. — Le marquis de Berghes et le baron de Montigny acceptent la mission de se rendre en Espagne pour exposer la situation au roi.
Situation inquiétante de la Belgique. — Plaintes des seigneurs dominés par Thabileté perfide du prince d'Orange. — L*héresie peu ou point réprimée. ~ Dépêche royale du ^ïî octobre 156H, prescrivant le maintien de Tinquisilion en la forme usitée jusqu'alors et Tobservation rigoureuse des édits. — Volonté bien arrêtée du roi de ne jamais pactiser avec Thérésie, en opposition aux efTorts des seigneurs pour assurer la tolérance aux dissidents. — Correspondance de Marguente remplie de remontrances et de pressentiments sinistres. ~ La duchesse communique au conseil d*état les dernières dépêches du roi ; division dans le conseil ; le prince d'Orange et ses amis ne déguisent point leur profond méconlentement. — Résolutions importantes arré-
tées; aucun sursis ne doit plus être accordé aux anabaptistes; quant à l'inquisition, contre Tavis du conseil privé et de Viglius proposant de revoir les instructions données aux inquisiteurs, le prince d'Orange et ses amis fout décider l'exécution stricte des ordres du roi, tout en montrant les graves inconvénients qui doivent en résulter à bref délai. — Marguerite fait connaître les intentions royales aux gouverneurs et aux conseils de justice; elle leur prescrit Texécution rigoureuse des édits. — Commotion dans le pays ; Témotion est partagée par les gouverneurs euxmêmes. - Le prince d'Orange envoie de longues observations à la gouvernante Autres représentations du comte de Mégem et du comte Pierre Ernest de Mansfeld ; le comte d'Egmont et le baron de Monligny s'y associent énergiquement. — Les chefsvilles du Brabanl adressent une requête au conseil de cette province dans laquelle elles exposent que l'inquisition a toujours été suspendue dans le Brabant et concluent que les Brabançons doivent continuer à y être soustraits. Enquôle ordonnée par la régente, de laquelle il résulte que. depuis l550, on ne trouve dans le Brabant aucun fait établissant l'exercice de l'inquisition dans la forme prescrite par le roi. Marguerite répond, en conséquence, que les choses peuvent rester dans le même état, — Faits graves et mystérieux à Anvers ; premières tentatives révolutionnaires des prédicants calvinistes et de quelques seigneurs. Projet conçu et abandonné à l'hôtel de Culembourg de s'emparer de la ville d'Anvers. — Louis de Nassau se rend en celte ville pour s'enlPndre avec los mini.*5tres luthériens et calvinistes ; placard contre l'inquisition affiché dans plusieurs rues, et qui lui est attribué. — Mécontentement et aj^itation partout; cherté des grains — Commencempntd'érniîïration des industriels et des artisans — Pasquiliesou libelles répandus dans les provinces- Philippe de Marnix, seigneur du Mont-Sainle-Aldogonde ; il rédige, de coTicort avec huit autres gentilshommes, au château des Nassau à Hréda. Taote défuiitif de la confédération de la noblesse, c(>lél)re sous le nom de Compromis, Teneur de cet acte; réllexions de M. de ^ieçljiche, — K(Ti)rls des premiers confédérés pour recueillir If^s adhésions au Compromis. — Irrésolution des seigneurs, membres du conseil d'otat. — Louis de Nassau ne néglige rien pour activer le mouvement; lopposilion, dirigée par lui, devient plus violente et plus décidée. — Attitude du prince d'Oran>;e et du comte d'Egmont. — Le prince d'Orange invite à une reunion, à liréda, les membres les plus élevés de l'aristocratie. Les promoleur3 du Compromis, présents à la réunion, préconisent les avantages de la ligue; le prince d'Orange est hésitant. — Les délibérations continuent à lioogstraeten, où se rendent les comtes d*Egmont et de Mégem. ^ Bréderode et
autres annoncent Tintention de présenter une requête à ia gouvernante et de se rendre à Bruxelles à cet effet. Les comtes d'Egmont et de Mégem déclarent qu'ils s'abstiendront de toute participation à cette démarche, et qu'en leur qualité de membres du conseil d'état ils en préviendront la gouvernante ; le prince d'Orange regagne Bréda ; il finit cependant par reconnaître que cette voie du pétitionnement est la plus légale et cesse de s'opposer à la résolution ; le comte de Homes s'associe à ce sentiment du prince. — Les chefs de la confédération envoient en diligence dans toutes les provinces des messagers chargés d'avertir les alliés de se trouver à Bruxelles, le 3 avril, à cheval et en armes, pour se rendre le lendemain auprès de la gouvernante. — Réunion du conseil d'état à Bruxelles; le prince d'Orange adresse de Bréda à la duchesse une le:tre pour s'excuser, tout en lui faisant le tableau de la peur et du mécontentement qui régnent dans le pays. — Au conseil d'état, le comte de Mégem dénonce les projets révolutionnaires qui se trament, dit-il, entre un grand nombre de personnages nobles tant du pays que du dehors; le comte d'Egmont confirme les déclarations de son collègue — Le conseil émet l'avis qu'il y a lieu d'appeler à Bruxelles, pour le 27 mars, les gouverneurs et les chevaliers de la Toison d'or, et d'écrire au jroi pour appuyer les propositions conciliantes des comtes d'Egmont et de Mégem; une lettre officielle, en ce sens, est adressée au roi par la duchesse, le 24 mars. Analyse d'une autre lettre particulière écrite au roi par Marguerite, le jour suivant. — La gouvernante mande près d'elle les députés des provinces pour délibérer sur la continuation de l'aide destinée à l'entretien des garnisons; elle les avertit en même temps des menées auxquelles on se livre et de la nécessité d'y mettre obstacle dans leur propre intérêt. Les membres des états provinciaux remercient la duchesse et promettent de faire leur devoir de fidèles sujets du roi, si les circonstances l'exigent. — Marguerite avertit en particulier les députés d'Anvers. — Elle écrit aux magistrats des villes principales pour les prémunir contre les libelles et les bruits faux et calomnieux excitant à la révolte. — Lettres itératives adressées au prince d'Orange et au comte de Homes pour les déterminer à se rendre à Bruxelles. Le comte et son frère arrivent en cette ville, ainsi que le prince d'Orange accompagné du marquis de Berghes et du comte d'Hoogstraeten. -> Rapports de Marguerite avec ces personnages; situation générale. — Les seigneurs se montrent mécontents, particulièrement le prince d'Orange et le comte de Homes ; le comte de Mansfeld est animé de sentiments différents. Longue lettre de la duchesse au roi. Angoisse et indécision où celle-ci est plongée. — Délibérations TON. 11. Si
du conseil d'état et des chevaliers de l'Ordre. — Le SOafril, dans la soirée, plus de deux cents genUlshommes confédérés, Bréderode et Louis de Nassau en tête, entrent dans Bruxelles à cheval et en équipage de guerre. ~ Réunion, le 4, dans les jardins de l'hôtel de Gulem bourg. Le 5, vers midi, les confédérés, au nombre de quatre cents environ, partent en rangs de l'hôtel de Gulembourg et se dirigent vers le palais, au milieu d'une foule immense. — Discours de Bréderode à la duchesse ; remise et lecture de la requête. — Marguerite congédie les députés, en leur promettant une réponse. — Réunion du conseil d'état le soir du même jour. Le lendemain, 6 avril, dans l'après-midi, les députés de la noblesse reviennent au palais en plus grand nombre. — La duchesse leur remet leur requête apostillée en marge; elle promet d'en référer au roi et leur fait espérer une réponse favorable. — Les confédérés, qui attendent une déclaration plus positive, ne sont pas complètement satisfaits. Le soir ils se réunissent à l'hôtel de Culembourg, dans un banquet présidé par Bréderode. On y boit à la santé des gueux. Origine de ce nom. — Le 8 avril, Bréderode, Louis de Nassau, vanden Berg et Culembourg, élus par les confédérés, se rendent de nouveau au palais, et Bréderode lit à la gouvernante une réplique À son apostille. Contenu de cette pièce et de la réponse de Marguerite. Les députés, étonnés du ton sévère de la réponse de la gouvernante, quittent le palais après avoir fait remercier la duchesse par Eustache de Piennes, seigneur d'Esquerdes. — Dernière réunion le lendemain : les confédérés confirment les pouvoirs de leurs chefs et s'engagent à suivre en tout leur direction. — Ils se montrent dans les rues de Bruxelles habillés de grosse étoffe grise, avec une écuelie de bois au chapeau et à la ceinture. Une médaille est frappée avec Tefflgie du roi d'un côté , et de l'autre deux mains entrelacées et ces mots : en tout fidel au roy,justiueB à porter la besace. — Noble et religieux exemple donné par Philippe de Croy, duc d'Ârschot. — Le 10 avril, les comtes de Bréderode, de Gulemtx)urg, vanden Berg, et, avec e^x, cinquante gentilshommes partent de Bruxelles et font une décharge générale de leurs pîstulets à la porte de la ville. — Le conseil d'état propose d*env6yer un de ses membres au roi pour lut faire connaître la véritable situation des choses. Cette mission, refusée par le comte d'Egmoot, est acceptée, après quelqu<:s difficultés, par le marquis de Berghes.— Plaintes ameres du prince d'Orange sur la défiance que le roi n'avait cessé, disait-il, de montrer à lui-même et aux siens
— i9tf —
CHAPITRE VIII
Départ de Montigny pour V Espagne, où il est rejoint plus tard par le marquis de Berghes. -^ Le roi amwnce sa venue prochaine auj> Pays-Bas, et cherche à rassurer les esprits j mais sans faire de concessions. — Nouveaux progrès des religionnaires, — Le conseil d'état detnande la convocation immédiate des états généraux, — Troubles menaçants à Anvers; entrée triomphale du prince d'Orange en cette ville, — Réunion de Saint^Trond. — Nouvelle requête présentée à la gouvernante. — Tetnporisations de Philippe II; ses réponses ambiguës.
La duchesse annonce au roi le prochain départ du marquis de Berghes et du baron de Montigny pour TEspagne ; elle fait leur éloge dans une lettre officielle qui répond peu à ses vrais sentiments. ~ Le marquis de Berghes, à la veille de partir, est blessé à la jambe dans le parc de Bruxelles ; Fabio Lembo, l'un des gentilshommes de Marguerite, va porter au roi la nouvelle de ce contretemps et une lettre confidentielle de la duchesse conseillant de ne rien précipiter. — Montigny part seul, porteur d'une lettre de la gouvernante et d'une instruction en dix-huit articles. Une instruction secrète, adressée au roi par la gouvernante, lui recommande de donner les ordres nécessaires pour que Montigny n'écrive rien aux Pays-Bas qui soit de nature à indisposer les seigneurs, ou qu'il aurait trouvé le roi peu disposé à faire les concessions demandées. *- Le comte de Mégem tient la duchesse au courant de ce qui se passe. — Relations de Marguerite avec Je marquis de Berghes et le prince d'Orange. — Actes de sévérité de la gouvernante envers trois gentilshommes de sa maison, engagés dans la confédération. — Dépêches du roi, datées du 6 mai, destinées à tranquilliser les seigneurs et à rassurer les esprits. — Marguerite fait donner lecture de ces lettres au conseil d'état; on applaudit à l'annonce de la prochaine arrivée du roi. Des circulaires portent cette bonne nouvelle à la connaissance des villes des Pays-Bas. — Dans d- autres lettres, le roi s'occupe du mécontentement du prince d'Orange et du comte de Hornes; il veut que sa sœur communique à ces seigneurs celle où il exprime l'assurance qu il a des bonnes dispositions du prince, et rengage, lui et le comte de Homes, à continuer leurs bons services. — Il s'oppose à la modération immédiate des placards et à la convocation des états généraux. •— Réponse de la duchesse au roi : elle le prie de hâter sa venue aux Pays-Bas. — Le saint pontife Pie V détache aux Pays-Bas le nonce apostolique accrédité auprès de l'empereur, pour conférer avec la duchesse sur les intérêts religieux de ces provinces.— Marguerite renseigne l'envoyé
du saint père sur les nouveaux évoques et les difficultés querencontrait l'organisation des diocèses ; le prélat rend témoignage à la prudence et à la piété de la princesse, dont le zèle et la sagesse, disait-il, soutenaient la religion ébranlée aux Pays-Bas. — Le nombre des adhérents au Ck>mpromis augmente de jour en jour, surtout en Hollande et à Anvers. — Les propagateurs de l'hérésie arrivent de toutes parts en Belgique, et commencent à tenir des assemblées nocturnes dans les bois et dans des lieux presque inaccessibles. — Conventicules dans les faubourgs d'Anvers, de Gand, de Tournai. d'Ypres et de Bruges — La prédication des nouvelles doctrines a lieu simultanément dans toutes les provinces; le Luxembourg, le Hainaut, l'Artois, le comté de Namur font seuls exception. — La répression est faible, hésitante et partielle. — Anxiétés de la duchesse. — Agitation à Anvers. Les sectaires se réunissent dans le bois de Berchem et à Borgerhout. — Mesures prises par Marguerite; impuissance de i'autorité communale. — Bréderode arrive à Anvers avec plusieurs gentilshommes confédérés; sa présence accroît les inquiétudes des magistrats. Ceux-ci font des tentatives pour déterminer la gouvernante à se rendre dans leur ville. — Marguerite, non sans hésitation, autorise le prince d'Orange à accepter Tinvitation des magistrats. Son entrée, le 13 juillet, à sept heures du soir, est un véritable triomphe.— Deux assemblées des sectaires ont lieu le 14, la première composée d'environ quatre mille individus, la seconde beaucoup plus nombreuse. J^ 15. nouvelle assemblée avec célébration de baptêmes et de mariages. — Le 17, le prince fait assembler la commune en sa présence, et propose les moyens d'amélioration dont il est tombé d'accord avec les magistrats. Les prêches n'en continuent pas moins. — Nouvelle convocation de la commune, le 23 juillet. Le prince propose la levée d'un corps de douze cents bourgeois; le projet ebt accepté à l'unanimité. '— Le 3 août, la duchesse fait expédier des lettres- patentes, par lesquelles le prince est établi surintendant de la ville d'Anvers. Ordonnance du prince pour la garde de la ville, publiée le 13. — Le 28 juillet, nouveau prêche, auquel assistent neuf à dix mille individus; une partie de cette assistance est armée. — Symptômes inquiétants sur d'autres points de la Belgique ; Tournai ; Gand ; Audenarde ; Valenciennes. ~ Les sectaires menacent ouvertement d'user de voies de fait. — Les chefs des confédérés prennent également une attitude plus menaçante, et provoquent une nouvelle assemblée générale de leurs adhérents. — Réunion à Lierre; l'assemblée générale est fixée à Saint- Trond, pour le 14 juillet. — Bréderode, Louis de Nassau, les comtes vanden Berg et de Culembourgs'y rendent, malgré l'opposition de l'évêque de Liège. La plupart
des nobles confédérés les suivent, et des ministres calvinistf s et luthériens se joignent à eux en assez grand nombre. Manifestations bizarres. — Avertissements cauteleux du prince d'Orange, retenu à Anvers. Les confédérés ne suivent pas cest avis et promettent une .protection égale aux calvinistes et aux luthériens. Une supplique est présentée aux signataires du Ck)mpromis au nom de tous les protestants des Pays-Bas. ~ Les confédérés adressent au peuple un écrit où ils rassurent qu'il ne lui sera fait aucun tort ou violence pour le fait de la religion, aussi longtemps que les états généraux n'en auront pas autrement ordonné; ils prennent des mesures pour opposer, le cas échéant, la force à la force. — La réunion de Saint-Trond accroît les inquiétudes de la régente. qui essaie de la dissoudre. — Entrevue, à DuiTel, des chefs de l'opposition avec les députés des confédérés, le IR juillet. — Lf»s députés reviennent à Sjiint-Trond, enchantés de l'accueil qu'ils ont reçu du prince d'Orange et du comte d'Egmont. — Les confédérés, avant da se séparer, choisissent douze délégués pour traiter avec la cour, — Ces délégués arrivent à Bruxelles te 25 juillpt, portant les insignes de la confédération suspendus à un ruban ronge. Mal accueillis par la gouvernante, ils la contraignent à les recevoir oHiciellement et à les entendre. Marguerite leur donne audience, le 30, en présence des membres du conseil d'état. Ils produisent devant la duchesse la supplique des religionnaires qui leur avait été présentée à Saint-Trond, et la requièrent d'aviser, selon la nécessité du temps et pour \o repos du pays. — Marguerite montre ouvertement son mécontentement; le secrétaire d'état Berty déclare, par son ordre, qu'il n'est pas possible de prendre immédiatement une résolution» et prie les délesniés de se retirer. Vive indignation de la plupart des conseillers de la princesse. — Ils se croient menacés d'un coup de main, et le comte de Mégem fait engager la régente à se retirer au château de Gand. — Conférences du duc Éric de Brunswick avec If's comtes de Mégem et d'Arenberg; préoccupations des confédérés. — Marguerite dépêche aux délégués de Saint-Trond le comte d'Egmont. accompagné de deux conseillers, pour leur demander des explications. — Les chevaliers de la Toison d'or sont appelés à Bruxelles, pour le 18 août, afin do convenir d'une réponse définitive à la requête des confédérés. — Troubles religieux à Anvers. Exaltation du peuple, partagée par les chefs de la multitude. Ceux-ci déclarent que, n'étant plus en sûreté hors de la ville, ils tiendront désormais leurs prêches dans la ville même, et qu'ils commenceront le jour de l'Assomption. — Le prince d'Orange donne l'ordre au magistrat de faire mettre les serments sous les armes ; les protestants cèdent
enfin. — Le baron de Monligny, arrivé À Madrid le 23 juin, est fort bien reçu par le roi, qui se reconnait satisfait des seigneurs dont on le croyait mécontent. — Le conseil d'état d'Espagne est consulté, à plusieurs reprises, sur les affaires des Pays-Bas. — Montigny est entendu; objections du conseil. — Le roi, pressé parles démarches alarmantes de la gouvernante, prescrit au conseil de lui présenter des conclusions. — Âpres avoir entendu la relation de ce qui avait été arrêté, il fait connaître ses résolutions, et consent à ce que l'inquisition cesse, pourvu que l'exercice de la juridiction épiscopale soit établi comme il appartient de droit. Certains articles des placards seront adoucis, d'autres renforcés, notamment en ce qui concerne les anabaptistes et les relaps. La dénonciation des béritiques est déclarée nécessaire. La régente est autorisée à publier une amnistie, mais pour le passé seulement et en faveur de ceux qui ne seraient pas condamnés par sentence à la date de la publication dudit pardon. Le roi annonce son arrivée pour le printemps prochain. — Lettres officielles adressées aux gouverneurs des provinces, aux chefs des bandes d'ordonnances, aux gouverneurs des villes frontières et aux magistrats des autres villes principales. Les gouverneurs des provinces sont chargés expressément de prêter assistance à la duchesse, et d'interdire, par tous les moyens, les conventicules, assemblées et prêches. — Le roi écrit, de sa propre main, des lettres au prince d'Orange, au comte d'Egmont, au comte de Mégem et au comte de Mansfeld — Il envoie une lettre confidentielle à son ambassadeur à Rome, don Luis de Requesens. pour le charger de renare compte au saint père du véritable caractère de ses dernières résolutions. — Appréciation de lu politique religieuse et franchement catholique de Philippe II 79
CHAPITRE IX
Depuis le saccagement des églises et des mùnastéres jusqu'à V arrivée' du duc d'Albe aux Pays-Bas.
Le signal des dévastations religieuses part de la West-Flandre. Les églises et les cloîtres des environs de Saint-Omer, de Bailleul, de Menin et de Courtrai sont dévastés par des bandes armées ; les abbayes de Ctairmarais et de Watten sont livrées aux flammes ; celles de Wilverghem, de Messine, de Bell sont aussi mises à sac. — Les églises, les cloîtres de la ville d'Ypres spoliés et dévastés sans résistance. Mêmes ravages à Menin, Commines, Werwicq, Ingelmunster et Poperinghe. — Les iconoclastes traversent la Lys et détruisent tout à l'abbaye de
Marquette. — Impuissance et indifféreoce coupable des magis* trats, à Texception de ceux de Bruges, dont l'intervention courageuse préserve la ville du Héau. — La présence du comte d*Egmont à Ypres n'arrôle pas l'audace croissante des brigands ; son arrivée à Audenarde n'intimide pas davantage les dévastateurs. — L'agitation gagne les autres provinces. — Les sectaires se montrent menaçants à Vilvorde et jusque dans les faubourgs de Bruxelles ; ils sont repoussés par l'attitude énergique de la duchesse. — Marguerite convoque le conseil d'état, et exprime au comte d'Egmont son mécontentement de ce qui venait de se passer en Flandre. Réponse peu satisfaisante du comte. -^ Les pillages continuent : quatre cents églises ou monastères sont détruits ou saccagés du 14 au 18 août. — Le prince d'Orange quitte Anvers. Horribles profanations à Notre-Dame. Pillage des autres églises et de l'abbaye de Saint- Bernard. — Le fléau atteint le Brabant, la Hollande, la Zélande, la Frise, TOver-YsseL — La cathédrale de Tournai est livrée à son tour au pillage et à la dévastation ; les tombes mômes sont fouillées. — Le mal s'étond aux églises et aux monastères des environs de Tournai ; il atteint jusqu'aux villages les plus éloignés du Tournaisis. — L'exercice du culte catholique est provisoirement suspendu dans la plupart des provinces. — Origine et causes de ces profanations. — Appréhensions à Bruxelles. Les sectaires veulent installer leurs ministres dans l'enceinte même de la capitale. — La gouvernante veut se retirer à Mons; les bourgeois ferment les portes et refusent de la laisser partir. — Le comte de Mansfeld est invité à prendre le commandementdelaville.— Angoisses de la duchesse, tempérées par unp grande force d'âme. Part décisive prise par elle aux délibérations du conseil d'état. — Ses efforts pour obtenir l'assentiment du prince d'Orange et des comtes d'Egmont, de Hornes et d'Hoogstraeten aux résolutions royales relatives à l'inquisition, à la modération des placards et au pardon général, restent sans résultat. -* Marguerite cède enfin et déclare que, «le guerre lasse, elle accorde aux confédérés le pardon et la sûreté qu'ils réclament, et aux dissidents l'assistance aux prêches dans certaines limites, mais que ces concessions ne sont pas volontaires et lui sont arrachées par la force. — Accord du S3 août. — Les lettres d'assurance sont remises aux représentants des confédérés. ~ La duchesse exprime au roi toute sa douleur des concessions auxquellf's elle a dû se résigner; elle accuse le prince d'Orange et ses amis de s'être prononcés, en parole et en fait, contre Dieu et le rot. — Les seigneurs confédérés poursuivent vigoureusement les briseurs d'images ; Louis de Nassau, Bréderode, Backerzeele, secrétaire du comte d'Kgmont, se signaient sous ce rappcurt. Dans le Hainaut, le gouver*
neor Noircarmes se met à la tête des troupes, poursuit les bandits, les force à capituler, et pacifie son gouvernement en peu de jours. — L*indignatioi^ succède partout à Teffroi. — La gouvernante enjoint au prince d'Orange de retourner à Anvers ; elle exige également que le comte d'Egmont se rende en Flandre, le comte de Homes à Tournai, le comte d'Hoogstraeten à Malines, pour obtenir la soumission des sectaires, conformément à l'accord conclu avec leurs chefs le 23 août. Le prince d'Orange rentre à Anvers le 26 août. Accord conclu avec les sectaires pour Texercice partiel de leur culte. — Conduite et sentiments religieux du prince d'Orange à cette époque. — Mécontentement de la gouvernante au sujet de l'accord conclu par le prince avec les dissidents. — Le prince se plaint et supplie la duchesse de lui donner un successeur. — Il refuse de revenir à la cour. — Le comte d'Hoogstraeten à Matines. — Conduite ambiguë du comte de Bornes à Tournai. La duuhesse lui inflige un blâme significatif. — Correspondance de la duchesse avec le roi ; état presque désespéré des choses aux Pays-Bas. Le dernier espoir de Marguerite repose sur la prompte arrivée du roi en ces provinces.— En Flandre, le comte d'Egmont, tout en employant les mesures de conciliation à l'égard des sectaires, continue à faire hautement profession de la religion catholique. Conventions conclues par lui avec les dissidents. — Le conseil d'état, consulté sur les actes du gouverneur de la Flandre, les trouve conformes à l'accord du 23 août. — Entrevue, à Courtrai, du comte d'Egmont avec le comte de Bornes.— Intelligences acquises & prix d'argent par le priiice d'Orange et ses amis jusque dans le cabinet de Philippe II. -^ Le prince d'Orange fait exposer au comte d'Egmont par son frère, Louis de Nassau, la nécessité d'une entrevue entre eux. — Le 1" octobre, le comte d'Egmont écrit de Bruxelles au prince qu'il se trouvera le jeudi suivant à Termonde et sera bien aise de s'entretenir avec lui d'une situation dont il comprend toute la gravité. — Graves accusations contre la conduite religieuse de Bréderode et de Culembourg ; le comte s'en plaint dans sa lettre au prince d'Orange. — Bons procédés du comte d'Egmont envers la gouvernante ; il l'instruit de son rendez -vous avec le prince d'Orange. ^ Marguerite s'efforce de rassurer le prince d'Orange, et lui dépêche deux fois le conseiller d'Assonleville, membre du conseil privé. — Entrevue de Ter- • monde, à laquelle sont présents Louis de Nassau, le comte de Bornes, le comte d'Hoogstraeten et plusieurs gentilshommes engagés dans la confédération. Le comte d'Hoogstraeten montre les dépêches reçues à Matines et dont on pouvait inférer que la duchesse n'approuvait pas la conduite du prince à Anvers; Louis de Nassaa accuse avec amertume Marguerite d'avoir voulu
contraindre son frère à le faire sortir du pays; le comte de Hornes produit également les lettres reçues de la gouvernante relativement aux affaires de Tournai. — Une délibération s'ouvre à propos d'une lettre de Francès de Âlava, ambassadeur du roi à Paris, (lettre supposée, à ce qu'il parait), où il était dit que, selon un bruit qui se fortifiait tous les jours, la crise des Pays- Bas était fomentée par les plus grands personnages du pays, qu'il en avait informé le roi, et que la duchesse pouvait être assurée que Philippe II les feraient châtier comme ils le méritaient, mais qu'elle devait encore dissimuler. — Les seigneur» examinent s'ils ne doivent pas quitter le pays et se mettre eu sûreté; le comte d'Egmont exprime un avis contraire. Louis de Nassau, excité par son frère, déclare que si le roi envoie une armée aux Pays-Bas pour y établir la tyrannie, on peut lui résister les armes à la main ; le comte d'Egmont refuse péremptoirement son appui à toutes les mesures extrêmes. — Opinion de M. Gacbard sur l'entrevue de Termonde. — Rapport du magistrat de cette ville à la duchesse. — Le comte de Hornes se plaint vivement, en séance du conseil d'état, de la conduite du roi à son égard ; il se retire en son château de Weert. — Agitation profonde que font naitre en Espagne les derniers événements accomplis aux Pays-Bas. — Le roi écrit à la duchesse que le vrai remède consiste dans la répression énergique des entreprises séditieuses. -^ Philippe déclare, en présence du duc d'Âlbe et de Ruy Gomez, prince d'Éboli. qu'il y va non seulement de sa réputation, mais aussi du nervice de Dieu, et qu'il hasardera plutôt le reste de ses états que de faillir à faire un châtiment exemplaire. — Le marquis de Berghes et le baron de Montiguy proposent au roi d'envoyer Ruy Gomez aux Pays-Bas. — Délibérations au conseil d'état d'Espagne; le prince d'Éboli, le duc d'Âlbe, le duc de Feria et le religieux franciscain Bernard Fresned.i, confesseur du roi, prennent part à ces délibérations. — L'emploi des moyens de rigueur prévaut dans l'esprit du roi ; grands préparatifs militaires. — Le 27 novembre, Philippe avertit la duchesse de Parme qu'il espère se mettre en rouie au mois de février, pour arriver dans les Pays-Bas, et qu'il sera accompagné de forces considérables. — Le 23 décembre, il l'avertit qu'il va faire prendre les* devants au duc d'Âlbe. — Le prince d'Orange part d'Anvers pour ses gouvernements de Hollande, de Zélande et d'Utrecbt. A Gorcum, il empêche le peuple d'abattre les autels et les images. Il se rend ensuite à Vianen, où il a avec Bréderode une entrevue importante à laquelle assiste Louis de Nassau. — A Utrecht, le prince transige avec les religionnaires ; cette transaction entraîne la restitution des monastères et des églises au culte catholique
dans la ville et dans tout le pays d*Uirecht. — A Amsterdam, malgré l'avis contraire du prince, la duchesse exprime sa volonté formelle que les prêches ne soient plus permis à Tintérieur de la ville, et qu'ils ne le soient au dehors que dans les termes de l'accord fait avec les confédérés. — La mésintelligence entre le prince et la duchesse augmente de jour en jour. — Le 4 février 1507, le prince rentre à Anvers. — Dissidences, dans cette ville, entre les luthériens et les calvinistes. ~ Une crise est imminente, et la questiou est portée devant la gouvernante. — Délibération du conseil détat. — Articles adoptés; ils portent en substance que tous prédicants et ministres partiront incontinent, que tous prêches et exercices des nouvelles religions cesseront, que le service divin et le culte catholique seront rétablis partout. Une amnistie est accordée aux habitants d'Anvers, moyennant l'exécution de ces articles. — Le magistral, après avoir entendu le rapport de ses députés, et avec l'agrément du prince d'Orange et du comte d'Hoogstraeten, décide de recourir de nouveau aux voies de persuasion. — Attroupement de plus de deux mille personnes, le 2 mars, devant la maison du prince d'Orange. — Nouvelle requéle des confédérés à la duchesse, apportée à Anvers par Dréderode. Celui-ci. n'ayant pas été autorisé à se rendre à Bruxelles, l'envoie, le 8 février, à la gouvernante. On lui demande si elle veut maintenir l'accord fait relativement aux prêches, et hcencter les gens levés par elle. — Le comte d'Egmont refuse de faire partie d'une nouvelle ligue.— Les confédérés se concertent avec les chefs des églises protestantes pour tenter le sort des armes. Bréderode envoie à Boisle- Duc Antoine de Bnmbergen, afin de s'en rendre maître et d'empêcher le comte de Mégem d'y faire entrer ses troupes. — La duchesse écrit au prince d'Orange de s'opposer aux enrôlements qui se font publiquement à Anvers. — La plupart des gens enrôlés quittent Anvers et vont s'établir à Merxem. Le prince leur ordonne de partir dans le délai de trois heures. — Les enrôlements continuent. Ni le prince, ni le comte d'Hoogstraeten ne sont disposés à agir sérieusement contre les confédérés, dit M. Gachard. — Le 2 mars, trois enseignes de cent hommes traversent la ville, tambour battant, et vont s'embarquer au port sur trois navires préparés pour les recevoir. — Repoussés de la Zélande, ces navires se retirent vers Terneuzen. L'un d'eux, commandé par Jean de Marnix, aborde à Austruweel. Marguerite ordonne à Philippe de Lannoy de marcher contre Marnix et sa troupe avec trois cents arquebusiers. Surpris à l'improviste, Marnix et les siens périssent jusqu'au dernier. — • Tumulte à Anvers. ~ Accord conclu entre le prince d'Orange et les chefs de la sédition. Nouvelles conceesioas qui ne contentent pas les
calvinistes. — Conflit imminent entre les séditieux et lès défenseurs de l'ordre. Le prince intervient, et les calvinistes finissent par se rendrf> à ses exhortations. La duchesse se montre médiocrement satisfaite; elle n'accueille aucune d6.« demandes qui lui sont présentées par le majiristrat d'Anvers. — Jugement porté par M. Gachard sur la part prise par le prince d'Orange à ces événements; il reconnaît l'intelligence du prince avec Bréderode. — Encouragements donnés par le prince, sous une forme hypocrite, aux insurgés de Valencienncs et aux premiers actes de la rébellion — Inconséquence de M. Gachard. — Observations et instructions de la duchesse au prince d'Orange. Celui-ci la fait prévenir, par le comte d'Hoogstraeten, qu'il se dispose à quitter Anvers; il part en effet, le 11 avril, pour Bréda. 11 écrit au roi avant son départ, met sous les yeux du monarque toute sa correspondance avec la gouvernante, et déclare se démettre de ses charges, tout en protestant quil ne restera pas moins fidèle observateur de son serment de loyal sujet et vassal. — Il écrit auss>i de Bréda à Marguerite pour réclamer sa fille placée auprès d'elle en qualité de demoiselle d'honneur. La duchesse lui répond de la façon la plus affectueuse. — Profonde émotion causée dans le pays par le départ du prince. — Essai de justification de M. (iroen van Prinsterer contre le blâme infligé à Guillaume de Nassau par l'historien allemand H. Léo. — Premiers efforts dirigés par la gouvernante contre la ville insurgée d»^ Valencienn^-s; Noircarmes est chargé de la réduire. Fierté des habitants; ils repoussent les sommations qui leur sont faites. Leur énergique résistance. Abandonnés à la fin par le princi^ d'Orange sur lequel ils avaient compté, les assiégés envoyent demander une capitulation au chef de Varmée royale. — La soumission de Valenciennes replace tout le pays de langue française sous l'autorité du roi. — Noircarmes reçoit l'ordre de se diriger contre Maestricht avec vingt et une enseignes et des canons. Les habitants envoyent des députés faire leur soumission k In gouvernante et à l'évéque de Liège. — Le 13 avril. Noircarmes. malgré les supplications des habitants et les instances de Tévéque de Uège, entre dans Maestricht à la tête de six enseignes de fantassins wallons, enlève à la ville son artillerie, désarme les bourgeois et fait pendre sur le marché le principal auteur de la rébellion. — Le 26, Pierre Ernest de Mansfeli pénètre dans Anvers avec seize enseignes d'infanterie wallonne, « la mèche sur la serpentine et la balle embouchée. » Deux jours après, la duchesse vient elle-même reprendre possession de la riche et puissante cité. — Le comte de Mégem replace la ville d'Utrecht sous l'obéissance du roi. — Bréderode essaie de s'emparer d'Amsterdam, et s'y introduit clandestinement. Il en sort, après
avoir reçu Favance d'une somme de huit mille florins, dont il déclare avoir besoin. Une tentative faite par ses partisans échoue contre la résistance des catholiques et des protestants unis pour les repousser. Plusieurs sont fails prisonniers plus tard, et mis à mort en divers lieux, par le commandement de la régente. — Activité incomparable de Marguerite ; elle finit par triompher de toutes les oppositions ; mais Tannonce de l'arrivée du duc d'Âlbe vient l'affliger et la troubler dans son succès. — Les sectaires, se voyant les plus faibles, font appel à la douceur et à la clémence du roi. — Démarches des princes allemands en faveur des adhérents à la confession d'Augsbourg dans les Pays-Bas. Cette tentative maladroite et intempestive est repoussée par la duchesse, et reste sans résultat. Le roi fait connaître à Marguerite, dans une lettre secrète du 29 juin, la fâcheuse impression qu'il a ressentie de la modification et de la mitigation des peines comminées par les anciens édits, introduites par elle dans une ordonnance du 24 mai, où étaient formulées toutefois d'autres pénalités sévères contre les sectaires. Il la charge très expressément, si l'ordonnance n'est pas publiée, de ne pas y donner suite ; si elle Test, de la révoquer. — Marguerite, malgré toutes les contrariétés, continue à se montrer pleine de vigilance et à déployer une grande activité. Exécutions. — Le 20 juin, elle reçoit de nouvelles instructions du roi, qui la rassure et rengage à retirer sa démission. — Marguerite répond au roi avec une franchise complète, mais respectueuse et mêlée de sentiments aiTectueux lio
CHAPITRE X
Arrivée du duc iVAlbe en Belgique avec une année espagnole; extrême émotion du pays à cette nouvelle — AtTestation des comtes d'Egmont et de Homes — Départ de Marguerite. — Conseil des troubles. — Procès des deux comtes. — Les gueux de bois. — Le prince d^Orange recourt aux armes, et tente de faire pénétrer trois corps d'armée dans Us Pays-Bas. — Bataille d'Ueyligerlée ; le comte d*Arenberg et Adolpfie de Noësan périssent dans le combat. — Jugement rtmdn contre le pri7ice d'Orange et ses associés. — Démolition de l^hôtel de Culembourg. — Condamnation et exécution des deux comtes.
Les ministres espagnols sont partagés sur les mesures à prendre aux Pays-Bas ; Philippe 11 lui-même semble avoir balaucé longtemps. ~ La nouvelle des excès commis par les bandes calvinistes change ses résolutions. Le duc d'Albe, ses
antécédents, son caractère. — Ses préparatifs de départ ; il prend congé du roi à Aranjuez, le 15 avril 1567. Entrevue avec don Carlos. — Le duc s'embarque à Carthagène le 10 mai, et arrive à Gênes le 17. — Après avoir été retenu par une attaque de fièvre, il gagne Asti, dans le Montferrat,où campe une partie des troupes destinées à l'expédition des Pays-Bas, tandis que le reste se tient sur le territoire du duc de Mantoue. — Le duc passe son arpaée en revue ; composition et organisation des troupes. — Les tentes levées, Tannée se dirige sur Turin, et gagne le mont Cénis. — Après quatorze jou'^ de marche, elle pénètre en Bourgogne, où elle rallie quatre compagnies de cavalerie, traverse la Lorraine en douze étapes, et arrive à Thionville, où elle est rejointe par de nouveaux renforts. — Sévère discipline des soldats du duc d'Albe; camp de Thionville. — Le duc trouve à Thionville Berlaymont et Noircarmes envoyés au devant de lui par la duchesse de Parme; il leur exhibe ses lettres de capitaine général. — Il dépêche à Bruxelles don Francisco de Ybarra pour rendre ses devoirs à la duchesse et régler avec elle le logement des troupes. — Le comte de Ix)dron est envoyé à Anvers avec son régiment pour y remplacer la garnison wallonne ; Lodron prend possession de la ville sans difficulté; les soldats wallons sont immédiatement licenciés. — Extrême émotion dans le pays à la nouvelle de l'arrivée du duc d'Albe avec une armée espagnole. — Le duc reprend sa marche et s'achemine vers Bruxelles, en traversant le Luxembourg. — Il arrive le 16 août à Huy et le 18 à Jodoigne, où le comte de Mégem et le duc d'Arschot viennent le saluer. A Tirlemont, il trouve le comte d'Egmont, accompagné de quarante gentilshommes. — Le duc et son fils le prieur écrivent des lettres amicales au comte de Homes qui avait envoyé de son château de Weert à Thionville un de ses gentilshommes ; ils l'engagent à se rendre à Bruxelles. Après avoir refusé d'abord pour des raisons qu'il avait chargé son secrétaire Alonzo de Laloo d'exposer au duc, le comte, charmé des prévenances de celui-ci, quitte Weert et vient attendre le duc à Louvain. — Le duc arrive le 20 août en cette dernière ville, où se trouvent aussi les comtes de Mansfeld et d'Arenberg, avec Berlaymont et Mégem. — Le comte de Buren, fils aine du prince d'Orange, va saluer le duc, et en est très bien reçu. Le duc lui témoigne les mômes sentiments et l'embrasse à son départ. — Il entre à Bruxelles le 22 août, à la tête du régiment de Milan, accompagné de sa garde «t des gentilshommes de sa suite. Il se rend directement au palais, et témoigne le plus grand respect à la sœur du roi ; Marguerite se montre très froide et très réservée. — Les membres du conseil et les magistrats de Bruxelles murmurent de ce qu'on ait laissé entrer le duc d'Albe sans qu'il eût exhibé ses pouvoirs ;
il est rôdolu en conseil de les lui demander. — Le duc envoie à la régente sa patente de capitaine générale et une lettre écrite de la main du roi ; Philippe informe Marguerite qu'il a commandé au duc d'Àlbe de faire certaines choses dont la gouveruRnte sera avertie en temps et lieu. Cette lettre blesse au cœur la duchesso qui ne cache plus son mécontentement des affronts que Ir roi lui fait, selon son expression. Le 26^ nouvelle conférence d*i la duchesse avec le duc, auquel elle demande quel est l'objet de sa mission; le duc répond que Tobjet principal est de faire respecter la justice et exécuter les ordonnances de la récente, pour que le roi trouve le pays en paix à son arrivée. Prié par la duchesse d'ajouter à cette indication générale quelques renseignements plus détaillés, il déclare qu'il ne se rappelle pas bien ces choses de détail pour le moment. Interrogé sur le besoin qu'il croit avoir de tant de gens de guerre, il élude la réponse. Enfin, sur l'insistance de la duchesse pour que la ville de Bruxelles soit déchargée du logement des troupes, il reste inflexible.— Répartition des troupes entre Bruxelles et les villes voisines. — Nouvelle lettre de la duchesse au roi, lettre empreinte d'amertume, pour solliciter son congé. — Lettre du duc d'Albe à Philippe 11. — Le 7 août, les comtes d'Egroont et de Homes sont arrêtés au sortir du conseil. Particularités sur cette arrestation. — Antoine de Stralen est arrêté le même jour. — Mansfeld. très affecté de l'arrestation du comte de Homes, son beau- frère, qui était logé chez lui, s'en explique avec le duc d'Albe. — Stupeur, inquiétude et craintes produites à Bruxelles par Tarrestation des deux comtes. — Ceux-ci sont transférés au château de Gand, le 32 septembre. — Le baron de Montigny est arrêté en Espagne dans la nuit qui suit l'arrivée du courrier du duc d'Albe annonçant la captivité des comtes d'Egmont et de Hornes ; il est conduit à l'alcazar de Ségovie. — Le duc donne connaissance de l'arrestation des deux comtes au saint pape Pie V, à l'empereur Maximilieu II et aux ducs de Bavière et de Brunswick, membres l'un et l'autre de l'ordre de la Toison d'or. — Protestation violente de Bréderode et de sept autres fugitifs, protestation connue sous le nom de second Compromis. — Machiavel, secrétaire de la gouvernante, se rend à Madrid, et fait entendre aux ministres de Philippe que Marguerite est résolue de prendre son congé, si le roi ne se décide pas à le lui accorder. — Le roi adresse à la gouvernante une lettre autographe, pour l'autoriser à se retirer des Pays-Bas, mû à cela, disait-il> plutôt par ses instances que par l'intérêt de ces provinces. Euy Gomez est chargé de faire connaître à Marguerite qu'en preuve des sentiments frateraelA du monarque, la rente de huit mille ducats dont elle avait été gratifiée précédemment est élevée à quatorze mille. Il ajoute
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que Philippe n'oubliera jamais le grand service qu'elle lui a rendu en conservant au royaume d*Espagne des états aussi importants que les Pays-Bas. - La duchesse exprime au roi toute sa gratitude et sa vive satisfaction de laisser le pays dans une paix profonde, d*y voir partout l'autorité royale respectée et le culte divin rétabli. Elle fait appel à la clémence et à la miséricorde de son frère en faveur des habitants, et lui rappelle, eu termes touchants, que les rois doivent être les imitateurs de lu bonté divine et savoir pardonnera l'exemple du maître suprême.— La duchesse exprime les mêmes sentiments au duc d*Âlbe, dnn!% une dernière entrevue. — l£Ue annonce son départ prochain aux états des diverses provinces et aux magistrats des principale» villes ; elle eût vivement désiré, dit-elle, pouvoir prendre congé des habitants du pays en présence des états généraux, et le» remercier publiquement des témoignages d'affection et de respect qu'elle en avait reçus. Elle les exhorte, par ses lettres, à ne jamais oublier l'honneur de Dieu, à ne souffrir aucun changement dans la religion ancienne, et à rester inebraulablement fidèles au souverain, — Les états des provinces lui envoient des députations chargées de lui exprimer leurs regrets et de lui souhaiter un bon voyage. Elle accepte un don de vingt-cinq mille florins votés par les états du firabaut, et un autre de treute mille offert par ceux de Flandre. — Les princes voisins lui douueut aussi des marques de sympathie et de considération par leurs lettres ou par leurs envoyés ; la reine d'Angleterre Elisabeth se signale par la vivacité de ses regrets — Marguerite part de Bruxelles le 30 décembre, accompagnée du nouveau gouverneur qui la conduit jusqu'aux dernières limites du Urabunt et de plusieurs autres seigneurs qui lui font cortège jusqu'à Luxembourg. Le comte Pierre Ernest de Mansfeld ne doit la quitter qu'à son arrivée au terme du voyage. — La duchesse traverse la Suisse, gagne le Milanais, et arrive, dans les derniers jours de février, à Plaisance, où elle est reçue par son mari et ses deux enfants, le prince et la princesse de Parme. — Apres avoir séjourné quelque temps dans les états de Parme, elle se retire à Oriona, dans le royaume de Naples, où ses pensions lui sont assignées. — Jugement sur Marguerite de Parme et sur son gouvernement. — Le duc d'Albe étabht nn conseil extraordinaire, destiné à connaître des délits commis pendant les troubles , jusqu'à la sentence définitive exclusivement, se réservant a lui-iuême la décision suprême. — Ce conseil, désigne au commencement, dans le langage officiel, par le nom de con^eiL-leZ'San Excellence, reçoit ensuite celui de conseil de* troubles, et finit par être appelé, dans la langue populaire, le conseil de sang, bloet^raedt, — Opinion de M. Gachard sur la création de ce tribunal uou par lettres-patente»
du roi, mais par la seule volonté du duc d'Albe. — Sentiment difTôrent de M. deGerlache; comment celui-ci apprécie la situation générale de la Belgique en ce moment. — Composition du conseil des troubles. 1^ duc écrit à Madrid et à Rome qu'il a fait choix, pour le composer, des hommes les plus intégres, les plus purs, les mieux famés des Pays-Bas. — Premières séances du conseil. — I^ duc charge le président Martins et le conseiller Hessele d'examiner les rapports des commissaires envoyés par la gouvernante dans les provinces de Brabant et de Flandre pour informer sur les troubles, et le chancelier avec le procureur général Du Bois d'exécuter le même travail sur les rapports des commissaires envoyés dans les autres provinces. — Il appelle tous les commissaires prés do lui à Anvers, afin d'entendre ce qu'il s'est réservé de leur déclarer de bouche. — Pendant les derniers mois de 1567 et les cinq premiers mois de Tannée suivante, le conseil des troubles s'occupe presque exclusivement des procédures criminelles intentées devant lui, devant les magistrats des villes et les commissaires envoyés dans les provinces. — Particularités sur les trois membres du conseil des troubles chargés spécialement parle duc d'Albe de l'instruction du procès des comtes d'Egmont et de Hornes, à savoir Vargas, Del Rio et Bélin. — Procès des deux comtes. Traitement rigoureux dont ils sont Tobjet. Efforts faits par leurs parents pour les sauver. — On invoque surtout les'^rivilèges de l'ordre de la Toison d'or. — Réponse du roi consulté à ce sujet. La commission donnée au duc le 24 mars 1567 l'autorise pleinement à procéder contre les chevaliers et officiers de Vordre de la Toison d'or, — Le comte d'Egmont invoque aussi sa qualité de seigneur de Gaesbeek et de membre des états de Brabant. — Interrogatoires des deux comtes. — Le défenseur principal du comte d'Egmont, Nicolas de Landas, est autorisé à s'adjoindre des professeurs de l'université de Louvain, notamment Peckius, et des avocats au conseil de Brabant. — On refuse à l'accusé toute communication avec ses conseils jusqu'à ce qu'il ait répondu lui-même à l'accusation du procureur général, et il est obligé de composer personnellement son mémoire de défense. — Enquête ouverte à Bruxelles par l'accusation sur le fait reproché à l'accusé d'avoir pactisé avec les sectaires dans la province même où il représentait Philippe II. — Protestation de Landas; le duc d'Albe n'en tient aucun compte. — Opinions différentes de M. de Bavay et de M. de Gerlache sur les cinquante et un faits compris dans l'accusation. — • Dépositions des témoins; citations. — Appréciations de M. Kervyn de I^ttenhove et du prince de Ligne. — Détails sur le procès du comte de Hornes. -^ Démarche tentée par la comtesse d'Egmont auprès des états
de Brabant; faible appui qu'elle y rencontre. — Requête de la comtesse, et remontrance des états au duc d'Âlbe. — Lettre de Landas à Philippe II. — Le procureur général n*en poursuit pas moins le procès et obtient une sentence de condamnation contre les deux accusés. — Le cardinal Granvelle défend avec chaleur le comte d'Egmont auprès du roi ; extraits de sa correspondance. -« Le duc d*Albe envoie à Louvain le seigneur de Chassey, accompagné de quatre gentilshommes et de douze archers; cet ofQcier est chargé de remettre au comte de Buren, fils aîné du prince d'Orange, qui étudiait à Louvain, une lettre exprimant le désir du roi de le faire venir en Espagne. Le comte de Buren, traité convenablement et non comme prisonnier, part, arrive en Espagne, est bien accueilli par le roi et conduit à Alcala pour continuer ses études. — Vives réclamations de Funiversité invoquant ses privilèges; réponse de Vargas : non curamus privilegios vestros. — Le prince d'Orange, les comtes Louis de Nassau, vanden Berg, d'Hoogstraeten, de Culembourg et le seigneur de Bréderode sont cités à comparaître devant le conseil des troubles en déuns trois quinzaines. — Réponse du prince d^Orange à la citation du procureur général. — Le prince . publie un écrit intitulé : Justification du prince d'Orange contre ses calomniateurs, -• Le comte d'Hoogstraeten adresse de Cologne au procureur une longue lettre, où il décline sa compétence. — Le conseil des troubles juge quatre -vingt quinze habitants de diverses localités de la Flandre ; trente-sept sont livrés au prévôt de la cour pour être exécutés. — Autres jugements et condamnations. — Projets financiers du duc d'Albe pour substituer des ressources assurées aux aides votées par les états. — Émigrations nombreuses des travailleurs séduits par les nouvelles doctrines. — Les gueux de bois; leur origine; terribles représailles exercées par eux contre les défenseurs de l'ordre. — Le prince d'Orange lève l'étendard de la rébellion. Alliance de ses partisans avec les protestants d'Allemagne et les huguenots français. — Complot contre le duc d'Albe. ~ Plan de campagne du prince d'Orange ; il entreprend de faire pénétrer simultanément trois corps d'armée dans les Pays-Bas, tandis qu'une armée de réserve plus considérable se rassemblerait en Allemagne. — Ûes retards, causés en partie par le manque d'argent, font avorter ce plan. — L'entreprise de Jean de Montigny, lieutenant du comte d'Hoogstraeten, sur la frontière du côté de Maestricht. est arrêtée par don Sancho de Londofio; des huguenots français, qui ont pris part à l'expédition, sont pris et meurent sur Téchafaud. — Louis de Nassau pénètre en Frise et surprend le château de Wedden. — Le comte d'Arenberg, gouverneur de la Frise, marche contre lui et l'atteint près de TOM. 11. 93
Tabbaye d*Heyligerlée. — Il lui livre bataille contre son gré et coDtraint par l'indiscipline de ses soldats. Bataille perdue et mort du comte d'Arenberg sur le champ de bataille; regrets qu'il laisse après lui. — Adolphe de Nassau , frère du Taciturne, périt dans le combat. — Le duc d'Âlbe prend la résolution de naarcher en personne contre l'ennemi , mais veut d'abord agir par quelques grands coups sur l'esprit public. — Jugement rendu contre le prince d'Orange et ses associés, y compns Bréderode mort depuis plus de trois mois ; ils sont condamnés au banissement perpétuel et à la confiscation de leurs biens au profit de la couronne. — L'hôtel de Culembourg est rasé ; une colonne est élevée sur son emplacement avec une inscription rappelant la conspiration qui s'y est tramée contre la religion, l'autorité royale et le pays. — Dix-neuf condamnés ont la tête tranchée sur la grande place de Bruxelles. — Sentence de mort portée contre les comtes d'Egmont et de Homes. — Ils sont extraits du château de Gand et transférés à Bruxelles. ~ Préparatifs du supplice. — Lettre du comte d'Egmont au rôi. — Mort religieuse des deux comtes. — Émotion publique et détails touchants. — Ce qu'il faut penser du comte d'Egmont. — I^ mort des deux comtes ne fut pas injuste, mais impolitique. -> La comtesse d'Egmont et le roi. — Regrets témoignés par le duc d'Albe; il intervient d'une façon touchante en faveur de la comtesse. — Résolutions généreuses prises par Philippe II à l'avantage de la veuve et des enfants du comte d'Egmont 347
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